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Erſte Sisunm 


Geſchehen, Frankfurt den 6. Februn 


In Gegenwart 
Bon Seiten Defterreichs: ded von dem Kaiferlich :Röniglichen 
Herrn Grafen von Buol:Schauenftein, fubitituirt 
Gefandten, Herrn von Carlowiz; 
Bon Geiten Preuf fend: des Königlichen wirklichen geheimen 
Minifterd, Herrn Grafen von ver Goltz; | 
Bon Seiten Baierns: des Königlichen wirklichen Staatsraths, $ 
Bon Seiten Sachſens: des Königlichen Geheimen Raths, Herrn ı 
Bon Seiten Hannovers: des Königlichen Geheimen Raths, He 
Bon Seiten Wü rtembergs: des Königlichen Deren Ötaatön 
Wan genheim; 


Don Seiten Badens: des von dem Großherzoglich: Badifchen 
herrn von Blittersdorff, ſubſtituirten Königlich; Baier 


von Pfeffel; , 
Bon Seiten Kurheſſens: des Kurfürftlichen Geheimen Raths 
von Lepel; 


Von Seiten des Großh erz ogthums > effen: des Großber;, 
Herrn von Harnier; 5 
Bon Geiten Dänemarks, ‚wegen H olſtein n und Lauenburg: 
geheimen Conferenzraths, ‚Deren Grafen von Eyben; 
Von Seiten der Niederlande, wegen des Großherzogthu 
Koͤniglich⸗Riederlaͤndiſchen Generallieutenants, Herrn Graf 
Von Seiten der Großherzoglich- und Herzoglich-Saͤch 
| Großherzoglich⸗ und Herzoglich— Sachſiſchen wirklichen E 
Grafen von Beuſt; 
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Bon Seiten Braunfhmeigs und Naffau’s: bes Herzoglich⸗ Naſſauiſchen Herrn Staats 
miniſters, Freiherrn von Marſchall; 

Bon Seiten von Mecklenburg⸗-Schwerin und Mecklenburg⸗Strelitz: des Groß 
herzoglich : Medlenburg : Streligifhen Staatsminiſters, Herrn von Peng; 

Bon Seiten Holftein-Oldenburgs, Anhalts und Schwarzburgs: des Herzoglich⸗ 
Holftein: Dlvenburgifchen Rammerherrn, Herrn von Botb; 

Bon Geiten von Hohenzollern, Liehtenftein, Neuß, Schaumburg sKippe, 
Lippe und Waldeck: des Großherzoglich : Heffifchen Herrn Geheimen Raths, 
Freiherrn von Leonhardi; 

Bon Seiten ver freien Städte, Lübed, Frankfurt, Bremen und Hamburg, 
des Herrn Syndicus Dr. Curtius; 


und meiner, des Kaiſerlich-Oeſterreichiſchen wirklichen Hofraths und Canzlei⸗Directors, 
Freiherrn von Handel 


Ss. 1. 


Subftitutionen. 


Der Koͤniglich⸗Saͤchſiſche Geſandte, Herr von Carlowiz, zeigt an, daß er 
noch ferner von‘ dem Kasferlich: Königlichen prafidirenden Geſandten, Herrn Grafen von 
Buvl:Schauenftein, fubftituirt fey. . 

Nicht minder habe er zu eröffnen, daß der Königlich: Baierifche Herr Sefandte von 
Pfeffel für ven Herrn Bundedtagsgefandten Freiherrn von Blittersdorff die Groß: 
herzoglich⸗ Badiſche Stimme fuͤhre. 
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Mittheilungen von Oefterreih, Rußland und Preuffen, über die Reful: 
tate des Eongreffed von Berona, 1822, 


Der einftweilige Stellvertreter des Prafidii. Die allerhöchften Höfe von 
Oeſterreich, Preuffen und Rußland haben fich bewogen gefunden, am Gchluffe der Eonfe- 
renzen zu Verona an ihre fammtlichen diplomatifchen Agenten eine Eircular:Depefche zu 
erlaffen, um die Regierungen, bei welchen viefelben accrebitirt find, fowohl ‚mit ven Re 
fultaten jener Conferenzen, ald mit den von den allerhoͤchſten Monarchen, in unmittelbarer 
Beziehung auf Die gegenwärtige Lage von Europa, von Neuem ausgefprodhenen Grund: 
ſaͤtzen und Geſinnungen befannt zu machen. Hiernach hat der Raiferlich s Königlich ; Defter- 
reichifche allerhöchfte Hof mich beauftragt, diefelbe Mittheilung in veffen. Namen an die hohe 
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Bundesverfammlung zu bringen. Zugleich bin ich durch den Koͤni— 
tagsgefandten, Herrn Staats⸗ und Cabinets⸗Miniſter Grafen v 
bei dem durchlauchtigften Bunde accreditirten, aufferordentlichen Ge 
ten Minifter des Kaiſerlich⸗Ruſſiſchen Hofes, Herrn wirklichen 
von Anftett, zu einer ebenmäfigen Mittheilung veranlaßt wordeı 

Der hohen Bundesverfammlung werden dieſe Eircular Der 
Kaiſerlich⸗Ruſſiſchen Geſandtſchaft empfangenen Begleitungdnote, 


Circulaire. 
N V é ron 
« Mon etc. etc. > 


«Vous avez été instruit par les pieces qui Vous furent ad 
la clöture des Conferences de Laibach au mois de Mai 18: 
Monarques Allies et de Leurs Cabinets se renouvelerait dan: 
1822, et que l’on y prendrait en consideration le terme à 
sur les propositions des Cours de Naples et de Turin, et 
Cours d’Italie, avaient été jugees necessaires pour rafferm 
Peninsule apres les funestes evenemens des anndes 1820 et 


«Cette' reunion vient d’avoir lieu et nous allons Vou: 
principaux resultats. 


«D’apres la Convention signee à Novare le 24 Juillet 18 
ligne militaire dans le Piemont par un corps de troupes auxi 
tuellement fixee à une annee de duree, sauf à examiner lors 
si la situation du Pays permettrait de la faire cesser ou rei 

' prolonger. | 

«Les Plenipotentiaires des Cours signataires de la Con 
sont livres à cet examen conjointement avec le Plenipotentia 
Sardaigne; et il a été reconnu que l’assistance d’une force a 
saire pour le maintien de la tranquillit€ du Piemont. S.M. le 
indiqué Elle-meme les termes qu’ Elle jugeait convenable de 
successive des troupes auxiliaires, les Souverains allies ont 
tions, et il a été arret€ par une nouvelle Convention, que I: 
du Piemont commencerait des le 31 Decembre de l’annde pre 
tivement termine par la remise de la forteresse d’Alessandrie, 
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«D’un autre cöte, S. M. le Roi des Deux-Siciles a fait declarer aux Trois Cours 
qui avaient eu part a la Convention signee a Naples le 18 Octobre, que l'état actuel 
de Son pays Lui permettait de proposer une diminution dans le nombre des troupes 
auxiliaires stationnees dans differentes parties du Royaume. Les Souverains Allies 
n’ont pas hesit€ a se preter à cette proposition; et l’armee d’oecupation du Ro- 
yaume des Deux-Siciles sera dans le plus court delai diminude de dix-sept-mille 
hommes. 

« Ainsi s’est realisee, autant que les evenemens ont repondu aux voeux des 
Monarques, la declaration faite au moment de la clöture du Congres de Laibach: 
“«Que loin de vouloir prolonger au delà des limites d’une stricte necessite, Leur 
««intervention dans les aflaires d’ltalie, Leurs Majestes desiraient bien sincerement, 
‚““ que l’etat des choses qui Leur avait impose ce penible devoir, vint à cesser le 
«« plutöt possible et ne se reproduisit j jamais»». — Ainsi s’evanouissent les fausses 
alarmes, les interpretations hostiles, les predietions sinistres, que l’ignorance et la 
mauvaise foi avaient fait retentir en Europe, pour @garer l’opinion des peuples sur 
les intentions franches et loyales des Monarques! Aucune vue secrete, aucun calcul 
d’ambition ni d’interet n’avait eu part aux resolutions quꝰ ine necessit@ impérieuse 
Leur avait dietee en 1821; resister a la revolution ; prevenir les desordres, les 
crimes, les calamites innombrables qu 'elle appellait sur Vltalie toute entiere; y 
retablir Tordre et la paix; fournir aux Gouvernemens legitimes l’appui qu’ils etaient 
en droiggde reclamer; — tel a été l’unique objet des pensees et des eflorts des 
Monarques. A mesure: que cet objet s 'accomplit, lls retirent et retireront des 
secours, qu’un besoin trop reel avait seul pu provoquer et justifier; heureux de 
pouvoir abandonner aux Princes que la Providence en a charges, le soin de veiller 
ä la sürete et a la tranquillit€ de Leurs peuples, et d’enlever ainsi ä la malveillance 
jusqu’ au dernier pretexte dont elle ait pu se servir pour repandre des doutes sur 
Tindependance, des Souverains de VlItalie. 

«Le but. du Congres de Verone, tel qu’un engagement positif l’avait desigue, 
aurait ete rempli par les. resolutions adoptees pour le soulagement de Tltalie. 
‚Mais les. Souverains et les Cabinets reunis n’ont pu se dispenser de porter leurs 
regards sur deux graves complications , dont le developpement les avait constam-— 
ment occupes depuis la reunion de Laibach. 

«Un evenement d' une, importance majeure avait éclaté vers la fin de cette 
.derniere reunion, Ce. que le. genie. ‚revolutionnaire avait commence dans la 
Peninsule Occidentale, ce qu'il -avait tente en Italie., il etait parvenu à lexécuter 
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aux extremites orientales de l’Europe. A l’epoque meme oü 
de Naples et de Turin c@derent à l’approche d’une force re; 
l’insurrection fut lanc au milieu de l’Empire Ottoman. Li 
nemens ne pouvait laisser aucun doute sur l’identite de le 
mal se. reproduisant sur tant de points divers et: toujours | 
langage analogues, quoique sous des pretextes differens;, 

ment le foyer commun d’ou il etait sorti. Les’ hommes 

mouvement, s’etaient flattes. d’en tirer parti, pour semer la 
seils des Puissances, et pour neutraliser les forces que de nı 
vaient appeler sur d’autres points de l’Europe. Cet esp 
Monarques decides ä repousser le principe de la revolte, er 
quelque forme qu’il se monträt, se häterent de le frapper d 
reprobation. Invariablement occupes du grand objet de. L 
munes, Is sürent resister a toute consideration 'qui- aurait 
leur route; mais @coutant en meme temps la- voix de. Leu 
devoir sacr®, Us plaiderent la cause de l'humanité, en favı 


_ entreprise aussi irreflechie que coupable. 


«Les nombreuses communications confidentielles qui... 
cing ‚Cours pendant cette epoque, une des plus memoral 
‚ayant place les questions. de l’Orient sur une base d’unaniı 
 pletement satisfaisante, Leur reunion à Verone n’a eu quä « 
mer ces resultats, et les Puissances amies de la Russie peuv 
feront disparaitre par des demarches communes .les obstacles 
laccomplissement definitif de Leurs voeux. on 

«D’autres evenemens dignes de toute' la sollicitude de 
Leurs vues sur la’ position deplorable de la.Peninsule occide 

« L’Espagne subit le’ sort reserve à tous les pays, qui 


chercher le bien dans des voies qui n’y conduisent jamai 


jourd’hui le cercle fatal de sa revolution; d’une revolution. < 
res ou, pervers ont pretendu representer comme un bienfail 
meme d’un siecle de lumieres. Tous les Gouvernemess ont £ 
que ces hommes ont faits peur persunder a Leurs contempo: 
lution etait le fruit necessaire et heureux’ des progres de la ci' 
par lequel elle a ete operce et sautenue, le plus bel dlan d’ 
reux. Si la civilisation pouvait avoir pour büt la destructien 
Protok. d. d. Bundesberſ. XV. Bd. . 2 
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Etait permis d’admettre que la force militaire pt s'emparer impundment de la di- 
rection des Empires dont elle n’est appelée qu'à maintenir la.paix interieure et 
exterieure, certes, la revolution Espagnole aurait des titres à l’adıniration des siè— 
des; et la revolte militaire de l’ile de L&on pourrait servir de modele aux refor- 
.zateurs. Mais la verite n'a pas tarde & reprendre ses droits, et l’Espagne a fourni 
aux: depens de son bonheur et de sa gloire un triste exemple de plus des conse- 
quences.:infaillibles de tout attentat contre les lois &ternelles da monde moral.. 

:. ‚Le pouvoir l&gitime enohaine et servant lui-meme d’instrument pour renver- 
ser: tous les: droits et toutes les libertes legales; toutes les. clasges de la popula- 


tion bouleversees par le mouvement revolutionnaire; Tarbitraire et l’oppression. 


exerces sous les formes de la loi; un Royaume livre & tous les genres de conzul- 
sion et de desordre; de riches colonies justifiant leur emancipatioa par les memes 
maxrimes 'sur lesquelles' la mere-patrie a fonde son droit public, et qu'elle tente+ 
rait en vain de condamner dans un autre hemisphere; la guerre civile consumant 
les dernieres ressources de l’Etat; — tel est le tableau que nous presente la 
situation actuelle de PEspagne; tels sont les malheurs qui affligent un peuple 
loyal et digne d’un meilleur sort; telle est enfin la cause directe des justes inquie- 
tudes que tant d’elemens r&unis de troubles et de confusion ont dü inspirer aux 


pays immediatement en contact avec la Peninsule. Si jamais il s’est elev@ au sein 


de la civilisation une Puissance ennemie des principes conservateurs, ennemie sur- 
tout de ceux qui font la base de FAlliance Europeenne, c'est ’Espagne dans sa 
desorganisation. presente. 

«Les Monarques auraient-ils pu contempler avec indifference tant de maux 
aceumules sur un pays, et accompagnes de tant de dangers pour les auires? 
N’ayant A eonsulter dans cette grave question ‚que leur prapre jugement et. Leur 
propre eönscience, Us ont: dü se: 'demander si, dans um état de choses que chaque 
jeur:menace’ de rendre plus cruel et plus alarıfant, il leur &ait permis de rester 
spectateurs tranquilles, de preter m&me par la presence .de leurs Hepresentans, la 
fausse couleur d’une approbation tacite aux actes d’une faction determinde. & tout 
entreprendre”'pour conserver' son funeste pouvoir. Leur decision ‚na: pu £ire 
douteüse: Leurs Missions ont regu l’ordre de -quitter la Peninsule.. 


'ı Quekgues’ puissent etre les suites de cette demarche, les Monarques auront . 


prouvé ar WBuröpe, que rien ne peut les engager a reculer devant une deter- 
minaätior 'Satietioninde-par Leur conviction intime. Plus Ils vouent d’amitie à S.M. 
Catmolique et Winteret au bien-etre d’une Nation, que tant de vertus et de gran- 





.deur ont distiagude dans plus d’une epoque de son histoire 
la nécessito de prendre le parti auquel Ils se sbnt arretes, 
temir. - 

- «Vous Vous convainerez par le pröoddent Expose, que 
(onstamment ‚guide les Monargues dans les grandes questio 
bilité,, auxquelles les evenemens de nos jours ont donne un: 
n’ont point: été dementis dans leurs dernieres transactions. |] 
nzent fondee sur ces principes, loin de s’afleiblir acquiert d’€ 
de cobesien et de force. Il serait superflu de. venger en 
bienveillance de leurs intentions contre. de meprisables calon 
l’evidence ‘des faits reduit & leur juste valeur. L’Europe « 
eonnaitre, que la marche suivie par les Monarques est eg 
avec Pindependance et la force ‚des Gouvernemens,, et av 
entendus des peuples. li ne: regardent comme ennemis qu« 
contre V’autorite legitime des uns et en imposent & la bonne 
les entrainer dans un abime: commun. Les voeus des Mon: 
que vers la paix; mais cette paix, bien que solidement etabl 
ne peut repandre sur la Societe la plenitude de ses bienfaits 
tation qui agite encore les esprits dans plus d’un pays, se 
suggestions perfides et par les tentatives criminelles d’une fa 
revolutions et bouleversemens; tant que les Chefs et les in: 
tion, soit .qu’ils marchent a front deoouvert, attaquant les trd 
soit qu'ils travaillent dans les tenebres, organisant des proje 
des complots ou :empoisonnant Topirion publique, ne: cesser 
peuples par le tableau sombre et mensenger du present et p 
riques sur Yavenir. Les anesures les plus sages des Gouve: 
ront, les ameliorations les. mieux combinees ne seront cou 
confiance enfin ne renaitra‘parmi les hommes, que lorsque ı 
odieuses seront reduits & une impuissance complete; et les I 
point avoir rempli leur noble täche, avant: de leur avoir ar 
pourraient tourner contre la tranquillite du monde. 

En faisant part au Cabinet”pres duquel Vous etes accı 
des declarations que renferme la presente piece, Vous aure 
meme temps ce que les Monarques regardent comme la cı 
de l’accomplissement de Leurs vues bienveillantes. Pour ass 
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la paix dont elle jouit sous Pégide des traifes, cet @tat de calme. et de stahilite, 
hors duquel il n’y a pas de vrai bonheur pour les Nations, Us doivent compter 
sur l’appui sincere et constaut de tous les Gouvernemens. C'est au nom de leurs 
premiers inter&ts, C’est au nom de la conservation de Fordre social et au nom des genera- 
tions futures,. qu’ils le reclament. Qu’ils soient tous penetres de cette grande 
verite, que le. pouvoir remis entre Leurs mains est un depöt saore,. dont 1ls ont 
a rendre:compte et a Leurs peuples et & la posterite, et qu'Ils encourent une re- 
sponsabilit severe, en se livrant ä des cerreurs, ou en Ecoutant des conseils, qui 
tötiou.tard les mettraient dans l’impossibilite de .sauver Leurs sujets des‘ malheurs 
qu’Ils Leur auraient prepares Eux-memes. Les Monarques aiment à croire, que 
partost lls trouveront dans ceux qui sont appeles à exercer l’autorit@ supr&me, 
sons.guelque forme que ce soit, de veritables Allies, des Allies, ne respectant pas 
moisk l'esprit et les principes, que la lettre et les stipulations positives des actes 
qui: forment aujourd’hui la base du- systeme Europeen; et Ils se flattent que Leurs 
pargles senont regardees comme un nouveau gage de Leur resolution ferme et in- 
variable: de consacrer au salut de. l’Europe tous les: moyens, que la Providence a 
mis à Leur disposition. | 
«Recevez, Mon etc. 





Note 
de son Eıc. M. le Baron d'Anstett, Envoy6d extraordinaire 'et Ministre plenipotentialre 
de S. M. l’Empereur de toutes les Bussies pres la Serenissime Confederation Germanique, 
adressee ä 
son Exc. M. le Baron de Carlowiz, Ministre de Saze, „presidant par substitution la Diete 


Germanique; ; date de Francfort s. M. le — er 1823. 





. «Le soussigne Envoye extraordinaire et Ministre plenipatentiaire de Sa Majeste 
l’Empereur de toutes les Russies pres la Serenissime Confederation Germanique a 
V’'honneur de prier Mr. le Baron de Carlowiz, Ministre de Saxe, presidant par sub- 
stitution la Diete. de ladite Confederation, de vouloir bien. porter a la connais- 
sance de cette illustre Assemblee la piece ci-joint renfermant les resultats des 
conferences de Verone. ’ 

"«Le soussign€ a tarde de s’acquitter..des ordres de sa Cour ä T’egard de cette 
communication ofhicielle, parcequ’il a erü deyoir attendre que les sdances eussent 
teeommencees: la nature du sujet &toit digne d’une reunion faite pour apprecier 
des miximes aussi éAévées que salutaires. 


a Cette piece avoit, d’ailleurs, dej& dte communiquee ofl 
membres de la Serenissime Confederation pres desquels se tı 
Russes, et la Diete son organe ne pourra voir dans celtc 
qu’un nouveau temoignage de la consideration de Sa Majest: 
tes les Russies. _ 

«Aussi je soussigne attend il avec certitude une repons 
marche. _il.se fonde à cet égard, sur un antecedent, qui a € 
et comme il est dans la circulaire un laggage, qui perdr: 
autre. forme, il ’a communiquee dans toute son etendue. 

«Le soussigne ne saurait se refuser cependant à la sat 
ici un passage de cette piece qui fixera sans doute l’opinion 
sens le plus satisfaisant: | 

‚“«L-Europe entiere est il dit, doit enfin reconnaitre 
««par les Monarques est egalement en harmonie avec 
«« force des Gouvernemens et avec les inter&ts bien ent 

«Vouloir ajouter quelque, chose à ce passage, ce serai 
V’independance, la force des Gouvernemens et 
peuples sont admis comme bäse solennelle des principes 
l’Europe, sous l’egide des traites, le calme et la stabil: 
tions disparaissent d’elles-memes. Les nations ne sont trang 
les sont heureuses: et jamais le bonheur ne s’est trouve dans 

«Le soussigne niinsistera point sur des raisonnemens 
frappante; la purete des intentions des Monarques n’en a 
häte d’offrir ici a Mr. le Baron de Carlowiz, Ministre de Sax« 
stitution ‚la Dicte de la Sereuissime ‚Confederation Germanique 
sa haute consideration». 


Der KRöniglih; Preuffifhe Herr Bundestagsgefan 
Goltz, eroͤffnete, daß er ſchon laͤngſt ermächtigt worden ſey, die Cirı 
vom 14. December vorigen Jahres, der hohen Bundesverfammlung m 
die Wiedereröffnung der Sitzungen abwarten wollen, viefen Auftrag 

Der Kaiferlid: Königliche fubftituirte Geſandte, $ 
fuhr hierauf fort: 

Diefe Eircular;Depefchen. ſ nd den ı allerhöcften und hohen Regii 
Bundesverſammlung vertreten werden, bereitd vorlängft befannt, ui 
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zweifeln, daß auch bie Yundestagögefandifchaften mit ven dießfallſigen Anfichten ihrer ers 

tauchten und hohen Committenten bekannt feyn werben. In diefer Hinficht babe ich anheim 

zu ſtellen: 
ob befchloffen werden wolle, von Seiten er hohen Yundebverfammlung dem allerhoͤch⸗ 
ſten Kaiſerlich⸗Koͤniglich⸗Oeſterreichiſchen, Kaiſerlich⸗Ruſſiſchen und Koͤniglich⸗Preuſſi⸗ 
ſchen Hofe fuͤr obige diplomatiſche Mittheilung Dank abzuſtatten und hierbei zu⸗ 
gleich die dankbare Uebereinſtimmung des Bundes mit den Anſichten und Maasre⸗ 
geln auszuprürnfen, wodurch dieſe erhabenen Mächte vie Ruhe und Ordnung in 
Europa aufrecht zu erhalten fuchen. 

Nreuffen: wie Oeſterreich. 

Baiern. Der Koͤniglich⸗Baieriſche Bundestagsgeſandte ift beauftragt, zu erflären, 
daß Seine Königliche Majeftat von Baigrn keinen Anftand nehmen, Allerhoͤchſtdero vollkom⸗ 
menfte Webereinftimmung mit den, in der gemachten Mittheilung ausgeſprochenen, weifen 
und erhaltenden Grundſaͤtzen ver drei allerhödften Monarchen von Oeſterreich, Preuſſen 
und Rußland bei gegenwaͤrtigem Anlaſſe zu verſichern, und nicht zweifeln, ap dieſen 
Grundſaͤtzen allſeitige gerechte Anerkennung zu Theil werben wird, 

Augleih ſchließt ſich der Koͤnigliche Geſandte dem Antrage auf eine angemeſſene Bes 
antwortung der eingegangenen Communication, unter geziemender Verdankung der dem Deut⸗ 
ſchen Bunde als Europaͤiſchen Macht zugekommenen Eroͤffnung, vollkommen an. 

Königreih Sachſen: wie Oeſterreich. 

Hannover. Obgleich der Geſandte keine Inſtruetionen von feinem Hofe habe, 
welchem dieſe Mittheilung an den Bundestag noch nicht bekannt ſeyn koͤnne, trage er doch 
kein Bedenken, der Koͤniglich⸗Baieriſchen Abſtimmung beizutreten, indem er ſich zugleich 
auf feine vertraulich mitgetheilte und loco dictaturae angefügte Aeuſſerung beziehe. 

Würtemberg.. Die Königliche Geſandtſchaft findet ſich ermächtigt, den vorderen 
Anträgen und Abftimmungen — in fo weit fie Darauf gerichtet find, in der gefeßlichen Form 
und in den geeigneten Ausdrüden für die gefchehenen fo hochwichtigen Mittheilungen 
den lebhafteften Dank des durchlauchtigſten Deutfhen Bundes auszufpredhen, und damit 
zugleich die Verfiherung der unummunvenen Anerfennung zu verbinden, welche die reine 
Abſicht der hohen Monarchen Oeſterreichs, Rußlands und Preuffend, die Selbſtſtaͤn⸗ 
digfeit und Stärfe der Regierungen mit den wohlverftandenen Intereſſen der Völfer, unter 
dem Schutze der beftehenden Verträge, in volle Harmonie zu bringen und dadurch Ruhe 
und Dauer zu begründen, in unzweifelhaften Anſpruch nimmt — volllommen beizutreten; 
in fo fern jene Anträge und Abftimmungen aber gewiffermaßen eine gründlichere Erwägung 
des Inhalts des mitgetheilten Wetegftüdes ſelbſt vorauszuſetzen fcheinen, kann ſich Die Königs 
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liche Geſandtſchaft nicht für ermächtigt halten, ohne befender J 
Aeuſſerung Darüber abzugeben. 

Sie ſieht jich Daher für ven Fall, wenn eine, eine ſolche reifere Er 
Erwiederung beliebt werden wollte, zu dem in den Geſetzen bei 
pflichtet, Daß zur Berathung und Abftimmung ein Termin anberaum 
welchem jeder Gefandte, der einer Juſtruction bedürfen möchte, dami: 

Daß Diefer Antrag wirklich in- den Gefeben begründet fey, ı 
kurzen Zufammenftellung erhellen, welche zugleich dasjenige näher 
die Königliche Gefandtfchaft unter der gefeglichen Form einer Erwie 
matifhe Mittheilung an den Bund verftebt. 

Jede Rote oder Eröffnung einer auöwärtigen, am Bundeötage 
Schaft fol zur Kenntniß der Bundesverfammlung gebracht werden. 

Beihluß v. 12. Suni 1817, IV. 4 . 

Die Kronen Defterreich und Preuffen haben, in ihrer Eigenfchaft 
dermalen Feine am Bunde accreditirte Geſandte. Mittheilungen, welc 
fchaft, vem Bunde machen, werden demnach duch ein, in fonft ü 
bie Souverains gerüchteted, Schreiben « unter der Unterfehrift und Aus 
Bund, und in deffen Namen, der Kaiferlid) s Defterreichifche praͤſidir 
beöverfammlung», zu erwiedern feyn. 

Ibidem, DE... u. L 2 

Die Bundeöverfammlung ift, au in Beziehung auf Die ausw: 

Bundes, Organ der Geſammtheit. 
Artikel 50 der Wiener Schlußacte. 

Der Bund iſt eine Geſammtmacht. 

Artifel 2 der Wiener Schlußaete. 

Hieraus folgt, daß eine jede, der Bundeöverfammlung von eir 
gefhehene Mittheilung nur ald eine, durch dad Organ ded Bundes - 
lung — an ven Bund, keineswegs aber an die Sefammtheit der 
unbedingt abhängigen Bundesgefandten, gerichtete Mitthe 
auch von ver Geſammtheit der Bundestagsgefgndten als folder , nicht 

Artikel 8 der Wiener Schlußacte, 

"Die Erwiederung einer Diplomatifhen Mittheilung kann in der 
Orfebe beftimmte Audnahmen erleiden darf, bloß als dad Nefultı 
der Bundeöverfammlung angefehen werden, 

Beſchluß v. 12. Zuni 1817, IE 2. u. IV. 1. 


46° | | 
Die Beſchlußnahme ſetzt immer Erflärungen der Bundestagsgeſandign vorand, 
welche fie im Namen und Statt ihrer Regierungen — fey ed zufolge allgemeiner oder be 
fonderer Weifungen derſelben — zu Protokoll geben. 

Für die Behandlung eines jeden Gegenftandes find drei Hauptflufen geſeblich be⸗ 
ſtimmt: ver Antrag, die Erörterung, und die endliche Abſtimmung darüber, 

Sie werden allemal in zwei und — wenn ber Vorſchlag nicht bei ver erften Um; 
frage einflimmig angenommen oder verworfen wird — in drei Sigungen vertheilt, wozu 
dann, den Umſtaͤnden nad, eine vierte zur Schlußziehung kommt, 

Gecſchaͤftsordnung, Abfchn. TIL $. 7. Hit. a. 

Ya, ed kann ein einzelnes Mitglied, welches bereits geftimmt hat, fey ed, daß etwa 
in fpäteren Abftimmungen neue Gründe, die bei der Erörterung nicht vorgelommen, vor; 
gebracht worden, fey ed, um Mißverftänoniffe aufzuklären, nad) beendigter Umfrage une 
Auffchub der Schlußziehung erfuchen, nad deſſen Bewilligung, weldye, wenn nicht offens 
bare Chicane vorwaltet, ſchwerlich verweigert werden dürfte, ſodann die weitere Erörterung 
vorgenommen wird, 
Ebend., Abſchn. II. S. 7 lit. c. 


Der wirklichen Abftimmung foll ein Befchluß, daß ber Gegenftand zur Abſtimmung 


reif ſey, vorhergehen, und dieſer Beſchluß ſoll nicht fruͤher gefaßt werden, als bis der zur 
Berathung gekommene Gegenſtand hinreichend eroͤrtert worden iſt. 
Ebend., Abſchn. I. in fine. 

Bedarf ed, zum Zwede der Abflimmung, der Einholung einer Inſtruction, fo foll 
Dafür zugleich die Frift beftimmt werden, welche, in der Regel, einen Zeitraum von 6 bie 8 
Wochen nicht uͤberſteigen daff. 

Ibidem. 

Ob ein Geſandter einer Inſtruction beduͤrfe oder nicht, kann niemand, als er ſelber 
beurtheilen; daß der vorliegende Gegenſtand aber, ſobald ein Beſchluß daruͤber gefaßt werden 
ſoll, der gewiſſermaßen in materialia causae eingeht, zu einer Inſtructions⸗Einholung von 
Seiten derjenigen Geſandten, welche derſelben noch ermangeln, geeignet ſey, iſt an ſich klar. 

Baden: wie Baiern. 

Kurheſſen. In Ermanglung ſpecieller Inſtruction über die fo eben vernommene 
Mittheilung, würde Die Gefandtfhaft fih mit Vergnügen für verbindliche Verdankung der: 
felben erflären. Da aber das Abfehen darauf gerichtet wird, daß der Deutfche Bund ſich 
über den Inhalt ver gefchehenen Mittheilung erkläre, fo nimmt die Geſandtſchaft Anſtand, 
der Meinung Seiner Königlichen Hoheit ded KRurfürften vorzugreifen, und muß fi daher 
das Protokoll bis zu Einlangung der erforderlichen Weifungen offen behalten. 


Großherzogthum Heffen. Man glaubte dieſſeits, a 
erwarten zu koͤnnen, daß, falld die heute gemachte hohe Mitiheilung 
gefhähe, auf eine einfache Erwiederung derfelben, durch Empfangsa 
angetragen werden würde. Hierzu allein findet ſich Großherzogliche 
zu ſtimmen ermaͤchtigt. 

Danemark, wegen Holſtein und Sauenburg. Der ! 
zwar für den fo eben vorgebrachten Gegenftand mit fpeciellen 3 
ſehen; allein die ihm bekannten Gefinnungen und Anfichten feines a 
die von Ihro Kaiferlichen Majeftäten von Defterreih und Rußland 
dem Könige von Preuffen bier ausgefprochenen Gefinnungen und ( 
ihn, im Namen feines allerhöchften Hofed auch für Holftein und La 
der Dankbarkeit und Verehrung an den Tag zu legen, und daher de 
Abftimmung vollkommen beizutreten. 


Niederlande, wegen des Großherzogthums Lurembı 
ohne alle befondere Inftruction über viefen Gegenſtand. Ich b 
um mic im Namen Seiner Majeftät des Rönigs der Niederlande 
bödhftveffen Anfiht der Sache mir gänzlich unbefannt ift; ald Gr 
gifcher Bundestagsgefandte kann ich jedoch nicht anders, ald mid) ;ı 
vernommenen Erflärung von Holſtein anſchlieſſen. 

Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗Saͤchſiſche Häufe 
meinen hoͤchſten Höfen mit Feiner befondern Inſtruction verfehen 
ih doch, nad) den mir im Allgemeinen befannten Gefinnungen, 
Erflärung ded Königlich: Baierifhen Herrn Gefandten beizutreten, 


Braunfhweig und Naffau: wie Baiern. Da übrigens 
gebenen Abftimmungen ſchon hervorgeht, daß die Mehrzahl der St 
verfammlung mit den hier ausgedrücten Abfidhten und Orunpfäge: 
ſtimmt; fo möchte ed angemefjen erfcheinen, diefe Webereinftimmung 
einer früheren Veranlaffung gejchehen ift, auf welche fih die Noı 
lihen Herrn Gefandten bezieht, fofort durch Beichlußnahme. a 
Bunveöbefchluß ohne weitern Aufſchub zu faffen, welcher der Bean 
Kaiſerlichen Sefandtfchaft zur Grundlage dienen wird, 

Daß ein folder Beſchluß von der Bundeöverfammlung, aud 
Stimmeneinhelligfeit, gefaßt werden kann, geht aus einer ausprüdli 
viforifhen Gefchäftsoronung hervor. 

Protot. d. b. Bundesverſ. XV. Bd. 3 
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Es fol namlich von der engern Berfammlung darüber, nach HL 3. a des Beſchluſſes 

vom 14. November 1816, durch vorläufige Abftimmung beftimmt werden: 
ob ein Gegenftand ſich ausnahmsweiſe fofort, oder vor der gewöhnlichen Friſt, 
zur Berathung und Befchlußnahme eigne? 

Der Wunſch, daß hiernach in gesenwärtigem Falle jet verfahren werden möge, geht 
aus der Anficht hervor, welche vie Mehrheit diefer hohen Berfammlung theilen dürfte, daß es 
in vielen Beziehungen für die Bundesverſammlung fehr angenehm und wünfchendwerth feyn 
muß, ihre übereinftimmenden Anfichten den Höfen, welche dem Bunde die Mittheilung der 
Refultate des neueften Congreſſes gemacht haben, ohne weitern Auffhub auszudrüden; hier: 
über möchte alfo vor allen Dingen, nad) Maasgabe ver ausdrüdlichen Vorſchrift der Ger 
ſchaͤftsordnung, Umfrage zu thun feyn. 

Würtemberg.. Daß die engere Verfammlung entfcheiden fönne, ob der Gegen—⸗ 
ſtand einer Abſtimmung ſich ausnahmsweiſe ſofort, oder vor der gewoͤhnlichen Friſt — was 
unter der gewoͤhnlichen Friſt, binnen welcher ein jeder Gegenſtand von dem Praͤſidio zur 
Berathung gebracht werden muß, zu verſtehen ſey, daruͤber giebt die Geſchaͤftsordnung im 
zweiten Abſchnitte ſattſame Auskunft — zur Berathung und Beſchlußnahme eigne, leidet 
durchaus keinen Zweifel; eben ſo unzweifelhaft iſt es aber, daß dieſe Ausnahme durch 
keine Mehrheit in der engern Verſammlung beſchloſſen werden koͤnne, da in dem naͤmlichen 
Beſchluſſe, welcher fuͤr die abweichende Meinung angefuͤhrt wird, vorgeſchrieben iſt, 
daß, wenn ein Vorſchlag bei der erſten Umfrage nicht ein ſtimmig angenommen oder 
verworfen werde, die Behandlung eines folchen -Segenitandes in drei Sitzungen vertheilt 
werden muͤſſe. 

Der Grund des Gefeßed ift Mar. Man wollte ver Beratbung die noͤthige Reife ſ ſichern 
und von jeder Beſchlußnahme die Uebereilung ausſchlieſſen. 


Die aufgeſtellte Regel muß alſo, wenn darauf von irgend einer Seite provocirt wird, 
ſtreng, im vorliegenden Falle aber um ſo ſtrenger feſtgehalten werden, da die Achtung, 
welche die Souverains, auf deren Mittheilungen geantwortet werden ſoll, fordern koͤnnen, 
die gewiſſenhafteſte Beobachtung aller Formen gebietet. Denn eine Antwort, deren 
Beſchleunigung durch Verletzung der in den Bundesgeſetzen vorgeſchriebenen Formen erkauft 
worden wäre, Dürfte unſtreitig Monarchen, denen die Heiligkeit der Verträge über Alles 
geht — und alle Bundesgeſetze find ja nur eine fortlaufende Reihe völferrechtlicher Ver⸗ 
träge — ficherer beleidigen, al3 erfreuen; zumal, da bereits ſchon eine nicht gerinie Anz 
zahl. von Sefandten ausorüdlich bemerkt hat, daß fie fich zwar zur Abftimmung ermaͤchtigt 
halte, jedoch mit keiner Inſtruction verſehen ſey. — 





Eine folhe Ermächtigung der Röniglihen Geſandtſchaft Tiegt 
allgemeinen, noch in ven. befondern Inſtructionen ihres allerboͤchſte 

Ob man Diefen deßwegen, nach dem Antrage des Herm Gefar 
von der Mitwirfung zu irgend einem, befonderd aber zu einem % 
Art, ausſchlieſſen dürfe, Darüber fieht die Königliche Geſandtſchaft de 

Der Röniglish:Hanndverifhe Herr Sefandte aͤuſſert 
gegen die Geſchaͤftsordnung ſeyn würde, Die Jedem geſtattete Inſtri 
die,en Fall auszuſchlieſſen. 

Die Herren Geſandten von Kurheſſen, Lurembur: 
Stimme, fo&hloffen ſich dieſen Anfichten an. 

Braunfhmweig und Naffau. Nach dieffeitiger Anficht, 
mungen unter III der Geſchaͤftsordnung, welche unter ven Zahlen ⸗ 
nur die Geſchaͤftsbehandlung für diejenigen Gegenftände, welde di 
zu der, früher unter 3, a bezeichneten, ausnahm sweiſen Beratbı 
nahme nicht für geeignet erfannt hat, für welche alfo eine weitläu 
behalten und unter Diefen Nummern näher beftimmt werden muß, 

Die Beftimmung 7, a Tann alfo daher fo wenig auf Die unten 
zurüdbezogen werden, als die unmittelbar vorhergehenden unter 

Mehrere früpere Beichlüffe diefer hohen Verſammlung werden t 
3. B. der dur Majora in ver 31. Sig. 1820, $. 170, auf eine An; 
gegen Oldenburg gefaßte Bundesbeſchluß. 

Dürfte man aber auch. mit der Königlic) : Würtembergifchen ©: 
Daß diefe Beſtimmungen auch auf die Falle, unter 3, a zurück zu beziehen 
Daraus für Den vorliegenden Fall, wenn er unter 3, a von diefer hoben $ 
wird, weiter nichts folgen, ald daß die Beſchlußnahme bis zur Dritten S 
kurze Zeit, verſchoben, keinespegs aber, nach dem Königlich: Würtemt 
dem Koͤniglich⸗Wuͤrtembergiſchen Inſtructions⸗Eingang abhängig erk 

Es iſt alſo die dieſſeitige Anſicht nicht auf eine Verletzung der 
vorgeſchriebenen Form gerichtet, ſondern nur auf deren, nach dieſſeit 
maͤſen Anwendung auf den vorliegenden Fall. | 

Ueberdieg Tann, wenn der Fall unter die Vorſchrift II. 3, a zu 
werden follte, die Verfammlung auch nicht auf das entferntefte ver 
eilung treffen. 

Die Eirenlarnote ift unter dem 14. December 1822 erlaffen won 
gegenwärtigen Jahres befand fie ſich aljo in fämmtlichen Bundescal 
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alfo bis zum 6. Februar volle Gelegenheit und Zeit, hoͤchſtihren Gefandifchaften ihre mit 
‚den Abfichten und Grundfägen der Eircularnote übereinftimmenpen, oder auch abweichenden 
Anfichten mitzutheilen: 

Diefes ſcheint auch wirklich geſchehen zu ſeyn; denn nur dadurch hat ſich bereits den 
6. Februar die Mehrheit in dem Stand befunden, beifällig abzuſtimmen. 

Eben darum ift ed auch nicht anzunehmen, daß die drei noch zurückſtehenden Abſtim⸗ 
mungen fuͤr dieſe eminente Majoritaͤt die Veranlaſſung geben werden, ihre bisherigen An⸗ 
ſichten uͤber einen ſo wichtigen Gegenſtand abzuaͤndern. 

Es moͤchte daher nur geſchaͤftsbefoͤrderlich und mit fruͤheren Vorgaͤngen abereinſtimmend 
erſcheinen, zur ſofortigen Beſchlußnahme, unter Beobachtung der vorliegenden bundesge⸗ 
ſetzlichen Formen, zu ſchreiten. 

Wuͤrtemberg. Die Königliche Geſandtſchaft aberlaßt dieſer hohen Berfammlung, 
über den Werth der vorftehenden Anſicht ‚ Die ihr weder in jure noch in facto begründet 
erfcheint, zu entſcheiden. | 

Medlenburg: Schwerin und Strelig: wie Oeſterreich. 

HolfteinsOldenburg, Anhalt und Schwarzburg: fey zwar ohne fpecielle 
Inſtruction hierüber, glaube jevoh, im Folge feiner allgemeinen Inſtructionen, dem 
Baierifhen Voto beiftimmen zu koͤnnen. 

Hohenzollern, Liehtenftein, Reuß, Schaumburg-Rippe, gippe und 
Waldeck. Die dieffeitige Gefandtfchaft iſt zwar für viefen Fall nicht ſpeciell inftruirt, 
trägt jedoch Fein Bedenfen, ın Gemaͤßheit allgemeiner Inſtruction, dem Praͤſidialantrage 
beizutreten. 

Die freien Städte, Luͤbeck, Frankfurt, Bremen und Hamburg Der 
Sefandte, wiewohl er fih nicht in dem Fall erhaltener Inſtruction befindet, tritt der 
Koͤniglich⸗Baieriſchen Erklaͤrung bei. 

Praͤſidium. Alle Stimmen vereinigten ſich dahin, daß den Herren Geſandten von 
Oeſterreich, Rußland und Preuſſen der Empfang der Circular⸗-Depeſchen zu beſtaͤtigen, 
und für die Mittheilung berfelben, unter Anerkennung der auf Erhaltung der Ruhe ver 
Welt gerichteten -Aßfichten J. J. J. M.M.M., ver Danf der hohen Bundesverfammlung 
auszudräden fey. Nachdem diejenigen, weldje eine. im Ausdrude verfchiedene Abitimmung 
zu Protofoll gegeben hatten, in den Abftimmungen der Majorität ihre eigene Meinung 
wiedergefunden haben, follte zugleich mit jenem Danfe die Erflärung einer vollkommenen 
. Mebereinftimmung mit den weifen und erhaltenden Grundfäßen, welche darin enthalten find, 
verbunden werden. Für dieſe Anficht haben fi) Daher 14 Stimmen erflärt., Da jedoch 
Würtemberg, dem eine ſolche Erklärung ein. Eingehen in den Inhalt der gemachten Mit: 


'theilung vorand;ufeßen fihien, und, aus gleichem Grunde, Kur und C 
Inſtructions⸗Einholung ſich vorbehalten haben; fo wäre ver Beſchluß au 
auszufegen, und find Die erwähnten drei Geſandtſchaften zu erfuchen, ft 
teſtens aber innerhalb ver legalen Friſt, ihre Erklärungen beigubringe 


6. 3 


Befoldungd- und Penfiond;Rüdftände der zum vorma 
und Reihslammergerichte gehörigen Perfonen b 


(25. Sig. $. 197 v. 3. 1822.) 


Oeſterreich. Durch den, in der 25. vorjährigen Bundedtag 
gutachtlihen Commiffiondbericht, in Betreff ver Befoloungd: und Pe 
zum vormaligen Reichöfammergerichte gehörigen Perfonen, worüber di 
lung befchloffen worden ift, hat der K. K. Oeſterreichiſche Hof nicht 
Segenftand in Anregung gebracht gefehen, auf deſſen Erledigung, feit 
erfolgten fammergerichtlichen Suftentationd: Regulirung, von Seiten di 
der ihnen gegebenen Hoffnungen und zum Theil ald wejentliched 2 
gültigen Grund geharrt wird, 


Unter allgemeiner Beziehung auf jenes, bereitd früher ausführlid 
allerſeits bei dem Regulirungsgeſchaͤft ſelbſt factiſch anerkannte, beft 
welchem der Kaiſerlich-Koͤnigliche Hof durch die, bei Niederlegung der 
freiwillig übernommenen und noch heute groſſen Theils zu beftreitenven, | 
fih befindet, würde derfelbe, mit Bertrauen in die Zweckmaͤſigkeit de: 
diefer Nüdftände von den übrigen Bundesgliedern zu faffenden und 
fhlieffuugen und Anordnungen, ih auf die Erklärung beſchraͤnken, 
zu wollen, wenn nicht durch den, in dem Commiſſi ansgutachten aufgen 
nitiven, theils eventuellen Antrag auf Deckung des groͤßten Theils di 
allgemeine Concurrenz, nach dem Verhaͤltniß der proviſoriſchen Bu 
Veranlaſſung zu folgenden Bemerkungen gegeben würde. 

Man erkennt wohl keineswegs die Schwierigkeiten, welche ſich de 
von Mitteln zur Berichtigung dieſer Forderung entgegenſtellen, nac 
kammergerichtlichen Activcapitalien, als das hierzu vorhanden geweſe 
disponirt worden iſt; allein dieſe Schwierigkeiten dadurch beſiegen zu 
derjenige Hof, welcher, durch freiwillige Uebernahme eines groſſen ° 
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Reichsdienerſchaft auf feine Koſten, anerlanntermaßen weit mehr als feine, in irgend einer 
Beziehung ihr treffenden, Berbinblichleiten erfüllt hat, nunmehr, und zwar vermöge ſeines 
Matrikular⸗Verhaͤltniſſes im Bunde, bie größte Quote der zur Befriedigung erforperlichen 
Summe tragen foll, — hierin liegt ein Anſpruch, welchen. das Oeſterreichiſche Aerar gewiß 
mit vollem Rechte nicht anzuerkennen vermag. 

Die Commiffion hat zwar ihren Antrag dadurch zu motiviren gefucht, DaB man von 
Seite Oeſterreichs, in der 38. Sißung vom Sabre 1817, ſich bereit erlärt hat, die Diefem 
Staate vor Aufldfung des Kammergerichts zur Laſt fallenden Rammerzieler: Rudftände, zum 
Behufe der Deckung des Altern Ruͤckſtandes ver Eanzleiperfonen, berichtigen zu wollen, und 
ferner auch dadurch, daß Böhmen und der Burgundifche Kreis in den Büchern mit einem 
anfehnlichen Rüditande aufgeführt ſtehen; allein ver erwähnten Zufidherung Tann doch wohl 
feine andere Deutung gegeben werden, ald daß man fich zu diefer Leiſtung nur in fo fern 
bereit erklärte, wenn auch alle Altern Reſte ver übrigen vormaligen Reichsſtaͤnde abgeführt würs 
den, und daß es fich hierbei nur um liäuide Refte handle, wohin jedoch die in dem Berichte 
erwähnten nicht durchaus gerechnet werden koͤnnen, welches zu erläutern man ſich nöthigens 
falls vorbehält. 

Der KR. K. Hof nährt Die gegründete Meberzeugung, daß diefe Betrachtungen hinreichen 
werden, Die, zur Zilgung der fammergerichtlichen Guftentationg: Rüdftände in Vorſchlag 
gebrachte, allgemeine Concurrenz, nad) dem Verhaͤltniß ver proviforifchen Bunvdeömatrifel, 
ald unzuläffig darzuftellen; verfelbe glaubt jedoch keineswegs die Beforgniß nähren zu müffen, 
daß die Erledigung diefed, die Gefühle der Theilnahme fo wefentlih anregenden, Gegenſtan⸗ 
des dadurch auf ſich beruhen werde, und zweifelt nicht, daß, fowohl in der moͤglichſten Flüfs 
figmadjung der altern Kammerzieler⸗Reſte — deren Abtragung, in fo fern ſich wirklich liquide 
Oefterreichifche Darunter befinden, hier wiederholt zugefi chert wird — als auch ſubſidiariſch 
in einer unter denjenigen Staaten, welche zur kammergerichtlichen Suſtentationscaſſe bei⸗ 
getragen haben, gefaͤlligſt zu’ treffenden Vereinigung über eine nachtraͤglich zu leiſtende Um: 
lage, noch immerhin angemefjene Mittel zur Dedung der fraglichen Ruͤckſtaͤnde ſich dar: 
bieten duͤrften. | 

Baiern. Der Königlich: Baierifche Bundestagsgeſandte ii von feinem allerhoͤchſten 
Hofe angewiefen, Deffen Erflärung auf den in der 25. vorjährigen Sitzung (8. 197) er: 
ſtatteten Commiſſionsbericht über das reichskammergerichtliche Penſionsweſen pro praeterito 
in der doppelten Beziehung abzugeben, naͤmlich: 

4) hinſichtlich der darin aufgeſtellten Grundſaͤtze, ſowohl in Anſehung der zu befrie⸗ 
digenden Individuen, als der zu derſelben Befriedigung verpflichteten Staaten, und 


. 


2) binfichtlich der, von Seiner Koͤniglichen Majeftät von Baiern 
gänzlichen Erledigung ver gerechten Reclamation des Könt: 
Grafen von Reigersberg. 

ad’1) Sn erſterer Hinſicht nehmen Seine Koͤnigliche Majeſtaͤt 

Vorſchlage: 

die ſaͤmmtlichen, in dem Gutachten als erſte, zweite, dritte 

zeichneten Forderungen durch Beiträge der Bunpdesglieder nad 

fchlage zu decken, 

vollfonmen beizupflichten, und Dabei auch hinfichtlid der Forder 
Claſſe (den Beſoldungsrückſtaͤnden verjtorbener Canzleiperſonen) für 
Befriedigung Eich zu erflären, wonach, nach viefjeitigem Dafürhalte 
gefommenen Reduction verjelben auf die Hälfte, oder gar auf ein 9 
die ohnehin der Billigfeit nicht ganz gemäß feyn möchte, um fo me 
feyn dürfte, ald die Differenz nicht mehr als 15,553 fl. beträgt; eir 
die Deutfchen Bundesregierungen wohl nicht von befonverer Bedeutu 
Betheiligten aber von ver größten Wichtigkeit ift. Hierbei iſt auch 
in dem Commiffionäberichte sub Num. 1 zwar auch eined Rüdftandes d 
boten von 6,300 bi8 6,900 fl, Erwähnung gefchieht, diefer Betrag 
des Rückſtandes der befoldeten Mitglieder von 27,795 fl. 47 ke. ni 
auf die Berichtigung defjelben fein Vorfchlag gemacht worden iſt, fol 
vormaliger Reichöviener leer ausgehen würde. 

Den, in Bezug auf Die zweite in dem Commiffiondberichte verh 
Dedungsdart der vorhandenen Rüdflände, subI gemachten 
drei eriten Slaffen von Ruͤckſtaͤnden gänzlich oer zum Theile nen Kronen 
berg (wegen der in ihre Dienfle getretenen Rammergerichtäperfonen) zuzu 
Königlich: Baierifche Bundestagögefandte, ald aller Billigkeit ganz, entgt 
abzulehnen beauftragt. Denn, fo viel wenigſtens die bei der Auflöfun 
von Baiern übernommenen Affefforen von Ullbeimer und von Gr 
deren Uebernahme nicht etwa proviforifch, fondern in deßnigiver Weiſe e 
lung ihrer Penfionen nicht durch Anweifung oder auf Abrechnung, f 
zahlung jeder andern ordentlichen Penfton, unmittelbar an. bie Perſo 
ſchehen, daher Baiern, bei viel laͤngerem Leben genannter Penſioniſten 
Beitrag zu dieſen Penſionen von andern Bundesglicdern, deren Taf 
dert worden waͤren, zu erwarten gehabt haͤtte, alg Seine Koͤnigliche 
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mehr für verpflichtet erachten Tonnen, bie übrigen deutſchen Staaten an dem zufäfligen 
Bortheile ver Verminderung einer dieffeitigen Laſt Antheil nehmen zu laffen, 

ad 2) Hinfichtlic des zweiten Puncted, nämlich des für den Königlichs Baierifchen 
Staatöminifter der Juſtiz, Grafen von Reigersberg, mit vollem Rechte geforverten und 
zum größten Theile auch bereits bewirkten Erfaßeö-ver feit 1807 zur provijorifchen Suſten⸗ 
tation unbefolveter Cameralen aus freiem Antriebe und menſchenfreundlicher Abſicht geleis . 
fteten Vorſchuͤſſe, iſt vorerſt noch zu bemerken, daß ber Betrag dieſer Forderung fich nicht, 
‚wie in dem Commiſſionsberichte gefhehen, auf 37,294 fl. 50 kr., ſondern gegenwartig noch 
auf 40,552 fl. 33 Tr. beläuft, indem 


Preuſſen ... .. . mit 25,927 fl. — kr. 
- Rönigreich Sachſen ee ⸗ ‚4,121 s 35 : 
Hannover . er UNI ⸗—⸗ 
Kurhefien . . W ⸗ 1,7238 : 30 : 
‚ Dänemark, wegen Holftein und Lauenburg + 1,263 s 12 : 
die Niederlande, wegen Zuenbuwg . + 797 s 40 ; 
Braunkhmig > 664 : 45 5; 
Medlenburg: Schwerin eo. 008 0997 : 24 + 
Sachſen⸗Gotha W .⸗ 598: — ⸗ 
Baden: Meiningen . 0 . ⸗ 166 » 12 : 

⸗ 33 ⸗15 >: 


Liehtenften .  . 0. 
| 40,552 fl. 33 tr, 


im Ruͤckſtande geblieben find. 

Es erfcheint demnach billig und angemefjen, daß die Berichtigung diefed Betrages den 
damit im Rüdftande verbliebenen Bundeögliedern zugemiefen werde, und der Königlich: Baies 
rifche Geſandte iſt beauftragt, zu einem hierauf gehenden Bundestagsbeſchluſſe mitzuwirken ; 
dem in dein Commiffionäberichte gemachten Vorfchlage aber, jenen Betrag durch Matrifus 
far: Ausfchlag auf ſaͤmmt liche veutfche Staaten zu veden, kann darum nicht beigeftimmt 
werden, weil denjenigen, welche ihren Antheil an gedachter Forderung bereitd berichtigt 
haben, dadurch, wider Recht und Villigleit, zum Vortheile der Gäumigen, eine neue Laſt 
auferlegt würde. 

Der Königlich: Baierifche Bundestagdgefandte iſt ſonach angewiefen, darauf anzutragen, 
daß die Befriedigung der vier eriten Claſſen von Ruͤckſtaͤnden durch Matrikularbeiträge 
aller Bundesglieder, die der fünften aber durch endliche Leiſtung der ruͤckſtaͤndigen Beis 
träge derjenigen, denen ſolche obliegen, @efchloffen und wirklich geleifter werde, und dabei 


zu erflären, daß Seine Königliche Majeftät von Baiern Ihrerſeits 
zumirfen bereit feyen, das, was Allerhöchftviefelben an Beiträgen zur ‘ 
Elaffen zu leiften hätten, dem Königlichen Zuftizminifter Grafen von | 
werden folle, wogegen ein gleicher Betrag von denjenigeu Staaten, 
gung des Grafen von Reigeröberg noch obliege, an die Ouftentationden 


5. 4. 

Reclamation des Regierungsdirectors Herquet zu 

betreffend. c 

| (26. 8i6.$.2210.3.) 

Preuffen. Dem Referate der 26. Sitzung vorigen Jahres win 
destagsgeſandtſchaft, nach ven bei ihr bereits vorhanden gemefenen Dati: 
‚zufügung zu machen im Stande gemwefen feyn, wenn fie vorgängi 
ferneren biejigen Vorkommen der fraglichen Reclamation gehabt hätte 

Diefe Reclamation wuͤrde einen Gegenftand ver Verhandlung zi 
und Kurfürftlich :Hefjifhen Regierung ausgemacht haben, wenn bief 
noch unerledigten. Fuldaiſchen Audgleichungs : Angelegenheiten gehı 

Da die Reclamation aber Feine derjenigen Fuldaiſchen Penftoner 
Bertheilung Preuffen und Kurheſſen fich zu vereinigen gehabt, oder nod 
fondern den Anſpruch auf lebenslaͤngliche unbedingte Beibehaltung eı 
und eined Dienfteinfommensd, mit welchem der Regierungsdirector Herq 
Beſitznahme vorgefunden, vemnädft aber im Sahre 1816 tractatenmäf 
wiefen, und in gleicher Art von dieſem Staate übernommen worden 
in fo weit von Uebereinfunft und Verhandlung zwifche 
Die Rede ift, nunmehr ein völlig erledigte Verhältniß ftatt, inden 
pflihtung gegen den Regierungsdirector Herquet durch die Ueberweiſi 
Verpflichtung gegen Preuffen durch Die Uebernahme, Genüge 

Aus dem Bemerkten folgt demnach allerdings, Daß die Königlich: 
die Snterceffion, jo wie fie nahaefuht worden, und Preuffe 
genden Tractaten feinerfeitd allein hätte bewirken follen, unbeding 
indem bazu in den angeführten Verhaͤltniſſen Feine Befugnig mehr ge 

Hierauf wurde einhellig 

| befhloffen: 
daß dieſe Erflärung ad acta zu nehmen ſey. 


Protok. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 4 
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5 5 
Reclamation der Gräflih:Hahn’fhen Familie und der Euratel des Frei: 
herren Sarl Reinhard von Öemmingen;Öuttenberg, die ©leidftel: 
lung der Öläubiger der ehemaligen mittelrheinifhen Reihöritters 
fhaft, — auch Stand der Audeinanderfeßung der ehemaligen mittel: 
rheinifhen reihsritterfchaftlihen Angelegenheiten im Allgemeinen 
betreffen. 

nn (2656it. 8.216 6. 3.) 

Nreuffen. Nach der Namens” der Herzoglich⸗ Naſſauiſchen Regierung bereits in 
der 25. Sitzung vorigen Jahres ($. 204) erfolgten Anzeige, ſchien der Abſchluß wegen der Angelegen⸗ 
heiten der vormaligen mittelrheinifchen Reichöritterfhaft, ald zwifchen fammtlichen betheiligten 
Regierungen wirklich. erfolgt, betrachtet werden zu koͤnnen, demnach, und da zugleich die Er: 
ledigung der Graͤflich- Hahn’fchen und Freiherrlic- von Gemmingenfchen Reclamation bemerkt 
worden, eine fernere Erflärung, den allgemeinen und befondern Gegenſtand betreffend, ‚nod) 
faum veranlaßt. 

Da ſich jedoch aus der von dem Großberzoglich : Heffifchen Herrn Geſandten noch 
neuerlich in ver 26. Sitzung (F. 216) erfolgten Aeufferung ergiebt, daß die fchließliche Genehmigung 
der ftattgehabten Webereinfunft zwar Großherzoglicher Seits gleichfalld erfolgt fey, ven 
anderweitigen Ratificationen aber noch entgegengefehen werde; fo ift dieffeitige Gefandtfchaft 
hiemit nachzutragen veranlaßt, daß der Königlich Preufiifche Commiſſarius ſich bereits im 
Julius vorigen Jahres nicht allein zum definitiven Abfchluffe mit vollftändigen Inftructionen 
verfehen befunden hat, fondern audy zugleich beauftragt war, bie auf Preufien fallenden 
Gläubiger, und namentlich die Gräflih:Hahn’fhe Familie und die Freiherrlih von Gems 
mingen; Guttenbergifche Curatel, von der bieffeit erfolgten Webernahme ihrer Forderungen 
offieiell zu benachrichtigen, woraus ſich demnach ergiebt, daß ein noch etwa vorhandener 
Anftand der Ratification Königlich: Preuffifcher Seits nicht mehr ftatt finden kann. 

Diefe Erflärung wurde an die NReclamations; ‚Commiffion abgegeben. 


5. 6. 


Vertheilung einer Schuld des deutfhen Großpriorats des Johanniter 
ordens an das Haus Lindenkampf und Olfers zu Muͤnſter. 
(10. Sitz. $.83 v. J.) 
Der Koniglich— Hannoͤveriſche Herr Bundestagsgeſandte von Ham 
merftein, zeigt an, daß ihm von feinem allerhächflen Hofe dad Commifforium wegen 
Bertheilung einer Schuld des deutſchen Großprioratd des Sohanniterordens an dad Haus 











Lindenkampf und Olfers zu Münfter abgenommen, und dem Röni; 
Mathe. Half übertragen worden fey. 
| Eben fo zeigt der Königlih:Würtembergifhe Herr € 
allerhöchfter- Hof dieſes Gefchäft für Würtemberg dem Königlichen 
denten bei der freien Stadt Frankfurt, Freiberen von Blomberg, 
ber Sroßherzoglih:Heffifhe Herr Bundestagsgef 
erflärt, daß ver Großherzoglich » Heffifche Herr Geheime Rath Me 
z0gthum Heffen zu dieſer Commiſſion ernannt: fey. 
Ss. 7. 
Die Streitigfeit zwifchen dem Großherzogthume Sad 
j nah und dem Fürftentbume Schwarzburg⸗-Rud 
Herzogthbümern SadhfensEoburg, Hildburghaufen 
dem Fuͤrſtenthume Schwarzburg: Sondershaufen, 
Thüringer NRayonverbande vom Jahr 1814 her 


rungen. 
(26. Sit. $. 215 0. 3.) 


Der Könialih: Großbritannifd: Hanndverifce &ı 
Hammerftein, gab zu Protokoll, daß er von dem Königlichen ( 
Hannover unter dem 4. vorigen Monats zu der Anzeige beauftragt f 
wegen des in ver Ötreitigfeit über Die aud dem Thüringer Rayı 
1814 berrührenden Forderungen von dem Königlichen Oberappell: 
ald Austrägalinftanz zu übernehmenden Auftrags, die erforderlichen 
und: die eingefandten mir dem Bundes; Präfivial; Canzlei; Siegel verfd 
wähnten Königlichen oberften Gerichtöhofe zugefandt worden. 

| . 8 | 
Borftellung des Peter Molinari zu Mainz, wegen | 
| während des Feldzugs vom Jahre 1813 in Wic 
Defterreihifhe Truppen abgegebenen, 25 Stüde 
| (16. Sig. $. 132 v. 3.) 

Naffau. Bei der vorliegenden Reclamation, kann, nach dieffeiti 
von dem, was von dem Herrn Referenten in feinem Vortrage unte 
Anwendung des 30, Art. der Schlußarte nicht die Rede feyn. 

Es ıft allgemeiner Kriegsgebrauch, daß fremde Truppen, die, 
regelmäfigen Verpflegung nothwendigen Gegenftände im Voraus berei 
Vornahme militärifcher Operationen ploͤtzlich an einem Puncte fi i 
meln, die zu ihrer Subſi ſtenz nothwendigen Gegenſtaͤnde militaͤriſch i 
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pflegen, und zu biefem Zwecke verwenden, wenn vegelmäfige Distributionen von der Orts: 
obrigfeit nicht angeoronet werden koͤnnen, und Magazine nicht vorhanden find. 

Erfaß pflegt in folgen Fallen ven Beſchaͤdigten von den hinwegnehmenden Truppen, 
oder dem Staate, dem folche Truppen angehören, nur dann geleiftet zu werden, wenn bes 
fondere Stipulationen dieſes feſtſetzen. ine allgemeine rechtliche Berbinplichkeit zum Er⸗ 
fate, ift biöher, inöbefondere in Feindesland, niemals anerkannt worden. 

An dem November des Jahres 1813, rückte ploͤtzlich ein zahlreiches Oeſtreichiſch⸗Ruſſiſches 

Truppencorps von der alliirten Armee in die Pofition von Widert vor, vertrieb aus ber: 
-felben die franzöfifchen Truppen und nahm fpäter mit Sturm Hochheim hinweg. 
.- Die zu Widert und in der ®egend. befindlichen Lebensmittel reichten nicht für die 
Bedürfniffe diefer Truppen hin. Regelmäfige Distributionen konnten von der Ortsobrigfeit 
oder der Landesbehörde nicht angeordnet werden. Die Truppen nahmen daher fämmtliche 
vorhandene Lebensmittel bei den einzelnen Einwohnern und auch Die vorhandenen Weins 
vorräthe, die zwei hundert Stüde betragen haben mögen, militärifch, zur Dedung ihrer 
Subfiftenz , in Befchlag. 

Unter diefen Weinvorräthen befanden fich auch Die des gegenwärtigen. Reclamanten. 
Bon Herzoglich-Naſſauiſcher Seite war man um fo weniger rechtlich befugt, von den frieg- 
führenden Mächten einen Erfag wegen dieſer Kriegsbeſchaͤdigung einzelner Unterthanen zu verlan: 
gen, als erft nach viefer militärifchen Decupation Naffau der groffen Allianz beigetreten ift. 

Bon Naffauifcher Seite kann man fi ch daher nicht für berechtigt erachten, von den 
friegführenden Mächten, und inöbefondere von Oeſterreich, einen Erſatz wegen diefer milis 
tärifchen Hinwegnahme in Anfprudy zunehmen, man mag diefelbe benennen, wie man will. 
Auch dem Beſchaͤdigten fteht ein ſolches Necht nicht zu, fo lange ald in Europa der Grund: 
ſatz nicht voͤlkerrechtlich durchgeführt ift, Daß ver Beſchaͤdigte Den Erfaß von der Macht zu 
fordern hat, deren Truppen ihn ven Schaden in Folge ver Kriegdoperationen zugefügt haben. 

Es ift alfo Feineswegs zweifelhaft, ob Defterreih oder Naſſau den Erfaß zu leiften 
babe; es kann alfo auch von einer Anwendung des 30. Art. der Schlußacte auf viefen 
Fall, oder Begründung der Competenz dieſer hohen Verſammlung aus dieſem Grunde, hier 
keine Rede ſeyn. 

Es handelt ſich alſo hier nur von der Entſcheidung der Frage: ob, nach der beſtehenden 
Naſſauiſchen Landesgeſetzgebung, die Wegnahme des Weins, ſo wie alle aͤhnliche Wegnahmen, 
den beſchaͤdigten Eigenthumern aus Mitteln ver Gemeinde, des Amtes oder des Landes zu 
erfegen find, oder ob fie in die Gathegorie der Kriegsſchaͤden und Vergewaltigungen fallen, 
welche, nach befannten Rechtögrunpfäßen, bie Eigenthümer, die fie in Folge der Kriegszufaͤlle 
treffen, zu tragen haben? 





Hierüber fteht Die Entfcheidung der verfaſſungsmaͤſig mit der Eı 
auftragten Sandesbehörde zu. In dem Herzogthbume Naſſau ift dieſe 
'regierungd; Collegium. 

Es wird alfo der Reclamant anzumweifen ſeyn, ſich zunaͤchſt an t 
den, wenn er noch glaubt, daß ihm ein Erfa wegen feined Berluft 
Amts; oder allgemeinen Landesmitteln gebühre, und er im Stanve ifi 
zu Unterftüßung biefer Behauptung geltend zu machen. 

u Dieſe Erklaͤrung wurde an die Reclamations-Commiſſion abzuge) 

| 5. 9 
Sqrift des Juſtizraths Dr. v. Hornthal: «über den Eo 
und den Borabend groffer Ereigniffe Nürnb. 1822 

Der Röniglih-Dänifhe, Herzoglih: Holftein- und 
Herr Geſandte, Graf von Eyben, giebt der hohen Bundesver 
von der unter Num. 129 eingetragenen Schrift des Juſtizraths Dr. 
«den Congreß zu Verona und den Vorabend groffer Ereignifje »; wor 


befhloffen 
wurde, diefelbe lediglich ad acta zu legen. 


Ss. 10: 
Einreihungs:Protofoll, 





Die Eingaben: | 
Num. 1, eingereicht am 1. Januar 1823, von Dr. Ehrmann, Eı 
ehemaligen Domcapitularen zu Speyer, in Anfehu 
ihrer Suftentationägelver. | 
Num. 2, einger. am 1. Sanuar, von Dr. Ehrmann, Beförderun 
delsmanns Peter Molinari zu Mainz, Entfchädigung bei 
Num, 3, einger, eodem, von Dr. Ehrmann erneuertes Geſuch 
Sreiheren v. Boos, in Betreff rüdftändiger Forderungen dei 
capitels an das ehemalige Sroßherzogthum Franffurt vo 
Num. A, einger, eodem, von dem Königlich « Preuffifhen Premie 
| zu Neuwied, für fih und feinen Bruder, wegen Auszahlun 
Menfions:Rüdftände ihres verftorbenen "Vaters, des R 
Protonotars Eder zu Wetzlar. 
Num. 5, einger. amd. Januar, vondem Stadtvogt Harich zu 1 Bifchofs 
erneuerte Bitte um Auszahlung der Zinfen einer Capitalforde 
von der Großherzoglich » Heflifhen und Herzoglich-Naſſauiſch 
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Rum, 6, einger, eodem, von dem vormal. Oberamt Alzey, Forderungen an Die ehemalige 
Reichöoperatipnöcafje, im Betrage von 9941 fl. 45 kr.; mit 9 Anlagen. 

Num. 7, einger. eodem, von dem vormaligen Oberamt Dornheim, Forderungen an 
Die ehemalige Reichöoperationdcaffe von 25,223 fl. 57 fr. 

Rum, 8, einger. eodem, von der Gemeinde Büdesheim, in der Rheinprovinz Heilen, 
Forderungen an die ehemalige Reichöoperationscaffe. 

Num. 9, einger, eodem, ‚von den Gemeinden Fauerbach und Langenhain, im 
Großherzogthume Heffen, Forderungen an die ehemalige Reichsoperationscaſſe 
von 70 fl. R. W.; mit 2 Anlagen. 

Num. 10, einger. eodem, von Johann Wirth, Gutsbeſitzer zu Undenheim, Forderung 

an die vormalige Reichsoperationscaſſe von 662 fl. 56 fr. 

Num. 11, einger. am 18. Januar, von dem Burgermeifter Grode zu Gabsheim, For: 
derungen an die ehemalige Reichöoperationscaffe Namens der Gemeinden Bech⸗ 
tolsheim, Sriefenhain, Sabsheim, Hohnheim, Köngernheim 
an der Selz, Koͤngernheim, Lörzweil, Mommernheim, Kedols— 
heim, Nieverfaulhbeim, Heßloch, Hernsheim, Abenheim,u.m.a,, 
in der Rheinprovinz Heffen, im Betrage von 9,272 fl. 29 Er.; mit 25 Quitungen. 

Num. 12, einger, am 4. Februar, von J. W. Remy dahier, Forderung an Naſſau wegen 

oo Lieferungen zu der ehemaligen Kurtrierifchen Feſtung Ehrenbreitftein; mit Anlagen. 
Num. 13, einger. eodem, von dem Neichöfammergerichts : Perellen Amann zu 
Weßlar, Geſuch um einftmweilige Unterftügung aus der Reihöfammergerichts 
| Suſtentationscaſſe. 

Num. 14, einger. am 5. Februar, von Dr. Schreiber dahier, Bevollmaͤchtigten in 
den Weftphälifhen Angelegenheiten, Gefuh um Feſtſetzung eines 
neuen, möglichft kurzen, peremtorifchen Termins zur definitiven Abftimmung 

in Betreff ver Domänenfäufer, und Beranlaffung für möglichite Beſchleu⸗ 
nigung der Arbeiten der in Berlin angeordneten Commiffion in Anfehung ver 
‚übrigen Weftphälifchen Angelegenheiten; mit 4 Anlagen. 
Num. 15, einger. ven 6. Februar, von Dr. Schloffer dahier, ald Bevollmächtigten 
der Ritterfchaft des Herzogthums Holftein, Berichtigung eines Druck⸗ 
feblers in deren Denkffchrift vom 4. Dec, vorigen Jahres (Num. 136 ) betr., 
wo Geite 38, Zeile 28 u. 30 ‚ftatt «50 Procent », 25 Procent, zu lefen 
fey. 
wurden an bie betreffenden Commiſſionen abgegeben. | 
Folgen die Unterfehriften. 
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weite Sigung. 
Sefhehen, Frankfurt den 13. Februar 1825. 


Sn Gegenwart 
aller in der vorigen Sitzung Anmefenden; 
mit Ausnahme 
des aoriglich- Daͤniſchen, Herzoglich-Holſtein- und Lauenburgiſchen Herrn Geſandten, 
Grafen von Eyben. 
s M. 


Subftitutionen. 


Ni; idium: zeigt an, daß die im der vorigen Sitzung angegebenen Subſtitutionen 
noch fortwähren, und daß überdieß der Königlich: Dänifche, Herzoglih: Holftern; und Lauen- 
burgifhe Herr Bundestagdgefandte, Graf von Eyben, den Großherzoglich: Mecklenburg: 
Schwerin: und Strelitziſchen Herrn Gefandten von Pentz fubltituirt habe. 


Ss. 12. 
Vorſtellungt des Nonnenconvents ad Stam Mariam in Fulda, rüdftändige 


Gefälle betreffenp. 
(16. ©. $. 128 u. 5.) 


Baiern. Auf den in der 16. Sitzung des vorigen Jahres ($. 128) auf die Vorftellung 
des Nonnenconventd ad Sanctam Mariam zu Fulda, wegen Verabfolgung rüdftändiger 
Sefälle, gefaßten Beſchluß, ift der KRöniglidy: Baierifche Bundestagegeſandte in den Stand 
geſetzt, folgende Erklaͤrung abzugeben. 

Das Benedictinerkloſter ad Sanctam Mariam zu Fulda hat lediglich wegen Verab— 
folgung eines demfelben, angeblid; von.der vormaligen Propftei und nunmehrigen Domäne 
Thulba bei Hammelburg, jaͤhrlich abzugebenden Fuder Weind, unterm 9. Jänner und 
7. Februar 1819 ein Anfuhen an die Königlic » Baierifhe Regierung des Untermain: 
kreiſes geitellt. Baiern hat aber die ihm zugefallenen Theile des ehemald Großherzoglich: 
Sranffurtifchen Departementd Fulda nur in der Art und mit jenen Laften übernommen, 
wie felbe von dem Großherzoge von Frankfurt bejeffen worden, fo wie biefer auf dieſelbe 
Weiſe von dem Franzöfifhen Gouvernement ſolche übernommen hatte. 

Baiern kann Daher audy nur jene Laften ald noch beftehend betrachten, welche von 
der Franzoͤſiſchen und Großherzoglich: Franffurtifhen Verwaltung als ſolche anerfannt 
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worden. Dieß ift aber mit der geforberten Abgabe eines Fuder Weins von der Domäne 
Thulba nicht der Fall. Weder wurde die Verpflichtung hierzu von beiden Verwaltungen 
anerkannt, noch erfolgte die wirkliche Entrichtung. Zwar foll zu Ende ded Jahres 1812 
von der Großherzoglich: Srankfurtifchen Behörde dem gedachten Nonnenflofter zu Fulda 
für verſchiedene rüdftändige Leiftungen, und darunter auch für Wein, ein Entfchädigungds 
betrag, größtentheild in Gaffefheinen, verabfolgt worden feyn; allein eine ſolche, mit 
den aufgeitellten und im Allgemeinen befolgten Grundfägen im Wiperfpruche ftebende 
Bewilligung kann nur ald ein Berfehen betrachtet werben und ber Königlich: Baierifchen 
Regierung Feine Verbindlichkeit zu einer Leiftung an ein auslaͤndiſches Inſtitut auferlegen, 
die fhon unter der Franzoͤſiſchen Regierung nicht mehr beſtand. 

Aus dieſen Gründen hat die Königlich : Baierifche Megierung des Untermainkreifes 
- den Nonnenconvent ad Sanctam Mariam zu Fulda, durch Entfchlieffung v. 42. März 
1819, mit feiner Forderung abgewiefen, und ift auch die Königliche Bundestagsgeſandt⸗ 
fhaft gegenwärtig beauftragt, den, bei der hoben Bundeöverfammlung angebrachten, neuers 
lichen Anſpruch ded erwähnten Convents abzulehnen. 

Diefe Erflärung wurbe an die Reclamationd: Commilfion abgegeben. 


S. 13. 
Berfügung gegen den Buͤchernachdruck, in Folge des Artikels 184 der 
Deutſchen Bundesacte. 
(12. Sitz. $. 91 v. J. 1822.) 

Wuüürtemberg. Die Königliche Geſandtſchaft iſt angewieſen, auf den von dieſer 
hohen Verſammlung, in ihrer 4. Sitzung vom 11. Februar 1819, uͤber die Abfaſſung 
gleichförmiger Verfügungen zu Sicherſtellung der Rechte der Schriftſteller und Verleger, 
gefaßten und in der 12, Sikung v. 28, März 1822 in Erinnerung gebrachten Beſchluß, 
die Anfichten ihrer hoͤchſten Regierung zu weiteren gemeinfamen Prüfungen zu Protokoll 
‚u geben, 

In dem von der früher beftandenen Bundestags⸗Commiſſi on erſtatteten Bericht und 
dem demſelben beigefügten Entwurfe einer Verordnung gegen den Nachdruck, gieng dieſelbe 
von der Anſicht aus, daß das Eigenthum der Schriftſteller und Verleger gegen den Nach⸗ 
druck durch ein allgemeines Gefeß: geſchuͤtzt werden ſoll, und glaubte in dieſem Sinne eine 
Verordnung, wie ſie von ſaͤmmtlichen Gliedern des Bundes in ihren Staaten erlaſſen 
werden koͤnnte, in Vorſchlag bringen zu müffen. 

“ Hierbei ift zuvörderft zu bemerken, daß die zum Grunde liegende Stelle der Bun- 
desacte nur von Rechten der Echriftfteller und Verleger fpriht; der Commiſſionsbericht 
‚Ingegen geradezu Eigenthumsrechte der Schriftfteller und Verleger vorausfegt, auf 





folche Art aber eine in der Theorie hoͤchſt beftrittene und in ber 
Bundeöregierungen fehr verfchieden beurtheilte Zrage ohne weiteres für 

Wenn die Bundesacte verlangt, vaß eine gleichförmige Verfuͤg 
ber Rechte der Echriftfteller und Berleger gegen den Nachdruck zu Sta 
ift vor allen Dingen zu imterfuchen: ob den Verfaſſern und Berlege 
fhon nah den Grundſaͤtzen des natürlichen Rechtes oder nad) ven 
bisher in ganz Deutfchland als verbindend angenommenen, pofitiven 
thums⸗ oder andere Rechte gegen ven Nachdruck zuftehen? Können w 
noch dus _der andern Quelle ſolche Nechte abgeleitet werden, fo Fa 
Bundedacte auch nur dahin verftanden werden, daß den Schriftftellern 
flimmte Rechte gegen den Nachdruck beigelegt: und durch eine gleic 
fiher geftellt werben follen. 

In dem "gemeinen beutfchen Rechte findet fich Fein Verbot des 
aber die Frage: ob der Nachdruck fchon an fih, ohne ein befonde 
für rechtswidrig zu halten fen ? zwar nicht in dem Commiſſionsber 
frühern Vortrage der 34. Sißung, von 1818 berührt und hierbei ged: 
bet ver groffen Berfchienenheit ver Meinungen über jene Frage, doch 
dad Anſehen der Stimmenden, theils das Gewicht der Gruͤnde, geg 
entſcheide. 

Was das erſte betrifft, ſo iſt wohl auſſer Zweifel, daß es bei 
Bernunfterfenntniß ‚ vergleichen umftreitig die Fragen des natürlichen | 
auf Autoritäten, ſondern allein auf Gründe anfommt. Auf welder 
Frage von ber natürlichen Wiverrechtlichfeit des Nachdruckes, welche1 
oder politifchen Verwerflichkeit veffelben nicht zu verwechfeln ift, fich 
Stimmen finde, koͤnnte nur nad) einer vollftändigen Stimmenzählung 
Feit behauptet werben, i 

Geſetzt aber auch, dag ſich wirklich ein Uebergewicht auf Seiten di 
nung ergeben follte; fo möchte doc) folches leicht wieder durch die Betra 
werden, daß Die gegen ven Nachdruck fprechenden Schriftſteller in e 
Bortheil fehr nahe beruͤhrenden Sache flimmen, und daher immer ı 
bleibt, ob nicht etwa Mandye von ihnen, vielleicht ohne ſich deſſen bewi 
den Einfluß jenes Umftandes in der Unbefangenheit ihres Urtheils geſtoͤr 
da hingegen Diejenigen, welche felbit Schriftfteler find und gleichwohl 
von dem Angrunde der behaupteten natürlichen Wiverrechtlichkeit bes 
bekennen, wenigftend der Beſtechung ihres Urtheild durch Eigennutz nid 
Protok. d. d. Bundesverf. XV. 8b. ‚9 
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Ueber die Gründe ſelbſt bezieht ſich der erwähnte Vortrag in der 34. Sitzung auf die 
von den deutſchen Buchhandlern bei dem Wiener Eongreß übergebene Denkſchrift, worin bie 
Grunde und Gegengründe zweckmaͤſig zufammengeftellt feyen; zugleich aber ift in. demſel⸗ 
ben noch ein befonderer Beweid von ver Unrechtmäfigfeit des Nachdruckes, auf die Art, 
wie folches fchon früher, 3. B. in der bekannten Graff'ſchen Schrift vom Jahre 1794, 
verfucht worden, ausgeführt. 

Diefer Beweis beruht anf folgenden 3 Satzen: 

1) der Schriftſteller hat urſpruͤnglich ausſchlieſſend dad Verlagoͤrecht; 

2) dieſes Verlagsrecht tritt er einem Buchhaͤndler ab, indem er feine Handſchrift 
demſelben zum Drucke uͤberlaͤßt und ihm vie Befugniß ertheilt, Die Druckſchrift zu 
veraͤuſſern; 

3) durch den Ankauf eines Buches wird zwar das uneingeſchraͤnkte Eigenthum an 
dem erkauften Exemplar, nicht aber das Verlagsrecht erworben und der auf tauſend und 
mehreren Abprüden gleichfoͤrmig befindliche Inhalt kann nicht Eigenthum des Käufers 
werden; dieſer kann alſo auch nicht nach Willfähr Aber denſelben verfügen und ihn wider 
den Willen des rechtmaͤſigen Verlegers zu einem Abdrucke gebrauchen. 

Die beiden erſten Saͤtze ſind keinem Zweifel unterworfen, aber der dritte ſteht mit 
denſelben in keinem Zuſammenhange, welcher die daraus gezogene Schlußfolgerung 
begruͤnden koͤnnte. 

Der Rachdrucker behauptet ganz und gar nicht, durch den Ankauf feines Exremplars 
das Verlagsrecht erworben zu haben, und bedarf auch dieſer Behauptung nicht; er beruft 
ſich lediglich auf das an ſeinem Exemplar erworbene uneingeſchraͤnkte Eigenthumsrecht, 
vermoͤge deſſen er, nach dem allgemeinen Begriffe von Eigenthumsrecht, über fein Exem⸗ 
plar durch jede, nicht ſchon an ſich rechtswidrige Handlung zu verfügen, mithin aud) Daf 
felbe zu vervielfältigen und die dadurch hervorgebrachten neuen Abdruͤcke zu veraͤuſſern bes 
fugt ſeye. 

Auf ven Inhalt des Buches maßt ſich der Nachdruder durchaus fein Eigenthumsrecht 
an, fo wenig als derjenige, welcher durch ven Verlagscontract won dem Verfaſſer des 
Buches die Handfhrift erhalten. hat, um Aborüde davon zu machen und au veräuffern . 
Eigenthuͤmer von dem Inhalte des Buches wird und werden kann. 

Was iſt der Inhalt eines Buches anderes, als die Reihe der darin ausgeſprochenen 
Vorſtellungen? Dieſe gehoͤren, der Natur der Sache nach, nur demjenigen, welcher ſie in 
ſolcher Verbindung gedacht hat, und zwar ausſchlieſſend, fo lange er fie. nicht befannt ges 
macht hat, nachher aber jedem, ver fie durch feine Geiftesthärigkeit in ſich aufzunehmen 
weiß, 
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. Bi: man nun jemen Urfpränglühfeit der. Bildung einer gemiffen | 
che eben wen Inhalt des Buches ausmacht, in dem. Kopfe des Schr 
thum an dem Inhalte nennen, fo ift es wenigftend ein ſolches €ig 
Berfaffer auf. Feinen andern übertragen und feiner ihm nehmen kam 
felben auf gleiche Weife fortwährend ‚verbleibt, ed mögen von dem V 
Nachdrucker ‚noch fo viele Exemplare abgedruckt und veräuffert werden. 


Nrur an dem Buche, als koͤrperlichen Kunſtproduct, d. h. ar 
Handſchrift und den davon gemachten Abſchriften oder Abdrüͤcken, nich 
Inhalte des Buches, iſt ein aͤuſſeres Eigenthum im wahren rechtlich 
folches, welches ein Gegenftand des Verkehrs feyn kann, möglich. 


Diefed Eigenthum fteht bei einer Druckſchrift dem Verleger an dei 
und dem Nahdruder an der von ihm veranftalteten auf gleiche Weife 
Grunde, beiden ald Producenten, zu. Beide befinden Jich aud in fo fer 

daß jeder erft ein Eigenthum erwerben muß, um fi durch den Gel 
neues zu fchaffen; der Verleger, wenn er nicht der Verfaſſer felbft if 
die Handfchrift, der Nachoruder muß ein Eremplar der Druckſchrift e 
Die Erwerbung von dem einen oder dem andern gefchehen; fo bleibt Feit 
übrig , warum folhe nicht eben dieſelbe Wirkung des unbefchränften 
über das Ermworbene bei dem Cinen, wie bei dem Andern, hervorbri 


Man räumt ein „ daß der rechtmäfige Erwerber eined Druck⸗ ‚Srempları 
unbeftritten zuftehenden Eigenthums daran, daſſelbe zerftören, veräuffe 
fonft auf eine beliebige Art verwenden koͤnne; nur allein Aborüde mad) 
äuffern foll er nicht dürfen. Worin liegt nun der Unterfchien zwifchen 
da man doch fonit nicht in Abrede zieht, Daß die Producte aus meinem 
wieder mein Eigenthum find, und aljo auch von mir, wie jede andere 
iſt, verkauft werden dürfen? Offenbar nirgend anders, ald darin, daß dur 
ten Operationen ber. Gewinn des Verlegerd nicht vermindert werben 
durch den Verkauf der Abvrüde, welche von dem erfauften Cremplar 
Allein der ganze Nechtöbegriff würde aufgehoben, wenn man bie Rechtmaͤ— 
rechtlichkeit einer Handlung von dem "daraus entftehenden Vortheil oder N 
Dritten abhängig machen und den Grundfaß: qui jure utitur suo, ne 
riam, nicht mehr anerkennen wollte, 


Es iſt zwar, um dem bisher gezeigten Wiverfpruche mit dem allgemi 
Begriffe des Eigenthbumörechtd auszumweichen, auf verfchiedene andere Weif 
. 5 * 
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eine natürliche Widerrechtlichkeit bed Nachdruckes zu beweiſen; allein die Verſuche waren 
vergeblich und koͤnnen, nach der Natur des Rechtsbegriffs, auch niemals gelingen. 
Nichts deſto weniger aber iſt es keinem Zweifel unterworfen, daß der pofitiven Geſetz⸗ 


debung überhaupt die Befugniß zufteht, in Anfehung gewiſſer, an fid nicht rechtöwidriger 


Handlungen, den Gebrauch der natürlichen Freiheit aus Gründen der Bittlichleit oder Des 


‚überwiegenven allgemeinen Nutzens für die burgerliche Geſellſchaft zu beſchraͤnken. Hiernach 


kommt es auf die Frage an: ob moraliſche oder politiſche Gruͤnde, wenn auch nicht fuͤr 
ein unbedingtes Verbot des Rachdruckes, doch für eine Beſchraͤnkung deſſelben vorhanden ſeyen? 

Was den moraliſchen Geſichtspunct betrifft; ſo ſpricht ſich von dieſer Seite die oͤffent⸗ 
liche Stimme ziemlich allgemein gegen, den Nachdruck aus, und es läßt ſich auch hierin 
der Ausdruck eined richtigen fittlihen Gefühle nicht verfennen. Erwaͤgt man, Daß der 
Berleger nicht nur für Papier und Drud, fondern auch für die Erwerbung ver Handſchrift 
Koſten aufzuwenden hat, und daß, bei einer groſſen Menge von Schriften, der Verlag eine 
gewagte Unternehmung ift, wobei auf Gewinn. oder auch nur auf Koftenerfag nit mit 
Sicherheit gerechnet werden kann; fo erfcheint ed ald unedel und unbillig, wenn ein Dritter, 
auf den Erfolg der Unternehmung lauernd, fobald ſich dieſer günftig zeigt, einen Nachdruck 
des Buches veranftaltet, wovon er die Eremplare, weil er nur die Koften für Papier und 
Drud aufzuwenden und nichtd zu wagen hatte, immer noch mit bedeutendem Gewinne, für 
einen ſolchen geringen Preis verkauft, vaß der Verleger auffer Stand gefeßt ıfl, von ber 
Original: Auflage einen mit feinem gröffern Roftenaufiwande und dem damit verknüpften 
Riſico im Verhältniffe ftehenden Vortheil zu ziehen. Betrachtet man nun noch den Büchers 
verlag als Gewerbe, fo fommt noch insbeſondere in Erwägung, daß, wenn dieſes gedeihen 
fol, in dem Gelingen der einen Unternehmung, zugleich die Vergütung für andere, minder 
gelungene „ Oder weniger einträgliche, Unternehmungen gefunden werden muß. 

Hierin liegt denn auch die Urſache des Schadens, weldyer von einer uneingefchränften 
Seftattung des Nachdruckes für den Flor' des Buchhandels und damit zugleich für die Be⸗ 
förderung und Verbreitung der geiftigen Eultur zu beforgen wäre, 

Es wird nicht geläugnet werden, daß manches Werk, welches vielleicht für das Pu⸗ 
blitum von ausgezeichnetem Nutzen gewefen wäre, feinen Verleger finden würde, wenn 


der Verlagshandel ſich auf ſolche Werke, bei denen wegen ſicherer Ausſi cht auf ſchnellen 
Abſatz nichts zu wagen waͤre, beſchraͤnken muͤßte, aus Furcht, daß die Habſucht eines 


Nachdruckers den Vortheil der gelingenden Unternehmung an ſich reiſſen und nür den 
Nachtheil der mißlingenden dem Verleger überlaſſen moͤchte. Beſonders giebt es in den 
einzelnen Fächern der Wiſſenſchaft Schriften, wodurch dieſe wirklich erweitert und berei⸗ 


. dert wird, die aber nur für Diejenigen, welche ſich, durch Beruf oder Neigung beſtimmt, 
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dem einzelnen Fache beſonders widinen, verſtaudilh und brauchbar ſind. 
baben zwar. einen fihern, aber nur“ laugſamen Abſatz, und gewähren 
darauf gemachten Koſtenaufwand einen weit geringeren Vortheil, als 
welche ſich bloß darum einen ſchnellen und auögebreiteten Abſatz verſp 
ſie den Geſchmack des groſſen Haufens an zeitderfürgender Leſerei befri— 
nun aus jenen ernſten wiſſenſchaftlichen Werken werden, wenn der Bu 
darauf rechnen koͤnnte, fuͤr den ſpaͤtern und eben dadurch verringerte 
von ihnen hoffen darf, eine angemeffene Vergütung in dem erlaubten e 
Schriften zu finden, welche inen ſchnelleren Abſatz haben, aber eben Ü 
ſucht des Nachdruckers an ſich ziehen? Die Folge hiervon wuͤrde fein 
daß folhe Werfe entwever gar nicht erfcheinen, oder 'nur zu fehr hoh 
werden koͤnnten, beides zu groſſem Nachtheile fuͤr das Foͤrtſchreiten der 
Inn dieſen Betrachtungen liegen hinreichende Gründe, um dad Einſch 
Geſetzgebung zum Schußge der Verfaſſer und Verleger gegen ven Nachdri 
Aber, indem die Gefepgebung den Gebrauch der natürlichen Freihe 
Buͤcherverlags beſchraͤnkt, hat fie zugleich dafür Sorge zu fragen, paß ı 
feit, welcher auf der einen Seite geiteuert wird, auf Der andern um fo 
gewinne ; fie hat daher dem Mißbraude, weldhen vie Verleger von d: 
gewordenen Beghnftigung machen koͤnnten, mit gleicher Sorgfalt entgege 
dad Publikum gegen unbillige Steigerung der Bücherpreife zu ſchuͤtzen. 
Es fragt ſich nun, auf welche Weife diefer Zweck zu erreichen fen? ı 
Beftimmung der Bücherpreife, oder durch angemeffene Kürze des Zei 

deſſen der Nachdruck ausgeſchloſſen ſeyn ſoll? 

Das erſte Mittel iſt nicht ausführbar. Die Preiſe der Buͤcher bänd 
und mannichfaltiged, nach Zeit und Umſtaͤnden fehr weränverlichen Berh: 
ein allgemeined Regulatio varüber unvermeidlich zu ben auffallenoften U 
Unbiligkeiten führen und die Anordnung von Taxatoren für Die einzeln 
febbare Weitläufigfeiten und Koften zur Folge haben würde. Ob z. 
eined Buches 2000 oder 500: Eremplarr ftarf if; ob Der Ballen Papier | 
foftet; ob der Schriftſatz jeicht oder ſchwierig iſt; ob das Honorar für di 
ler. oder 10 und mebr Louisdor beträgt; beſonders auch ob Die Ausſicht 
oder minder guͤnſtig iſt — alle dieſe und noch manche andere Verhaͤltn 
Art, daß, je nachdem fie fie ftellen, ver feitzufeßende Preis vielfach verfd 
Auch koͤnnten auf dieſem Wege leicht die Mißbraͤuche, welche die Induſtrie 
ber erſinnt, um durch ſcheinbare Vermehrung der. Maſſe den Lohn ihrer A 
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auch auf Titerarifhe Werke übergehen. In der That zeigt ſich Die'Unangemoffenheit einer 
allgemeinen Büchertare nach der Bogenzahl am meiften in der Ruͤckſicht, daß unter dem 
reife eines Buches auch dad Honorar des Schriftftellers begriffen iſt; würde nun Der 
Mreis nach der Bogenzahl, alfo nad dem Förperlihen Umfange des Buches, gefeßlich ber 
ſtimmt; fo könnte es gefchehen, daß die flache und geiftlofe Weitfchweifigkeit höher belohnt: 
würde, als die gehaltvolle Kürze, an der man den Meifter erkennt. 

Am fisherften wird der beabfichtigte Zweck durch Das zweite Mittel erreicht. Es iſt 
dieſes Mittel, 'von Entftehung der Buchdruderfunft an, in ven deutſchen Staaten ange: 
wendet worden, nur in Form eined Privilegiumd gegen den Nachdruck, jedoch beſchraͤnkt 
auf eine beftimmte Zahl von Jahren. 

Indeſſen Aufferten die Privilegien, welche von den- einzelnen Landesregierungen ertheilt 
wurden, nur innerhalb des Landes ihre Wirkung, und wenn jegt nach Borfchrift der Buns 
desacte eine gleichförmige Verordnung gegen den Nachdruck zu Stande kommen fol; fo 
kann diefed dadurch gefchehen, daß an die Stelle jener blofjen Privilegien, deren Gültigkeit 
auf das Gebiet der ertheilenden Regierung befchränft war, ein in dem ganzen Umfange 
des deutſchen Bundes geltende Geſetz tritt, durch welches Den Verlagshandlungen ver 
ausſchließliche Verfauf, innerhalb eines beftimmten Zeitraums, Durch ein Strafverbot ges 
fichert wird. 

Damit aber hierbei das Intereſſe der Schriftſteller und Verleger ſowohl als des uͤbrigen 
Publikums gleich unparteiiſche Beruͤckſichtigung genieſſe, iſt bei Beſtimmung der Dauer 
jenes Monopols darauf zu ſehen, daß der Verleger einerſeits nach dem gewoͤhnlichen Gange 
des Buchhandels Zeit genug zu einem vortheilhaften Abſatze übrig behält; andererſeits aber 
auch, in Hinfiht auf den nicht zu weit entfernten Eintritt der freien Concurrenz, durch 
fein eigened Intereſſe von Üübermäfiger Steigerung ded Preifes in der Zwiſchenzeit abge: 
halten wird, indem er ber Gefahr überlaffen wird, daß ein groffer Theil des Publikums 
das einſtweilige Entlehnen des Buches dem fruͤhern allzutheueren Ankauf vorziehen moͤchte. 

Nur auf dieſe Weiſe kann es der Geſetzgebung gelingen, das Gedeihen des Buchhan⸗ 
dels, welcher wegen ſeiner nahen Beziehung auf die wichtigſten Zwecke der Menſchheit einer 
beſondern Beguͤnſtigung von Seiten des Staates würdig iſt, durch Sicherſtellung eines 
billigen Gewinns zu befoͤrdern, ohne jedoch, zum Nachtheil jener Zwecke ſelbſt, das Pu⸗ 
blikum der unbeſchraͤnkten Wilführ habfüchtiger Verleger Preis zu geben. 

Aus allen dieſen Gründen kann man nun dieſſeits dem von der Bundestags⸗Commiſſion 
gemachten Vorſchlage: den Nachdruck eines Buches die ganze Lebenszeit des Verfaſſers hin⸗ 
durch, und nach deſſen Tode noch 15 oder 10 Jahre lang, allgemein zu verbieten, nicht 
beitreten, und vermag auch dem von der Commiſſion gegen willkuͤhrliche Steigerung der 





| 
| 
| 


Bücherpreife vorgefchlagenen Mittel ver Buͤchertaxation, deren May 
gethan worden, um fo weniger die Zuſtimmung zu geben, ald über | 
wie eine folche Mreisregulirung zu Stande fommen koͤnnte, weder in 
richte, nody in dem Entwurfe der Verordnung vie. mindefle Andeutun 
einfachſte Maasregel, Schrififtellee und. Verleger auf der einen, und 
der audern-Seite in dieſer Angelegenheit zu frieden. zu ftellen, wird i 
Zeitraums, innerhalb welchem der Nachdruck verboten iſt, zu fuche 
beftimmen feyn, Daß durch deifen Dauer: erfteren mittelit des ausſchließ 
Werkes ein hinreichender Gewinn geſichert bleibt, dagegen aber letzteres in 
Die Beruhigung findet, es werde auch ein habſuchtiger Verleger ſich eher ſ 
mäjigen, ald ver Beforgniß bloß fielen, daB ein groffer Theil des Publif 
einftmeilen entbehren, als ſich einer unbilligen Steigerung des Preifes | 
Eine Zeitfrift von fechd "Jahren, von. Befanntmadung eines Bi 
ſcheint nach beiden Ruͤckſichten angemeſſen zu ſeyn. Dat ein Buch 
Preiſe binnen ſechs Jahren keinen Abſatz gefunden, ſo kann man mit 
men, daß ed nach Verfluß diefer Zeit feinen Nachdrucker in Verſuchu 
aber der Abfag fo günftig, daß fih vom Nachdrucke noch Gewinn err 
eine fechsjährige Zeit des ausſchließlichen Verkaufs für hinreichend zu ad 
leger einen folhen Bortheil zu verfhaßen, bei welchem Der Flor des Br 
druͤckung des Publikums beſtehen kann. 

Wurde Die Dauer des dem Verlage zu ertheilenden Monopols auf! 
dehnt, fo würde ver willführlichen Steigerung der Bücherpreife Fein Dan 
da nun der Verleger Über die oben erwähnte Beforgniß beruhigt feyn Foni 
aber der Borzug einer angemeffenen Kürze des für die Ausfchlieffung, 
befimmten Zeitraumes, daß hierdurch Dadjenige, was durch unmittelbare 
Geſetzgebung nicht zu erreichen iſt, Herftellung billiger Bücherpreife, auf 
vermittelſt des eigenen Intereſſes der Verleger, bewirkt und auf diefe Aı 
haltniß durch ven natürlichen Gang der Dinge von felbft herbeigeführt ı 
ift aber um fo weniger daran zu zweifeln, daß ein Zeitraum von ſechs % 
genügend feyn werde, da der Verleger den Nutzen des außfchließlichen 2 
bisher ein Privilegium oder Partikulargeſetz nur für ein einzelnes Land 
« Zonnte, nun in dem ganzen Umfange des deutſchen Bundes zu gentefjen | 
felben der Vortheil, welchen er biöher gegen den Nachdrucker hatte, nodh ı 
die Nachprüde eined Buches durch eine vermehrte und verbeflerte Ausgabe 
Werthe herabgefegt werden koͤnnen. Ä 
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Auſſerdem, ſcheint zu der Unterſcheidung, welche die Bundestagse Commiſſion hinſicht⸗ 
lich der längern oder kuͤrzern Dauer bed angetragenen Monopols zwiſchen eigenem und 
fremdem Verlage macht, und wonach die Ausſchlieſſung des Nachdruckes bei jenem länger 
dauern fol, alö bei.diefem, fein binreichender Grund vorhanden zu ſeyn. 

Urſpruͤnglich hat der Verfaſſer eines Buches allein das Recht, die Handſchrift, uͤber 
welche, als fein Eigenthum, er ausſchlieſſend verfügen. kann, durch Abdruͤcke zu vervielfaͤl⸗ 
tigen und dieſe zu veraͤuſſern. Ob er nun ſein Recht ſelbſt oder durch einen Andern aus⸗ 
übt, kann keinen Unterſchied machen; das abgetretene Recht iſt Fein anderes, als das ur⸗ 
ſpruͤngliche, und der Schriftſteller ſelbſt kommt bei der Frage vom Nachdrucke nicht als ſolcher, 
ſondern immer nur als Herausgeber, ſey er dieſes nun unmittelbar (als Selbſtverleger) 
oder mittelbar (durch einen andern, den im engern ‚Sinne fo genannten Berleger) in Betracht. 
Auch lußt ſich eine gröffere gefeßliche Begünftigung derjenigen Schriftſteller, welche ihre 
Werke felbft verlegen, dadurch nicht begründen, daß der Selbftverlag, welcher ohnehin felten 
vorkommt, und noch feltener vortheilhaft für ben Schriftfteller ift, immer mit Schwierig⸗ 
keiten in Anſehung des Abſatzes verbunden ſey, und oͤfters Durch den Zweck der Gemein⸗ 
nüßigfeit veranlaßt werde. 

Far. die Gülle, wo eine foldhe Beranlaffıng zum Selbſtverlag eine Ausnahme zu deſſen 
Gunſten rechtfertigen mag, duͤrfte es genügen, Daß, nach dem eigenen Antrage der Com; 
miffion- (Artikel 14 des Entwurfs), and Bünftig noch, auf dem Wege des Privilegiums, ein 
länger dauerndes ausfchließliches Verlagsrecht von den einzelnen Regierungen, obgleich nur 
innerhalb. ihred Staatsgebiets geltend, erlangt werben fann. Dagegen würde eine allge: 
meine geſetzliche Ausnahme zum Vortheile des Selbftverlagd den Mißbrauch veranlaffen, 
daß ver Buchhänpler: die dem Schriftfteller für feine Perſon zugedachte Begunſtigung unter 
deſſen Namen ſich zueignete. 

Uebrigens verſteht es ſich von ſelbſt, daß, , wenn für die Ausfchlieffung des Nachdruckes 
überhaupt eine. gewiſſe Zahl von Jahren feſtgeſetzt wird „nach dem Tode bed Verlegers, 
dieſer mag ber. Verfaſſer des Buches ſelbſt oder ein anderer ſeyn, der noch uͤbrige Theil des 
beſtimmten Zeitraumes auf die Erben uͤbergeht. 

Aus dieſen allgemeinen, bie Grundlage des von der Commiſſion vorgelegten Sefepent- 
wurfes betreffenden Geſi cheepuneten ergeben ſich zu deffen einzelnen Artikeln folgende 
Bemerkungen: 

Der 
| Artikel w 
geht give im fo fern Aber die. Worte ber Bundesacte hinaus, als derfelbe dad Verbot der 
Vervielfältigung nicht auf Drudfchriften beſchraͤnkt, ſondern auch auf muſikaliſche Werke , 


— 


Landcharten und topographifche Zeichnungen erftredt. Man findet jeboc 
nung deßwegen Fein Bedenken, da Runftproducte der leßtern Art ebenf 
des Verlagsrechtes find und der Grund der befondern gefeßlichen Begü 
Druckſchriften geniefien follen, im Wefentlichen bei ihnen auf gleiche R 
auch die Preuffifche Geſetzgebung (A. E. R. J. 11. 8. 997) uͤbereinſtimm 


Dagegen erſcheint der dieſem Artikel beigefuͤgte Nachſat: 
« Jeder Eingriff ꝛc. zu betrachten » 


per Sache nicht angemeſſen, da eines Theils die angeblichen Eigenth: 
faffer und Verleger nichts weniger als einen Tlaren und unbeftrittenen 9 
und ed andern Theild nicht ſchicklich erfcheint, in einem Gefege für € 
biöher der. Nachdruck geftattet worden, ihn für einen Eingriff in bie eig 
lich zu erflären. 


Aufferdem würde aus jenem Satze nod) folgen, daß nach Erfchein: 
fees nicht nur die Vollendung bloß angefangener Nachdruͤcke verwehrt, 
fernere Beräufferung der bereits vorhandenen nicht mehr geflattet wer 
leßtere ift aber unzuläffig, weil der Nachoruder da, wo ihm Fein befe 
Privilegium entgegenftand, nicht rechtöwiorig gehandelt, mithin an dem 
Abdrude ein gültiges Eigentbum erworben bat, auf welches das jeßt er 
feß nicht zurüdwirten Tann. | 


Was aber die Vollendung eines bloß angefangenen Nachdruckes betri 
ſcheiden, ob es ſich von einem, bei Emanirung des Geſetzes bereits vollen! 
ſtaͤndig herausgekommenen Werke oder von einem folchen handelt, von 
oder mehrere Bände erfihienen, andere aber noch rüditändig find, Die 8 
dem Gefeße angefangenen Nachdruckes eined Werkes der erften Art muß 
ber Berfaffer oder Verleger die Begünftigung ded neuen Geſetzes damalı 
fprechen hatte, | 


Anders verhält es fich, mit der Fortfeßung des Nachdruckes eines aı 
Theil noch ruͤckſtaͤndigen Baͤnden beſtehenden Werkes, viefe ann, von dem 
Geſetzes an, vor dem Ablauf des darin beftimmten Zeitraumes hicht meh 
weil ed nicht mehr gefchehen Fünnte, ohne eine Handlung zu begehen, we 
geltenden Gefeße rechtswidrig wäre, und es koͤnnte fi auch der Nacjorı 
ihm hierdurch zugehenden Schäden berufen, weil er dieſe Beränderun 
fhon feit der Publication ver Bundesacte hatte vorausſehen koͤnnen. 

Protok. d. d. Bundesverf. XV. Bd, 6 
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Indeſſen erſcheint ed nicht unzweckmaͤſig, eine ausdruͤckliche Beftimmung hierüber in 
dad Gefeß aufzunehmen, um künftigen leicht möglichen Streitigfeiten vorzubeugen, und es 
fönnte Diefe etwa in folgender Weife gefaßt werden: 

« Unter diefem Verbote ift zwar nicht der fernere Verkauf der biäherigen Rachprüde, 
andch vie Vollendung dedangefangenen Nachdruckes eines bereits vollftändig erſchienenen 
«Werkes, wohl aber die Fortfeung des Nachdruckes eined aus mehreren zum Theil 
«noch ruͤckſtaͤndigen Baͤnden beftehenden Werkes begriffen». 

Diefem koͤnnte noch ein weiterer Zuſatz beigefünt werden, woburd) 

während des beftimmten Zeitraumes auch die Anfündigung eines Nahdrudes, 
wenn gleich folher erft nach Berfluß dieſer Zeit erfcheinen foll, für verboten erflärt 
würde. 

- Rebſt dem ift bier auch die Frage in Erwägung zu ziehen, ob nämlid das Verbot 
des Nachdruckes ſich nur auf die erfte Ausgabe, oder auch auf die zweite und folgende er: 
ſtrecken folle, und ob etwa hierbei ein Unterfchien zu machen’ fey, zwifchen einer unveräns 
berten unD einer vermehrten und verbefferten neuen Ausgabe? Eine neue Ausgabe von einem 
Buche, in Beziehung auf den Nachdruck, iſt wie eine neu zu erfcheinende Schrift zu be 
trachten und fie kann gleiche gefegliche Begünftigung in Anſpruch nehmen. Dadurch wırd 
insbefondere dad Intereſſe des Schriftſtellers befördert, für weldhen der Nachdruck haupt: 
ſaͤchlich deßwegen nachtheilig ift, weil durch denfelben dad Beduͤrfniß einer neuen Audgabe 
entfernt wird. Auch ift dabei nicht nöthig, zwiſchen unveränderten neuen Audgaben und 
folhen, welche mit Zufäßen und Verbeſſerungen erſcheinen, zu unterfcheiven. Wird ein 
Bud) ganz unverändert wieder aufgelegt; fo Tann dieß dem nad) Verfluß des gefelichen Zeit: 
raums rechtmäfig verfertigten Nachdrucke nicht ſchaden, weil, bei gleichem innerem Werthe 
des Buches, der wohlfeile Preis des Nachdruckes der erften Auflage doch immer ven Vorzug 
behalten wird, und nach Ablauf der gefeglihen Friſt das Wiederabdrucken dem Verleger, 
auch ohne Ankündigung einer neuen Ausgabe, eben fo, wie jedem andern, frei fteht. Er; 
fcheint hingegen eine neue, vermehrte und verbefjerte Ausgabe, fo wird zwar der Nachdruder 
feine Exemplare von der früheren noch immer verfaufen Dürfen, aber der, nun in Bergleis 
hung mit der verbefjerten Ausgabe geringere, innere Werth der früher nachgedrudten Ex: 
emplare wird dem Lohn, welchen ver Schriftiteller für den neuen Aufwand von Kraft und 
Fleiß zu verlangen "hat, keinen bedeutenden Abbruch thun koͤnnen. Ohnehin würde man, 
wenn jener Unterfchied angenommen werden follte, entweder jeder, auch nod fo geringen 
Veränderung des Inhalts, welche etwa nur das Umdrucken eines einzelnen Blattes erfor⸗ 
derte, gleiches Recht, wie der bedeutendſten einraͤumon müffen ‚ wodurd immermährender 
Anlaß zu Vereitlung des zwifchen veränderten und unveränderten Ausgaben unterfcheidenven 


/ 


Geſetzes gegeben würde: oder ed müßte beftimmt werden, welche Veraͤnd 
zur achten fey, eine Beilimmung, -weldhe für die Gefeßgebung ſchwer 
der Anwendung auf ftreitige Fälle noch fchwerer auszuführen waͤre. € 
deſſen nicht; man kann ohne Bevenfen allgemein feftfeßen, daß jeder neı 
Mecht wiederum, wie der vorigen, zuftehen folle, das Gleichgewicht zwi 
und dem Lohn ded neuen Herausgebers wird fich ſchon von felbft herſt 
natürliche Gang der Dinge mit fich bringt, daß die neue Ausgabe, geg 
der beftimmten Frift veranftalteten Nachdruck ver erftien Ausgabe, keir 
geringen, oder einen bedeutenden Vorzug haben wird, je nachdem in jener 
oder vieled verbeflert if. _ Es kann deßwegen in vem beabfichtigten Gei 
dem Rechte neuer Ausgaben in Beziehung auf den Nachprud nicht überg: 
ed wäre deßhalb in dem eriten Artikel noch folgende Beftimmung aufzuı 
« Die zweite Auögabe eines Buches genießt gleichen gefeglihen Sch 
«drud, wie die erſte] jeboch unbefchadet des Rechts des nach Ab! 
« Zeitraums veranftalteten Nachdruckes der erften Ausgabe, Ebenda 
» weiteren Ausgaben im Berhältniffe zu den vorhergehenden ». 
Die 
Artikel 2 — 6, 
welche die von der Commiſſion angenommene Dauer des Monopols, mit 
zwiſchen eigenem und fremdem Verlage, und bie hierdurch wiederum nothi 
verſchiedenen Beſtimmungen enthalten, fallen von ſelbſt hinweg, wenn uͤ 
raum von ſechs Jahren für die ausſchließliche Veraͤuſſerung eines Buches a 
Dieß waͤre ſodann gleich in dem erſten Artikel in folgender Weiſe auszudruͤck 
« Jede Vervielfaͤltigung der in den Staaten des deutſchen Bundes e 
aſchriften, muſikaliſchen Werke, Landcharten und topographifchen 3 
aden Druck, fo wie durch die Kupferſtecher, Formſchneider, Steinſch 
seine andere aͤhnliche Kunſt, ohne die Einwilligung ihrer Urheber 
«von ihnen das Necht der oͤffentlichen Bekanntmachung und Be: 
haben, ift fechd Jahre lang, von der Zeit an, da folche ald erjd 
- smacht und verfauft werden, bei Strafe verboten». 
Mit der im 









Artikel 7 | | 
enthaltenen Beitimmung ift man ganz einverftanden, da man es ebenfall 
hält, die Anonymität nicht zu begünftigen. 

Dagegen fann man die Aufnahme der im - 
| 6* 
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Artikel 8 . 


enthaltenen Beitimmungen in das neue Geſetz in Feiner Rädficht angemeffen erachten. Sie 


greifen in die Materie von den rechtlichen Berhältniffen zwiſchen dem Verfaſſer und dem’ Bers 
leger ein, uno gehen alfo weiter, als vie im Artikel 18 der Bundesacte enthaltene Aufgabe 
mit ſich bringt, welche nur auf Die Rechte der Schrififteller und Verleger gegen ven Nachdruck, 
nicht aber auf die Rechte ver Schriftfteller und Verleger gegen einanper ſich erftredt. Es kann 
dem Sintereffe ver Unabhängigkeit und Celbftftändigkeir ver einzelnen Regierungen in ven 


:innern Angelegenheiten eines jeven Bundesſtaates ſchwerlich zuträglich feyn, dasjenige, was in 


der Bundedacte nur in Anfehung eines einzelnen Punctes, des Nachdruckes, zu Abfaffung einer 
gleihförmigen Verordnung ausgefegt worden ift, nun auf Die ganze wichtige Materie vom Vers 
lagsrechte auszudehnen, wie in dieſem Artifel gelegenbeitlich,, in Art. 15—19 aber ausdrüuͤcklich 


‚und ausführlich gefchieht., Wie lange das einem Buchhaͤndler von dem Schriftfteller übertras 
:gene Verlagsrecht Dauere * Ob es ſich nur auf die erfte oder auch nur auf Die zweite Auflage 


erftrede? Ob fi ein Verleger gefalleg laffen müffe, daß der Verfaifer, noch che die erfte 
Auflage vergriffen ift, eine neue in einem andern Verlage veranftalte, wenn nur dem erften 
Verleger Entſchaͤdigung wegen der noch unverlauften Eremplare angeboten werde? Diefe und 
viele andere Fragen, welche hier vorkommen können, find in jedem einzelnen Falle zunaͤchſt 
aus dem Verlagscontract, und, wenn diefer Feine hinreichende Auskunft giebt, aus ven all 


‚gemeinen oder fpeciellen Gefegen des um Rechtshülfe angerufenen Staates zu entſcheiden. 


Es ift aber auch zu Abfaffung einer zweckmaͤſigen Verordnung gegen den Nachdruck nicht 


nöthig, auf die Verbältniffe -zwifchen dem Verfaſſer und Berleger zurüdzugeben. Diefe Vers 


haltniffe, auf welche Art fie durch: ausprüdliche Verabredung oder gefegliche Vorfchriften 
beftimmt feyn mögen, geben ven Nachdruck, ald die Handlung eines Dritten, welche gegen 
dad Intereſſe jener beiden zugleich gerichtet ift, nicht an, und ed würde dem Zwecke der Ein- 


‚fachheit, welche bei einer zu gleichförmiger Gültigkeit in allen Bundesſtaaten beftiminten 


Verordnung doppelt wünfchenswerth ift, entgegen feyn, werm man iefelbe ohne Roth mit 
einem andern, an fich ſchwierigen Gegenſtande der Gefeßgebung vermwideln und dadurch die 
Ausführung in manden allen von weitläufigen und befchwerlihen Borunterfuhungen 
abhängig machen wollte, 

Daß über die Herausgabe einer Sammlung der einzeln erfchienenen Werke eined Schrift: 
ftellerd etwas in dem neuen Gefege beftimmt werde, ift keineswegs überflüffig, aber vie 
angemeffenfte Beltimmung hierüber findet fi von felbft, wenn man dasjenige, was von eins 
zelnen Druckſchriften in Anfehung des Nachdruckes feltgefeßt wird, aud) auf die Herausgabe 
mehrerer in einer Sammlung anwendet, und zwar ohne Unterſchied, ob die einzelnen Schrif: 
ten in eben demfelben Verlage, oder bei verſchiedenen Berlegern erfchienen find. Hiernach 


würde fich, übereinftimmend mit dem, was auch die Preuſſiſche @ei 
(AR, 1. 11.8. 1024) veroronet, folgende Faſſung für den 8, Artifel 


« innerhalb ver oben Art. 1 beftimmten Zeit, darf niemand von e 
«Merken eines Schriftftellerd, ohne Einwilligung des Verfaſſers f 
« legers, und, wenn fie nicht fammtlicy in eben vemfelben Verlage « 
« verfchiedenen einzelnen Verleger, eine Sammlung veranftalten». 


Auch dem zweiten Sabe des Art, 3: « Eine Sammlung ꝛc. veranftal: 
mag man viefjeitö nicht beizuftimmen. Die Commiffion beruft ſich zwar 
daß bei Schriften, die durch Beiträge Mehrerer entſtanden find, ver Verle, 
Schriften felbft ein auöfchlieffendes Verlagsrecht haben koͤnne. Allein, 
wird ohne Angabe irgend eined rundes aufgeftellt, gewiß aber ift, daß 
ausſchlieſſenden Verlagsrechts an dem Inbegriff ver Beiträge, fich, der Natur 
notbwendig auf die einzelnen Beiträge felbft erftredt.e Die Richtigkeit d 
von felbft hervor, wenn man in Betracht zieht, wie fehr Das Intereſſe de 
aus mehreren Beiträgen beitehenden Werkes darunter leiden koͤnnte, wenı 
audgezeichnetften Beiträge herausnehmen und ſolche, fobald nur deren Ver 
hätten, in einer befondern Sammlung herausgeben dürfte. Offenbar n 
befondere Sammlung für ven Verleger ver Hauptfammlung, d. h. des aus 
traͤgen zuſammen beſtehenden Werkes, worin mit den beſſern Aufſaͤtzen zualei 
guten und weniger interefjanten gefauft und bezahlt werden müffen, fehr n 
Auch möchte ſich der erwähnte Sa mit Art. 11 ded Entwurfes nicht wohl 
da, diefem zufolge, Audzüge eined Werkes, welche ald befondere Schriften a; 
follen, dem Nachdrucke gleich zu beurtheilen find, und daher fo wenig ohne 
des Berlegerd ald des Verfafferd von jenem Werke, vor Ablauf der gefeglichen 
werden dürften. Wenn nun jemand aus einem, durch Beiträge Mehrerer en 
(3. B. aus einem Journal oder arhivwiffenfhaftlichen Abhandlungen, au: 
fationd; Lericon und vergl.) die Beiträge eined oder mehrerer Mitarbeiter her 
Sammlung verfelben veranftaltet; was thut er anders, ald Daß er Auszüge 
Sorm einer befonvdern Schrift herausgiebt? u 


Es erhellet hieraus, daß der Fall, welchen der zweite Sab des Art. 8 
ders zu beurtheilen ift, als der vorige, und daß flatt jenes Satzes vielmehr ;, 


«Ein gleiches gilt audy) von einer Sammlung folcher Arbeiten eines ( 
ſich in Schriften, Die Durd) Beiträge Mehrerer entitanden find, befi 


Bei den 
Artikeln 9— 11 
findet man nichts zu erinnern, als daß im Art. 11 einige Aenderung im Ausdrucke noͤthig 
ſeyn möchte. 
Der 
Artikel 12 

erfcheint als ganz überftüffig, Da der Abdrud des ganzen Textes ſchon an ſich unter bem all: 
gemeinen Begriffe des Nachdruckes enthalten und die abgefonderte Derauögabe von Auszügen 
bereitö in vem vorhergehenden Artikel dem Nachdrucke gleichgefeßt ift. 

- Aufferdem! könnte die Frage: ob die in dem Auszuge angebrachten Veränderungen für 
weſentlich zu halten feyen oder nicht? Teicht zu befchwerlichen Streitigkeiten führen, welche durch 
Bas allgemeine Verbot, Auszüge aus dem Werke eined Andern befonderd druden zu laffen, 
abgefchnitten werden; fo wie ed fi) auf der andern Seite für den Geſetzausleger von felbft 
verſteht, daß, wenn ed überhaupt innerhalb der beftimmten Zeit verboten ift, Auszüge aus 
dem Werke eined Andern befonders herauszugeben, dad Weglaffen oder Beifügen von Rupfer: 
ftihen, Charten und dergleichen die Sache nicht ändern Tann, 

Dagegen fiheint ed nicht undienlich, ftatt deſſen, was der Artifel 12 enthält, nach dem 
Vorgange des Preuffifchen Landrechts ($. 1023), ausprüdlich zu beftimmen, daß Anmer: 
Fungen zu dem Werke eined Andern, zwar in einer befondern Schrift, nicht aber während 
der gefeglichen Dauer des augfchließlichen Verlagsrechts, mit dem Werke zugleich herausgegeben 
werden dürfen. Auch hier tritt der Grund ein, worauf die vorhergehenden Artikel beruhen, 
daß nämlich das Originalwerk dadurch entbehrlich gemacht werben könnte, 

Gegen den Inhalt der _ nn . 

| | | Artikel 13 u. 14 
bat man nichts Zu erinnern, = | 

Dagegen wären Die 

Artikel 15 — 19 
nach den Erinnerungen ganz hinwegzulaſſen, welche oben zum Artikel 8, gegen Einmiſchung 
geſetzlicher Beſtimmungen uͤber das zwiſchen dem Verfaſſer und Verleger beſtehende Verlags⸗ 
recht, gemacht worden ſind. 

Die Commiſſion hat es ſelbſt in ihrem Berichte anerkannt, daß dieſe ſammtlichen Artikel 
eigentlich privatrechtliche Verhaͤltniſſe berühren, welche jeder einzelnen Geſetzgebung anheim 
geſtellt werden koͤnnen; nur war ſie der Meinung, daß dieſelben wegen genauer Verbindung 
mit dem Nachdrucke nicht hätten übergangen werden dürfen, weil auf einem andern Wege das 








Beduͤrfniß gleichförmiger Beltimmungen ſchwerlich zu befriedigen feyn wuͤ 
wie ſchon oben angeführt wurde, zu Abfafjung einer zweckmaͤſigen Verordnu 
drud nicht nöthig, in vie zur Gefehgebung jedes einzelnen Staates gehörig 
Verhaͤltniſſen zwifchen Berfaffer und Verleger überzugreifen. 

Der 


Artifel 20 
faut nach dem, was bereits über Regulirung -einer Buchertaxe angeführt 
hinweg. 
Die in dem 
Artikel 21 


ausgeſprochene Beſtrafung des Nachdruckes, findet man dieſſeits zu hart, C 
ein Nachdrucker auf dreifache Weiſe ſehr empfindlich in Anſpruch genomme: 
wuͤrde, im Falle einer bedeutenden Unternehmung, meiſtentheils für ſich uni 
Grunde gerichtet werden, 

Eine Geldſtrafe, vie bis auf 1000 Reichsthaler neben Confiscation di 
des Nachdruckes gefet und womit Schadenserfaß bis zum Verkauföpreife von 
verbunden werden kann, ift, bei der Leichtigkeit der Entdedung des Vergehet 

Eine Ötrafe von 500 51. ala Marimum, neben ver Confiscation der ganzen: 
druckes, und die weitere Beitimmung , daß es dem rechtmäfigen Verleger frei 
jenigen Exemplare, welche noch über die ihm zu feiner Entſchaͤdigung gebührend 
wären, gegen Bezahlung ded Werths von dem Dazu verwendeten Papier und 
Drudkoften zu übernehmen, oder, wenn er hiervon Feinen Gebrauch, machen w 
zu laffen, daß jene vorräthigen Exemplare nach Ablauf ver ſechs Verbotsja 
des Fiscus Öffentlich verfaäft würden, würde dem Zwecke des Geſetzes vollfo 

Es wäre demnach folgende Faſſung für diefen Artifel in Vorfchlag zu bri 

«Der Nachdruck wird mit Eonfidcation der nachgedrudten Exem 
einer Selobufe von 235 — 500 Fl. beftraft werden. 
« VvVon den conficirten Exemplaren werden 500 dem Berleger zu 
gung überlafjen. In fo weit diefe Anzahl nicht mehr vorhanden ift, hat 
den Werth, nach dem Berfauföpreife, aus feinem Vermögen zu erfet 
« Der Verleger hat dad Recht, die confidcirten übrigen Exempla 
lung ded Werths von dem Dazu verwendeten Papier und des Anfchla 
foften zu übernehmen; will er aber davon einen Gebrauch machen, 
Exemplare, nadı Verfluß der gefeglichen ſechs Jahre, zum Bortheil be 
Meiftbietenden verfauft werden». 
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Mit d der im vochergchenden Artikel angetragenen Herabſetzung der Geloſtrafen, wird ſich 
auch! die nach 
Artikel 22 
für den Verkauf des Nachdruckes feſtgeſetzte Geldſtrafe verhaͤltnißmaͤſig vermindern muͤſſen. 


Statt des Ausdruckes: « der Verkauf nachgedruckter Werke», würde zu ſetzen ſeyn: «der 
Handel mit nachgedruckten Werfen», um moͤglicher Mißdeutung zu begegnen, als ob auch 
einem Privaten, im Gegenſatze des Buchhänplers, das Verkaufen eines einzelnen Nachdruckes 
verboten wäre. 

Bei dem 
Artikel 23 
findet man nichts zu erinnern, ald daß ed nicht undienlich feyn möchte, die Gradation in Bes 
firafung des wiederhohlten Vergehens beftimmter Cetwa durch die Worte: mit zeitlicher 
und, bei fernerem Rüdfall, mit beftändiger Unterfagung ıc.) audzudräden. 


5 14. 
Mittheilungen von Defterreih, Rußland und Preuffen, über die Reſul— 
tate des Congreſſes von Verona, 1828. 
(1. Sit. 5. 2 d. J.) | 
Großherzogtbum Heffen: Großherzoglihe Gefandtfchaft Fonnte früher nur 
ermächtigt feyn, auf eine vorläufige dankbare Anerkennung der gefchehenen Mittheilungen 
anzutragen, weil ihr hoͤchſter Hof über den Umfang diefer Deittheilungen nicht zum voraus 
unterrichtet gemwefen und fidh daher die Sinftruirung der Gefanptfchaft, zum Behufe der Be: 
antwortung einer an den Bund, in feiner Eigenfhaft ald Europäifche Maͤcht, gerichteten 
Eröffnung, nothwendig hatte vorbehalten müffen. 
Nachdem jedoch die Gefandtfchaft jene Mittheilungen feit der vorigen Sitzung einge: 
fendet hat, ift fie nunmehr inftruirt, zu erflären, daß man dieſſeits der Koͤniglich⸗Baieri⸗ 
ſchen Erklaͤrung vollkommen beiſtimme. 


6. 15. 
Vorſchlag zu einer allgemeinen Uebereinkunft wegen wechſelſeitiger Ue— 
bernahme der Vaganten. 
(3. Sitz. $. 35 v. J.) 
Großherzogthum Heſſen. Der Großherzogliche Herr Bundestagsgeſandte eroͤff⸗ 
net, mit Bezug auf die in der 28. Sitzung vom Jahre 1819 ($. 171) zu Protofoll 
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° An einer von biefem Geſichtspuncte fi entfernenden Beſchlußnahme, kann mithin die 
Geſandtſchaft keinen⸗Antheil nehmen. 

Kurheſſen. Auf die, von Oeſterreichiſcher und Preuſſiſcher Seite geſchehene, directe 
Mittheilung der Circular⸗Depeſche vom 14. December 1822, haben Seine Koͤnigliche Hoheit 
der Kurfürſt ſchon früher Ihre Uebereinſtimmung mit den darin ausgeſprochenen weiſen 
und erhaltenden Grundſaͤtzen erklaͤrt, und dieſemnach mich angewieſen, hinſichtlich der Er⸗ 
wiederung der dem Deutſchen Bunde gemachten Mittheilung, dem Koͤniglich⸗Baieriſchen 
Antrage mich anzuſchlieſſen. 

Praͤſidium: wolle in der naͤchſten Sitzung den Entwurf Beſchluſſes und der Er: 
wieberung an die Gabinete von Defterreich und Preuffen, dann an den Kaiferlich: Ruffifchen 
Herrn Gefandten Freiherrn von Anftett, vorlegen, 


S. 18. 

Vertrag zwifhen dem Königreihe Sachſen und dem Herzogthume Sach⸗ 
ſen⸗Gotha und Altenburg, die Vertretung des Sachſen⸗Got hai—⸗ 

ſchen Cavalerie- und Artillerie-Contingents durch das Koͤnigreich 
Sachſen betr. 


(30. Sitz. . 229 v. 3.1821.) 


Oeſterreich. In Betreff des in ver 7. Bundestags⸗Sitzung vom 22, Febr. 1821 
in Anregung gelommenen Antrag, daß von Seite ded Bundes die Garantie eined am 
7. Januar defjelben Jahres zwifchen dem Königreiche Sachſen und dem Herzogthume Sachfen: 
Gotha und Altenburg abgefhloffenen Vertrags, über die Vertretung des Sachſen⸗Gothaiſchen 
Gavaleries und ArtrilleriesConstingents, übernommen werden möge, findet ber Kaiſerlich⸗ 
Koͤnigliche Hof keinen Anſtand, den bereits vorliegenden Abſtimmungen beizutreten und 
ſich daher für die Uebernahme dieſer Garantie zu erklaͤren. 


Ss 19. 
Beſoldungs- und Penſions-Rückſtaͤnde Der zum vormaligen Kaiſerlichen 
und Reichskammergerichte gehörigen Perſonen betreffend. 

| (1. Sit. 5.3 d. 3.) 

Dreuffen. Die Königlich: Preuffifche Regierung ift bei Beurtheilung des erfolgten 
Gutachtens von der Anſicht ausgegangen, daß die baldige Erlevigung ver fo lange ſchon 
anhängig gewefenen- Sache, mittelft nunmehriger Berückſichtigung ver alten Rüditänve, 
Dringend zu wünjchen fey, vemnah, und ba auf dem Wege früherer Erörterung ein bal⸗ 
diges Ende ſchwer abzujehen fey, wohl bei jeder Bundesregierung eine Geneigtheit, auf 
die jet gemahten Borjhläge einzugehen, voraudgefeßt werden Fönne; fo wie eine ſolche 
Geneigtheit bei der Königlich: Preuffijchen Regierung im Befentlihen ftatt findet. 
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Dritte Sisung 
Geſchehen, Frankfurt den 20. Februar 1823. 
In Gegenwart 


aller in der zweiten Sigung Anweſenden. 


Ss 17. 


Mitthberlungen von Oefterreih, Rußland und Preuffen, über die Reſul— 


tate des Congreſſes von Verona, 1822. 
(2. Sit. 8. 14 d. J.) 


| Wartemberg. Die Geſandtſchaft iſt, in Uebereinſtimmung mit der von ihr in der 


Sitzung vom 6. dieſes Monats abgegebenen Erklaͤrung, ermaͤchtigt, nicht nur jeder Be⸗ 
ſchlußnahme beizutreten, ſondern ausdruͤcklich auf eine ſolche anzutragen, wodurch von Seiten 
der Bundesverſammlung, ald Organ des Bundes, der lebhafteſte Dank für die geſchehene 
wichtige Mittheilung ausgedruͤckt und zugleich die vollftändigfte Anerfennung ver auf Er 
haltung und Befeftigung der Ruhe, der Ordnung und der Sicherheit in Europa gerichteten 
Abfichten ver hohen Monarchen Oeſterreichs, Preuffend und Rußlands erklärt werde — Ab: 
fihten, deren Reinheit und Offenheit, in dem öffentlichen Befenntniffe zu einem Syſteme, 
dad eben ſowohl auf die Unabhängigfeit und Stärke ver Regierungen, ald auf die wohl: 
verftandenen Intereſſen der Völfer und auf die Erhaltung des durch die Tractate geficherten 
Zuſtandes gebaut ift, auf die überzeugenofte Weife fich darlege. 

‚Hierauf aber haben fi, nad) der Ueberzeugung ihres allerhödjften Hofes, die von der 
Bundesverfammlung zu machenden Erwiederungen auf die vorliegenden Mittheilungen der 


Nefultate einer Verhandlung, deren nähere Kenntniß ihr abgeht, um fo gewiffer zu be: 


ſchraͤnken, als einerfeitö von der Mehrheit eine förmliche Berathung des Inhalts jener Mit: 


theilungen, im Zmede einer, Namens ded Bundes, darauf zu ertheilenden Rüdäufferung, 
nicht beliebt worden ift, und andererfeitö die in Den Zwecken des Bundes begründete 


Stellung deffelben zu allen auswärtigen Mächten es der Bundesverfammlung, unter den 
angeführten Umftänden, befonders zur Pflicht zu machen ſcheint, bei dem bezeichneten Ge⸗ 
ſichtspuncte ſtehen zu bleiben. | 


⸗ An einer von dieſem Gejihtöpuncte ſich entfernenden Beſchlußnahm 
Geſandtſchaft Feinen-Antheil nehmen. 

Kurheſſen. Auf die, von Delterreichifcher und Mreuffifcher Seit 
Mittheilung ver Eircular: Depefhe vom 14. December 1322, haben Sein 
ver Kurfürft ſchon früher Ihre Uebereinftimmung mit den darin au 
und. erhaltenden Grundfägen erklärt, und dieſemnach mich angewiefen, - 
wiederung Der dem Deutfhen Bunde gemachten Mittheilung, bem Ki 
Antrage mid; anzufchlieffen. 

Praͤſidium: wolle in der naͤchſten Sitzung den Entwurf. Beſchl 
wiederung an die Cabinete von Oeſterreich und Preuſſen, dann an den K 
Herrn Geſandten Freiherrn von Anſtett, vorlegen. 


S. 18. 

Bertrag zwifhen dem Königreihe Sahfen und dem Her; 
ſen⸗Gotha und Altenburg, die Vertretung des S 
fhen Eavaleries und Artillerie-Contingente durch 
Sachſen betr. 











(30 Sitz. $. 229 v. 3.1821.) 

Deſterreich. In Betreff des in ver 7. Bundestags⸗Sitzung von 
in Anregung gefommenen Antrags, Daß von Seite des Bundes Die 
7. Januar defjelben Jahres zwifchen dem Königreiche Sachfen und dem Her! 
Gotha und Altenburg abgeſchloſſenen Vertrags, über Die Bertretung des S— 
Cavalerie- und ArtilleriesContingents, übernommen werden möge, fint 
Königlihe Hof feinen Anſtand, den bereitö vorliegenden Abſtimmungen 

ſich daher für die Uebernahme dieſer Garantie zu erklaͤren. 


| & 19 
Beſoldungs- und Penſions-Rückſtaͤnde Der zum vormalige: 
und- Reichskammergerichte gehörigen Perſonen betre 

(1. Sit. 5.3 d. J.) 

Preuſſen. Die Koͤniglich-Preuſſiſche Regierung iſt bei Beurtheil 
Gutachtens von der Anſicht ausgegangen, Daß die baldige Erledigung vd 
anhängig gewefenen- Sache, mittelft nunmehriger Berüdfichtigung ver « 
- Dringend zu wünjchen fey, demnach, und da auf dem Wege früherer Er 
diges Ende ſchwer abzujehen fey, wohl bei jeder Bundesregierung eine | 
die jet gemahten Vorſchlaͤge einzugehen, vorausgefeßt werden Tönne; | 
Geneigtheit bei der Königlich: Preujfiichen Regierung im Wefentlihen fta 

j * 
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Wenn nun, in Anwendung dieſer Anficht, zunaͤchſt das Maas der zu uͤbernehmenden 
Verbindlichkeit eroͤrtert wird; ſo beſtimmt daſſelbe, nach Inhalt des Gatachtens, ſich groͤſſer 
oder geringer, je nachdem eine Verpflichtung, die Kammergerichts⸗Procuratoren, Advocaten 
und andere zur vierten Claffe gehörige Individuen für die Zeit von 1806 bie 1817 zu penlios 
niren, anerfannt wird oder nicht. Daß eine folde Berpflihtung (eine Verpflich⸗ 
tung im eigentlihen und gewöhnlichen Sinne) ftatt finde, wird dieffeits nicht eingeräumt, 
und ed wird eben um deßwillen auch der Rechtsgrund ver von dem Grafen von Rei- 
geröberg angebrachten Nachforderung allerdings befiritten. 

Es kann nun zwar fein dermaliged Geſchaͤft ver Bundestagsgeſandtſchaft ſeyn, ven 
ruͤckwirkenden Einfluß zu prüfen, welchen Die Erklärungen anderer Bundesregierungen auf die 
dieffeitige, von jener allgemeinen Vorausfegung ausgehende Geneigtheit, im näher ein: 
gefehenen und überfchauten Zufammenhange, demnaͤchſt Auffern fönnten. Die Geſandtſchaft 
ift jedoch jedenfalls autorifirt zu erklären: 

daß, wenn die übrigen Bunveöftaaten, ohne eine Verpflichtung jener Art ans 
. zuerfennen, der bemerften Claffe des vormaligen Perfonald Die geforderten Ruͤck⸗ 
ande aus Ruͤckſichten ver Milde und Billigkeit zu bewilligen und veren Vertheis _ 
lung, ald einer gemeinfamen Loft, nah der jeßigen Bundesmatrikel zu 
beſchlieſſen geneigt feyn ſollten, ‚ auch Preuſſen ſich einer ſolchen Mitwiriung nicht 
entziehen werde. 

In Gemaͤßheit dieſer Erklaͤrung, wie der derſelben zum Grunde liegenden Hauptanſicht, 
würde nun zwar die dieſſeitige Regierung ed auch ihrerſeits für keinen näher zu begruͤn⸗ 
denden Vorfchlag erfennen, daß dasjenige, was bis dahin an den Grafen von Reigeröberg 
von einzelnen Bundesregierungen nicht gezahlt worden, jeßt zur Bertheilung auf ſaͤmmt⸗ 
liche Regierungen gebracht. würde, Ob aber diejenigen Regierungen, weldye vie Zahlung 
gemacht haben, ihrerfeits fih verpflichtet geglaubt haben, fteht nicht zur Unterfuchung, 
eben fo wenig aber auch zur Berüdfihtigung anderer Regierungen, fo lange die 
Berpflihtung nicht allgemein gültig dargethan worden. Faͤnden daher Bun- 
deöregierungen, die bis dahin nicht gezahlt haben, zu der Nachfolge ſich nicht etwa aus 
anderen Öründen gleichfalls bewogen; fo würde die Zahlung ihres Beitrages, in 
Folge derfelben Anficht und deffelben Zufammenhanges, gar nit erfolgen, nad 
welchem eine wirflid vorliegende Verpflichtung zu Uebernahme der ganzen Rüdftänve: 
Elaffe an und für fi, ald im eigentlichen Sinne ermangelnd, angeführtermaßen 
gleichfalld nicht bewegen kann. 

Indem daher die dieffeitige Bundestagdgefandtfchaft bie Unzuläfjigkeit einer folchen Rüds 
vertheilung des Nichtgezahlten auf ſammtliche Regierungen, nach der Koͤniglich⸗Baieri⸗ 


\ 








ſcher Seit erfolgten Bemerkung, unbedenflid ‚einräumt, ift fie doch anl 
verholen zu eröffnen gemüffigt, daß dieffeit nie an die Stelle gefel 
aus denjenigen Gründen und in vemfelben Zuſammenhange, wie vie 
‚Königlih:Baierifhen Bunvdestagsgefandtfhaft ibn angı 
billigt oder getheilt werden koͤnnte. 


Diejenigen Regierungen, welche ven mehrbemerften Beitrag bis ı 
haben, find eben fo wenig «Säumige», die Durch irgend eine Ma 
find, in diefer Beziehung, als fie ſaͤumig find oder heiſſen fönnen, we 
bewandniß Anftand nehmen, die ganze betreffende Elaffe zu befriedigen, 
nad) diefjeitiger beharrlicher Anficht, weder in der allgemeinen noch be 
Beziehung, bis dahin etwas «obgelegen», und ed wirt auch ferner in 
einer obliegenden Leiftung nichts Diejer Art zu bringen ſeyn. Die 
muß eben fo wohl für freiwillig gehalten werden, als di 
ber Elaffe überhaupt dafür zu erfennen iſt. - 

In fo fern daher die mehrbemerfte Erklärung, nad) Inhalt und Ausdr 
auf Beſchluͤſſe und Einrichtungen enthält, durch welche die Koͤniglich⸗-Prei 
genoͤthigt werden ſollte, eine Verpflichtung anzuerkennen, die fie be 
rede ſtellt, ſieht die dieſſeitige Bundestagsgeſandtſchaft ſich zu erklaͤren gei 
mit in Feiner Art derjenige alleinige JZuſammenhang angedeutet oder ei 
ven Fann, nad) welchem die Königlich : Preuffifche Regierung Cobne Zweifel 
andern Regierungen’, die früher und bis dahin diefelbe Anficht getheilt und 
geben haben) fih vielleicht fchließlih noch bereit finden Taffen f 
zufammentreffender freier. Geneigtheit, Die vierte Claſſe nebft der 
falls zu befriedigen, fomit auch die Nachzahlung an ven Grafen von 
übernehmen, 

Je unzögerlicher die Königlich: Preuffifhe Regierung anerkannter V 
Zeit zu folgen gewohnt ift, um jo beftimmter findet fich diefelbe aud) ſtets 
veranlaßt, bei in Antrag kommenden Leiftungen Die vorhandenen Anforderr 
ihrer verfhiedenen Bewandniß Far und beitimmt ausgeſprochen 
"nur auf viefe Weife unangenehmen Verwickelungen der Gegenſtaͤnde ſelbſt 
den kann. | | | 

Db nun übrigens wegen Befriedigung der Anfprüche vierter Claſſe 
. treffende Geneigtheit, mit der. Davon abbangenden Folge für die Nachzahlun 
eintreten werde, hängt von den zu erwartenden Erklärungen ab, und wir 
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Preuſſiſche Regierung demnach ihren Enobefchluß in der Sache ſelbſt vem gemäß nach⸗ 
folgend beftinmen, 

Wenn aber auf diefe Weife, fo wie in andern weſemelichen Beziehungen, ſodann feſt⸗ 
geſtellt ſeyn wird, welche Summe zu Erreichung des Zweckes noch aufzubringen iſt, wird 
Die dieſſeitige Regierung den von der Commiſſion geſchehenen Vorſchlag ſehr annehmbar 
und practiſch finden, daß die Vertheilung und Uebernahme, wie in vorbemerktem einzelnen 
Anwendungsfalle, auch überhaupt nach der dermaligen Matrikel erfolge, indem jede 
andere Art der Vertheilung zu ſehr weitläufigen Eroͤrterungen führen würde, über welche 
eine baldige Vereinigung fihwerlich irgend zu erwarten feyn dürfte. 


Auch, auffer den jet bemerften Hauptberüdfichtigungen bei tem erfolgten Gutachten, 
find der Röniglic)  Dreuffifchen Regierung die dad nähere Detail betreffenden Vorfchläge im 
Sanzen zwedimäfig erfchienen. Um jedoch darauf näher einzugehen, fcheinen jene ftattfin- 
dende Hauptberüdjichtiaungen zuvoͤrderſt Der Entſcheidung einigermaßen angenähert wer; 
den zu müfjen, da, ohne Uebereinftimmung in den wefentlichften Gefichtöpuncten, nur eine 
unfruchtbare Verwidelung derfelben mit dem Detail des Gegenſtandes eintreten würde. 


5 20. 

Geſuch des Grafen von Marfhall, vormaligen Großherzoglich⸗Franke 
furtifhen ©efandten am Kaiſerlich-Koͤniglichen Hofe, Pen 
fion betr. 

(16. Siß. $. 133 v. 9.) 


Baiern. Auf die in der 16. Sitzung bed vergangenen Jahres (8. 133 des Protofolls) 
zum Bortrage gelommene Neclamation ded vormald Großherzoglic ; Franffurtifhen Geſand⸗ 
ten, Grafen von Marfchall, wegen Penfionserhöhung ‚it der Königlich; Baierifche Bun: 
destagsgeſandte zu erklären beauftragt: 

daß Seine Königliche Majeftät von Baiern bei ben angeführten Umftänden aller: 
dings geneigt find, die Penfion ded Grafen von Marfhall mit ſechs taufend 
Gul den unter die Gentrallaften des ehemaligen Großherzogthums aufnehmen zu 
laffen ; jedody erwarten, daß ver hieran Baiern treffende Antheil bei dem bedeu⸗ 
tenven - Öuthaben veffelben, wegen bereitö ‚zuviel übernommener Staatödiener un» 
Penſioniſten, von Geite der übrigen hohen Theilhaber an dem ehemaligen Groß; 
berzogthume Frankfurt, auf die der Krone Baiern zukommende Verguͤtungsſumme 
werde übernommen werden. 


Diefe Erklaͤrung wurde an die Reclamationd; Commifjion verwiefen. 








6. AM. 
Militarverhaltniſſe des Deutſchen Bundes, 
Standed: und Dienittabelle der 1. Diviſion des 9. Arr 
(1. Sig. 9. 11, m. Se. Proi. v. 21. Mai u, 15. Juni 1822.) | 
Königreih Sachſen. Der Herr Gefandte überreicht vie Stande 
Divifion des neunten Armeecorpd vom 1. Januar 1823, aud welcher ſich 
Königlich: Sächiifche YBundescontingent nach feinen verjchiedenen Beitandth 
Beſchaffenheit fey, welche fowohl vie Bundesgefeße, als die mit andern ©ı 
DB ertretungsverträge erfordern, 
Hierauf wurde " 
befhloffen: 
dieſe Standestabelle der Militaͤrcommiſſion zuzuſtellen. 


5. 22. 

Beſchwerdeſache der Rheinpfälzifhen Staatsgläubiger unt 
Martial:Obligationen lit D, die Zahlung der aditäı 
und verfallenen Eapitalien betreffend. Br | 

(25. Sig. $. 196 v. 9.) | 
Der Königlih- Hannöverifhe Bundestagdgefandte, He 
merſtein, uͤbergiebt ein Schreiben des Koͤniglichen Oberappellationsgeric 

Austraͤgalinſtanz in eben erwähnter Beſchwerdeſache, d.d. Celle ven 4. Febr 


daſſelbe nachweiſet, daß es lich auffer Stande befunden habe, der in ven 


tagsbefchluffe vom 16. Juni 1817, Artikel HL, Num. 8, enthaltenen Vorſ 
leiften und den Rectöftreit binnen Jahresfrift zu beendigen. Nachden 
wähntem Schreiben ven Bang ver bisherigen Verhandlungen näher angab, 
appellationögericht zugleicd; vor, Daß der Zeitpunct der Beendigung Diefer | 
einiger Wahrfcheinlichfeit noc nicht vorausgefehen werben Tonne, indem 
das Recht zu interveniren, folglich auch durch Contumacial: Anträge ven Fo 
zu befördern, habe "abgefprochen werden müffen. | 

Der befonders weitläufige Umfang der Sache, deren Erörterung, aus ı 
Verhandlungen und vorüberge.angenen Berhältniffen hergenommen werden m 
durch Die von der Krone Baiern binzugefügte Reconvention noch beveut: 
biete beiden Theilen einen gegründeten Anfprud auf Geſtattung geräum 


‚dann trete der Umſtand hinzu, daß, nach dem bier in Anwendung zu. brii 


verfahren, das Oberappellationsgericht ſich nicht für ‚ermächtigt halte, gegeı 
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tenden Theile praejudicia in Vollziehung zu feßen, und in contumaciam gegen benfelben 
zu verfahren,. wenn nicht der andere ftreitende Theil befonderd darauf antrage. 

Beide Theile, die Königlich » Baierifhe und Großherzoglich⸗Badiſche 
Geſandtſchaft, fanden hierauf nichts zu erinnern, baher 
| Befhluß: 

1) daß die von dem Königlich: Hanndverifhen Oberappellationdgerichte zu Celle, ale 
Austrägalinftang, ausgefuhrten Gründe für hinreichend angenonımen werden und ber Kö: 


niglich⸗ Hannoͤveriſche Bundestagsgeſandte, Herr von Hammerſtein, zu erſuchen ſey, 


ſolches zur Kenntniß des erwaͤhnten Oberappellationsgerichts zu bringen; 
2) wäre dieſer Gegenſtand an die mit der Reviſion des Austraͤgalverfahrens 
beauftragte Eommiffion abzugeben, um Darauf bei ihren Arbeiten Rudjicht zu nehmen. 


5. 23. 

Sorderungen verfhiedener Staatögläubiger an den ehemaligen Kurſtaat 
Mainz und die jepigen Befiger ehemaliger Kurmainziſchen Lan: 
destheile. 

(3. Sitz. $. 34 v. J.) 

Kurheſſen. In der 14. Sitzung des Jahres 1821, wurde, aus Anlaß mehrerer 
Reclamationen vormaliger Mainziſcher Stiftsgeiſtlichen und Glaͤubiger, beſchloſſen, die be⸗ 
theiligten Regierungen zu erſuchen, dem beſtehenden Ausſchuſſe durch Bevollmaͤchtigte die 
erforderlichen Aufklaͤrungen und ihre Aeuſſerungen uͤber dieſe Gegenſtaͤnde abgeben zu laſſen, 
damit eine guͤtliche oder rechtliche Erledigung erfolgen koͤnne. 

‚Unter den Betheiligten iſt zwar Kurheſſen nicht benannt, indeſſen iſt feinem Zweifel 


unterworfen, daß es wegen des Beſitzes des Oberamts Amoͤneburg und mehrerer Stifts⸗ 


guͤter und Gefaͤlle dazu gehoͤre. Daher haben Seine Koͤnigliche Hoheit der Kurfuͤrſt, be⸗ 
reit, zur Auseinanderſetzung dieſer verwickelten Angelegenheit mitzuwirken, mich mit der Wah⸗ 
rung Ihres Intereſſes zu beauftragen und zu dieſem Ende mit einer Special⸗Vollmacht 
verfehen zu laſſen, geruhet. 


5. 24 


Geſuch des Servatius Goͤtz, Schaffners des autgeloſten Kloſters Weif 


ſenfrauen zu Moinz, Penſion betr. 
(24. Sig. $. 191 v. 3.) 
Der KRöniglih : Sähfifhe Bunvdestagsgefandte, Herr.von Carlowiz, 
‚Halt Vortrag über das Suſtentationsgeſuch des Servatius Goͤtz, ald vormaligen Schaffners 
des Weiffenfrauenklofterd zu Mainz, auf ven Grund des hieruber bereits in der 16. Sitzung 
vom 13. Mai vorigen Jahres gehaltenen umftändlichen Vortrags und darauf gefaßten Bes 
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ſchluſſes ($. 124 des Protokolls), fo wie der in deffen Verfolg von der Herzoglich⸗Naſſaui⸗ 
ſchen und Großherzoglich : Hefjifchen Regierung in der 18, und 24, Situng ($. 154 und 191) 
abgegebenen Erklärungen. | 

Der Herr Referent ertheilt folgendes Gutachten: 

" Der Reichödeputationd: Hauptfhluß vom 25. Februar 1803, $. 76, gefteht den Geiſtli⸗ 
chen und Dienern der Koͤrperſchaften, welche auf der linken Rheinſeite aufgehoben wurden, 
jedoch noch Güter auf der rechten Rheinſeite beſaßen, nur in zwei Fällen einen Anſpruch 

auf lebenslaͤngliche Suſtentation zu, naͤmlich: 

wenn jene Individuen, als auf der rechten Rheinſeite gebohren, von der Franzoͤſiſchen 
Regierung ohne Penſion zum Unterhalte auf dieſe Rheinſeite gewieſen worden waren, oder 

wenn ſelbige, der auf der rechten Rheinſeite zu erhebenden Einkuͤnfte und ihrer Admi⸗ 
niftration wegen, um davon ihren Unterhalt zu ziehen, ſchon während des Kriege auf 
biefer Nheinfeite ihre Wohnungen genommen, aud) diefe Einkünfte biöher wirklich genoffen 
hatten. _ 

Ob nun fhon dad Weiffenfrauenklofter zu Mainz eine ſolche Koͤrperſchaft war, welche 
auf der linken Nheinfeite aufgehoben wurde, und auf ber rechten Eigenthbum befaß, auch 
Goͤtz deffen Diener war und durch deſſen Aufhebung feine Stelle verlor, fo paßt doc auf 
ihn feiner der obigen beiden Falle, welche einen Suftentationsanfpruch bedingen, Denn er 
ift, nach der von der Herzoglich:Raffauifhen Regierung gefchehenen Eröffnung, auf der 
linken Rheinſeite gebohren, und hat dafelbft feinen Aufenthalt behalten. 

In diefer Hinficht wird dahin angetragen, ven Gervatius Goͤtz in Mainz mit feinen 
bei der hohen Bundeöverfammlung feit dem Jahre 1819 wiederholt angebrachten Gefuchen, 
daß ihm, als vormaligen Schaffner ded aufgehobenen Weiſſenfrauenkloſters dafelbft, wie er 
anfangs gebeten hat, zu Fortzahlung feines Gehalts, und, wie er nachher gebeten, zu einer 
Penſion verholfen werden möge, definitiv abzumeifen. 

In deffen Genehmigung, wird 

befhloffen: 

den Servatius Gig zu Mainz mit feinen Guftentationdgefuchen, wegen ber vorhin 
von ihm begleiteten Function eines Schaffnerd des Weiſſenfrauenkloſters daſelbſt, nunmehr 
definitiv abzumeifen, 


Folgen die Unterforiften. 


Protok. d. d. Bundesverſ. XV. BP. 8 


Vierte Sisumg., 
Geſchehen, Frankfurt den 24. Februar 1823. 
- I Segenwart 


aller in der dritten Sißung Anwefenden. 


5. 25. 
Mittheilungen von Defterreih, Rußland und Preuffen, über die Refuk 
tate des Congreffes von Berona, 1822. 
(3. Sig. . 17 d. J.) 


Hannover. Durch ausdruͤckliche Befehle beauftragt, die Anſichten des Königlich: Hans 
növerifchen Hofes über die in Verona gefaßten Befchlüffe ald mit denen der allerhoͤchſtkna 
Monarchen von Oefterreih, Rußland und Preuſſen übereinftimmend zu duffern; findet 
fih die Geſandtſchaft bevollmächtigt, ihre bereitd im Protokolle der 1. Situng enthaltene 
Beiftimmung nunmehr auch, als feitvem erhaltenen befonderen Inſtructionen gemäß, zu 
erflären. 
Prafivium: wolle, in Folge feined DVorbehaltes in der legten Sitzung (S. 17), 
den Entwurf Befchluffes zur Genehmigung vorlegen : 
Daß der Deutfhe Bund ven allerhödften Monarchen von Oefterreich, Preuffen 
und Rußland, für die Ihm, ald Europäischen Macht, mittelft der CircularDepefche, 
‚d.d. Verona vom 14. December 1822, zugelommene Eröffnung der Refultate des 
Congrefjed zu Verona verbindlichſt danke; 
dag Derfelbe Allerhöchftihnen Seine volllommenfte Webereinftimmang mit den 
weiſen und ethaltenden Grundfägen, welche in dieſer EircularDepefche. ausgefprochen 
worden find, verſichere, 
und 
daß der Stellvertreter des Kaiferlich : Defterreichifchen präfidirenden Gefandten der 
Bundeöverfammlung obige Aeufjerungen, im Namen und Auftrage ded Bundes, in 
einer angemeffenen Beantwortung der eingegangenen Communicationen auszudrücken 
habe. 





Defterreich: erflärte fid) Damit einverſtanden. 

Preuffen: deßgleichen. 

Baiern: deßgleichen. 

Königreih Sachſen: deßgleichen. 

Hannover: deßgleichen. 

Würtemberg. Wenn ſich auch der Koͤnigliche Geſandte, nach de 
lichen Theile der vorigen Sitzungen von einer der Geſandtſchaften der Koͤl 
Abftimmung gegebenen und von Feiner Seite widerfprochenen Deutung 
für ermächtigt halten dürfen, dem proponirten Beſchluſſe beizutreten; fi 
dieſe Ermächtigung in dem Augenblide, in welchem, während ver legten 
ſprechung, von einer andern Gefandtfchaft, jener Abftimmung eine ganz er 
ebenfalld von Feiner Seite widerfprochene Deutung gegeben wurde, hinw: 

Unter diefen Umſtaͤnden kann ver Königliche Geſandte, fo fehr er ı 
hätte — mie fehr er ed gewünfcht, geht aus deſſen Vorſchlage zu einer | 
ſchluſſes fattfam hervor — dennoch, und zwar aus Gründen, welche Die 
3. Sitzung gelegte Erklärung Seiner Königlihen Majeſtaͤt andeutet, an 
liegenden wichtigen Angelegenheit zu fafienden Befchluffe feinen Xheil n 

Baden: volllommen einverftanden mit dem Entwurfe, 

Kurheſſen: deßgleichen. 

Großherzogthum Heſſen: deßgleichen. 

Holſtein und Lauenburg: deßgleichen. 


Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg.“ 
und in Folge meiner im Namen meines Koͤnigl. Herrn, in Allerhoͤchſi 
ald Deutfcher Bundesfürft, jüngft geäufferten Anficht, für dad Großh 
burg nunmehr aud) dem gegenwärtigen, auf den Grund und in dem Si 
Boierifhen Erklärung entworfenen Praͤſidialantrage willig beitrete, erla 
bier zugleich mein aufrichtiged Bedauern an den Tag zu legen: vaß ed 
fammlung nicht bat gelingen wollen, fih über eine folche Faſſung deſſelb 
mittelft welcher felbft jeder Schein von Divergenz in den Meinungen 
und wodurch in der, von allen Seiten gezollten, dankbaren Anerfennun: 
der unzmeideutigen wohlwollenden Abfichten und Gefinnungen ver groffe 
uns von Ahnen gewordenen foͤrmlichen Mittheilung Ihrer, zur Erhalt: 
der allgemeinen Ruhe aufgeftellten, erhabenen Grundjäße, die, unter al 
fo wuͤnſchenswerthe Unanimität zu erreichen gewefen wäre. 

8 * 


a "we 
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Großherzoglich⸗- und HerzoglichSaͤchſiſche Haͤuſer: treten dieſer Erklaͤ⸗ 
rung bei. 
Braunſchweig und Naſſau: iſt mit dem Entwurfe Beſchluſſes vollkommen 
einverſtanden. 
Mecklenburg— ‚Schwerin und Streliß: ebenfalls. 
Holftein:DIvdenburg, Anhalt und Schwarzburg: deßgleichen. 
Hobenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg:Lippe, Lippe und 
| Walved: veßgleichen. 
Die freien Städte, Lübed, Frankfurt, Bremen und Hamburg: deßgleichen. 
Es ergab ſich ſonach· durch Stimmenmehrheit der 
Befhluß: 
| Daß der Deutſche Bund den allerhödhften Monarchen von Deiterreih, Preuffen 
und Rußland, für die Ihm, ald Europäifhen Macht, mittelft der CircularDepeſche, d. d. 
Verona vom 14. December 1822, zugefomnene Eröffnung der Reſultate des Congreſſes zu 
Verona, verbindlichſt danke; 
daß Derſelbe Allerhöchftignen Seine vollfommenfte uebereinttimmung mit den 
weiſen und erhaltenden Grundſaͤtzen, welche in dieſer GireularDepefche ausgeſprochen worden 
ſind, verſichere, 
und 
daß der Stellvertreter des Kaiſerlich-Oeſterreichiſchen praͤſidirenden Geſandten der 
Bundesverſammlung obige Aeuſſerungen, im Namen und Auftrage des Bundes, in einer 
angemeſſenen Beantwortung der eingegangenen Communicationen auszudrücken habe. 
Hierauf verlas der ſubſtituirte präfidirende Herr Geſandte den Entwurf 
Schreibens an ven Raiferlich : Oefterreihifchen Haus⸗, Hofs und Staatsfanzler, Herrn Für; 
ften von Metternich, an den Königlich: Preuffifchen Staats: und Cabinetsminiſter, 
Herrn Grafen von Bernftorff, und an den Kaiferlih:Ruffifchen aufferorventlichen Ge: 
fandten und bevollmächtigten Minifter, Herrn Freiherrn von Anftett, wogegen nichtd erins 
nert wurde. 
§. 26. 


Reclamationen der Penſionirten des vormaligen Erjefuiten: und Shuk 
fonds zu Mainz und einiger andern dafigen Beneficiaten, um Ge 
währung ihrer Penfionsraten. 

(17. Sig, $. 147 0.3.1822.) 
"Der Röniglih:-Sähfifhe Bunvdestagsgefandte, Herr von Carlomiz, 
hält Vortrag über eine fernere Eingabe der Penfionirten des vormaligen Mainzer Exje⸗ 


fuiten: und Schulfonds, vom 3. Zuni 1822 (Num. 125 ded Einreich. Prot 
Geſuch wiederholen, daß die Königlich» Preuffifihe. und Kurfürftlich: De 
Regierung vermocht werben möge, - die Penffonsraten der Reclamanten a 
zu bezahlen, waͤhrend welcher ſelbige von | der‘ vormaligen Weſtphaliſchen Re 
ſtand gelaſſen worden ſind. | 


Hierauf Aufferten: 


| 

| 

| 

Preuf fen. Die, dieffeitige. Geſandiſchaft findet fi ft PR über bie Entſchlie 
unterrichtet Die wegen des . früheren Antragd von ihrem allerhoͤchſten Hofe 
wird jedoch dieſelbe, ſobald fie erfolgt iſt, unverweilt mittheilen. 


Kurheſſen. Die Geſandtſchaft befindet ſich im Stande, ſich uͤber 
Vortrag gekommenen Gegenſtand augenblicklich zu erklaͤren. 


Saͤmmtliche Forderungen, wovon bier die Rede iſt, gründen ſich auf 
Reichsdeputations⸗ Hauptſchluſſes von 1803, der den Unterhalt der auf das 
üfer heruͤbergewieſenen Geiſtlichen und Diener ſolcher Koͤrperſchaften, welche 
Seite aufgehoben worden waren, welche aber noch Einkuͤnfte auf dem re 
beſaſſen, denjenigen Landesherren, deren Dispoſition dieſe Güter abelaſe 

weit dieſe Einkünfte reichten, zur Verbindlichkeit machte, 


Dieſer Verbindlichkeit iſt die Kurfürftlich: Heffifche Regierung ſich z 
wenig gemeint, daß fie, ungeachtet die definitive Regulirung der Sufſtentatio 
ohne ihre Mitwirkung erfolgt ift, doch veren Beträge an alle Guftentan 
Erben, weldye fid) gemelvet haben, von der ganzen Zeit hat nachzahlen laſſe 
- jene Einfünfte in Kurfürftliche Caſſen gefloffen waren, nämlih vom 1. Jar 
1. November 1806, fo wie denn auch die laufenden. feit dem 1 December 
werden, 


Dagegen halt fie fi in Feinerlei Hinfiht verbunden, bie Suftentationd 
der Periode zu berichtigen, in welcher die ufurpatorifchen Regierungen im B 
zuge jener Einfünfte waren, ohne gleihwohl die Guftentanden zu befriedige 
fallfigen Anforderungen find darum abgewiefen worden und werben abgemiefeı 

Aus bloffer Milde haben jedoch Seine Königliche Hoheit ver Kurfürft, 
empfehlung diefer hohen Verfammlung, ver Hospitals Pfründnerin Borres uı 
bruder Mees Gratificationen gnaͤdigſt bewilligt. 

Es wurde ſonach 


— 


| 
| 
| 


| befhloffen: 
vorerft die Königlich, Preufjifche Erklärung abzumarten. 
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Ss. 27. 


Forderung des ehemaligen Mainzer Domcapitels an die bei dem aufge— 


loͤſten Großherzogthume Frankfurt betheiligten Regierungen. 
(16. Sitz. $. 114 v. J. 1822.) 


Der Koͤniglich⸗Saͤchſiſche Bundestagsgeſandte, Herr von Carlowiz, 
traͤgt vor: 

Auf den in der 14. Sitzung vom 2. Mai 1822 (8. 114 des Prot.) gehaltenen Vor⸗ 
trag, uͤber das von dem Domſcholaſter, Freiherrn von Boos, im Namen des vormaligen 
Mainzer Domcapitels, bei der hohen Bundesverſammlung angebrachte Geſuch, ihm zu dem, 
in den Jahren 1813 und 1814 erwachſenen, von dem vormaligen Großherzogthume Frank⸗ 
furt zu vertretenden Ruͤckſtande gewiſſer Renten, nebſt Verzugszinſen, zu verhelfen, wurde 
befchloffen, die betreffenden Geſandtſchaften zu erſuchen, ber Bundesverfammlung über bie 
Bewandniß diefer Forderung Aufklaͤrung zu verfchaffen. 

Seitdem ift von feiner dieſer Sefanptfchaften, ver K. K. Oefterreichifchen, Königlich; 
Preuffifhen , Königlich Baierifhen, Kurs und Großherzoglichs Heffifhen und der freien 
‚Stadt Frankfurt, eine Aufflärung ertheilt worden; Dagegen bat ver Sachwalter des Frei: 
herrn von Boos, Dr. Ehrmann, in einer am 1. Januar 1823 yräfentirten Eingabe, ohne 
Datum (Num. 3 des Einreihungd: Protofoll8), diefe Angelegenheit in Erinnerung gebracht. 

Hiernach ift anjegt dahin anzutragen, daß bei obigen Geſandtſchaften die erbetene Aus⸗ 
Funft in Erinnerung gebradjt werde. 

Der Herr Gefandte der freien Städte gab hierauf für Sranffurt fol 
gende Erklärung ab: 

In der, Namens ehemaliger Mainzer Domkcapitularen , oder, wie in dem Rubrum 
gefagt wird, Namens des ehemaligen Mainzer Domcapiteld, wegen benannter rüdftändiger 
Ouftentationögelver , übergebenen Borftellung, ift $.7 angeführt, die Domcapitularifche Ne 
ceptur fey bid zum 1. Sept. 1813 im ruhigen Genuffe diefer Gelder gewefen; in viefem 
Zeitpuncte aber habe dad mittlerweile eingetretene Generalgouvernement des Großherzog: 
thums Frankfurt die Zahlung fi filtirt, welche bis in vie Hälfte des jahres 1814, von wo 
an ſolche wieder geleiftet werde, rüditändig fey; audy) im $. 15 der BVorftellung, wird ver 
Sortbezaplung, vom 1. Suli 1814 an, gedacht. — Es handelt fih aljo bier von Rüdftänden 
des Jahres 1813 und refp. des vierten Quartals dieſes Jahres, und von zwei Quartalen des 
Jahres 1814; aus welchen Gründen das vormalige Generalgouvernement des Großherzog: 
thums Frankfurt die Zahlung abgelehnt hat, it dieſſeits nicht befannt. 

Jene Rüdftände, wenn auch dargelegt werden Tann, daß foldye bei XZebzeiten derer, 
denen die Suftentationen angewiefen waren, verfallen find, koͤnnen für eine Gentrallaft 
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bed vormaligen Großherzogthums Frankfurt, bei welcher alle Staaten, a 
gebildet worden war, mithin aud) die freie Stadt Frankfurt, zu concur 
folgenden Gründen nicht gehalten werden: 

1) Durch ven Reichdveputationdfchluß wurde den Individuen des voı 
Domcapitels eine Suftentation angemwiefen, diefelbe wurte normirt und rı 
Dispofition hat felbit durch den Art. 2 der Rheinifchen Bundedacte Beſi 
Die freie Stadt Frankfurt hatte nichts inne, und befigt nichts, worauf 
gefchehen ift, oder hätte gefchehen Fönnen. 

2) Hat der Kurfürft Erzkanzler, nachmalige Großherzog von Frankfur 
als er reichsgeſetzmaͤſig zu leiften verpflichtet war, ſo geſchah dieſes aus p 
wollen, welches mit ſeiner Regierung endete. Hierdurch koͤnnen 

3) die reſp. wieder eingetretenen Regierungen um ſo weniger verpf 
ſeyn, geachtet werden, als die Individuen des vormaligen Domcapiteld 
nicht zu den serviteurs du grand-duché de Franefort, deren der Artik 
Congreßacte gedenkt, und welche nach eben dem Deputationsſchluſſe behand 
durch welchen für jene bereits geſorgt war — gerechnet werben koͤnnen, u 
nad) eben diefem Artikel der Congreßacte, Penſionen erft, vom 1. Juni 
werden follen, wonach alfo auch die Regierungen von allen ruͤckwaͤrts gebe 
Leiſtungen entbunden find. | 

4) Befonderd ift die freie Stadt Frankfurt in dem Falle, ſich auf da: 
zu müffen, Da fie, feit dem Monat December 1813, ihre in dieſer Zeit bir 
fteigenvde Finanzlaft allein und ohne alle Eoncurrenz getragen hat. 

Die} wird, wie man hofft, zur Aufklärung über die Bewandniß d 
in Beziehung auf Franffurt genügen, ohne daß es nöthig feyn kann, hi: 
Zeit, zu welder die Nüdftände erwachſen oder fällig geworden find, befon 


Beſchluß. 
Die übrigen betreffenden Geſandtſchaften um Beibringung ber erbeten 
erfuchen. 
8. 28. 


Verfügung gegen den Bühernahprud, in Folge des Arti 
Deutfhben Bundesacte. 
(2. Sitz. $. 130. 5.) 
KRurbeffen. Je volllommener Seine Königlihe Hoheit der Kurfür 


ber Unredytmäfigfeit des Nachdruckes überzeugt waren, und je weniger € 
Ihren Staaten begünftigt haben, mit defto gröfferem Vergnügen haben Ei 
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figen Stipulation im Art, 18 der Bundesacte mitgewirft, und befto angenehmer wird es 
Shnen feyn,. wenn ein, dad Eigenthum der Schriftfteller und Berleger fihernder, allge 
meiner Bunvesbefchluß recht bald zu Stande fommt. 

. Der von dem Ausſchuſſe diefer hohen Verfammlung in ber 4. Sitzung von 1819 hierzu 
norgelegte Beſchluß, erfheint Seiner Königlihen Hoheit im Ganzen fo zwedimäfig und ers 
fchöpfenn, daß Sie feinen Anftand nehmen, demfelben beizutreten. Nur unterlegen Sie 
der Beurtheilung Ihrer Mitverbündeten folgende Bemerkungen. 

Zu Art. 1. Das Nachdrucken ausländifcher Werke, würde, wenn es geflattet wäre, 
ven auslaͤndiſchen Schriftftellern und Verlegern wohl wenig ſchaden; deſto gröfferen Nach⸗ 
. theil möchte aber der Deutſche Buchhandel durch Nahdruder: Offizinen in den an Deutfchs 
land grenzenden Staaten zu beforgen haben, und dad blofje Verbot des Verkaufs von Nach: 
drüden nicht im Stande feyn, ihn Dagegen zu fhüßen, Cine Verftänpigung hierüber mit 
den benachbarten Staaten ſcheint demnach zweckmaͤſig. | 

3Zu Urt. 268 4 Die Billigfeit diefer Anordnung, welche den Erben eines Schrifts 
ftellers vie Früchte feiner Arbeiten fichert, iſt einleuchtend, weniger aber ver Unterfchied in 
ber Zeit. Der Verleger foheint gleiche Nechte mit dem Schriftſteller genieffen zu müffen, 
der den Gelbftverlag übernimmt, und daher billig, daß fein Unterfchied in ber Zeit ges 
macht werde. 

Zu Art. 11 w12, Unter der Form weitläufiger Auszüge, kann allerdingd ein eigents 
licher Rachdruck verborgen, durch gedrängte Auszüge weitläufiger Werke aber die Wiffens 
fhaft beförnert werden. „Auf fie möchte daher dad Verbot ded Nachdruckes nicht auszudeh⸗ 
nen feyn. Limnaͤus fchrieb im 17. Zahrhundert ein Werk über dad Deutfhe Staatörecht in 
mehreren Quartbänden unter Dem Schuß eined Kaiferlichen Privilegii. Kurz darauf trat 
ein Auszug, unter dem Titel: Limnaeus enucleatus, an's Licht. Der Verleger be⸗ 
ſchwerte ſich, wurde aber abgewieſen. (©. Berger in suppl. ad Elect. disc. for. P. I.p. 362.) 
Es moͤchte demnach eine naͤhere Beſtimmung zweckmaͤſig ſeyn, unter welchen Bedingungen 
ein Auszug, nicht als Nachdruck zu betrachten wäre. 

Zu Art. 15 bis 19, Sehr wünfchenswerthb wäre ed, wenn alle Bundesſtaaten ſich 
zu gleichfoͤrmiger Befolgung der hier aufgeſtellten Grundſaͤtze vereinigten, und die davon 
—— Geſetzgebungen in ihren ©tasten hiernad) abAnderten. Daß übrigens eine 
folche Bereinigung feine ruͤckwirkende Kraft haben koͤnne, verfteht ſich von felbft. 

Zu Art. 20. Die hier flatuirte Begünftigung ded Nachdruckes, indem er für einen 
Fall geſetzlich erlaubt wird, ſcheint dem im Art. 1 aufgeftellten Begriffe des Nachdruckes zu 
widerſprechen und entzieht den Nachdrucker den Schimpf, der bisher das kraͤftigſte Schuß: 
mittel rechtmaͤſiger Verleger war, indem ihm die Befugniß ertheilt wird, ſeine Werkſtaͤtte 


für jenen außgenommenen Fall einzuridten. Nimmt man hierzu, daß 
zu ‚zahlreichen Procefjen und Unterfuchungen geöffnet wird und daß die S 
zu verkennen iſt, das Maximum der Bücherpreife nad) den Papiergattung 
möchte es zweckmaͤſiger ſeyn, dieſen Artikel vorerſt ganz wegzulaffen und | 
Beſtimmung vorzubehalten, wenn die Erfahrung lehren ſollte, daß die | 
Buchhandels von unbefcheidenen Buchhändlern zu fehr mißbraucht würde, 
S. 29. | 
Borftellung des Nonnenconvents ad Stam Mariam in Su 
dige Gefälle betreffen. 
(2. Sitz. $. 12 d. 3.) 
Kurhefſen. Zufolge des in der 16. vorjaͤhrigen Situng, 5. 12 
ſchluſſes, und des darin geſtellten Erſuchens, haben Seine Königliche Hol 
mich mit einer Aufklaͤrung uͤber die factiſchen und rechtlichen Verhaͤltniſſe 
des Nonnenconvents ad Stam Mariam in Fulda verſehen zu laſſen geruhet, 
manu zu den Commiſſionsacten abgegeben habe; hier begnuͤge ich mich, nu: 
zu bemerken. 

Die Liquidität der verſchiedenen Einfünfte, welche dem Klofter feit 1: 
werden, ift über allen Zweifel erhaben, auch von der Sranzöfifchen und 
Sranffurtifchen Regierung ausdrücklich anerfannt worden, und der Umftant 
von der Letzteren nicht berichtigt worden find, kann wohl feinen Rechtögrun fi 
Befiber ded Departements Fulda abgeben, die Zahlung zu verweigern, wie $ 
ſcher Seits in der 2. dießjährigen Sitzung behauptet worden iſt. Verſchieden 
Anſichten daruͤber ſeyn, ob die fraglichen Einkuͤnfte als Centrallaſten des vo 
tements Fulda, oder als Locallaſten einzelner Theile, anzuſehen ſeyen? 

Es iſt das Geſchaͤft ver Ausgleichungs⸗Commiſſion, ſich hierüber zu v 
der Kurfürſtliche Commiſſarius iſt angewieſen, bei dem dermaligen Zuſaram 
eine nochmalige Verhandlung der Sache zu veranlaſſen. | 

Wäre eine folche Verſtaͤndigung nicht zu bewirken, fo wird die von Baie 
hohen Berfammlung erklärte Ablehnung hoffentlich nicht ven Sinn haben, ein 
ſcheidung ablehnen zu wollen. — 


80 
Gapıtald-Documente der reihsfammergerihtlihen Suſten 
(1%. Sitz. $. 56. 43. Sitz. $. 330 v. 3. 1817- — 22. Gib. $. 1239. 3.1820. — 3. Gig. | 
Prafivium: halt — auf Veranlaffung des Antrages der Königlich! 
Geſandtſchaft, daß ihr dad Document über ein, zu der reich öfammergerich 
Protot. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 9 
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tionscaffe gehörig geweſenes, vorhin von Würtemberg zu vertretendes, jedoch bereits feit 
dem Jahte 1817 erlofchenes Capital an A800 51. rhein. ausgehändigt werden möge — Bor: 
trag über fämmtliche Capitald-Documente ber reichöfammergeridhtlichen Euftentationdcaffe, als 
eine Die Bundescaſſe betreffende Angelegenheit, indem diefe Documente zulegt bei ver Bun: 
bescaffe aufbewahrt wurden und in bem Caſſen⸗Manuale des Bundedcaffierd nod in Ein: 
nahme ftehen. 


‚Hierauf wurde, nad) den Anträgen des Herren Referenten, 


befhloffen: 

1) daß der von dem vormaligen Großherzoglich: Badifchen Bundestagsgefandten, Herrn 
Staatöminifter Freiherrn von Berckheim, der Bundescaſſe im Jahre 1817 ertheilten Quittung 
über ven Empfang der, zufammen auf 180,000 Fl. rhein. lautenden, zehn Partial-Obligationen 
des vormaligen Rittercantong Odenwald, jede zu 18,000 Fl., annoch das gefandtichaft: 
liche Siegel beizufügen und dieſe Quittung von dem Königlih:Baierifhen und König: 
(H:Würtembergifhen Herrn Bundestagsgefandten mittelft Unterfchrift und Siegel zu 
agnodciren fey, fodann aber obige Documente an 180,000 51. gegen jene vervolljtändigte 
Quittung bei der: Caſſe in Ausgabe und Wegfall verfchrieben werden follen;; 


D daß die in ver Bundescaffe befindliche Original: Schuloverfchreibung des vormaligen 
Shwäbifhen Kreifes, über 25,000 51. rhein., den Herren Bundestagsgeſandten von 
Baiern, Würtemberg, Baden, Hohenzollern:Hedhingen und Hohenzollerns 
Sigmaringen, gegen gemeinfhaftlihe formale_Quittung, zur Caffation auszuhändigen 
und bei der Eafje in Ausgabe und Wegfall zu bringen fey; 


3) daß die, über dad Capital der 30,000 SI. rhein. bei Solms: Lich vorhandenen, 
in der Bundescaſſe befindlichen, drei Partial; Obligationen, jede zu 10,000 Fl., nebft ven zu⸗ 
gehörigen agnatifhen Conſens⸗ und andern Documenten, den Herren Bundeötagdgefandten 
von Rurheffen und Naffau, ingleidhen einem von dem Fürftlihen Haufe Solms zu 
beftellenden Bevollmächtigten, aegen gemeinfchaftlihe Quittung zu beliebiger Verfügung 
audzuantworten fern und hierauf obige Documente. bei der Caffe, gegen diefe Quittung, in 
Ausgabe und Wegfall geftellt werden follen; 


A) daß der von dem Kurheſſiſchen Herren Gefandten im Jahre 1817 der Caſſe ertheilten 
Quittung, über den Empfang der Original: Schuldverfchreibung ver Ffenburgifhen Ger 
meinde Heufenftamm, über 540 FI. rhein., annoch das gefandtfchaftliche Siegel beizus 
fügen, fodenn aber dad Document bei der Caffe auf befagte Quittung in Ausgabe und 
wertet zu bringen fey, und 
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5) daß der proviforifche Bundescaſſier Obigem gemäß dad Nöthige zu beforgen habe. 
Zugleich wurde auch nod) 
6) für angemeffen erachtet und daher befchloffen, daß der vom Praͤſidio gehaltene Vor⸗ 
trag, loco dictaturae gedruckt, dem heutigen Sitzungs⸗Protokolle unter Zahl 1 beigefügt 
werde. 


5. 31. 
CinreihungssProtofoll, 


Die Eingaben 
Num. 17, eingereicht am 22. dieſes Monats, von Frichrile Schick, Witwe des ver⸗ 
ſtorbenen ehemal. Kammergerichts⸗Procurators, wiederholtes Geſuch, 
die Verwilligung des Ruͤckſtandes der proviſoriſchen Penſion ihres Mannes von 
2200 fl. betreffend. 
Num. 18, einger. den 24. dieſes Monats, von dem vormal. Reichskammergerichts⸗ 
Protokolliſten Wagner zu Wetzlar, erneuertes Penſionsgeſuch. 


wurden an die betreffende Commiſſion abzugeben beſchloſſen. 
Folgen die Unterſchriften. 


Finfte Sigung 
Geſchehen, Sranffurt den 6. Mär; 1823 


In Segenwart 
aller in der vierten Siıigung Anwefenden; 


— | mit Ausnahme 
F 


des Koͤniglich- Wuͤrtembergiſchen Herrn Geſandten, Freiherrn von Wangenheim. 


6. 32. 
Subſtitutionen. 


Dir idium zeigt an, Daß zu ben noch fortvauernden Subſtitutionen, wie fie in 
der legten Sitzung beftanden hätten, heute auch die Eubftitution des Rurfürftlich s Heififchen 
Herrn Gefandten von Lepel für den Königlich: Würtembergifhen Herrn Geſandten, 
Sreiheren von Wangenheim, hinzugelommen fey. 
| | S. 33. | 
Die Anbringung FZuldaifher Audeinanderfeßungss Angelegenheiten betr. 

Preuffen.. Die dieffeitige Bundestagdgefandtfchaft würde fchon im Verlaufe vorjähriger 
Sitzungen, und namentlich auf Anlaß mehrerer in der 16. Sigung vorgefommener Segen; 
ftände, eine, die hiefige Berührung Fuldaiſcher Auseinanderfegungd + Angelegenheiten betref: 
fende, allgemeine Bemerkung zu maden gendthigt gewefen feyn, wenn nicht bei damals 
eingetretener Bertagung Das Beduͤrfniß dahin gehoͤriger Erwaͤgungen fuͤrs erſte wegge⸗ 
fallen waͤre. 

Dermalen nun aber, wo die commiſſariſche Auseinanderſetzung mit erneuerter Thaͤtig⸗ 
keit betrieben wird, koͤnnen die reclamirenden Intereſſenten auf die daher zu erwartende 
Erledigung um fo beitimmter in allen den allen verwiefen werden, wo nicht Deutlich 
oorliegt, Daß die Erledigung von Daher entweder nicht mehr zu erwarten oder audy gar 
nicht zu erwarten gewefen ſey. Da aber auch aufferdem diejenige Connexitaͤt von Ges 
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genftänden und Beziehungen, die, bei Audeinanderfeßungen fo vielfeitiger 


Art unabmweihlih in vorzüglidem Maafe ftatt findet, wenigftens fürs 
weiter gehende Borficht zu fordern ſcheint; fo glaubt man dieffeits, in allı 
rücdfichtigung der in der dießjährigen 2. Sigung ftattgehabten hierher gehör. 
zugleich aber auch in Beziehung auf früher beurtheilte hierher gehörige ©: 
mehr zu der Yeufferung und dem Antrage-veranlaßt zu feyn: 
daß, auf früher erfolgte oder noch erfolgende Anbringung Fuldaiſcher 
Angelegenheiten, eine fernere oder eine neu eintretende Verhandlung 
wenn nicht aus. den erfolgten oder noch erfolgenden Eingaben auf 
völlig zuverläffige Weife zu entnehmen ift, daß der nähe 
genfland entweder aus der commifjarifhen Regulirung bereit gan 
ald dafelbft nicht weiter vorfommend zu betrachten, oder überall dah 
gewefen, auch mit den Gegenftänden diefer Regulirung nicht in fol 
fey, daß die hieſige Beurtheilung und Behandlung dad Intereſſe fi 
miſſariſch mit verhandelnder Regierungen, oder doch einzelner unter 
mittiren koͤnnte. — 
Hierauf wurde 
beſchloſſen: 
dieſe Erklarung an die Reclamations⸗Commiſſion abzugeben, 


S. 34. 
Forderung des ehemaligen Mainzer Domcapiteld an die be 
loͤſten Großherzogthume Frankfurt betheiligten Regie 
J u (4. Sig. $. 278.9.) 

Preuſſen. Wiewohl vieffeitige Sefandtfchaft. von der erneuerten hie 
dem allerhöchften Hofe Bericht eritatten wird, fo kann viefelbe doch nicht 
dem Auftrage zu Aeufferungen verfehben zu werden, die gegenwärtig nur 
Beitrag zu Discuffionen Darbieten würden, welche wenigftend fo lange nicht | 
ald ver Gegenftand bei der betrefferiven Commiffion ver bei dem aufgelöft: 
thume Sranffurt betheiligten Regierungen noch Feine Entfcheivung irgend ein 


hat, fondern bei verfelben unerledigt vorliegt. Da lebtered von den ‚Nee 


ausprüdlich bemerkt wird, fo konnte auch ihr Gefuch füglih nur dahin gı 
daß die vorbemerftermaßen betheiligten Regierungen zu geförderter Entſchei 
iverden möchten. Die Reclamanten find aber in feiner Art befugt. ihre A 
es gefhehen, auf zu bewirfende Befriedigung oder Austrägaleinleitung zu ſ 
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kann auf eine ſolche Alternative hier dermalen nicht eingegangen werden. Demnach find 
auch die in Anſpruch genommenen Regierungen für jeßt nicht in dem alle, Erörterungen 
hier beizubringen, welche, fobalo fie einigermaßen in den Gegenitand eingehen, nur einen, 
vermalen hier ganz vergeblihen Streit über entgegenſtehende Anfichten entwideln koͤnn⸗ 
ten. Die vieffeitige Bundestagsgeſandtſchaft fann demnach aud in dieſer Beziehung zu 
allgemeiner gefälliger Erwägung nur diejenige Anficht ftellen, welche fie in Betreff der hier 
in Berührung gelommenen Fuldaer Angelegenheiten bereitd vorgelegt hat, und dieſes um fo 
mehr, da mit der erneuerten lebhafteren Betreibung viefer Angelegenheiten fi) auch bie 
Ausſicht auf demnaͤchſt zu erwartende gleichmäfige Foͤrderung der noch übrigen Regulirung 
der Centralverhältniffe des Großherzogthums eröffnet hat. — 

Diefe Erklärung wurde nicht minder an die Neclamationd: Commiffion abgegeben. 


S. 835. 

Des Rur: und Oberrheinifhen Kreifes Penfiond: u Schuldenwefen, ink 
befondere 1) die Forderung des Georg Friedrich Belli an die vor 
maligen Kur; und Oberrheinifhen Kreiscaffen betreffend. 

(24 Sig. $. 186 v. 3.1822.) j 


Die Königlih:Baierifhe und KurfürftlihsHeffifhe Bundestagsges 
fandtfohaften tragen vor: In der 24, Sigung vom 11. Juli 1822 ift befchloffen worden, 
die Borftellung der Erben des vormaligen Obereinnehmerd der beiden Kreife Kurs und 
Oberrhein, Regierungsraths Belli, um Herausgabe ber geftellten Dienftcaution von 8,000 51., 
nebft rücftändigen Zinfen, an bie für dad Kurs und Oberrheinifche Kreiöfchuldenwefen be: 
ftehende Commiffion abzugeben und deren befonderen Berüdfihtigung zu empfehlen. 

Diefe Commiffion, ver die fragliche Forderung vorlängft befannt war, ift des Dafür; 
haltens, daß fie, ald vorzüglich privilegirt, einer vorzüglihen Beruͤckſichtigung um fo mehr 
werth: fey, ald jenes CautiondsCapital auf eine in Feinerlei Hinficht zu billigende Weiſe 
der Rurrheimifchen Kreiscaffe aberlaffen und zu einer partiellen Zinfenzahlung verwendet wors 
den fey, wodurch ed denn die Natur einer Rurrheinifchen Kreisſchuld angenommen habe. 

Nachdem jedoch dieſe widerrechtliche Verwandlung die Verbindlichkeit der Kreisftände, - 
zu deren Sicherheit Die Caution beponirt war, dieſes Depoſitum zurüdzugeben, fobald 
der Deponent und Cautionöfteller fich feiner Rechnungs: Verbinplichleit entledigt hatte, nicht 
aufzuheben vermag, und der Regierungsrath Belli fchon im Jahre 1806, nach gehörig ge: 
ftellten und adjuflirten Kreisrechnungen, fein vollitändiges Abfolutorium erhalten hat, mits 
hin fchon damals die Eaution zurädzufordern vollfommen berechtigt war; fo ift bie Com: 
miſſion weiter der Meinung, daß ed nicht allein unbillig feyn würde, Die Reclamanten, welche 
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feit fechzehn Jahren Zinfen und Zwifchenzinfen entbehren, auf den fo weit a 
chen Ausgang ver fo verwidelten Auseinanderfeßung und Regulirung bes ! 
rheinifhen Kreisſchuldenweſens zu vertröften, fondern Daß ed auch ein gq 
ches und unpraͤjudicirliches Mittel gebe, die Reclamanten zufrieden zu ftellı 

Die definitive Negulirung des Kurrheinifchen Kreisichuldenmefens fin 
ganz eigenen Verfaſſung dieſes vormaligen Reichöfreifes, befonderd aber 
Behufe der Lütticher Erecution aufgenommenen Capitals von 200,000 
Teiten, woran fohon alle Bemühungen ver in ven Zahren 1804 bis 1806 
Executions-Commiſſion, fo wie der nachher von 1807 bis 1812 ftatt gehabt 
fcheitert find. | 

Es war nämlich diefed Capital unter die vier rheinifchen Kurhoͤfe, nid 
trifuleranfchlage, wonach 

Kurmainz . . . . 0. 67,951 51. 1 
Kurtrier 30,122 ⸗ 
| Kurföln . . . . . . 67,951 » 1 
— Kurpfalz 0. . 33,975 + 3 
hätten erhalten follen, fonvern nad dem Verhaltniſſe der Truppen vertheilt 
bie vier Kurhoͤfe zur Urtheils-Vollſtreckung aufftellten, wonad} 
Kurmainz . . . . . 68,110 ZI. 5 
Kurtrier ne 0. 37,922 +» 2% 
Kurföln . . . oa 22,408 ; 
Kurpfalz . . . 0% . 71,558 =: A 
erhielten. 

Diefe Nepartition würde auch feinem Theile zum Naͤchtheile gereicht | 
vier Kurhoͤfe, fo wie fie das Capital gemeinfchaftlih aufgenommen, auch 
fhaftlich e8 von dem, zum Erfaße der Executionskoſten verurtheilten, Lüttid 
beigetrieben und an die Kreiscaffe eingeliefert hätten. Nachdem aber di 
Herren Kurfürften fih damals mit Lüttich in privative Verhandlungen we 
einlieffen, das, was fie im. Augenblid erhalten konnten, erhoben und nid) 
ablieferten, fondern zu andern Zwecken verwendeten, fo find Daraus Die 
Perwidelungen und Schmierigfeiten ermachfen. 

Es mögen nun aber viefelben auf dem Wege der Guͤte oder durch rid) 
befeitigt werden, fo ift ein Umftand klar und auffer Zweifel, daß namlıd 
Theil diefer Schuld auf die dieſſeits rheinifchen Nefte ver Trierifchen und 
lande fallen muß, die bisher noch gar nichtö davon übernommen haben. Die 
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befißt die Letzteren ganz und die Erſteren zum groſſen Theile, duͤrfte demnach, ohne 
alle Beſorgniß einer Ueberzahlung, die Befriedigung. der Belliſchen Erben ruͤckſichtlich bed Cau⸗ 
tions = Gapitald von. 8,000 SI. nebft Zinfen, unter Vorbehalt ver Aufrechnung bei der definitis 
ven Auseinanderfeßung, übernehmen koͤnnen, und bie bei mehreren Gelegenheiten erprobten 
foyalen Gefinnungen dieſer Regierung , laffen eine gewierige Entſchlieſſung im voraus hoffen. 
Unter diefen Umftänden dürfte der Antrag gerechtfertigt erfcheinen, Daß biefe hohe Ver: 
fammlung den Königlich: Preuffiihen Herrn Bundestagsgefandten erfuche, fi bei feiner 
alferhödhften Regierung dafür verwenden zu wollen, daß biefelbe, unter Vorbehalt der. Aufs 
rechnung bei der dereinftigen Regulicung des Kurrheinifchen Kreisſchuldenweſens, übernehme, 
ven Erben des verftorbenen Regierungdrathd Belli deſſen Cautions⸗-Capital von 8,000 FI. 
im 24 51. Fuße, fammt den feit vem 14. September 1806 rückſtaͤndigen Zinfen, zu bezahlen. 
Hierauf wurde einhellig nad) dem Antrage 
befhloffen: 
daß der Königlich: Preuffifche Herr Bundestagsgeſandte erfucht werde, ſich bei feiner 
allerhöchften Regierung dahin verwenden zu wollen, daß diefelbe, unter Vorbehalt der Aufs 
rechnung bei der Dereinftigen Regulirung ded Kurrheinifhen Kreisfhuldenwefens, ed über: 
nehme, ven Erben des verftorbenen Regierungsraths Belli veffen Eautions; Capital von 
8,000 Fl. im 24 51. Fuße, ſammt den feit dem 14. September 1806 rüdjtändigen Zinſen, 
zu bezahlen. 
Der Koͤniglich⸗-Preuſſiſche Herr Bundestagsgeſandte, Graf von der 
Goltz, aͤuſſerte dagegen, daß er feinem Hofe hierüber unverweilt Bericht erftatten wolle. 


S. 36. 
2) Das Penfiondgefuh des Chriftian Joſeph Dieze, als vormaligen Ge 
neral:Münzwardeing, betreffend. 
(14. Sitz. $. 116 v. 3. 1822.) 

Diefelben Gefandtfhaften: Zufolge des. in ver 14. Sitzung vom 2, Mai 1822 
gefaßten Befchluffes über dad Penfionsgefuc des vormaligen General: Münzwardeind der 
Kreife Kurz und Oberrhein, Chriftian Joſeph Dieze, iſt von deu fubdelegirten Commiffarien 
zu Auseinanderfegung des Kurs und Oberrheinifhen Kreisfhulven: und Penſionsweſens 
Aufklärung begehrt und ertheilt worden, welche im Wefentlichen dahin geht: 

Der Reclamant erhielt. im Jahre 1802, durch Befchlüffe der Kreiöverfammlungen von 
Kur: und Oberrhein, Die Anwartfchaft auf die Stelle und den Gehalt feines Vaters, falls 
er in der vorzunehmenden Prüfung gut beftehen würde; er unterwarf fich derfelben noch 
im nämlichen Fahre, beftand ruͤhmlich, und wurde darauf im Jahre 1804 nicht nur förmlich 


- feinem Bater adjungirt, ſondern auch bei beiden Kreiſen ald Kreis⸗Muͤnzr 
vorerft ohne Gehalt, in Eid und Pflichten genommen: 

Nach Auflöfung des Deutfchen Reichs⸗, mithin auch des Kreisverba 
Vater, in Großherzoglich⸗Badiſche Dienſte, und von dieſem Augenblicke an 
clamant Anſpruch auf deſſen Gehalt. Nun ſteht demſelben zwar die Betra 
Daß ihm bei der ertheilten Adjunction ausdrüdlich erklaͤrt worden war, 
Ableben oder Austritt ſeines Vaters deſſen Stelle und Gehalt anzuſprechen 
Vater erſt im November des Jahres 1806, alſo zu einer Zeit ſeine Stelle 
der Reichs- und Kreisverfaſſung auch die Stelle eines Kreis: Münzmwardeini 
und daß in eine nicht mehr exiftirende Stelle ein Adjunct natürlich nicht 

In Erwägung jedoch, daß 

1) der Reclamant, geftüßt auf die Berficherungen beider Rreisverfamm 
Fleiß, Zeit und Roftenaufmand einem Fade und Studium gewidmet hab 
bei fonft fehr befchränften Verforgungdausfichten, nur in der zugefagten Stel 
fihern fonnte; daß 

2) er fhon wirklich bei beiden Kreiſen Dienfte geleiftet habe, mithin a 
Kreisdiener anzufehen fen, der die Analogie der 85. 54, 58 und 59 des Dey 
um fo mehr für fi anführen koͤnne, ald die Stelle, die feine Exiſtenz ſich 
durch Zufall, oder höhere Gewalt, fondern durch freies Wirken ver nd 
und Kreiöftände, welche dem Reclamanten Berforgung zugefichert hatte: 
endlich 

3) bei den wegen ber Regulirung der KRreisverhältniffe ftatt gehabten Cı 
ver vorzüglich betheiligten vormaligen Kreisſtaͤnde, namentlich Fuͤrſt Prim: 
für Anerkennung des Reclamanten in dem Berhältniffe ald General: M: 
für Zuerkennung feines vollen Gehalts bei beiden Kreifen geftimmt haben; 
miffion ſich veranlaßt gefehen, ihn auf den Etat der Venftoniften bein: 
15. November 1806 an, aufzunehmen. | 

Bei gänzlich mangelnden Fonds zu Realiſirung diefer Penfionsforveru 
mittlerweile der Reclamant in einer Aufferft druͤckenden Lage, durch feine 
nöthigt, im Auslande durch unbedeutende Hanpelögefchäfte einen unfichern u! 
Lebensunterhalt zu fuchen, und bei den entfernten Ausſichten zu einer def 
rung des Kreisſchulden- und Penſionsweſens, findet die Commiffion ver 5 
und ber Billigfeit angemeffen, daß einftweilen durch vorläufige Bewillig 
nothoärftigen Lebensunterhalt des Reclamanten geforgt werde. 

Sie fchlägt zu Diefem Ende unmaasgeblich vor, daß, von den an beibı 

Protof, d. d. Bundesverſ. XV. Bd, 10 
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und Oberrhein betheiligten vorzüglihen Staaten, dem Reclamanten, vom 1. Januar dieſes 
Jahres anfangend, eine jährliche Unterftüßung von 800 SI. bewilligt werden möge, wozu die 
Oberrheinifchen Kreiötheilhaber in dem nämlichen Verhältniffe, wie bei der Penſion des Cberften 
von Mogen, zu concurriren, und Preuffen wegen der Reſte des Kurrheinifchen Kreifes das 
Uebrige beizutragen hätte, welchem nach 


Nreuffen wegen Oberrhein . . 39 Fl. oo 380 Fl. 
⸗ ⸗RKurrhein. . 341 ⸗ 
Batiern . . . . . . . . . 50 ⸗ 
Baden . . . . . . . . . 60 ⸗ 
Kurheſſen .. . . 60 + 
Großherzogthum Beften . . . . . 80 ⸗ 
NRaffau . . . . . . . . 80 ⸗ 
Frankfurt . 00 ⸗ 


Summa 800 öl. | 
zu entrichten haben würden. 

Bon diefer hohen Verſammlung wirt ed nun "abhängen, ob fie, übereinftimmenp mit 
dem eben gedachten Vorfchlage, ein deßfallſiges Erfuchen an die betheiligten Regierungen 
beſchlieſſen will, Wermöge der vom Bunde übernommenen Garantie der das Schuldenwefen 
betreffenden Verfügungen des Reichöveputationd: Hauptfchluffes von 1803, duͤrfte dieſes ohne 
allen Zweifel in ihrer Competenz liegen. Ä . 

Säammtlide Geſandtſchaften vereinigten ſich mit dem Antrage; daher 

Beſchluß: 

daß die betheiligten Regierungen erſucht werden, dem Reclamanten, vom 1. Januar die⸗ 
ſes Jahres anfangend, eine jährliche Unterftüßung von 800 SI. zu bewilligen, wozu die Ober; 
rheinifchen Kreistheilhaber etwa in dem nämlichen Berhältniffe, wie bei ver Penfion des Ober: 
ften von Mogen, zu concurriren hätten, und Preuffen wegen der Reſte des Kurrheiniſchen 
Kreiſes das Uebrige beitragen wuͤrde. 

5. 37. 
Befoldungs⸗ und Penſions-Ruückſtaäͤnde der zum vormaligen Kaiſerlichen 
und Reihöfammergerichte gehörigen Perfonen betreffenp. 
(3. Siß. $.19 d. 3.) 

Der Herr Gefandte ver fehzehnten Stimme erflärt: 

1) für Liehtenftein. Seine Durchlaucht, Höchftweldhe von jeher in Abführung 
der Kammerzieler die größte Pünstlichfeit haben beobachten laffen und nie im Rüditanve 


— 


verblieben ſind, koͤnnen die Anſicht nicht theilen, daß, weil andere vormalige 
ihre dießfaͤlligen Obliegenheiten nicht erfüllt haben, und ſich weigern, dii 
ftände abzuführen, nunmehr auch folhe, vie Nichts ſchuldig find, nochmal: 
heit herangezogen werden Dürfen; Daher Höchftviefelben es für Ihre Pflic 
gegen jede veßfallfige, ven Untertbanen ohnehin zur Laſt fallende, Zahlung 

Was die von dem Herrn Srafen von Reigersberg angefprochene Be 
fo werden Seine Durchlaucht Ihren Antheil entrichten laffen, fobald alle ül 
Staaten ſich dazu verftanden haben, 

2) für das Gefammthaud Reuß. Die Durdlaudtigften Fuͤrſten & 
rer Linie Reuß genehmigen die von der ernannten Bundestags: Commilfion 
des Fammergerichtlichen Penſionsweſens, in Bezug auf die Rüditände der 
Kammergerichts, des noch lebenden Canzleiperfonald und der Erben verft 
perfonen, gefchehenen beiden Anträge, und haben mich befonders angewiefen 
trag der Commiffion nicht nur moͤglichſt zu unterftüßen, fondern auch Die 
Bundestags bei den betreffenden Höfen für deſſen Annahme in Anſpruch zu 
tuell genehmigen auch KHöchitdiefelben ven zweiten Antrag und werden Ih 
erforderlichen Summe ver. 58,162 51. 22 Kr. nad) der Matrifel leiften laſ 
Zahlung ver Penftondruditände der Kammergerichtö; Procuratoren und Advı 
bewilligt werden, fo find Ihre Hocfürftlichen Durchlauchten geneigt, au 
matrikularmaͤſigen Beitrag zu entrichten. 

Den Beitrag zur Berichtigung des von dem vormaligen Reichskamm 
Grafen von Reiger sberg, gemachten Vorſchuſſes hat das Fuͤrſtlich⸗Reuſſiſc 
laͤngſt gezahlt und kann alſo zu ferneren Beiträgen ſich auf keine Weife ı 

3) für Shaumburgstippe. Seine Durchlaucht treten zwar dem A 
miffon unter I: wem und wie vielan Rüdftänden bezahlt wer: 
koͤnnen jedoch in Betreff ver Frage unter II: wie diefe Poiten in der 
zu decken? nicht fo unbedingt beiftimmen. 

Die Commiffion führt felbft an, daß alle dieſe Ruͤckſtaͤnde von ven ruͤ 
merzielern gedeckt werden koͤnnten. Es find mithin mehrere Staaten hiemit 
Unter diefe fann SchaumburgsLippe aber nicht gerechnet werden, da fold 
zieler bi6 zu Ende des Jahres 1816 bezahlt hat. In dieſer Lage find vie 
ten auch, und fie würden Durch den in Antrag gebrachten Zufhuß nad) vi 
wirflich doppelt herangezogen, während Andere durch den Beitrag nach der 
die Commiſſion felbft fr nicht fo viel bezahlen, als die Ruͤckſtaͤnde b 
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Seine Durchlaucht haben aber aufferdem, zu diefem wohlthätigen Zwecke, ſchon auffers 
ordentliche Beiträge als Gratificationen, namentlih, im fahre 1814, 100 Rthir., und im 
Jahre 1815, 111 Rthlr. 4 Groſchen im 20 1. Fuße, auszahlen laffen (das im Jahre 1816 
bewilligte halbe Rammerziel ungerechnet), und ed würde alfo ig der That eine völlig uns 
gleiche. Vertheilung ver Laft entitehen, wenn SchaumburgsLippe nun Beiträge abgefor- 
dert würden, während andere Zander noch nicht einmal ihre Schuldigkeit erfüllt hätten. 
Die Schwierigkeiten, welche bei manchen Ruͤckſtandsforderungen eintreten, find freilich nicht 
zu verfennen; bei den Ländern indefjen, welche in der fraglichen Zeit unter verfchiedenen 
Regierungen gemwefen find, müßte man fid) vorerft an die jegigen Beſitzer halten, welche 
die Nepartition mit den vorigen auszugleichen hätten: 

Da,. beim richtigen Abtrage aller Rammerzieler, ein fo bebeutender Ueberſchuß ges 
wefen wäre, ald die Commifjion. pag. 770 ihred Berichted angiebt, fo kann in der That 
manche unaudgemadhte Forderung an Rammerzielern wegfallen, ohne Daß ein Defteit entftebt. 

Die Forderung des Herrn Grafen von Reigersberg haben Seine Durdlaudit, auffer 
den Ramnierzielern und ſchon erwähnten Gratificationen, pro rata auszahlen laſſen. 

Hoͤchſtdieſelben müffen dafür halten, daß alle Staaten, welche alle Kammerzieler be 
zahlt haben, mit Recht verlangen koͤnnen, daß alle übrigen Staaten, bei denen dieſes noch 
nicht der Fall iſt, wenigftend die unbeitrittenen Rüditände an Rammerzielern erit abtragen, 
und, wenn ſich alddann noch ein wirkliches Deficit ergäbe, und wenn die ftreitigen Bei: 
träge auf Feine Art herbeigezogen werden fönnten (maß bei dem guten Willen ber betreffenden 
Regierungen nicht zu erwarten iſt), fo koͤnnte alsdann erft dieſes Deficit Durch Beiträge 
nad) der Matrifel gedeckt werden. 


Hierzu werden alddann auch die Forderungen der Procuratoren und Advocaten (pag. 
766, Rum. 4) ad 56,000 Fl., die übrigens nur auf der Billigkeit beruhen, gerechnet werden 
koͤnnen. Bon einer andern Seite fcheint es unbillig, die rüdftändigen Forderungen der 
verftorbenen Canzleiperfonen auf 5 oder auf 1 herabzufegen, denn daß fie früher geftorben 
find, ehe Diefe Sache regulirt werden konnte, kann ihrem einmal anerkaunten Rechte nicht 
ſchaden. 

- Eine weitere Erklaͤrung wird, wenn fie erforderlich ſcheinen ſollte, noch vorbehalten. 

4) für Lippe. Es ſcheint Seiner Durchlaucht unbillig, von dem ſonſt gewöhnlichen 
gerechten und genügenvden Dedungsmittel, wie die Bundestags: Commiffion felbft anerkennt, 
nach ihrem Antrage gänzlich zu abftrahiren und jenes burd) Heranziehung aller Staaten 
in der Suftentationd: Angelegenheit, ohne Rüdficht auf die von ihnen reſpective bezahlten 
und ruͤckſtaͤndigen Kammerzieler, ſurrogiren zu wollen. 


, 


Wenn zuvor die Einziehung der liquiden Nüdftände und die Befeitigung 
wegen ber ftreitigen Beiträge im ordnungsmaͤſigen Wege möglichft beförder 
fann auf Seiner Durchlaucht Zuftimmung zur liberalen Dedung der ſodan 
lichen Summe gerechnet werden, wesfalls Sich Höchftviefelben weitere Erflärı 

5) für Walded. Seine Durchlaucht find damit einverftanden, daß 

I, ad1 und 2 des Commiffionsberihts, die liquiden rüdftändigen Penſione 
9 Kr. an die genannten Angehörigen des vormaligen Reichöfammtergerichtö naı 

Dagegen können Sid Hoͤchſtdieſelben nicht dazu verftehen, zu Bezahlı 

Poſten 
ad 3, 4 und 5 einen weitern Beitrag zu leiſten, wobei erinnert wi 
Durchlaucht Ihre Rate zu der Forderung des Herrn Grafen von Reigersb 
lich deren demnaͤchſtigen Berechnung, bereits haben berichtigen laſſen. 

DI. ad 1 finden Höchftviefelben Nichts dagegen einzuwenden, Daß Di 
27,795 51. 47 Kr., im Fall Baiern und Würtemberg die verlangte Nachzah 
-follten, von denjenigen Staaten, welche ihre Rammerzieler nicht völlig bis zun 
1816 bezahlt haben, ausfchließlich entrichtet werde, in fo fern Die Verthe 
felben nach der Bundesmatrifel gefchieht. 

Uebrigens Fann man den Sa nicht. anerfennen, daß Diejenigen Lande 
fremder Herrfchaft geftanden, von Entrichtung der, während diefer Herrfi 
gewordenen, Rammerzieler, fo wie die mediatifirten Neichsftände und die ( 
Herren von Erfüllung einer gleichen Schuloigfeit frei gegeben werden müß 
Erſteren Verbindlichkeit ruht nicht auf der Perfon des Landeöherrn, fanden 
terthbanen, welche durch den Wechfel ver Regenten nicht verändert worden ıf 
gen Die Mediatifirten vor der Meviatifation fohuldig waren, .deffen find fi 
enthoben worden, und in fo fern andere Bundesfürften die Souverainetätd ;' 
Erfteren Länder erworben, ift auch beren Obliegenheit zu Bezahlung der K 
fie übergegangen, _ 

Darnach wird fi alfo die nachzuzahlende Summe um fo mehr ver. 
ald Fein Staat ſchuldig ift, für ven andern Koften zu übernehmen, vie 
aufliegen. | 

0.88 
Geſchaftsführung in der Eingaben. Commiffion betre| 
(26. Sig. $. 212 v. 3. 1822.) 

Der Herr Geſandte der freien Städte, giebt deren Aeufferun 

Vorſchlag ver Königlich Preuffifhen Gejandtichaft, in Beziehung auf einige 


a) 
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in der Gefchäftöführung der Eingaben: Commiffion (24. Sigung $. 183 vorigen Sahres ), 
worauf 


befhloffen 
wurde, biefelbe der Bundestags: Commiffton zur Nevivirung der Gefchäftdorbnung zu⸗ 
zuftellen, loco dictaturae druden zu laffen und diefem Protokolle unter Zahl 2 anzufügen. 


S. 39. 
. . EinreihungssProtofolLl 
Die Eingaben 

Num. 19, eingereiht am 28. Februar laufenden Jahres, von der Fuͤrſtlich⸗Iſen⸗ 
burgifhden Rentfammer zu Offenbach, Forderung an die vormalige 
Reichsoperationscaſſe, im Betrage von 9,108 Fl. 15 Kr. 

Num. 20, einger. den 28. Februar, von Horix zu Mainz für den Zimmermeiſter 
Joſeph Fahrenkopf und die Witwe Wetzel daſ., Bitte um baldige Zahlung 
der Reichdoperationscaffes Forderungen. 

Num. 21, einger. den 4. März, von dem Regiftrator Hofmann zu Afchaffenburg, 
Erinnerungsgefuch in Betreff ver den Sindividuen des Mainzer Erjefuiten; 
fonds auf die Orte Eaffel und Roftheim gewiefenen und feit dem 1. Octo; 

ber 1806 rüdftändig verbliebenen Penfionsraten. 
wurden den betreffenden Commiſſionen uͤbergeben. 


* 


Folgen die Unterſchriften. 








79 


Sedhfte Sitzung. 


Gefhehen, Frankfurt den 13. März 1823. 
In Gegenwart 


aller in der fünften Sigung Anwefenpden; 


Wieder hinzugekommen war: 
der Koͤiglich— Wuͤrtembergiſche Herr Geſandte, Freiherr von Wangenheim. 
5. 40. 


Legitimation der zu der Militärcommiffion der Deutſchen Bundesver— 
fammlung abgeorpneten Generale und Staböofficiere 
(13. Sig. $. 102. 17. Gig. $. 146 v. 3. 1822.) 


N ann over. Der Herr Gefanpte zeigte an, daß Ihro Königliche Majeität dem General: 
lieutenant von Hinüber die Stimmführung in der Militärcommiffion übertragen haben, 
welche am 19. Mär; von ver zweiten Diviſion des zehnten Armeecorps auf die erſte übers 
gehen wird. 
Hierauf wurde 
beſchloſſen: 
der Militaͤrcommiſſion der Deutſchen Bundesverſammlung auf herkoͤmmliche Art hie 


von Nachricht zu ertheilen. 
5. 41. 


Beſchwerdeſache der Rheinpfaͤlziſchen Staatsglaubiger und Beſitzer der 
Partial-Obligationen lit. D, die Zahlung der rückſtaͤndigen Zinſen 
und verfallenen Capitalien, insbefondere 

Geſuch der Frankfurter Inhaber folher Obligationen, um ein Beförde 
rungsfchreiben an dad niederaefeßte Austrägalgeriht betreffend, 

(3. Sig. $. 22 0. 3.) 
Der Königlich Würtembergifhe Herr Gefandte, Freiherr von 

Bangenheim, erftattet folgenden Vortrag über dad (Zahl 16 diefed Jahres eingeloms 
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mene) Gefud) der Frankfurter Inhaber von Kurpfalzbaierifhhen 5% proc. Lit. D⸗Obliga⸗ 
tionen, um ein Beförderungsfchreiben an Dad niedergefeßte Austrägalgericht. | 

« Wenn gleich niemand » — fo fagt der in oben rubricirter Sache bevollmädhtigte Dr. Ehr⸗ 
mann in feiner am 12. Februar diefes Jahres eingegebenen Schrift (Num. 16) — «wenn 
gleich niemand dad hohe Intereſſe verfennen kann, das Anwalts Principalen an der rubricir⸗ 
ten Angelegenheit haben; wenn gleich mehrere Befchlüffe viefer hohen Verfammlung expli- 
cite ausfprechen, daß ſich die betheiligten Subjecte, fowohl des Capitals ald des Zinfen: 
punctes halber, an Das niedergeſetzte Austrägalgericht zu wenden haben: fo hat doch, ohne 
diefed zu berüdjichtigen , belobter Gerichtshof den Supplicanten jede Einmiſchung verwehrt, 
hat ſich geweigert, über den in Rechten fo privilegirten Zinſenpunct — einem berührten 
Präjudice entgegen — vor entjchiedener Hauptſache etwas zu verfügen, und hat fomit bie 
Intereſſenten in die Unmöglichkeit verfeßt, ihre Nechte unmittelbar zu wahren ». 

«Da nun zu diefem Umftande ver bereitd langft erfolgte Ablauf der verfaffungsmäft; 
gen Entſcheidungszeit hinzutritt, auf deſſen Wahrung diefe hohe Verfammlung um fo mehr 
zu wachen fich berufen finden wird, wenn betheiligten Perſonen, die dieferhalb Durch Die 
Wiener Schlußacte unter ihren Schuß fpeciell geftellt find, ‚uber Verletzung jener vertrags⸗ 
mäfigen Borfohriften und über die Unmöglichkeit, rechtliches Gehör zu erhalten, klagen; fo 
wird ed dem Unterzeichneten erlaubt feyn, zu bitten: 

die hohe Bundedverfammlung wolle geruben, an dad gewählte und committirte Auss 
trägalgericht, das Königlich: Sroßbritannifch ; Hannsverifche Oberappellationsgericht 
zu Celle, ein nachprüdlidyes Beförverungsfchreiben zu erlaffen . 

Gutachten. 

Fruͤher, als dieſe Vorſtellung eingegeben wurde und zum Vortrage gebracht werden 
konnte, hat das Koͤniglich⸗Großbritanniſch⸗Hannoͤveriſche Oberappellationsgericht zu Celle, 
ald gewähltes und committirtes Austrägalgericht, in zwei Anzeigen, wovon die erſte vom 
6. Mai 1822 (Prot. ©. 523), die zweite vom 4, Februar diefes Jahres datirt ift (Prot. 
©. 51), nachgewiejen, daß und warum daſſelbe aufjer Stand gewefen fey, den vor ihm ob: 
fchwebenden Nechtöftreit, in Sachen der Rheinpfälzifchen Staatögläubiger und Beſitzer der 
Partial: Obligationen lit. D, die Zahlung der ruͤckſtaͤndigen Zinſen und Eapitalien betreffend, 
innerhalb der, in dem Bunvesbefchluffe vom 16. Juni 1817 Art. II Num. 8 beſtimm⸗ 
ten, einjährigen Frift, durch ein von ihm abzugebenves Erfenntniß zu beendigen. 

Diefe hohe Verſammlung hat diefe Nachweiſung in ihren Befchlüffen von 15. Juli 
1822 und vom 20. Februar dieſes Jahres für hinlänglich begründet anerkannt. 

Es ift hier nicht der Ort, diefe Befchlüffe zu rechtfertigen; wenn ſich inzwifchen der 
Anwalt der Neclamanten an vie Erklärungen ver Großherzoglich⸗Badiſchen Geſandiſchaft 








in den Protofollen vom Jahre 1820, Seite 670 ff., und in den Protofollen vo 
ss. 33, 73, 93 und 124, und die darüber gepflogenen Verhandlungen und ti 
will, daß, nad) dem Artikel 22 der Schlußacte, dem Austraͤgalgerichtshofe d 
Proceſſes und die Entſcheidung des Streitd in allen feinen Haupt; und Nebı 
eingefhränft und ohne alle weitere Einwirfung der Bundı 
lung oder Der Zandesregierung zufteht: fo wird fich derſelbe leid 
daß die Anficht des Oberappellationögerichts zu Celle von ber ded Ober 
rihtd zu Münden nicht abhängig gemacht werben konnte, und baß biefe hı 
lung einer Berfchievenheit ver Anfichten über fo wichtige Gegenſtaͤnde nur au 
den fie in der That eingefchlagen hat, nämlid auf dem Wege einer Geſetz 
Fünftige Faͤlle, vorbeugen duͤrfte. 

Da nun, unter dieſen Umftänden, ber im Artifel 22 der, Schlußacte vor 
einer Zögerung von Geiten des Gerichtd — der einzige, in welchem die Bu 
lung ermächtigt iſt, fey ed auf Anrufen der ftreitenden Theile oder von Amtsn 
gungen zu erlaffen — nicht eingetreten ift; fo fann zwar dasjenige, um was gt 
nicht verfügt werden: allein es wird, wenn ber rechtlihe Anſpruch der Reel: 
auf, daß der zwifchen mehreren Staaten obſchwebende Nechtöftreit, von deſſer 
bie Befriedigung ihrer überall unbeftrittenen Forderung allein abhängt, in ber 
zeften Zeit wirklich zur Entfcheidung gebracht werde, nicht ganz vereitelt werde 
noch dasjenige verfügt werden müffen, was geeignet feyn wird, dem 30. Art. 
acte, in Verbindung mit der Num, 8 des III. Artifeld des Bundesfchluffes vor 
1817, die bundeöverfaffungsmäfige Vollziehung zu fichern, 

Aus der Anzeige des Koͤniglich⸗Großbritanniſch⸗ Hanndverifchen Obera 
richts zu Celle vom 4. Februar 1823 geht nun allerdings die Moͤglichkeit 
jener rechtliche Anſpruch der Reclamanten dadurch gefaͤhrdet werden koͤnnte, 
zur rechten Zeit eine Verfügung zu dem Ende getroffen würde, um dem 30, 
Schlußacte und der angezogenen Beſtimmung ded Bundesfchluffes vom 16. Jun 
volle Anwendung, wie für alle Zukunft, fo auch fon in diefem Falle, zu fi 

Denn, nachdem dad Königliche Oberappellationdgericht die Rage, in mel 
ihm vorliegende Sache befindet, gefchildert hat, macht daffelbe noch folgende B 

«So fehr ed nun zu beflagen ift, daß diefe Sache, durch deren längeren 
Dad Wohl fo mancher Familien einzelner Gläubiger gefährdet wird, bis jet no 
entſchieden, ja noch nicht einmal fo weit hat gebracht werben koͤnnen, baß de 
ihrer gänzlihen Beendigung mit einiger Wahrfcheinlichfeit vorausgefehen weı 
fo fehr auch die Gläubiger dad Druͤckende ihrer Lage dabei empfinden moͤgen, 
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felben, obgleich Aber ihre Befriedigung geftritten wirb, dennoch, nach der befondern Be; 
ſchaffenheit des vorgefchriebenen Verfahrens, bei der Erörterung der und zur Entſcheidung 
allein übertragenen Vorfrage, das Recht zu interveniren und gegen einen der ſtrei— 
tenden Theile Anträge irgend einer Art zu mahen, und folglih aud 
durch ContumacialsAnträge den Fortgang der Sache zu befördern, hat ab: 
geſprochen werden müfjen; fo wird doch eine hohe Bundeöverfammlung aus diefer Lage der 
Sache gerechteft ermeſſen, Daß wir niht Die Mittel in Händen gehabt haben, - 
die Beendigung der Inſtruction ſchon jeßt herbeizuführen, und folglich, daß foldhe bis jetzt 
noch nicht erfolgt iſt, nicht unferer Schuld beigemeffen werden Tann. 

«Denn eines Theils ift es nicht zu verfennen, daß der beſonders weitläufige Umfang ver 
Sache, deren Erörterung aus mandherlei älteren Verhandlungen und vorübergegangenen 
Verhältniffen hergenommen werden muß, und welche durch die von der Krone Baiern hinzu; 
gefügte Reconvention noch bedeutend erweitert ift, beiden Theilen einen gegründeten Anfpruch 
auf die Geſtattung geräumiger Friften zu ihren Verhandlungen darbietet, andern Theile 
fönnen wir, nad) dem in unferer Proceßordnung vorgefchriebenen und daher auch hier in 
Anwendung zu bringenden Verfahren, uns nicht für berechtigt halten, gegen 
einen der fireitenden Theile praejudicia in Bollziehung zu feßen, und 
in contumaciam gegen denfelben zu verfahren, wenn nicht der ans 
dere fireitende Theil befonders darauf anträgt. Lebteres ift nun bis 
jeßt von ben eigentlich ftreitenden Theiten, wozu wir Die Glaͤubiger nicht rechnen 
koͤnnen, nicht gefchehen, auch dürften erſtere durch den Gegenftand, worüber 
. geftritten wird, ſich nicht gedrungen fühlen, ſolches zu thun». 

Es ift demnach Far, daß, unter ven vorwaltenden Verhaͤltniſſen, eine Entſcheidung 
deßjenigen Rechtöftreitö, von welcher die unbeftrittene Forderung der Reclamanten allein 
abhängt, nicht ſowohl von der Fünftigen Weberzeugung des Gerichts, Daß Die Acten zum 
Spruche reif feyen,al8 vielmehr von dem guten Willen der ftreitendenZheile, 
deffen Bethätigung in dem Segenftande, worüber geitritten wird, feis 
nen Antrieb findet, abhängig ift. Ä 

Das Oberappellationsgericht halt ſich nicht ermächtigt, früher Praͤjudicien in Voll⸗ 
ziehung zu feßen und in contumaciam zu verfahren, ald bis einer ver ftreitenden Theile 
gegen den andern Darauf befonverd anträgt ; Feiner der Streitenden hat in Faͤllen des 30. Ar: 
tikels ein Intereſſe dabei, ſolche Anträge zu machen, vielmehr haben ſie das entgegengeſetzte 
Intereſſe; und diejenigen, um welcher willen der Rechtsſtreit allein erhoben wurde, werden, 
dergleichen Antraͤge zu machen, fuͤr nicht befugt erachtet: es iſt daher die Moͤglichkeit ge⸗ 
geben, daß nicht nur eine Beſtimmung des Bundesſchluſſes vom 16. Juni 1817, ſondern 


auch der ganze 30. Artikel der Schlußacte eludirt werden könne — eine Möglı 
offenbar durch ven Gefeßgeber vorgebeugt werden muß. 


Wenn nun gleich aus der Anzeige des Oberappellationdgerichtd zu Gel 
daß bis jet Feiner der ftreitenden Theile Friften gefucht habe, auf beren ( 
felben nicht einen gegründeten Anſpruch gehabt hätten, und wenn fich gleid 
fannten und auch ausdruücklich ausgefprochenen Gefinnungen ber bei diefer € 
ten Regierungen mit groffer Zuverfiht erwarten laßt, daß fie die Beſtimmun 
Proceßordnungen, bei deren Entwerfung auf: Gegenftände des 30, Artikels d 
natürlich Feine Rüdficht genommen werden konnte, nicht dazu benußen werde: 
digung unbeftrittener Forderungen unmöglich zu machen, oder auch nur übe 
zu verzögern; fo darf doc der Gefeßgeber von dem Dafeyn folher Gefinnun 
abhalten lafjen, vie Maasregeln, welche geeignet find, den beſtehenden Gefeß 
Falle ihre regelmäfige Anwendung zu verfchaffen, zu ergreifen. 







Es fommt hier zunaͤchſt darauf an, eine Anordnung zu treffen, welche 
auf den Grund des 30, Artifeld der Schlußacte reclamirenden, Privatperſo 
bei den Austrägalgerichten unmittelbar Anträge auf Präjudicien gegen die e 
tenden Parteien einzubringen, oder welche die Bundesverfammlung, auf deren 
ihr, gefeßlich ermächtigt, in fo befchränfter Weife, auf die Erkennung von Pr 
Seiten des Gerichtö bei dieſem einzumirken, oder welche es den oberften Ger 
einzelner Bundesſtaaten, ald Auöträgalgerichten, bei den im 30, Artifel der Si 
gefebenen Zallen, bis zur Emanirung einer eigenen Austrägalgerichtd: Ordnun 
erlaubt, ohne befonvered Anrufen derer, um derentwillen ein Rechtsſtreit 3! 
veögliedern geführt werden muß, aud) dann praejudicia in Vollziehung zu 
contumaciam zu verfahren, wenn in der in ihrem Lande geltenden Procef 
foldyed Verfahren von befonderen Anträgen einer der eigentlich flreitenden The: 
anbern abhängig gemacht werben iſt. 


Es dürfte daher der Antrag gerechtfertigt feyn: 
die mit der Nevifion des Austrägalverfahrens beauftragte Commiffion zu 
dem ihr vermöge des zweiten membri ded Befchluffes vom 20. Febru 
wordenen Auftrage in der Art zu genügen, daß le, in möglich Fürzei 
befondere Vorfchläge Darüber mache, wie, fowohl für den gegenwärtig 
fünftigen Fall, dad von dem Oberappellationdgerichte zu Gelle zur 
brachte möglihe Hinderniß, in Allen des 30. Artikels, dem Art, II 
Bundesſchluſſes vom 16, Juni 1817 nachzukommen, zu befeitigen fey: 
. 11 * 


Sämmtlihe Stimmen vereinigten ſich mit diefem Antrage; daher 
Befhluß: 

_ daß die mit der Reviſion des Austrägalverfahrens beauftragte Com⸗ 
miffion erfucht werde, dem ihr vermöge des zweiten membri des Befchluffes vom 20, Februar 
1823 gewordenen Auftrage in der Art zu genügen, daß fie, in möglich kuͤrzeſter Zeitfrift, 
befondere Vorfchläge darüber mache, wie, fowohl für ven gegenwärtigen, als jeden Fünfs 
tigen Sal, dad von dem SOberappellationögerichte zu Celle zur Anzeige gebrachte mögliche 
Hinvderniß, in Fallen des 30, Artikels ver Wiener Schlußacte, dem Art. III Rum. 8 des Bun⸗ 
desſchluſes vom 16. Juni 1817 nachzukommen, zu beſeitigen ſeyn moͤchte. 


S.. 402. 
Denkſchrift des Chriſtian Ludwig Knecht zu Mainz, Penſionsanſpruch 
als vormaliger Kurmainziſcher Zolleinnehmer betreffend. 
(Man ſ. auch 27. Sig. $. 163 v. J. 1817. — 13. Sitz. $. 31 v. J. 1820.) 


Der Großherzoglich-Mecklenburg⸗Schwerin-und Strelitziſche Geſandte, 
Herr von Pentz, verlieft für den Koͤniglich-Daͤniſchen, Herzoglich⸗Holſtein⸗ und Lauen⸗ 
burgifchen Herrn Gefandten, Grafen von Eyben, einen Vortrag über dad (Num, 131 vori- 
gen Jahres eingefommene) Geſuch des Zöllnerd Knecht zu Mainz, wonach Neclamant 
bittet, fi für ihn bei Seiner Königlichen Hoheit vem Großherzoge von Heffen dahin zu 
verwenden, daß ihm, von ber Zeit. ver Befignahme von Mainz im Jahre 1816 an, feine 
frühere Befoldung nebft Emolumenten, ungefähr 660 Fl., nachgezahlt und als Penſion fuͤr 
die Zukunft zugeſichert werden moͤge. 

Das Geſuch werde auf die Behauptung geſtuͤtzt: 

1) daß er, als jähriger Staatsdiener, nach dem $. 59 des Deputations⸗Hauptſchlufſes 
von 1803 berechtigt fey, feinen-frühberen Gehalt, mit den decretmäfigen Accidencien als 
- Penfion zu beziehen. Daß er wirklicher Staatödiener geweien fen, gehe Daraus hervor, 
daß er von dem Landesherrn angeftellt, auf landesherrliches Intereſſe verpflichtet, bei einem 
landeöherrlichen Inftitute, dem Kaufhauſe zu Mainz, deſſen Einnahmen in herrfchaftliche 
Caſſen gefloffen , angeftellt gewefen fey; er lege dad Rurfürftliche Anſtellungsdecret vom 5. Seps 
tember 1778, mittelft welchem er zum Zollvienfte am rothen Thore zu Mainz beftellt wor: 
den, im Aborude bei; ‚ 

2) daß der von den Großherzoglich« Heffifchen Behörden gemachte Einwurf: Recla; 
mant fey bei der Beſitznahme von Mainz durd) die Franzoͤſiſchen Truppen im Jahre 1798 
nit auf den Penſions-⸗Etat gefegt worden, mithin von den Großberzoglichen Caſſen als 


— 


Penſionaͤr nicht zu übernehmen , feinen verfafiungsmäfigen Penfiondanfprud 
weniger noch vernichten koͤnne; 

3) eine Beſtaͤtigung diefer Anficht finde er darin, daß Ihro Majeſtaͤten, 
Oeſterreich und der Koͤnig von Preuſſen, ihm die als Penſion angeſprochene 
den Zeitraum haͤtten auszahlen laſſen, in welchem Mainz in Hoͤchſtihrem 
Beſitze geweſen ſey. 

Der Herr Referent bemerkte, daß ſich als Sachwalter des Reclamanter 
Joſeph Horix zu Mainz legitimirt habe, und daß ſich mehrere nicht unbedeute 
keiten in der vorliegenden Darſtellung faͤnden. 


Was nun deſſen Geſuch ſelbſt betraͤfe, ſo muͤſſe bemerkt werden, daß a 
ren Eingaben des Reclamanten hervorgehe, daß er Zöllner am rothen Thore 3 
ſen, als ſolcher die Einnahme der ſtaͤdtiſchen Acciſe an demſelben zu beſorgen, 
Kaufhauſe abzuliefern gehabt haͤtte. In dieſen Umſtaͤnden habe der Reclaman 
ſelbſt noch in einer den 1. Mai 1821 der Großherzoglich⸗Heſſiſchen Regierun 
Vorſtellung, das Motiv gefunden, ſich für einen Localdiener zu halten, und zu bit: 
Mainz anzubefehlen, die nachgefuchte Penfion ihm auszuzahlen. Mit diefem G 
Großherzoglichen Regierung nach angeftellter Unterfuchung abgemwiefen, werde ı 
behauptet, Neclamant fey Staatsdiener gewefen, und zu Unterftüßung feiner 
oben erwähnte Kurfürftliche Decret angeführt, welches jedoch in Original nicht be 
ven fey. Auch die Großherzogliche Regierung erkenne als ſolchen ihn an, ohne je 
wie der Reclamant felbft, anzugeben, ob er als Communal; oder als Centr 
ner angefehen werden müfje, wodurch allein beftimmt werden koͤnne, wer ihr 
ven verpflichtet fen. Als Staatsdiener und vermuthlich ald Communaldiene 
nun, in Anleitung des 59. 9. des Deputationd:Hauptfchlufjes, und zwar von 
z0glic)  Heffifchen Regierung, . penfionirt zu werben. 


Hierzu würde er auch berechtigt feyn, wenn bie Beftimmungen des 59. $ 
wendbar wären. "Allein, nad dem von ver hohen Berfammlung über das Gef 
hausmeiſters Horix 1822 gefaßten Befchluffe, fey dieſer 59. $. auf Reck 
‚fo wenig anwendbar, ald er auf den KRaufhausmeifter Horix es geweſen. 
in welhem Jahre die ganze Accife von ven Sranzöfifhen Behörden aufgeho 
clamant entlafjen worden fey, wäre derfelbe zu Mainz ohne Anftellung geblieb 
weder damals, noch nach dem Jahre 1803, ald Staatödiener ſich um eine Penſi 


Er habe jedoch von feinem vormaligen Landesherrn eine Unterftüguni 
nicht — wie ver Sachwalter unrichtig angebe— von 400 Fl., fondern 20051, u 
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fpäterhin von dem Fürften Primas, nicht — wie in ber Denkſchrift gefagt wird — 300 SI. 
Er habe mithin Feine decretmaͤſige Penſion genoffen; fey auch bei Abſchluß des Parifer 
Friedens 1814 nicht angeftellt gewefen, und vie Großherzoglich: Heffifche Negierung habe 
‚bereitö bei mehreren Gelegenheiten und felbft gegen Reclamanten dahin fid) ausgefprochen , 
daß fie nicht verpflichtet fey, auf das linke Rheinufer Penfionen zu übernehmen, vie bei 
Uebergabe veffelben an das Großherzogthum nicht bereitd auf dafjelbe gehaftet hätten. 


| Der von dem Reclamanten angeführte Grund, eine Penſion verlangen zu Tönnen, 
weil Ihre Majeftäten, der Kaifer von Defterreih und ver König von Preuffen, ihm eine, 
feinem vorigen Gehalte ganz gleiche, Summe gegeben hätten, fey durchaus nicht durchgreifend; 
denn ein früher nicht befefiened Recht Fönnte dadurch nicht erworben werden, und Gnaden⸗ 
bezeugungen, von einem Gouverain befommen, gaben fein Recht auf gleiche Gnadenge⸗ 
fchenfe von anderen Regenten. — So fehr eine hohe Berfammlung, in Rüdjicht des Alters 
des Reclamanten und ded von allen Behörden ihm ertheilten Lobes, den Wunſch hegen 
werde, ihm nüßlich feyn zu koͤnnen, fo müffe Referent dennoch dahin antragen : ihn mit 
feinem angebrachten Gefuche von hier abs und an feinen höchften Landesherrn zu verweifen, 
wenn er glauben follte, fein Geſuch mit rechtlichen Gründen unterftüßen zu können. 


An die Gnade des höchften Landesherrn koͤnne Referent ihn nicht empfehlen, denn zu den 
mehreren linrichtigfeiten, die der Sachwalter Horix in feiner Denkſchrift anzugeben ſich erlaubt 
babe, gehöre ganz befonderd auch die mit grellen Farben gefchilverte Lage des Reclamanten, 
der, von Behörde zu. Behörde verwiefen, von allen moͤglichen Hülfsmitteln entblößt, dem 
Hungertode, dem andere Mainzer Diener unterlegen hätten, nahe ftehen folle. Diefe Ber 
hauptung fey, amtlichen Nachrichten zufolge, ganz unwahr, denn Reclamant fey, feit einer 
Reihe von Zahren und wenigftens feit 1816, ald Schreiber bei ver StationssControlfe mit 
720 Franks angeſtellt, und venfelben Nachrichten zufolge, fey nicht einmal ein Factum befannt, 
welches Beranlaffung zu der Behauptung gegeben haben une, Daß Andere den Hungertod 
erlitten hätten. 


Referent würde ed für Pficht halten, auf eine ſcharfe Ruͤge fuͤr den Concipienten der 
Denkſchrift anzutragen, wenn er nicht glaube, dieſes am zweckmaͤſigſten der Unterſuchung und 
der Prüfung der Großherzoglichen Behoͤrden uͤberlaſſen zu muͤſſen. 

Hierauf wurde in Gemaͤßheit des Antrages 


beſchlofſfen: 


daß Chriſtian Ludwig Knecht zu Mainz eins für allemal mit feinem Gefuche von bier 
abgewiefen werde, 


J . 43. 
| Einreichungs⸗Protokoll. 


Die ſeit der letzten Sitzung eingelangten Eingaben, als: 

Num. 22, eingereicht am 7. Maͤrz, von Dr. v. Hornthal, Abhandlung u u 
Werden die deutſchen Bundesfuͤrſten überhaupt, insbeſondere die ce 
an einem feindlichen Einfalle, am Kriege wider Spanien Theil neh 
1823. 8. Nürnberg. 

Num. 23, einger. am 8. März, von Joh. Wilhelm Remy babier, um Q 

J— baldigen Beſchluſſes in Betreff des unterm 4. vorigen Monats e 
ſuchs wegen ‚einer Forderung an Raffau. 


um. 24, einger. am 8. März, von Appelius und Marks, für fih 
ver übrigen Sanzleiperfonen des vormaligen Reihsfamı 
zu Weplar, Geſuch um proviforifche Anweifung des bereit liquibir 
Suthabend vom Jahre 1816 ; .mit einer Anlage. 
wurden an Die betreffenden Commiffionen abgegeben. 


Folgen die Unterfd 


r 


Siebente Sisgumg, 
Geſchehen, Frankfurt den W. Maͤrz 1823. 


In Gegenwart 
aller in der fehsten Sitzung Anweſenden. 


Wieder hinzugefommen war: 


von Seiten Badens: der Großherzogliche Herr Gefandte und Kammerherr, Freiherr 
von Blittersporff.. . 


S. 44. 


Entfhäpigungsgefud der ehemaligen Kurpfaͤlziſchen Erbpaͤchter der Graͤ⸗ 
fenauerz und Hemshöfe, wegen erlittener Kriegsſchaͤden. 
(24. Sitz. $. 192 v. J. 1822.) | 


B. aiern. Der Koniglich ⸗ Baieriſche Bundestagsgeſandte iſt ermaͤchtigt, auf den in der 


16. Bundestagsſitzung vom 13. Mai vorigen Jahres, hinſichtlich der Entſchaͤdigungs⸗Recla⸗ 
mation der ehemaligen Kurpfaͤlziſchen Erbpaͤchter der Graͤfenauer⸗ und Hemshoͤfe, gefaßten 


Beſchluß zu erklaͤren: 


Seine Koͤnigliche Majeſtaͤt von Baiern haͤtten zwar erwarten duͤrfen, daß, nach den 
von Allerhoͤchſtihrer Geſandtſchaft in der 37. Sitzung des Jahres 1817 (5. 260) und in der 
33. Sitzung des Jahres 1819 (5. 205) in dieſer Sache abgegebenen Erklaͤrungen, Baiern 
nicht ferner als hierbei betheiligt angeſehen werden wuͤrde; da jedoch jener Beſchluß auch fuͤr 
die Königlich: Baierifche Regierung die Aufforderung enthalte, mit ven hohen Theilhabern 
ver vormaligen Rheinpfalz am rechten Rheinufer Uber die Auswahl eined Gerichtöhofes über: 
einzufommen, vor weldhem der am ehemaligen Reichöfammergerichte begonnene Rechtöftreit 
fortgefegt werden möge: fd feyen Allerhöchftviefelben bereit, dazu mitzuwirken, daß dieß—⸗ 
fall8 eine compromißs oder austrägalgerichtliche Entſcheidung herbeigeführt werde, und auf 
diefem Wege die endliche Befriedigung der Neclamanten erfolge, wonach man denn das weis 
tere Geeignete von Seite der unmittelbar in Anfpruch genommenen, aber die Verbindlichkeit 
Baierns behauptenden, hohen Xheilhaber der diefjeitigen Rheinpfalz erwarten müffe. 

Diefe Erklärung wurde der Reclamations⸗Commiſſion zugeftellt, 


5. 45. 


Legitimation der zu der Militärcommiffion ber Deutſchen 
ſammlung abgeordneten Generale und Stabsofficier 
(6. Sit. 5. 40 6. J.) 


Der Koͤniglich⸗Saͤchſiſche Herr Geſandte zeigte an, daß Die € 
bed neunten Armeecorpd bei der Militärcommiffion der Deutſchen Bunde 
voni 19. März dieſes Jahres an, von der zweiten Divifion auf die erfte übe 
und der Koͤniglich⸗Saͤchſiſche Herr Oberftlieutenant und Flügeladjutant von 
bofen viefelbe übernommen habe; — veßgleichen machte 


der Großherzoglich-Badiſche Herr Gefandte bie Anztige, 
achten Armeecorps fuͤr den naͤmlichen Zeitraum die Stimme von der erſten 
Diviſion uͤbergegangen und der Großherzoglich⸗Badiſche Herr Oberſt und Re 
von Freydorf damit beauftragt ſey. 
Beſchluß. 


Der Militaͤrcommiſſion der Deutſchen Bunbeöverfammlung auf herkoͤmmli 
Nachricht zu geben. 





6, 46. 
Forderung des ehemaligen Mainzer Domcapiteld an bie bei 
Iöften Großherzogtbume Frankfurt betheiligten Regieri 
(5.&ig. 6. 34 0.3.) 


Großherzogthum Heffen. In der 4A. dießjährigen Sitzung " 
bei dem aufgelöften Großherzogthume Frankfurt betbeiligten Regierungen, 
der Diefjeitigen, früherhin befchloffene Erfuchen um Auskunft, wegen der — 
maligen Mainzer Domcapitels gegen bie gedachten Regierungen, erneuert wordi 

Großherzogliche Gefandtfhaft findet fich hiernady beauftragt, über ven E£ 
genftand folgende Erklärung abzugeben. 

Diejenigen Beftanotheile des vormaligen Großherzogthumd Frankfurt, 
wärtig zum Großherzogthume Heſſen gehören, find unbedeutend und hatten f 
Großherzoglich : Frankfurtifhen Departement Frankfurt gehört. 

Man hat fich daher dieffeitd ſchon vor mehreren Jahren mit der freien ( 
furt dahin verglichen, daß diefe, vermittelft einer an fie gezahlten Averfional: C 
auf jene jegt Großherzoglich⸗Heſſiſchen Landestheile fallenden, Großherzoglich⸗F 
Eentral; und Departemental:Laften übernommen bat. 
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Heſſen ift demnach bei der vorliegenden Forderung nicht intereff rt, und man befindet 
ſich auch nicht im Stande, irgend eine Auskunft darüber zu erteilen. ” 

Diefe Erflärung wurde an die Reclamationd: Sommiffton abzugeben befchlöffen. 


5. 47. 


Sammlung ber in ven Deutfhen Bundeöftaaten geltenden Geſetze. 
(26. Eig. $. 248 v. 3. 1822.) 


Medllenburg Schwerin; und Medlenburg-Ötreliß. In Zuftimmun 
zu dem, in der 2. förmlichen Bundestagsfigung” des Jahres 1821, von dem Damalıyn 
Königlich s Baierifden Herrn Bundestagdgefandten gefhehenen Antrage: daß Die in ben ein 
zelnen Staaten ded Deutfhen Bundes geltenden Verordnungen, Gefeße, Gerichts- um 
andere Ordnungen u. f. w. zum Gebrauche der Bundedverfammlung anhero mitgetheil 

werden möchten, — hat die Großherzoglich⸗Mecklenburg⸗Schweriniſche und ebenfalls di 
Großherzoglicdh » Medlenburg » Streligifche Regierung mehrere bier einfchlagende Werke un 
Sammlungen der Gefandtfchaft mit dem Auftrage zugeben laſſen, ſelche zur Beblistht 
der Bundeöverfammlung zu übergeben. In Gemaͤßheit veffen, überreicht bie Geſandiſchat 
nachfolgende Werke und Sammlungen, auch einzelne Verordnungen F 


A) für Mecklenburg⸗Schwerin. 

1) Mecklenburgiſcher Landesgrundgeſetzlicher Erbvergleich, d. d. Roſtock vom 18, April 
1755. in 8. (Man vergl. auch unten, B. 1.) 

N Schroͤder's neuefte Gefeßfammlung für die Medlenburg: Schwerin und Güftrer 
fhen Sande, v. 1775 — 1804, L Theil 1. und 2. Lieferung, II. Theil 1. 2. u. 3 
Lieferung. a | 

3) v. Both's neue Geſetzſammlung für die Mecklenburg» Schwerinifhen Lande, vn 
1802 — 1817. 1.2. 3. und 4. Lieferung. (Fortfegung des vorigen.) 

4) Ditmar’s Sammlung neuerer Mecklenburg⸗Schweriniſcher Geſetze, I. Bd. 1. W 
9. Heft. 

5) Ackermann's kleine kirchliche Geſetzſammlung x. ‚enthaltend bie feit dem Jahre 1797 
in Bezug auf Kirche und Geiſtlichkeit erlaflenen Verordnungen. 

6) Spalding’& Repertorium j juris Mecklenburgici; nebft 1. u. 2. Supplement von 
Ditmar, 
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7) Berordnung wegen ver Aufhebung ber Leibeigenfchaft, vom 18. Januar 1820, 

8) Veroronung wegen der Militärpflicht, vom 15. December 1820. 

9) Eriminalgerihtd: Ordnung, vom 31. Januar 1817. 

10) Oberappellationsgerichtd Ordnung, vom 1. Juli 1818, 

11) Hypotheken⸗Ordnung für die ritterfchaftlihen Güter, vom 12. November 1819. 
(Num. 7,9, 10 u11 ftehen auch in dem sub num. 17 angef. Wochenblatt.) 

12) Mantzel's neue Medlenburgifche Staats⸗Kanzley, 1. 2. und 3. Theil. 

13) Hagemeiſter's Medlenburgifches Staatsrecht. 

14) v. Ka mpiz Beiträge zum Medlenburgifchen Staats; und Privatrecht, 1. bi8 6. Bd. 

15) v. Kampg Civilrecht der Herzogthuͤmer Mecklenburg, 1. Theil, 1. u. 2. Abtheilung. 

16) Siggelkow's Handbuch des Medlenburgifchen Kirchen s und Paftoralrechts. 

17) Medlenburg » Schwerinifches officielles Wochenblatt, von 1812 bis 1821, zehn 


Jahrgaͤnge. | 
B) für Meclenburg-Streliz. 


1) Medlenburgifcher Landesgrundgeſetzlicher Erbvergleid, d. d. Roftod vom 18. April 
1755, in 4. (Man vergl. auch oben, A. 1.) 

2)» Kampp Repertorium der in dem Herzogthbume Meckenburg⸗ Strelit gelten, 
den Verordnungen. 

3) Boccius Repertorium der in dem Herzogthbume Medlenburg Strelig geltenden 
Verordnungen (eine Fortfeßung des vorgenannten sub 2.) 

4) Verordnung wegen der Militaͤrpflichtigkeit im Herzogthume Medlenburg⸗Strelitz, 
vom 3. Juli 1821. 

5) Verordnung wegen der Militarpflichtigeit im Furſtenthume Ratzeburg, vom 3. Juli 
1821. | 

6) Oberappellationsgerichtö ; Ordnung, vom 1. Juli 1818 | 
7) Ordnung für Die Procuratoren des Oberappellationögerichtö, vom 21. Se. 1819. 
8) Hypotheken⸗Ordnung für die ritterfchaftlihen Güter, vom 22. November 1819. 


S. 48. / 
Penfionsgefuh bed ehemaligen KRammergerihtösPedellen Aßmann zu 
Wetzlar. 


* 


(8. Sit. $. 70 v. 3.) 


Der Königlich: Hannoͤveriſche Bundestagsgeſandte, Herr von Ham— 
merftein, trägt vor: Die befinitive Erledigung des wiederholten Penſionsgeſuchs deö cher 
12 ® 
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maligen Kammergerichts⸗Pedellen Aßmann unterliege noch immer benfelben Schwierigkeiten, die 
folcher bei dem unterm 22. Juni 1818 ($. 160) eritatteten Vortrage entgegen geftanven. 


Da die Bedürftigfeit des Supplicanten fortdauere, fo werde der Antrag fich rechtferti- 
gen, ihm, wie biöher, und zuleßt im vorigen Jahre gefchehen, aus ven Fammergerichtlichen 
Suftentationdgelvern 150 Fl. vorfhüflig zu bewilligen. 

Hierauf wurde einbellig | 

N befhloffen: 

daß dem ehemaligen Kammergerichtö;Pevellen Aßmann zu Weblar abermald Einhundert 
funfzig Gulden, und zwar vorfhußweife, aus den Kammergerichts-⸗Suſtentationsgeldern zu 
verabreichen find, und die proviforiche Bundescaffe -Berwaltung, in deren Verwahrung fih 
jene Gelver befinden, zur Auszahlung und Verrechnung anzumeifen ift. 


S, #9, 
DO fterferien 


Auf Antrag bed Praͤſidii wurde verabredet, wegen eintretender Öfterfeiertage bie 
naͤchſte Sißung am 10, April dieſes Jahres abzuhalten, | 


6. 50. 


Abrufung des Großherzoglich-Heſſiſchen Bundestagsgeſandten, Herrn 
von Harnier. | 


Der Großberzoglih:-Heffifhe Bundestagsgefandte, Herr von Har: 
nier. Mit der Anzeige, N.‘ Seine Königliche Hoheit der Großherzog gnädigft gut gefun 
den haben, mic; meinem frühern und fortvauernd beibehaltenen Gefandtfchaftspoften zu Muͤn⸗ 
hen ganz wieder zurüd zu geben, verbinde ich meine gefühltefte Danfbezeugung für da} 
Wohlwollen und collegialifch:freundliche Zutrauen, womit ich von den Mitgliedern dieſes 
audgezeichneten Kreiſes ftetö begünftigt worden bin, | 


Die Hoffnung, auch Künftig mich Ihres ſchaͤtzbaren Andenkens erfreuen zu Dürfen, muf 
mir Die Trennung erleichtern ; — 


Und ſo ſcheide ich, mit dem aufrichtigſten Wunſche, daß alles, was die Stiftungsurkunde 
des Deutſchen Bundes dem gemeinſamen Vaterlande und ſeinen einzelnen Staaten verheißt, 


7) Berorönung megen ber Aufhebung ber Leibeigenfcheft, vom 18. Ya 
8) Veroronung wegen der Militärpflicht, vom 15. December 1820. 

9) Eriminalgerihtd Ordnung, vom 31. Januar 1317. 

10) Oberappellationdgerichtd » Ordnung, vom 1. Juli 1818. 

11) Hypothefen: Drönung für bie ritterfchaftlihen Güter, vom 12. N 

(Num. 7, 9, 10 u.11 ftehen auch in dem sub num. 17 angef. W 

12 Mantzel's neue Medlenburgifhe Staatd:Ranzley, 1.2. und 3. | 
13) Hagemeifter’8 Medlenburgifches Staatsrecht. 

14) 9. Kamptz Beiträge zum Medlenburgifchen Staats⸗ und Privatrecht 
15) v. Kamp Eivilreht der Herzogthümer Medlenburg, 1. Theil, 1. u, 
16) Siggelkow's Handbuch des Medlenburgifchen Kirchen s und Pa 
17) Medlenburg s Schwerinifches officielled Wochenblatt, von 1812 bi 

Jahrgaͤnge. 


B) für Mecklen burg⸗Strelitz. 


1) Mecklenburgiſcher Landesgrundgeſetzlicher Erbvergleich, d. d. Roſtock 
1755, in 4. (Man vergl. auch oben, A. 1.) 
I» Kamptz Repertorium der in dem Herzogthume Mecklenburg⸗ € 
den Verordnungen. 
3) Boccius Repertorium der in dem Herzogthume Medlenburg Str 
Verordnungen (eine Fortfeßung des vorgenannten sub 2.) 
4) Verordnung wegen ver Militärpflichtigfeit im Herzogthume Mecklenb 
vom 3. Juli 1821. | 
5) Verordnung wegen ber meittiepfictigfet im ı Bürftentpume Ratzeburg, 
| 1821. | 
6) Oberappellationdgerichts ; Ordnung, vom 1. Zuli 1810 | 
7) Ordnung für die Procuratoren des Oberappellationögerichtö, vom 21. 
8) Hypotheken: Ordnung. für die ritterfchaftlihen Güter, vom 22. Noven 


Ss 48 


Penfionsgefuh des ehemaligen Rommergerihts,Pevellen 4 
\ MWeplar. 





(8. Sig. $. 70 ©. 3.) 


Der Königlich; Hanundverifhe Bundestagsgefandte, Herr 
meritein, trägt vor: Die befinitive Erledigung des wiederholten Denfionögefi 
12 ® 
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& 52. 
Cinreihungs:Protofoll 
Die Eingabe | 
Num. 25, eingereiht am 14. Maͤrz, von Dr. Ehrmann, ald Anwalt der Erben bes 
Handelsmanns Simon Morig Rüppel, erneuerte Befchwerbe wegen vers 


weigerter Juſtiz der Königlich: Preuffiihen Juſtizhoͤfe. Mit 10 Anlagen. 
wurde an die Reclamations⸗Commiſſion abgegeben. 


Folgen die Unterfdriften. 


protofolle 


x‘ 


Deutichen Bundesverfamm 


nn... - 


Sunfzehnter Band. Zweites Heft. 


Mit bober Bewilligundg. 


* 


·— — — 





Gedruckt in der Bundes-Praͤſidial-Buchdruckerei, 
und im Verlag der Andreäiſchen Buchhandlung in Frankfurt am 
| 1823. 


n 














Achte Sisung 


Gefhehen, Frankfurt den 10. April 1823. 





In Gegenwart 


Von Seiten Oeſterreichs: des Kaiſerlich⸗Koͤniglichen wirklichen Geheimen ni 
Freiherrn von Münd:Bellingbaufen ”); | 


Bon Seiten Preuffend: ded von dem Königlich : Preuffifchen Bundesta 
Herrn Grafen von der Goltz, ſubſtituirten Königlich: Dannderifhen 
gefandten, Herrn von Hammerſtein; 


Bon Seiten Baierns: des Königlichen wirklichen Staatsraths, Herrn von Pf 
Bon Seiten Sachſens: des Königlichen Geheimen Raths, Heren von Carlowi 
Bon Seiten Hannovers: des Königlihen Geheimen Raths, Herrn von Han 


Bon. Seiten Würtembergs:. des Koͤniglichen Herrin Staatöminifters, Fre 
Wangenheim; 


Von Seiten Badens: des Großherzoglichen Herrn Geſandten und Kammerh 
herrn von Blittersdorff; 


Von Seiten Kurheſſens: des Kurfuͤrſtlichen Geheimen Raths und Kammerhe 
von Lepel; 


Von Seiten des Großherzogthums Heſſen: des Großherzoglichen He 
Staatsraths und Kammerherrn, Freihern von Gruben **); 


°) Herr Joachim Eduard Freiherr v. Münd-Bellinghaufen, K. K. wirkl. Geh. Rath 
Mınifter und präfidirender Gefandte der Deutfchen Bundesverfammlung , Ritter des K. Ungari 
phansordens, Inhaber des K. K. fildernen Berdienft : Ehrenkreuzes, fo wie auch des K. Preuß 
des K. Däniihen Danebrogs⸗, des K. Saͤchſiſchen Einilverdienft : und des K. Hannöver. Gu 
Commandeur. 
**) Herr Peter Joſeph Freiherr v. Gruben, geb. Staatsrath und Kammerherr, auſſerordentl. 
bevollmachtigter Miniſter bei der Deutſchen Bundesverſammlung, des Großh. Hausordens Com 


Protoß, d. d. Bundesverſ. KV. Bd. 13 


N 


98 

Bon Seiten Daͤnemarks, wegen Holftein und Lauenburg: des von dem Koͤniglich⸗ 
Daͤniſchen, Herzoglich⸗Holſtein⸗ und Lauenburgiſchen Geſandten, Herrn Grafen von 
Eyben, ſubſtituirten Großherzoglich⸗Mecklenburgiſchen Geſandten, Herrn von Pentz; 


Bon Seiten der Niederlande, wegen des Großherzogthums Luremburg: des 
Koͤniglich⸗Niederlaͤndiſchen Generallieutenants, Heren Grafen von Grünne; 


Bon Geiten der Großherzoglich md Hexrzoglich⸗Saͤchſiſchen Häufer: des 
Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗-Saͤchſiſchen wirklichen Geheimen Raths, Herrn 
Grafen von Beuft; 


Bon Seiten Braunfhmweigs und Naffau’ 8: des Koniglich— Hannoͤveriſchen Geheimen 
Raths, Herrn von Hammerſtein; 

Bon Seiten von Mecklenburg⸗-Schwerin und Reklenburg-Ötrelig: des Groß⸗ 
herzoglich⸗-Mecklenburg⸗Strelitziſchen Staatsminiſters, Herrn von Pentz; 

Bon Seiten Holftein-Oldenburgs, Anhalts und Schwarzburgs: des Herzoglich⸗ 
Holſtein⸗Oldenburgiſchen Kammerherrn, Herrn von Both; 

Von Seiten von Hohenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg: ippe, 
Lippe und Walded: des Broßherzoglich : Hefiifhen Herrn Geheimen Batbe, 
Freiherrn von Leonhardi; 

Bon Seiten ver freien Staͤdte, Luͤbeck, Sranffurt, Bremen und Hamburg, 
des Heren Syndicus Dr. Eurtiuß; 

und meiner, bed Kaiferlich: Defterreichifchen wirklichen Hofraths und Ganzlei: Directors, 
Sreiherrn von Handel. 


S. 53. 


Legitimation des KRaiferlid:Röniglihen präfidirenden Befandten, Herrn 
Freiherrn von Münd:Bellinghaufen. 


(7. Sitz. q. 51 d. 3.) 


Der Kaiſerlich-Koͤnigliche wirkliche Geheime Rath, Herr Freiherr von 
Muͤnch⸗Bellinghauſen, legitimirte ſich in der heutigen Sitzung als Kaiſerlich⸗Oeſter⸗ 
reichiſcher bevollmaͤchtigter Miniſter und praͤſidirender Gefandte der hohen Bundesverſamm⸗ 
lung, mittelſt Ueberreichung der Kaiſerlichen allerhoͤchſten Vollmacht, gegeben zu Wien den 
31. März 1823. . - 





Hierauf wurde die Vollmacht verlefen, und 

befhloffen: 

dieſelbe in das Bundesarchiv zu hinterlegen und beglaubigte Abſchrift dador 
prafivirenden Geſandten zuzuſtellen. 

Derſelbe theilte hiernaͤchſt ein Schreiben des Kaiferlich⸗Koniglich 
Staatsminiſters, Grafen von Buol:Schauenftein, an Die hohe 
ſammlung mit, folgenden Inhalts: 

«Hohe Bundesverfammlung! Nachdem Seine Raiferlich Königliche Apoftolifd 
mein allergnädigfter Herr, Ihres allerhöchften Dienfted befunden haben, mid | 
der Eröffnung des Bundestages bei demfelben anvertrauten Vorſitzes und € 
buloreichft zu entheben, und beide Ihrem wirklichen Geheimen Rathe, Sri 
Münc-Bellinghaufen, zw übertragen, erfenne ich es für eine theure Pfli 
lichen verehrten Herren Gefanden für dad mir gegönnte ehrende Vertrauen und 
vielfältig bewiefene Gefälligfeit meinen lebhafteften. Danf mit aller Innigkeit da 
ih darf die Verficherung hinzufügen, daß ich jenes ſtets nad) feinem ganzen 
würdigen und immerdar auf Das redlichfte zu erwiedern heflifjien war, und di 
Tenntlichfeitövoll benußt, ganz gewiß aber niemald mißbraucht habe; ich fchei 
gleich tröftlichen Bewußtſeyn, unabläffig von dem beften Willen, dad Gute 
befeelt gewefen zu feyn, und erlaube mir daher die zuverfichtliche Hoffnung, d 
Bundedverfammlung mir auch in der Entfernung einige wohlmollende Erinne 
gönnen werde, fo wie Ihr meine tiefgefühlte Verehrung unwanvelbar gewidmet bie 

Der Raiferlih: Königliche präfidirende Gefandte: Ich glaube vi 
tragene Leitung des Bundestags, Prafivit nicht würdiger und ihrem eigenen Sinr 
gemeffener beginnen zu koͤnnen, ald wenn idy mir erlaube, in Ermiederung bei 
getragenen Abfchiedöfchreibens des abtretenden Herrn präfivirenden Minifters, fi 
der erften Vereinigung in dieſem Saale fortwährend durch regen Eifer und raftl 
feit ausgezeichnete Gefchäftöführung ven einftimmigen Dank viefer Verfammlun 
mit Ihrem Bedauern über vefien Entfernung aus Ihrer Mitte, in Ihrem Naı 
fprechen, 

Mid anzureihen, an fo viele hochverdiente, durch Würde, Anfehen und | 
fchäftderfahrung ausgezeichnete Männer, im Bereine mit Ihnen und unterftüßt 
das zu berathen,- was unferm gemeinfamen Baterlande frommt,' dieß iſt die 2 
deren Löfung ich mich berufen fehe. 

Die Grundfäße, von welchen mein allerhödjfter Hof bei dem ihm vertrauen 
tragenen Vorſitze des Bundestages ausgeht, ſind Ihnen bekannt, fie find die I 

13 * 
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müſſen die Ihrigen feyn; denn wir alle haben nur einen Zweck: das Beſte tes Bundes, 
die Erhaltung veffelben und Die Befeftigung diefes mächtigen, Ehrfurcht gebietenden. Vereins 
unabhaͤngiger ſouverainer Staaten. 

Der Bundesverſammlung eine groͤſſere Wirkſamkeit zu geben, als durch die Bundes⸗ 
acte und durch Die ſpaͤteren ergänzenden Beſchluͤſſe ausgeſprochen iſt, kann nicht die Ab⸗ 
ſicht meines Hofes ſeyn, — aber die Geſetze, die da beſtehen, die, nach vielfaͤltig reifer Er⸗ 
waͤgung, von dem Bunde und fuͤr den Bund angenommen worden ſind, dieſe Geſetze, auf 
welchen die Garantie des Friedens und der Eintracht in Deutſchland beruht, in voller Wirk⸗ 
famfeit zu erhalten, dieß ift die unverholene Sefinnung meined Hofes, und ed liegt in dem 
mir ertheilten Auftrage, viefelbe in dieſer hochverehrten Werfammlung und in viefem fich 
mir — und bedeutungsvoll geſtaltenden Augenblicke auszuſprechen. | 

Feſt überzeugt, Daß nur Durch offenes gegenfeitiged Vertrauen und durch enges Aneins 
anderfchlieffen der zu einem gemeinfchaftlihen Zwecke Verbündeten, das groffe Ziel unferer 


Bereinigung erreicht werden koͤnne, wird mein Streben unauögefeßt dahin gerichtet feyn, 


in ihnen die Weberzeugung feft zu begründen, wie fehr ich von der Wichtigfeit meines 
Berufes und von meiner ehrenvollen Stellung in Zhrer Mitte durchdrungen bin. — 

No erübrigt mir, vem KRöniglihb:Sähfifhen Herrn Gefandten, welder 
während der Abwefenheit meines Herrn Borfahrers die interimiftifche Führung der Kaifer: 
lich: Defterreichifchen Stimme und des damit verbundenen Präfivii mit eben fo ausgezeich⸗ 
neter Gefälligfeit übernommen, ald mit regem Eifer und gedeihlihem Erfolge fortgefeßt 
bat, ven verbindlichen Dank meined allerhöchften Hofes dafür auszudruͤcken. 

Preuſſen. Im Namen und Auftrage des Koͤniglich-Preuſſiſchen Herrn Gefandten, 
Grafen von der Gol&, wurde von dem Königlich: Hanndverijchen Gefandten, Herrn von 
Hammerftein, die nachitehende Erwienerung des erfteren verlefen: Ich bin überzeugt, daß 
die hohe Verſammlung den Werth der Zuficherungen und verbindlichen Yeufferungen, unter 
denen Seine Ercellenz, der neu eintretende Kaiferlich: Defterreichifche Herr Präftpialgefanpte, 
die Leitung unferer Verhandlungen zu übernehmen erflären, mit mir verdientermaßen würdigt, 

Die von Seiner Ercellenz zuerft berührte, dem heute zu anderer Beftimmung von und 
abberufenen Heren Präfldialgefandten für feine bisherige Gefhäftsführung gebührende Dank— 
bezeugung, kann nur unfere völlige Zuftimmung erhalten. 

Seine Ercellenz hatten fich Durch den unermüdlichen Eifer und durch die rühmliche 
Thaͤtigkeit, mit welcher Sie unjeren Berathungen feit ihrer Eröffnung vorgeftanden haben, 
fhon langft ein unverfennbared Verdienſt um ven Erfolg verfelben erworben, und die Dabei 
immer bewährte reine und gute Abficht, im Geift und Sinn ver Snftruction Ihres aller; 
höchften Hofes, die Erreichung des und allen wichtigen Zwecks, ver fortgefeßten Ausbildung 














der Bundeöverhältniffe und Geſetze, troß allen in der Sache felbft liegenden S 
und Hinderniffen, zu erleichtern und zu befördern, giebt und verfichert Ihnen 
deten Anfpruc auf unfere Erfenntlichfeit und aufrichtige Hochachtung. 

Einen even von und wird ed gewiß wichtig feyn, Daß Zeugniß biefer 
öffentlid) auszufpredhden, — aber ich erlaube mir ergebenft anheim zu geben, ob 
gerfteffen feyn würde, den neu eintretenden Herrn Präfidialgefandten zu erfuch 
druck verfelben dem abgehenden Herrn Präfidialgefandten, in Erwieverung auf 
vorgelegtes Abfchievöfchreiben, Namens der hoben Verfammlung fchriftlich zu 


Ich glaube, daß wir dieß als eine zuerft zu erfüllende Verbindlichkeit b: 
und demnaͤchſt gerne vereinigen werden, um ben neu eintretenden Herrn Profi 
mit zuvorfommender Achtung und Vertrauen in unferer Mitte zu empfangen, 


Die durch Seine Excellenz erhaltene Beftätigung der von und gefannten ı 
wohlmollenden, das allgemeine Beſte des Bundes nur audfchließlidy beruͤckſich 
finnungen des allerhoͤchſten Raiferlic : Königlichen Hofes, verdient unfern und 
ſchuldigen Danf, — und ſicherlich verbürgt nichts mehr ven hohen Werth, ven 
in diefer Beziehung ausgefprocdhenen Grundfäße und Abfichten zu legen hal 
nunmehr erlangte Gewißheit, daß die Anwendung und Ausführung verfelben e 
übertragen wurde, deſſen perfönliche Eigenfchaften, Gefhäftserfahrung und Te 
Dad ausgezeichnete Vertrauen Seines allerhoͤchſten Hofes beehrt, geeignet füı 
eben fo gegründetes, ald durch allgemeine Anerkennung Seines Verdienſtes ſchon 
und gerechtfertigted Zutrauen einzuflößen. 
53h meined Orts, ald Gefandter Preuffens, glaube die völlige Urbe 
meines allerhöchften Hofes mit den erflärten Sefinnungen, Grundfäßen und Abji 
Majeftät des Kaiſers von Defterreich nicht erft erneuert verfichern zu dürfen, 
reiht mir zur Pflicht, hier feierlichft zu erflären, daß mir jene Gelegenheit f 
wird, das beftehende glüdlihe und innige‘; Einverftändnig zu Deutſchlands 
Wohlfahrt und Ruhe fernerweitig wie bisher zu bethätigen. 

Sämmtlide Herren Gefandten flimmten einhellig in den von bei 
Preuffifhen Herrn Oefandten - dem Herrn Staatdminifter, Grafen von Bu 
enftein, gewidmeten Danf für deſſen, feit Eröffnung viefer hohen Verfammlur 
unermüderen Eifer und rühmliche Thätigfeit in Leitung ihrer Berathungen u 
lungen, um deren Erfolg er ſich unmißfennbare Berdienfte erworben habe; — 
zugleich den nunmehrigen Herrin Präfivirenden, dem Herrn Örafen von Buol 
fein ihre Gefinnungen, in Erwiederung auf das fo eben verlefene Abſchi 
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Namens. der hoben Bundesverſammlung ſchriftlich zu betbeuern, fir fich felbft aber die Vers 
fi icherung ihres aufrichtigen ZJutrauens und ihrer Hochachtung entgegen zu nehmen. 


S. 54, 

Legitimation des Großherzoglid: Heffifden Geheimen Startörathd und 
KRammerherrn, Herrn Freiherrn von Öruben, als Großherzoglich⸗— 
Heſſiſchen Bundestagsgefandten. 

(7. Sig. $. 502.3.) 

Praſi idium zeigt an, der Großherzoglich⸗-Heffiſche Herr Geheime Staatörath und 
Kammerherr, Freiherr von Gruben, habe fi ald Großherzoglich : Heffifher Bundes 
tagägefandte, mittelft Vollmacht, gegeben zu Darmftadt ven 31. März 1823, gehörig 
legitimirt. 

Die Vollmacht wurde verlefen, und hierauf 

befhloffen: 

dieſelbe in das Bundesarchiv zu hinterlegen und beglaubigte Abſchrift hievon dem Herrn 
Bundestagsgeſandten, Freiherrn von Gruben, zuzuſtellen. 

Der Großherzoglich-Heſſiſche Herr Gefandte: Indem mir die ehrenvolle 
Beltimmung zu Theil wurde, in viefen hohen Verein einzutreten, fühle ich mich innig 
durchdrungen von der Wichtigkeit der damit übernommenen Pflichten, und von der Schwie⸗ 
vigfeit, venfelben in jeder Beziehung vollftändig zu genügen; ich fonnte mir nicht verhehlen, 
wie viel Scharfiinn und Erfahrung dazu gehöre, um in ver Behandlung aller Gegenftänve, 
welche die Thätigfeit der Deutfchen Bunvdeöverfammlung in Anfpruch nehmen, jene umſich⸗ 
tige Würdigung aller Verhältniffe zu bewähren, wodurch fich bisher ihre Befchlüffe ausge: 
zeichnet haben, und woraus ſo manche für Deutſchland wohlthaͤtige Reſultate hervorge⸗ 
gangen ſind. 

Wenn ich hiermit das Maas meiner Kraͤfte vergleiche, ſo darf ich mir freilich nicht 
ſchmeicheln, den Erwartungen, welche eine hohe Verſammlung von mir zu hegen berechtiget 
iſt, zu entſprechen; ich glaube mich aber mit Zuverſicht der Hoffnung uͤberlaſſen zu dürfen, 
daß über die Reinheit meiner Abfichten, und über die Feftigkeit meines Willend, das Gute 
von meinem jebigen Stanppuncte aus überall nad) Möglichkeit fördern zu helfen, nie ver 
mindefte Zweifel obwalten werde, 

Warme Theilnahme an den Intereſſen des Deutfchen Bundes, ein treuer Sinn für 
Recht und Ordnung, und ein unausgefehted Streben nad) Vervollkommnung für meine 
dermalige Beſtimmung werden mich jederzeit beleben. — 

Hierdurch und durch ein dem collegialifchen Verhaͤltniß durchaus angemeffenes Beneh⸗ 
men werde ic) mir dad MWohlmollen und Vertrauen fämmtlicher verehrlichen Mitglieder 


diefer hohen Verfammlung zu erwerben fuchen, und bin ich fo glüdlich, beidet 
fo werde ich mich für jede Anjtrengung in meinem Berufe reichlich belohnt fü 


S. 55. 
Subftitutionen. 

Ferner zeigt Praͤſidium an, Daß, zu der heutigen Sitzung, für Pı 
Königlich : Hanndverifche Gefandte, Herr von Hammerftein, — für Däneı 
Holftein und Lauenburg aber, ver Großherzoglich⸗ Mecklenburgiſche Gef 
von Pentz, ſubſtituirt ſeyen. 

5. 56. 

Uebereinkunft vonVerona vom 14. December 1822, wifhene 
Rußland und Preuffen einer Seitd, und Sardinien andeı 
dieAufbebung der beftandenen militärifhenBefeßung ein 
der Röniglih: Sardinifhen Staaten betr. 

(32. Sig. $. 238 v. 3. 1821.) 

Der Kaiſerlich-Oeſterreichiſche präfidirende Herr Gefandte, 
Auftrag ſeines allerhoͤchſten Hofes, Mittheilung von der am 14. December 1822 
zwifchen dem Kaiferlich : Königlichen Hofe und ven Höfen von Rußland und Prei 
und Seiner Königlich: Sardinifrhen Majeftät anderer Seits, über die Aufhebung 
denen militärifchen Beſetzung eines Theild der Königlich » Sardinifhen Staaten, | 
nen Convention, — worauf | 

” befhloffen 
wurde, Diefelbe in das Archiv abzugeben. 


$ 57. 
Webergang der Stimme von Braunfhweig und Nafſau auf Brau 
Der Koͤniglich-Hannoͤveriſche, Herzoglich-BBraunſchweigiſche 
Herr von Hammerſtein, zeigt an, daß die Stimmfuͤhrung von Braunf 
Naſſau am 1. diefed Monats auf die Braunfchmeigifche Geſandtſchaft übergegar 


S. 58. 
Sammlung der in den Deutſchen Bundesftaaten geltenden ( 
(7. Siß. $. 470.5.) 

Der Herr Sefandte der freien Städte, überreicht den dritten Band 
fchen Verorönungen und Bekanntmachungen feit dem Sjahre 1813, enthaltent 
1818, 1819, 1820 und 1821. Lübedl 1823. 

Diefer dritte Band wurde zur Bibliothek der Bundeöverfammlung abgegeben. 
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5. 59. 
Einreichungs⸗Protocoll. 
Die Eingaben 

Num. 26, eingereicht am 27. März, von Guſtenhoffer, vormaligen Praͤbendar bei 
dem Domcapitel zu Straßburg, Geſuch um Verwendung bei Der Koͤniglich⸗Fran⸗ 
zöfifchen Regierung, wegen Verleihung einer lebendlänglichen Penfion. 

Num. 27, einger. am 27. März, von dem geheimen YZuftizs und Oberappellationdrath, 
Dr. Chriftopp Martin, zu Jena, ald Bevollmächtigten mehrerer Rheins 
pfalzifhen Staatögläubiger der Obligstionen Lit. D, Geſuch um 
Perwendung und gnädige Berüdfichtigung, bamit diefe Angelegenheit durch 

| richterlichen Spruch bald beendiget werde. Mit Anlage. 

Num. 28, einger. am 1. April, von Dr. Ehrmann, ald Anwalt der Erben des Han: 
delsmanns Simon Mori Rüppel, Nadıtrag zu der am 14.0. M. übergebenen 
Vorftelung (Num. 25), Juſtizverweigerung von Seiten der Koͤniglich⸗Preuſſiſchen 
Juſtizhoͤfe betr. 

wurden der betreffenden Commiſſion zugeſtellt. 


‚Folgen die Unterſchriften. 


KReunte Sitzung. 


Geſchehen, Frankfurt den 17. April 18% 





In Gegenwart 


aller in der ahbten Sigung Anweſen 
wieder binzugefommen war, 
von Seiten Preuffensd: der Königliche wirkliche geheime Staatd: und Cabi 
Herr Graf von der Goltz. 


S. 60. 

Erwiederung der hoben Bundesverfammlung auf dad Schreibe 
ſerlich-Koͤniglichen Staatsminiſters, Herrn Grafen v 
Schauenftein, 

@ Sitz. 6.53 d. J.) 

Der Kaiſerlich⸗-Koͤnigliche praͤſidirende Gefandte, Herr Fr 
Münd:Bellingbaufen, verlieft ven Entwurf einer von ihm in Auftr 
Bundesverfammlung an den Kaiſerlich⸗Koͤniglichen Staatdminifter, Herrn Grafe 
Schauenſtein, zu erlaſſenden Antwort, als Erwiederung auf deſſen Abſchieds 
10. dieſes Monats. 

Der Entwurf wurde verleſen, und von ſaͤmmtlichen Geſandtſchaften 
wie folgt: 

Die hohe Bundesverſammlung hat mit dem aufrichtigſten Bedauern Eu 
aus ihrer Mitte ſcheiden geſehen und mich beauftragt, Hochdenſelben, in Ern 
das verehrliche Schreiben vom 10. dieſes Monats, mit dieſen Gefuͤhlen zuglei 
verdienten Dank für das, ſeit ihrer Eröffnung bewieſene, unermuͤdete und ruͤh 
ben auszudrücken, womit Euere Excellenz ihre Berathungen und Verhandlungen 
meinen Beſten, dem erhabenen Zwecke des Bundes gemaͤß, geleitet und Sich 
deren Erfolg unmißkennbare Verdienſte erworben haben. 

Die ganz eigene Sorgfalt, welche Euere Excellenz der Würde und dem ? 
hohen VBerfammlung bei ihrer Conftituirung widmeten, und das Gedeihen n 

Protof. d. d. Bundesverf. XV. Bb. | 14 
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nifcher ©efeße und Einrichtungen, zur näheren Begründung und Ausbildung ber Bundes 
verbältniffe, unter Euerer Excellenz Vorfige und thätigen Theilnahme , find bleibende Denk⸗ 
male Ihrer Wirkfamkeit, und begründen die gerechteften Anfprüche auf das in den Annalen 
ber Berfammlung fortlebende Andenken an ihren erften Praͤſidirenden. ꝛc. ıc. 


Ss. 61. 
Reichskammergerichts-Archiv zu Wetzlar, auh rrichskammergerichtliche 
Suſtentations⸗Angelegenheiten. 
(9. Sitz. . 77 v. J. 1822. — 5. Sit. $. 37 v. J. 1823.) 

Praͤſidium: legt ein Schreiben der zu dem Reichskammergerichts-Archive zu Wetz⸗ 
lar veroröneten Commiſſion, d.d. Weßlar den 17. März laufenden Jahres, vor, und trägt 
darauf an, dieſes Schreiben, fammt den mit demfelben eingefommenen Acten, der betreffen; 
den Bundestags-Commiſſion zuzuftellen, diefe feßtere Commiffion felbft aber, nachdem zwei 
Mitglieder verfelben abgegangen feyen, auf herfömmliche Art zu ergänzen. 

Sämmtlihe Geſandtſchaften wären damit einverfianden, — ed wurde demnach 
zur Wahl geſchritten, und dieſe fiel auf die Herren Bundestagsgeſandten, 

Freiherrn von Münd, und 
Sreiberrn von Gruben; 


Befhluß: 
daß der von Weblar eingelangte Bericht der durch den Hinzutritt ber Herren Bun: 
deötagögefandten, Sreiherrn von Münd und Freiherrn von Gruben, ergänzten Bun- 
destags⸗Commiſſion zum meitern Bortrage zuzuftellen ſey. 


5. 62. 

Reclamationen der Penftonirten des vormaligen Erjefuiten: und Schul 
fonds zu Mainz und einiger andern Dafigen Beneficiaten, um Ge 
währung ihrer Penſionsraten. 

> | (4. Sig. $. 269.93.) 

Preuffen. Der Königlih: Preuffifhe Hof hat die an ihn gerichteten Penſi ionsan⸗ 
ſpruͤche einiger Penſionaͤrs des vormaligen Kurmainziſchen Erjefuitens und Schulfonds, 
ſo weit ſich dieſelben auf ein zu Heiligenſtadt belegen geweſenes Activum gruͤnden, ſchon 
ihm Jahre 1819, wie in der 32. Sitzung deſſelben Jahres dieſſeits angezeigt worden, nach 
dem Maaße feiner ihm unmittelbar obliegenden Verbindlichkeit dadurch vollſtaͤndig befriedigt, 
daß den Reckamanten der Betrag der auf jenes Capital repartirten Penſionsraten für das 
Vergangene, Bid zum erften Semefter 1819 einfchließlid,, mit 757 Fl. 40 Kr. 13 Pf. bewilligt 


daber 


"und angewiefen, auch wegen. fünftiger Zahlung an die noch Iebenben Int 
getroffen worden iſt. 

Die ſolcher Geſtalt erfüllte Zahlungsverbindlichkeit beruht auf der die 
gehabten und noch ſtatt findenden Benutzung des gedachten Heiligenſi 
Fonds. Es leidet mithin keinen Zweifel, daß dem Königlich: Preuffifi 

derſelbe dieß Capital waͤhrend der Dauer des Zeitraumes vom 1. Novembı 
1. December 1813 nicht genußt hat, auch Feine unmittelbare Verpflichtung 
derjenigen Penfionsraten obliegt, welche während des namlihen Zeitraume 
blieben find. Die Berichtigung diefer Nüdftände macht vielmehr lediglich 
der Regulirung des Schulvenwefend und der Gentralverhältniffe des ehemal 
Weftphalen aus. Nur die von den hierbei betheiligten Staaten über die ! 
Anfprühen auf Penfionsrüdftände aus der Zeit des Königreichs Weſtphalen 
feftzuftellenden Grundſaͤtze koͤnnen daher auch über die fraglichen Anſprüc 
fheiven. Die erwähnten Penfionard werden dieß demnach abzuwarten habı 

Wollte man ihnen, aus Rüdfihten der Milve, vorläufige Zahlung aus 
willigen; fo würde ſolches unfehlbar vielfache anderweitige Anfprüce auf i 
figungen, und da deren gleihmäfige Befriedigung unthunlid wäre, nur v 
mungen aufregen. Cine ſolche vorläufige Zahlung kann daher, unter den aı 
ftänden, von Seiten des Königlich: Preuffifhen Hofes um fo weniger ſtatt 
ganze Betrag der reclamirten Ruͤckſtande bei Regulirung des Schulvenwejen: 
tralverhältniffe des Königreichs Weftphalen niemald Preuffen allein zur Laf 

Hiernach ift der Bevollmächtigte der Reclamanten, Finanz: Regiftratoi 
zu Aſchaffenburg, auf eine Vorftellung, worin er die Zahlung jener Rucit 
Königlichen Staatöminifterio unmittelbar nachgeſucht hatte, von peter be 
geeigneten Befcheide verfehen worden. 

Hierauf wurde 

befhloffen: 

die Erflärungen von Preuffen und Rurheffen (4. Sitz. 8.26 0.3.) an vie | 

Eommiffion abzugeben. | 
S. 63. 


Forderungen verfhiedener Staatögläubiger an den ehemaligen 
Mein; und Die jegigen Befiger ehemaliger Rurmainzi 
destheile, 

(3. Sit. 5. 23 v. 9. 1823.) 
Baden. Sn der 14. Sitzung vom 5. April 1821 erftattete der Herzog 

Oldenburgiſche, Anhalt: und Fürftlich - Schwarzburgifche Bundestagsgeſandte, 
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. Berg, Bortrag über die Forderungen verfchiedener Staatögläubiger an ben ehemaligen 
‚ Rurftaat Mainz und die jeßigen Beliger ehemaliger Kurmainziſcher Landestheile, worauf 
befchloffen wurde: «daß die Herren Geſandten von Baiern, Würtemberg, Großherzogthum 
«Heſſen, Naffau und der freien Stadt Frankfurt erfucht werben, fi bei ihren Regierungen 
sum Unterftüßung ver in der commiſſariſchen Darftellung über die vier Puncte in Borfchlag 
gebrachten Einleitung, insbefondere aber dahin zu verwenven, daß die erwähnten betheiligten 
«Regierungen durch Bevollmächtigte der Commiffion die erforderlichen Aufklaͤrungen und 
eihre Aeufferungen über diefe Gegenftände vergeftalt abgeben, damit die guͤtliche Vereinigung 
«derfelben, in deren Entftehung aber die rechtliche Erledigung der Sachen und bie endliche 
«Befriedigung der Gläubiger bewirkt werben Fönne». 

Ungeachtet nun Baden unter den Betheiligten fi nicht aufgeführt findet, fo glaubt 
ed dennoch), ald vermaliger Beſitzer einiger Theile ded vormaligen Kurſtaats Mainz, feine 
Erflärung uͤber dieſen Gegenftand, insbefondere über die Forderungen mit Special: Hypotbef 
“ auf die Rente Lohned und den Zoll Vilzbach, gleichfalls abgeben zu müffen. 

Die Streitfrage, worauf ed hierbei anfommt, wurde von dem Herrn Referenten felbft 
dahin aufgeftellt: Haben die reclamirenden Gläubiger ihre Special⸗Hypothek auf der linken 
Pheinfeite, und ift alfo Franfreid ihr Schuldner geworben ? 

Großherzoglich-⸗Badiſcher Seits ift man nun der Anfiht, daß die bier in Frage 
ſtehenden Schulden, wie aud der Parifer Staatövertrag von 1810 ausdrücklich beſagt, 
fhon urfprünglih und nad) dem firengen Rechte von dem Mainzer Ausgleichungscongreffe 
zu Sranffurt nicht hätten an Frankreich verwiefen werden koͤnnen. | 

Hiervon ausgehend, hat auch die Grofherzogliche Regierung den erwähnten Staats⸗ 
yertrag anerfannt, und dem gemäß bereits fett dem Jahre 1811 jenen Antheil an dieſen 
Schulden übernommen, der die, in den dieffeitigen Beſitz gekommenen, ehemald Mainzer 
Kammer; und Steuergefälle, im Verhältniß zu ven fämmtlichen übrigen auf der rechten 
Rheinſeite gelegenen dergleichen Gefaͤlle, trifft. 

Nur die dieſſeitige Rate an der Mainzer Pfandamtsforderung konnte von der Groß⸗ 
herzoglichen Regierung damals, wegen Mangel der erforderlichen Aufklaͤrungen, nicht über: 
nommen werden, und auch dermalen noch muß fi die Gefandtfchaft, wegen verfdhiedener 
noch nicht vollftändig Darüber eingezogener Erfundigungen, weitere Erflärung über diefen 
Gegenſtand vorbehalten. 

Che und bevor aber die oben erwähnte Streitfrage ihre endliche Erledigung erhalten 
haben wird, und ehe man demnach weiß, ob Nafjau und die übrigen am Parifer Vertrage 
vom Sahre 1810 nicht theilnehmenvden Mainzer Rurftaats; Xheilhaber die auf ihre Maimer 
Kammer: und Steuer: Revenüen fallenden Schulvenantheile, wie man viefjeitö glaubt, 


auch wirflih zu übernehmen verbunden over entichlofien find, laßt ih von ei 
mentritte von Bevollmächtigten zur Liquidation und Repartition diefer Schul 
fein Refultat erwarten. Die Liquidation derfelben ift übrigens, unter Zugrun 
darüber in Afchaffenburg vorhandenen einzelnen Schuldenacten und der Mainz 
und Kriegözahlamtd: Rechnungen, in welchen fie Poften für Poſten eingetrag 
fo Teichtes und einfaches Gefchäft, daß die Commiffion damit wohl in zwei bir 
vollftändig zu Ende fommen würde. 

Noch weniger mühfam aber ift die Reparfition diefer Schulden unter die 
Kurſtaats⸗Theilhaber, da die refp. Mainzer Steuer; und Kammer -Revenüen: 
folglid ver für dieſe Schulden gefeglich vorgefchriebene Repartitionsmaasſtab, 
gefertigt, von allen Seiten foͤrmlich anerkannt und früher durch den Frankfur 
hungscongreß für eine weit größere Maffe von Mainzer Kammers und Steue 
unter allfeitiger Genehmigung, in Anwendung gebracht worden ift, 


Bon Entfheidung der Vorfrage, ob die Schuloraten, welche nad) dem be 
mittelten Maasſtabe auf jene Landestheile fallen, deren vermalige Befiger dem ° 
trage von 1810 nicht beigetreten find, .jegt von diefen dennoch, ober ob fie — als 
reich haftend geblieben — nunmehr von denjenigen Deutfchen Regierungen übernomı 
müffen, welche in dem Beſitze der Mainzer Lanveötheile auf der Iinfen Rheinf 
finden, und binfihtlih ihrer jeßt in Frankreichs Stelle und Verbindlichkeit ge 
hängt ferner aud die Anerkennung und Uebernahme ver Forderung der Kroı 
von 18,200 51. für die Univerfität Erfurt, fo wie verfchiedene andere Ahnliche, 
alleın ab. 


Nicht zu verfennen ıft, daß, wenn dieſe Corporationds und Stiftungs:? 
nach ihrer Hypothek und zufolge des Lüneviller Friedens, wie von tem F 
Naſſau behauptet wird, zu übernehmen gewefen feyn würden, biefelben auch, 
des Reichöveputationd: Hauptfchluffes von 1803, an Frankreich heimgefallen ur 
deſſen Händen Rechte und Verbindlichkeit confolidirt geweſen feyn würden. 


Die folder Geftalt längft vor dem Parifer Staatövertrage von 1810 erlof 
bindlichfeiten hätten demnady auch fpäter nicht mehr ind Leben gerufen werden 


Wenn nun hiernach die Entfcheivung der mehrerwähnten Otreitfrage bei 
tition und felbft bei der Liquidation einzelner nicht unbeträchtlicher Syorderungen 
ift, fo fieht fih die Großherzogliche Regierung zu der wiederholten Erklärung 
Daß fie fid) vor Erledigung derfelben von dem ZJufammentritt einer. eigenen 
fein Refultat verfprechen Tann. 
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Demnach ift fie auch des Dafürhaltene, daß die hohe Bundeöverfammlung zuvoͤrderſt 
einzig- und allein ihre Bemühung darauf zu richten haben möchte, die Enifcheivung ver 
ftreitig gewordenen Vorfrage herbeizuführen, | 

Diefe Erklärung wurde an die betreffende Commiſſion verwiefen. 


Ss 64. 
Befoldungs: und Penfiond-Rüdftände Der zum vormaligeu Raiferlihen 
und Reihöfammergerihte gehörigen Perfonen betreffend, 
(5. Sig. |. 37 d. 93.) ⸗ 


Baden. Die hohe Bundesverſammlung hat beſchloſſen, über den ihr in der 25. Sitzung 
vom 15. Juli 1822, in Betreff ver Beſoldungs⸗ und Penfiond:Rüdftände der zum vor 
maligen Raiferlihen und NReichöfammergerichte gehörigen Perfonen, erftatteten Commiſ⸗ 
ftonsbericht, die Inſtructionen der Höfe einzuholen. 

Die Großherzogliche Gefandtfchaft hat nicht ermangelt, viefem Befchluffe nachzukommen, 
und fie ſieht fih nunmehr ermächtigt, Namens ihres höchften Hofes folgende Erklärung 
abzugeben. 

In dem erwähnten Commiffionsberichte, Seite 769, ift das Großherzogthbum Baden 
unter denjenigen Bundeöftaaten aufgeführt, weldye gar Feine oder nicht nennendwerthe Rüd: 
flände an Kammerzielern bis 31. December 1816 haben, und Seite 770 wird hinzugefügt, 
daß, wenn daffelbe von allen Staaten gefcheben wäre, die befoldeten Cameralen ſchon 1813 
gar feinen Ruͤckſtand gehabt haben, feitvem aber Feine vollen Rammerzieler zu. deren Ber 
frievigung erforverlid) gewefen feyn würden. _ 

Nach der eben vafelbft geftellten Berechnung hätte fih dem zufolge am Ende des 
Jahres 1816 ein Ueberſchuß von 94,436 Rthlr. 452 Kr. ergeben, ver zur Reftitution an 
die Contribuenten vorräthig feyn follte, und wovon Baden nad) dem Beitragsfuße 4,290 FI. 
242 Kr., ald zuviel bezahlt, erhalten würde, 

Wenn nun die fhuldigen Beiträge von vielen der Contribuenten nicht eingiengen, 
und dadurch nicht nur der ganze Ueberſchuß ver Staaten, welche ihre Gefinnungen gegen 
die huͤlfsbedurftigen Reclamanten durch Abführung ihrer Raten bethätigten, abforbirt wurde, 
fondern fih auch nody ein Zahlungsrüdftand von 195,370 Fl. 23 Kr. ergab; fo Fann bie 
Sroßherzogliche Regierung ein ſolches Nefultat zwar bedauern, keineswegs aber vermag fie 
einzufehen, wie hieraus irgend eine, wenn auch nur moralifche, Verbindlichkeit zu weiteren 
Beiträgen für fie abgeleitet werden Fann. Unmoͤglich Tann fie ſich mit einer Billigkeit 
vereinigen, Die mit den Nechtöprincipien unverträglicd iſt; vielmehr theilt fie die bereits 
von dem Raiferlich : Königlich : Defterreichifhen Hofe ausgefprochene Ueberzeugung, daß man 


immer noch am’ ficherften zum Ziele gelangen werde, wenn bie hohe Bundei 
dahin wirfte, daß zuerit alle ruͤckſtaͤndigen Rammerzieler bis zum Syahre 181 
weiter in diefem Jahre auögefchriebenen Kammerziele, entrichtet, und hieraus d 
gen Penfionen bezahlt würden. 


Sollte ſich hierbei eine jo groffe Menge von illiquiden und inerigiblen P 
ftellen,, daß ein weiterer Ausfchlag erforderlid würde, fo ift die Großherzoglic 
bereit, dieſen zu leiften, ungeachtet fie nicht glaubt, daß irgend eine dieſer 
verloren feyn koͤnne, da die Rammerzieler ald eine Realverbindlichkeit auf | 
Landestheilen hafteten, und daher beibringlid, feyn müflen, fo lange als viefe 


Sollten aber einzelne diefer Forderungen deßhalb für inerigibel betrachtet w 
weil deren Beitragspflicht zwifchen verfchiedenen Bunbeöftaaten ftreitig ift, fo 
Großherzoglich-⸗Badiſcher Seits diefer Anſicht gleichfalld nicht beizutreten; vieln 
des Daflırhaltende, daß die hohe Bunvesverfammlung daflr Sorge zu trager 
biefer Streit gefhlichtet werde, was aber nicht dadurch gefchehen kann, daß 
ganz oder zum Theil auf diejenigen übertragen werde, welche ihrer Oblicgenhe 
nuͤgt haben. 

Die Großherzogliche Regierung glaubt demnach, daß, unter Umgehung | 
verehrlichen Bundestags: Commiflion gemachten Borfchläge, mit einer genauen 1 

und Liquidation der Rammerzieler : Rücftände unverzüglich der Anfang zu mad 


fodann den fpeciellen Vorfchläagen zu Beibringung ver einzelnen Poften entgegen 
möchte, 


Diefe Abftimmung wurde an bie betreffende Commiffion abgegeben. 


65. 


Bitte des ehemaligen Rheinzollfhreibers zu Oberlahnftein 
richtsraths Beisler, für fih und mehrere Rheinzoll; Pen 
um Auszahlung rüdftändiger reihsfhlußmäfiger Penfio 

(22, &ig. 5. 174 v. 3.1822.) 


. Baden. Sn der 16. Sitzung vom 13. Mai vorigen Jahres, $. 140, wurd 
über die Reclamation des ehemaligen Rheinzollſchreibers zu Lahnſtein, Hof 
Beisler, für fih und mehrere Rheinzoll⸗Penſi ioniften, um Auszahlung rüditän 
ſchlußmaͤſiger Penflonen, das Bermittlungsverfahren zwifchen den betheiligten ! 
einzuleiten, und dem gemäß auch das Großherzogthum Baden erſucht, hierzu, 
uferſtaat, mitzuwirken. 


® 
1 
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Die Gefandtfchaft hat nicht ermangelt, hierüber die Befehle ihres hoͤchſten Hofes eins 
zuholen und ſieht fih nunmehr in dem Falle, ihr Bedauern darüber auszudruͤcken, daß fie an 
den deßfallfigen Verhandlungen keinen Theil nehmen kann. — Die Großherzogliche Regie: 
rung ift indeffen fürd erfte nicht gefonnen, ihre Weigerung auf den Umftand zu ftüßen, 
daß fie von den Reclamanten überall nicht in Anſpruch genommen worden ift, eben fo 
wenig, ald darauf, Daß ed fih hier in Beziehung auf fie von Feiner Forderung handelt, 
die zwifchen ihr und den übrigen Rheinuferftaaten, als folden, ftreitig geworben ift, wor: 
aus, vielleicht nicht mit Ungrund, hätte gefolgert werden mögen, daß es nicht in der Abficht 
der hohen Bundesverſammlung gelegen haben koͤnne, einen Staat, der in feinem foldyen 
Streite befangen 'gewefen, aus eigener Autorität zu adeitiren, und ihn daburch zum Be: 
theiligten zu machen; vielmehr glaubt fie, mit Umgehung aller Rechtögrünvde, fi) auf Die 
Angabe befchränfen zu müflen, daß fie zu feiner Zeit alle, bis zum 1. December 1802 auf 
ihrem Rheinufer angeftellt gewefenen und unverforgt gebliebenen, alten Rheinzoll: Beamten, 
ſowohl die ehemals privativ Badifchen ald Rheinpfälzifchen, übernommen, und mithin fogar 
in der Vorausſetzung, daß fie ald Rheinuferfiaat mit Recht in Anfprud genommen werden 
koͤnne, Alles geleiftet habe, wozu fie nur jemals angehalten zu werden vermag. 


Die Gefandtfchaft hat übrigens eine ausführlichere Darftellung des ganzen Verhaͤltniſſes 
zu übergeben, welche ber verehrlichen Bundestags⸗ Commiſſion mitzutheilen ſeyn duͤrfte. 


Dieſe Erklaͤrung, ſammt der angezogenen und zugleich uͤberreichten ausfuͤhrlicheren Dars 
»ſtellung, wurde der betreffenden Vermittlungs-Commiſſion zuzuſtellen beſchloſſen. 


5. 66. 


Forderung des ehemaligen Mainzer Domcapitels an die bei dem aufge— 
loͤſten Großherzogthume Frankfurt betheiligten Regierungen. 


(7. Sitz. 46 2.5.) 


Kurbeffen. Ueber die Anforderung der Mitglieder des. vormaligen Mainzer Dom: 
capiteld an die bei dem vormaligen Großherzogthume Frankfurt betheiligten Regierungen , 
ift man Kurheſſiſcher Seits auſſer Stande, eine weitere Aufklaͤrung zu geben, als bereits 
in den Protokollen der Ausgleichungs⸗ Commiſſion enthalten iſt, wo dieſer Gegenſtand um 
deßwillen unerledigt blieb, weil bei deren letzten Zuſammentritt die Final-Inſtructionen der 
vorzuͤglich in Anſpruch genommenen Hoͤfe von Wien, Berlin und Muͤnchen noch abgiengen. 

Bon Seiten Seiner Koͤniglichen Hoheit des Kurfuͤrſten find die Aeuſſerungen Hoͤchſt⸗ 
Ihres Commiſſarius zum Protofolle der Sitzung vom 4. Juli 1816 vollftändig genehmigt 
worden, Hiernach dürften Allerhöchftfie wegen ded Departementd Hanau, welches befannt- 
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lich ſchon vom 1. December 1813 an vom Großherzogthume getrennt wurde, 
Falle zu concurriren haben : 

1) zu den Rüdftänven der Lahnfteiner Quartalgelder und der Kammern 
1. December 1813, in fo fern der Ertrag der Afchaffenburger Departementalcaffe, 
Beträge zu zahlen waren, in bie Centralcaffe gefloffen feyn follte; | 

2) zu dem unbebdeutenden Ruͤckſtande der Hanauiſchen Suftentationd; Rat 
11 Kr., entweder gemeinfchaftlich oder privativ, je nachdem man ſich überhau 
Schulden: und Ausgabenrüdftände über dieſen oder jenen Grundſatz vereiniger 

Dagegen eoncerniren die Ruͤckſtaͤnde ver Lahnfteiner Quartalgelver und t 
Rente, vom 1. December 1813 an, Seine Königliche Hoheit eben fo wenig, a 
ftände der Poft-Recognitiondgelver, welche nicht für Hanau bezahlt wurden, un 
nahme ver. Großherzoglich⸗Frankfurtiſchen Central: Staatdcaffe bildeten, fonber 
tapitel ald Suftentationd : Ergänzung überlaffen worden waren. — 

Diefe Erklärung wurde an die Reclamationd s Commiffion abgegeben. 


5. 67. 


Die Vermittlung der Bundesverfammlung bei Streitigkeiten 
desglieder unter fih, und Aufftellung einer wohlgeoron 
traͤgelinſtanz, auch dad Austraͤgalverfahren betr. 


(6. S. 6. 4 d. J.) 


Der Gefand te der freien Stadt Frankfurt, Herr Danz,r 
folgenden Bortrag der mit ber Revifion der Bundestagsbeſchlüſſe 
Audträgalverfahren beauftragten Eommiffion — die Frage betreff 
Wie ift bei der Anwendung des breiffigften Artifeld der Wiener Schluß 
fahren, wenn die Austrägalinftanz, in Ermangelung eines Antrags des 
gegen den andern Theil, fi, nach der von ihr zu befolgenden Proceport 
ermächtigt halten kann, in contumaciam zu verfügen? 


$. 1. 


In ber Beſchwerdeſache der Rheinpfälziſchen Staatögläubiger und Beſitzer 
Obligationen Lit. D, die Zahlung ber rüdftändigen Zinfen und verfallenen € 
treffend, ift das Königlich; Großbritannifch: Hannsverifche Oberappellationsgeri 
als Austrägalinftanz eingetreten, um über die zwifchen dem Großherzogthume 
der Krone Baiern entflandene Differenz zu entfcheiden. 

Protok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd, 38 
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Unter dem 4. Februar dieſes Jahres hat dieſes höchfte Gericht an eine hohe Bundes; 
verfammlung die Gründe berichtet, aus welchen vaffelbe vie ihm zur Austraͤgal⸗Entſchei⸗ 
dung übertragene Sache nicht innerhalb -eined Jahres, von Einreichung des Klageantrags 
an gerechnet, habe entfcheiden können, und bat hierbei bemerkte: 

«andern Theild Fönnen wir, nad) dem in unferer Proceßorbnung vorgefchriebenen und 

«daher auch hier in Anwendung zu bringenden Verfahren, und nicht für ermächtigt 

shalten, gegen einen der fireitenden Theile praejudicia in Bollziebung zu feßen und 

sin contumaciam gegen venfelben zu verfahren, wenn nicht Der andere ftreitenpe 

«Theil befonderd darauf anträgt. Letzteres ift nun bis jeßt von den eigentlich 

uftreitenden Xheilen, wozu wir Die Gläubiger niht rehnen koͤnnen, nicht 

«geſchehen ». — 

Mittelft Befchluffes diefer hohen Berfammlung, vom 20. Februar diefed Jahres *), find 
jene Gründe für hinreichend angenommen, und ed ift durch das zweite Glied des Beſchluſſes 
beigefügt worden: 

«wäre diefer Gegenſtand an die mit ver Reviſion bed Audträgalverfahrene beauftragte 

« Commiffion abzugeben, um darauf bei ihren Arbeiten Rüdficht zu nehmen ». 

Ein in der ſechſten Sitzung dieſes Jahres, ven 13. März **), vorgetragened Befoͤrderungs⸗ 
gefuch Frankfurter Inhaber folder Obligationen, hat viefer hohen Verfammlung zu folgen 
dem weiteren Beſchluß Beranlaffung gegeben : 

«daß die mit der Reviſion des Austrägalverfahrens beauftragte Eommiffi on erfucht 
«werde, bem ihr, vermöge deö zweiten membri des Befchluffes vom 20, Februar 1823, 
«gewordenen Auftrage in der Art zu genügen, daß fie, in möglichsFürzefter Friſt, be; 
efondere Vorfchläge darüber mache, wie, fowohl für den gegenwärtigen als jeden Fünf; 
tigen Gall, dad von dem Oberappellationsgerichte zu Celle zur Anzeige gebrachte mög: 

aliche Hinderniß, in Faͤllen des 30. Artikels der Wiener Schlußacte, dem Artikel III 

«4Num. 8 des Bundesbeſchluſſes vom 16. Juni 1817 nachzukommen, zu beſeitigen feyn 

«möchte». — 

Die Erledigung dieſes letzteren verehrlichen Auftrags iſt der Gegenſtand dieſes Vortrags. 


§. 2 


Der Artikel 29 der Wiener Schlußacte begreift ven Fall, wenn dad Subject bed 
ſchuldenden, oder dafür geachteten Theils unbeftritten iſt; der Artifel 30 hingegen ven Fall, 
wenn eben dieſes zweifelhaft und beftritten ift: dorten ıft eine Vorfrage gar nicht vorhan⸗ 








*) Dritte Sitz., Prot, $. 22, 
*) Prot. 6. 41, 


den; bier muß darüber rechtlich erfannt werden. Die Bunbesverfammlung f 
liche Entſcheidung viefer flreitigen Vorfrage, d. bh. der Frage: wen, von zwei 
reren Staaten, Der betheiligte Private in Anfpruc zu nehmen babe, oder, ı 
in ven Wiener Sonferenzen *) ausprüdte, welchen oder weldhe Bundesſtaat 
rung überhaupt angehe, durch eine Austrägalinftanz veranlaffen — durch eir 
inſtanz, ohne weitere Beltimmung, mithin, wie es fcheint,, in jedem Betracht 
folhe, welche durch die Bundestagsbeſchluſſe von den Jahren 1817 und 18: 
Zeit normirt iſt. 

Bon dieſem leßteren Geſi chtspuncte, iſt die Commiſſion bei dem in der 
bed Jahres 1820 **) vorgelegten Entwurfe eines Bundestagsbeſchluſſes, uͤl 
fahren in Streitigkeiten der Bundesglieder unter einander, im $.13 zunaͤchſt « 
das Nefultat der weiteren Berathungen wird ergeben, was hieran abzuaͤnder 
andere Weife anzuordnen, angemefien befunden wird, wohin auch beſonders 
‚ob dis Reclamanten, wie vorgefchlagen wird, noch zur Zeit aber nicht beftim: 
ift, befugt feyn follen, ihr Intereſſe durch Sintervention wahrzunehmen, 

Dermalen handelt es fi) vorläufig nur davon, wie den Privaten, bei de 
jeßigen Bunveögefeße enthalten, dad Mittel zur Verfolgung ihrer Anfprüde, n 
den Artikel 30 der Wiener Schlußacte feitgefeßt worden ift, wirklich und mit 
Beförderung, ohne den Rechten der Regierungen in irgend einem Betrachte 
treten, gewährt werden koͤnne. 


NS 


$. 3. 


Nach den dermaligen Bundesgeſetzen, ſtehet dem zur Austraͤgalinſtanz gewaͤh 
Gerichtshofe die Leitung des Proceſſes, nach der bei ihm geltenden Proceßord 
die Entfheidung des Streits, in allen feinen Haupt: und Nebenpuncten, unei 
und ohne alle weitere Einwirkung der Bundesverfammlung oder der Landesre 
Leßtere wird jedoch, auf Anfuchen der Bundeöverfammlung oder der ftreitenden 
alle einer Zögerung von Seiten des Gerichts, Die zur Beförderung der ( 
nöthigen Verfügungen erlaffen. Das endliche Erfenntniß foll laͤngſtens binnen 
vom Tage der Überreichten erften Klage oder Befchwerbefchrift erfolgen, die © 
nothwendig geglaubten längeren ae find, auf zu erftattenden Bericht, 
gung der Bundedverfammlung überlaffen *9) 


. *) Anlage A. zum Prot. der 22. Sitz. vom 15. April 1820. 
*.) Prot. $, 214. 


“.) Bundestagebefälüfle vom 16. Juni 1817. III. Rum, 6, 8, "und vom 3. Auguſt 1820, Art. 2 
15 * 


- 
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5. 4 


Durch die gefeglihe Vorſchrift, daß, "bei der Verhandlung eined Rechtöftreits, bie 
Thaͤtigkeit der flreitenden Theile ‚georbnet, und in beflimmte Zeiträume ober Friſten ein: 
gefchrankt feyn folle, wird Beförberung ver Gerechtigkeitspflege bezwedt; jene beruht -alfo 
in fo fern auf einem ftaatörechtlihen Princip. 

Aus dieſem Grunde belegen die Gefehe denjenigen, welcher die aufgegebene Handlung, 
in der vorgefchriebenen Zeit, entweder gar nicht oder nicht gehörig vollzieht, oder — wie 
man fi ausdruͤckt — ungehorfam ift, wenigftend mittelbar mit einem Nachtheil, welcher 
meift zum Vortheil des Gegentheild gereicht. 

Yus welchem Gefichtöpuncte jener Nachtheil, nad) den Grundſaͤtzen des gemeinen Deut: 
fhen Proceffes, zu betrachten fey, gehört nicht hierher; und eben fo wird eine Aufzählung 
der verfchiedenen proceßleitenden Decrete und der Sriften, mit ihren Wirkungen im Falle 
der Nichtbefolgung oder der Verfäumung, bier billig übergangen: nur dieſes, fo bekannt es 
ift, wird zur Deutlichkeit und fchnelleren Meberficht bemerkt werben Dürfen — daß, wenn das 
Verfahren bei, durch arctatorifche Decrete, vorberaumten und verfaumten Friften weiter 
geführt werben fol, nad; den Maximen ded gemeinen Proceffes, ver andere Theil bei dem 
Gerichte um eine Verfügung bitten muß, daß die Folge der Berfaumung, oder der von 
dem Gefeße over durch ein richterliched Decret angedrohte Rechtsnachtheil, in Wirklichkeit 
gefeßt, und das weitere Verfahren, um zur Abfafjung des Endurtheils gelangen zu koͤnnen, 


beſtimmt werde, — fo wie, daß die befannte Regel: contumacia non accusata non nocet, 


nur bei den fo genannten Fatalien Ausnahme leidet. 


\ 
5. 5 


Dad Verfahren, daß Partien, von welchen Feine gegen Die andere ald Kläger auftritt, 
darüber rechten müffen, wer von ihnen ſich von einem Dritten verklagen over -in An: 
fprud) nehmen laffen ſolle — daß diefer Dritte mit der Anftellung feiner Klage fo Tange 
warten muß, bis die Differenz zwifchen jenen beiden ‚ wer von ihnen zu Recht zu ftehen 
ſchuldig ſey, durd rechtliche Entfcheidung erledigt ift — dieſes Verfahren, welches ber 
Artikel 30 der Wiener Schlußacte enthält, war in Deutfchland früher nicht befannt, aber 
auch entbehrlich: die neue Ordnung gebot diefe. neue Dispoſition, ald ein Inſtitut, um eine 
Rechtloſigkeit zu verhüten, welche möglicher Weife den Privaten drohete. 

Vor der Entfcheidung jener Differenz, oder, nach ven Worten des Geſetzes, vor ber 
Entfheidung der Borfrage, Tönnen die betheiligten Privaten nicht Plagen; hieraus fcheint 
zu folgen, daß ſie — wenn ihnen auch geftattet würde, bei den Verhandlungen über die Bor: 
frage in anderem Betrachte iht Intereſſe wahrzunehmen — bei der Austrägalinftanz nicht 


’ 


darauf antragen Fünnen, Nachtheile gegen einen Theil auszuſprechen oder zu 
der noch zur Zeit ihr Gegner nicht ift, vieleicht auch nie feyn wird. 


6. 


Im gewöhnlichen bürgerlichen Proceßverfahren zwiſchen Privaten, Tann der 
aus unterlaffener Betreibung eines Rechtsſtreits für britte Intereſſenten entftehe: 
theild nicht eintreten, weil es Diefen Dritten nit an Mitteln fehlt, einen ſolche 
von fi) abzuwenden, biefelben alfo ſich felbit die Folgen beimeffen müffen, we 
diefen Mitteln Teinen Gebrauch machen. Auch in fonftigen Streitigkeiten der Bu 
unter fih, ift Vorſorge zur Beförderung getroffen ($. 3); Dadjenige, wad von An 
Partien abhängig ıft, bleibt ihrer eigenen Thätigkeit überlaffen; bei eigener U 
baben fie feine Urfache, über die Unthätigkeit ver Austrägalinftanz zu klagen. 

Anders verhält fich dieſes in Fällen, in ı welchen ber Artilel 30 der Wiener ı 
zur Anwendung kommt. 

Denn, können die Gerichte bei diefen Verhandlungen, nad) ven Marimen dei 
Deutfchen Proceffes, nicht von Amtöwegen ven Ablauf ber Friften berüdfichtigen. 
Die Wirkungen der Nichtbefolgung, ohne Antrag ded andern Theil, erfennen; ifi 
möglich, daß ein folder Antrag ganz unterlaffen oder Doc) fehr verzögert wird; 
Privaten ſelbſt, d. h. gerade Diejenigen, ‚um berentwillen bad Verfahren eingele 
nicht auftreten: fo koͤnnte allerdings die wohlthätige Dispofition jenes Artikels 
Buchſtabe möglich gedacht werden, wenn nicht Dagegen in dem Geifte des Geſetze— 
die Verhütung der Rechtlofigleit im Deutfchen Bunde zum Zwede bat, Mittel zu C 
des letzteren, ohne Verletzung der Rechte der Regierungen, ſollten gefunden werde 





% 7. 


Zur Ermirfung der Thätigkeit der Austraͤgalinſtanz, ohne Antrag des ander 
bieten fich zwei Mittel dar: 

3) man geftattet den Privaten, deren Anſpruch die Differenz und das üb: 
eingeleitete Verfahren veranlaßt hat, bei der Austrägalinftan; von der Lage ver 
lungen Kenntniß zu nehmen, und, in dem hier vorausgeſetzt werdenden Falle, 
Anträge zu machen, welche fonften, nad) den Borfchriften nes gerichtlichen Verfah 
dem andern Theile gemacht werden koͤnnten; 

2) die Austraͤgalinſtanz wird beauftragt und ermaͤchtigt, in Fällen des Yrtit 
Wiener Schlußacte, alle Friſten von Amtöwegen zu beachten, bei Richtbefolgung 
gangenen Verfügung, Verzichtleiflung auf die unterlaffene Handlung anzunehmen, 
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dad auszufprechen, was fonften auf Antrag ded andern Theils, als Folge der Unterlaffung, 
zum Behufe ver endlichen Entſcheidung, auszuſprechen ſeyn würde. 


$. 8 


Das erſte Mittel ſcheint das wider ſich zu haben, daß es noch zur Zeit an einer aus⸗ 
drücklichen Beſtimmung darüber gebricht, ob und welche Theilnahme überhaupt ven Pri⸗ 
vaten an den Verhandlungen geftattet feyn folle, fo wie, Daß hier die Prinaten, nach dem, 
was bereits oben ($.5) bemerkt worden ift, nicht alö eigentlich ftreitender Theil betrachtet 
werben fünnen: die Commiſſion glaubt alfo, auf dad zweite Mittel antragen zu muͤſſen, und 
dieſen ihren Antrag mit Folgendem rechtfertigen zu koͤnnen. 


$. 9. 


1) Nach dem Artikel 30 der Wiener Schlußacte ſoll die Bundesverſammlung, in dem 
benannten Falle, wenn der Verfuch einer gütlichen Ausgleihung fruchtlos war, und die in 
Anſpruch genommenen Bundesglieder fih nicht, in einer zu beftimmenden Frift, 
über ein Compromiß vereinigen, Die rechtliche Entſcheidung der freitigen Vorfrage durd) 
eine Austrägalinfian; veranlaffen. Die Worte: «zu beftimmenden Frift» find in 
den Wiener Conferenzen auf befondere Erinnerung aufgenommen worden *), zum ficheren 
Beweife, wie fehr man darauf bedacht war, jeder möglihen Verzögerung vorzubeugen. 
Gehört ed zum Berufe diefer hohen Verſammlung, die rechtliche Entſcheidung der ftreitigen 
Borfrage, auf Anrufen der Betheiligten, zu veranlaffen, fo muß alled das entfernt wer: 
den koͤnnen, was diefe rechtliche Entſcheidung aufhalten, nicht wahrfcheinlih, gleichwohl 
möglich, ganz verhindern, jenen hohen Beruf unwirkſam machen, und fo eine Diöpofition, 
welche die Rechte fchulolofer Dritter fihern follte, und auf der vertragsmäfigen Willens: 
Aufferung aller Bundesglieder beruht, in leere Worte verwandlen fann. 


$. 10. ” 


2) Es ift ſchon obeh (S. 5) bemerkt worden, daß das Inſtitut des 30, Art. new iſt; 
ed kann mithin in den Proceßordnungen, welche: die Austrägalinftanzen befolgen follen, 
für Falle diefer Art Feine Vorfehung getroffen feyn., Wenn. nun nur im Allgemeinen fell, 
gefeßt ift, daß die Entfcheivung der ftreitigen Vorfrage durd eine Audträgalinftan, ver: 
anlaßt werden fol; fo muß man auch, wenn man nit der Bundeögefehgebung mit dem 
Vorwurf einer unzureichenden Verfügung zu nahe treten will, die Mittel fanctionirt halten, 


9,22. Sig. som 15, April 1820, Anl. Lit. A. 





welche zu einer folchen Entſcheidung führen, wenn biefelben glei in ven für aı 
berechneten Proceßordnungen als gefeglihe Normen nicht aufgenommen find. 


$. 11. 


3) Wollte man einwenden, dad Contumaciren von Richteramtöwegen — wen: 
der Kürze wegen, dieſer Umfchreibung bevienen darf — möge wohl ver fo gena 
terſuchungsmaxime angemeffen feyn, biefe liege aber der Deutfchen gemeinrechtlich 
theorie nicht zum runde; fo kann mit Grund darauf geantwortet werben: 

dad Inſtitut des Art. 30 ift neu — ältere, für andere Faͤlle und. frühen 
Fannte Berhältniffe gegebenen Normen und beftimmten Formen, koͤnnen und bü 
haupt nur mit der Einſchraͤnkung angewendet werden, welche die Natur der n 
haͤltniſſe ergiebt. | - 


-_ 


5. 1%. 


A) Auf diefe Weife wird bie bundeögefeßliche Diöpofition, Daß dem zur 
inftanz gewählten oberften Gerichtöhofe die Leitung des Proceffes und die E 
des Streits, in allen feinen Haupt: und Nebenpuncten, uneingeſchraͤnkt und ı 
weitere Einwirkung der Bundeöverfammlung oder der Landesregierung, zuftehen foll: 
erhalten — für ven Fall ver Zögerung von Seiten des Gerichts ift bereits S 
getroffen. | 

Ohnehin wird, nach den befannten Sefinnungen ver Deutfchen Regierungen, eiı 
liche Berfügung von Amtöwegen felten erforderlich ſeyn; eine jede Regierung hat ge 
Anfprud auf die Vermuthung, fie werde nicht gemeint feyn, Privatperfonen, r 
Shrige in gutem Glauben bingegeben haben, vielleicht in Dürftigkeit über T 
leiven zu laffen, die fie nicht herbeigeführt haben, und die ihnen fremd finv, 


$. 13. 


Noch hat die Commiffion die Frage zu beantworten: ob, wenn der von ihr 
Vorſchlag genehmigt wird, dieſe Anoronung auch auf dermalen bereits in Be 
ſtehende Fälle des Artifeld 30 der Wiener Schlußacte angewendet werden fünne? 

Die Commiſſion befennt fi zu dem Grundfaße, daß, wenn eine neue Anı 
in Rechtöfachen ſolche Gegenftände betrifft, Die mit dem, in einem angefangenen 
nicht beendigten Rechtöftreite, Borbergegangenen, weder an fi, noch di 
nach, in wefentlihem Berhältniffe ftehen — daß ſolche auch auf dasjeni 
wendung gebracht werden könne, was nach eingetretener Gültigkeit verfelben gefd 
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Will man nun aud dem Borfchlage der Commiſſion die Eigenfhaft einer neuen An⸗ 
orbnung beilegen, und foldhen nicht vielmehr nur für einen beftimmten Ausdruck deſſen, 
was im Geiſte des Geſetzes liegt, halten; fo würde gleichwohl jene Frage, nach dem Dafür; 
haalten ber Eommiffion, immer zu bejahen fen. 


5. 14. 
Antrag. 


Nach allem dieſem, geht der Antrag der Commiſſion dahin: 
In allen den Faͤllen, in welchen ein Verfahren vor einer Austraͤgalinſtanz, nach 
der Dispoſition des dreiſſigſten Artikels der Wiener Schlußacte, eingeleitet iſt, wird 
das oberſte Gericht, welches die Austraͤgalinſtanz bildet, beauftragt und ermaͤchtigt, 
alle Friſten von Amtswegen zu beachten, bei Nichtbefolgung einer ergangenen Ver⸗ 
fügung, Verzichtleiſtung auf die unterlaſſene Handlung anzunehmen und eben das 
auszuſprechen, was ſonſten, auf Antrag des andern Theils, als Folge der Unter⸗ 
laſſung, zum Behufe der endlichen Entſcheidung, auszuſprechen ſeyn wuͤrde. 
Hierauf wurde, nach dem Antrage des Raiferlich: Königlichen präfivirenden Herrn Gefandten, 
befhloffen: 
laͤngſtens am 19. Juni dieſes Jahres uͤber dieſen Gegenſtand abzuſtimmen. 
Praͤſi idium: bemerkte bei dieſem Anlaſſe, daß die betreffende Commiſſion wieder zu 
ergaͤnzen ſey. Dem zufolge wurde zur Wahl eines neuen Mitgliedes geſchritten, welche 
“auf den Großherzoglich⸗Heſſiſchen Herrn Bundestagsgeſandten, 
Freiherrn von Gruben, 


N 


fiel. 
Einreichungs⸗Protokoll. 
Die Eingaben 

Num. 29, eingereicht am 11. April, von dem Koͤniglich⸗Baieriſchen Finanz-⸗-Regiſtrator 
Hofmann, ald Beiftand ver Bolongaroifhen Erben, und Gebrüder 
Bolongaro:Erevenna, Geſuch um hohe Verwendung wegen Rüdzahlung 
eined, auf die Rente Lohned und den Zoll Vilzbach radicirten, vormals 
Kurmainzifchen Steuercapitald von 6,500 51. Mit 4 Anlagen. 

Num. 30, einger. eodem, vor dem ehemal. Rheinzollfchreiber, Hofgerichtsrath Beisler, 
wiederholte Bitte für fih und mehrerer RheinzollsPenfioniften, die 
Entſcheidung ihrer Angelegenheit durch eine Austrägalinftanz zu veranlaffen. 


1 


Num. 31, einger. am 12, April, von Ferdinand Ludwig Lieberich zu Andbah, er: 
neuerteö Geſuch um baldige Bezahlung feiner Reichdoperationdcaffes Korderungen. 
Num. 32, einger. am 14. April, von Mayer Auerbah zu Carlsruhe, Geſuch unı 
hohe Verwendung wegen Befriedigung einer mittelſt Ceſſion erhaltenen For: 
derung von 2,370 51. 30 Kr. an das beftandene Generalgouvernement Frankfurt. 
Num. 33, einger. am 15. April, von Dr. Ehrmann dahier, mit einer, nachträglid) sur 
‚hohen Einficht vorgelegten, KRurpfalzbaierifchen Original - Scyuloverfchreibung, in 
"Betreff der Befchwerde der Erben des Handelsmanns Simon Morig Rüppel, 

zu Num. 25 vom 14. März dieſes Jahres, 
wurden den betreffenden Commiffionen zugewiefen, 


Folgen die Unterfchriften. 


Protot. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 16 
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Zehnte Sisung, 
Geſchehen, FSranffurt den 24 April 1823. 
In Gegenwart 


aller in der neunten Sitzung Anwefenden. 


Wieder binzugefommen war, 
von Seiten Daͤnemarks, wegen Holftein und Lauenburg: der Königlich: Dänijche 
geheime Eonferenzratb, Herr Graf von Eyben. 
Ss 69. 
Commiffion zur Auffiht über die Preßgeſetze. 
(35. Sitz. $. 221 v. 3. 1819. — 36. Sig. $. 210 v. 3. 1820.) 


| Peaf idium: machte aus Veranlaſſung einer eingekommenen Beſchwerde den Antrag, zu 
der durch den Bundestagsbeſchluß vom 20. September 1819 ernannten und unterm 14. De: 
cember 1820 ($. 210) ergänzten Commiſſion zur Aufficht über die Preßgeſetze 2c. die Stellen 
der inzwifchen abgegangenen Mitglieder , nämlic) ver Herren, Grafen von Buol-Schauen: 
Kein, Sreiberen von Aretin, von Martens und von Berg, zu erfeßen. 
Saͤmmtliche Stimmen vereinigten fih mit dem Präflvialantrage, und in ber un; 
mittelbar hierauf vorgenommenen Wahl wurden die Herren Bunbeötagegefandten : 
Freiherr von Münd, 
Graf von der Golg, 
Freiherr von Blittersporff, und 
Graf von Enben, 
zu Mitglicdern der erwaͤhnten Eommiſſion auserſehen. 
5. 70. 
Verfügung gegen den Buͤchernachdruck, in Solge bes Artifeld 184 der 
| Deutſchen Bundesacte. 
(4. Sit. 8. W d. J.) 
Di ie freien Staͤdte. In Beziehung auf dieſen Gegenſtand, weßhalb die Regierungen, 
durch den in der 12. Sitzung vom 28. März 1822 genommenen Beſchluß, um die rüd 


* 


ftändigen Erklaͤrungen über den Commiſſionsbericht nebft Entwurf einer Verordnu 
von 1819) erſucht worden, bemerkt ver Geſandte zuvoͤrderſt: 

1) Die Abhandlung ded Dr. Griefinger, auf welche jener Beichluß zugleich 
macht, bat nicht nur in den Debatten der Würtembergifchen Kammer der Al 
die durd den Bundestagsbeſchluß vom 30. Mai 1822 (18. Sig. 5.153) e 
Aufmerkſamkeit empfohlen find, bereitd ihre Widerlegang gefunden, ſondern e 
in der That feine Gründe. für den Nachdruck, vie wicht längft, und namentlich da 
- befannt gewejen, ald durch ven Punct d des 18. Artifeld der Deutfhen Bu 
Feſtſetzung erfolgte: 

«Die Bunvesverfammlung wird ſich bei ihrer erſten Zufammenfunft mi 

a gleichförmiger Verfügungen über die Siheritellung der Rechte de 

efteller und Berleger gegen ven Nachdruck befchäftigen.» — 
wodurd denn alles neue Eingehen in theoretifhe Erörterungen befeitigt if. 

Es wird Damit grundgefelich beftimmt und audgefprochen, daß Die Rechte | 
fteller und Verleger ſicher geftellt werden follen, weldhes nur durch Aus: 
. der Mitausuͤbung oder der Anmaßung diefer Rechte, alfo durch den Charakter 
ſchließlichkeit, geſchehen kann, den die Commiffion durdy den Ausdruck: Ei 
auf Die fchärfite Weife zu bezeichnen glaubte. So iſt denn ſchon die Geſetzg 
Unbeftimmten ver Theorie zu Huͤlfe gekommen, und fie will es ferner thun, du: 
förmige Berfügungen in ven Deutſchen Bunvedftaaten. | 

2) Die gegenwärtige Abftimmung balt ſich nur an den, 1819 vorgelegten, 
fhen Entwurf einer Berordnung, unter dem Borbehalte, für den Fall, da auf 
den Nachdruck betreffenden Actenftüde, deren der jenem Befchluffe vom 28. ° 
vorhergehende Vortrag des damaligen Herrn Referenten gedenkt, und welche ganz 
obigem Abfchnitte des 18. Artikels der Bunvdesacte nicht in Directem Zufammenhan 
umfaſſende Vorſchlaͤge enthalten, andere Abſtimmungen ſich mit erftredden follten, 
darüber nachträglid; fi zu Auffern. 

Der Entwurf von 1819 bat Die der Bundesverſammlung durch den G 
gewordene Aufgabe, im Allgemeinen und Wefentlichen, wuͤrdig und angemefjen ı 
bin die Hoffnung begründet, daß der viel und lang beſprochene Gegenftand, de 
dem vormaligen Reichstage erörtert wurde, endlid auch in Deutfchland, nach den 
. der ‚Radjorudverbote in andern tasten, zu einer allgemeinen gefeglichen Beftii 
Geifte des Entwurfed, werde geführt werden. Dur nachſtehende Bemerkungen, 
Artikeln des Entwurfed folgen, wuͤnſcht man dieſſeits Beiträge zu deſſen forgfältig 

| 16 * 
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zu liefern, vorbehaltlich nachträglüher ober auch modifieirender Acufferungen,. je nachdem ſich 
fünftig, vor definitiver Beſchlußnahme in Diefer Angelegenheit, die Beranlaffung dazu ergiebt. 

Zum Artikel 1. Wiewohl die Commiſſion in ihrem auf ven Entwurf ſich beziehenden 
Berichte bevenklih gefunden, ein Verbot des Nachdruckes auslänpifcher Werke vorzu⸗ 
(hlagen, nicht nur aus Gründen der Reciprocität, fondern aud, weil in ber Regel dem 
auslänvifhen Verleger durch ſolche Nachdruͤcke Fein wefentliher Schaden meefugt werde, 
fo dürfte doch mit der bloſſen Erſtreckung des Artikels 1 

«auf die in den Staaten des Deutfchen Bundes erfchienenen Drudſchriften ww 
nicht für immer ausgefprochen feyn, daß nicht in Zukunft, je nachdem Darauf angetragen - 
werden und ed fi) nothwendig oder nüßlich zeigen möchte, benachbarte Staaten, in weldye 
Nachdrucker Deutfcher Werke, zur Vereitelung des beabfichtigten Sicherſtellungszweckes, 
leicht ſich niederlaſſen, und wo ſie uüberhand nehmen koͤnnen, von Seiten des Deutſchen 
Bundes, unter Zuſicherung der Reciprocitaͤt, zu veranlaſſen waͤren, Deutſchen Schriftſtellern 
und Verlegern angemeſſenen Schutz gegen Nachdruck zuzugeſtehen. 

"Zum Artikel 2. Die beiden Zeiträume von 15 und 10 Jahren duͤrften zu kurz ſeyn. 
Ohne einige Unterfheidung des Selbſt⸗ und fremden Verlags, die überhaupt nit, und 
bei geräumiger Friſt um fo weniger, wefentlich erforderlich fheint, wäre bie Friſt auf 
swanzig Zahre, vom Todestage des Verfaſſers an gerechnet, zu feßen. 

Zur Befeitigung nölliger Ruͤckwirkung dieſes Artikeld auf Verlagsgegenſtaͤnde, deren 
Berfaffer vor Belanntmahung des Geſetzes verftorben, koͤnnte beftimmt werden, daß in 
diefem Falle dem Berechtigten. wenigftens zehn Jahre, alfo auch alddann zu gute kommen 
folen, wenn der Verfaffer feit zwanzig Jahren, oder feit länger, vor ber Bekanntmachung 
des Geſetzes verftorben ift, Im Anfehung der noch innerhalb eines Zeitraums unter zwanzig 
jahren vor folder Bekanntmachung Verftorbenen, wären bie bis dahin nad) dem Tode 
des Verfaſſers verfloffenen Jahre verhältnißmäfig in Abzug zu bringen, fo daß nit unter 
zehn und nicht über zwanzig Jahre im Ganzen angenommen würden. 

Zum Artikel 3. Ir fo fern Selbftverlag und fremder Verlag nicht unterſchieden 
werden, wird dieſer Artikel ganz wegzulaſſen ſeyn. 

Artikel 4 wuͤrde, in gleicher Vorausſetzung und mit Rüdjicht auf die Bemerkung 
zum Artikel 2, lauten: 

Merfe, over Fortfekungen von Werken eines Schriftſtellers, welche in dem’ eriten 

Jahre nach deſſen Tode herausgegeben werden, follen zwanzig jahre lang eines 

gleihen Schubes gegen den Nachdruck geniefien; 
wenn man nicht lieber die Artikel A und 5, welche beide zu ſtrenge an Das Todesjahr ſich 


Rd 
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ſtaͤndigen Erklaͤrungen über den Commiſſionsbericht nebſt Entwurf einer Verordnung 
von 1819) erſucht worden, bemerkt der Geſandte zuvoͤrderſt: 


1) Die Abhandlung ded Dr. Griefinger, auf welche jener Beſchluß zugleich aı 
macht, bat nidt nur in den Debatten der Wärtembergifchen Kammer der Abge 
die durch den Bundestagsbeſchluß vom 30. Mai 1822 (18. Sig. 5.153) ebeı 
Yufmerkfamleit empfohlen find, bereitd ihre Widerlegang gefunden, fondern ent! 
in der That Feine Grüne für den Nachdruck, vie wicht längft, und namentlich damı 
bekannt gewejen, ald durch den Punct d des 18, Artikels der Deutſchen Bundı 
Feſtſetzung erfolgte: 

« Die Bundesverfammlung wird ſich bei ihrer erflen Zufammenfunft mit 

« gleichförmiger Verfügungen über die Sicheritellung der Rechte der | 

efteller und Verleger gegen ven Nachdruc befchäftigen.» — 
wodurch denn alled neue Eingehen in theoretifche Erörterungen befeitigt iſt. 
| Es wird Damit grundgefetlich beftimmt und außgefprochen, Daß die Rechte der 
fieller und Verleger fiher geftellt werden follen, welches nur durch Ausſch 
. der Mitaustkbung oder der Anmaßung diefer Rechte, alfo durd den Charakter de 
ſchließlichkeit, geſchehen kann, den die Eommiffton durch den Ausdruck: Eige 
auf die ſchaͤrfſte Weife zu bezeichnen glaubte. So iſt denn ſchon vie Gefeßgeb: 
Unbeftimmten ver Theorie zu Huͤlfe gekommen, und fie will es ferner thun, durch 
fürmige Berfügungen in den Dentfehen Bundesſtaaten. 

2) Die gegenwärtige Abftiimmung halt fi) nur an den, 1819 vorgelegten, coı 
fhen Entwurf einer Berordnung, unter dem Borbehalte, für den Fall, da auf de 
den Nachdruck betreffenden Actenftüde, deren der jenem Befchluffe vom 28. Mi 
vorhergehende Vortrag des damaligen Herrn Referenten gebenft, und welche ganz eig 
obigem Abfchnitte des 18, Artifeld der Bundesacte nicht in Directem Zufammenhange 
umfaſſende Vorfhläge enthalten, andere Abftimmungen fi mit erfireden follten, g 
darüber nachträglidy ſich zu Auffern. 

Der Entwurf von 1819 bat die der Bundesverſammlung durch den Grur 
gewordene Aufgabe, im Allgemeinen und Wefentlichen, würdig und angemefjen geli 
bin die Hoffnung begründet, daß der viel und lang befprocdhene Gegenftand, der | 
dem vormaligen Reichstage erörtert wurde, endlich auch in Deutfchland, nach dem 2 
. der Nachdruckverbote in andern Staaten, zu einer allgemeinen gefeglichen Beſtimn 
Geiſte des Entwurfed, werde geführt werden. Durch nachſtehende Bemerkungen, w 
Artikeln des Entwurfes folgen, wünfcht man dieffeitd Beiträge zu deſſen forgfältiger 
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Unter dem 4. Februar diefed Jahres hat dieſes höchfte Gericht an eine hohe Bundes: 
verfammlung die Gründe berichtet, aus welchen vafjelbe die ihm zur Austraͤgal⸗Entſchei⸗ 
dung übertragene Sache nicht innerhalb ‚eines Zahred, von Einreichung ded Klageantrags 
an gerechnet, habe entfcheiven Fönnen, und bat hierbei bemerft : 
andern Theild können wir, nach dem in unferer Proceßordnung vorgefchriebenen und 
edaher auch hier in Anwendung zu bringenden Verfahren, und nicht für ermächtigt 
halten, gegen einen ber flreitenden Theile praejudicia in Vollziehung zu feßen und 
ein contumaciam gegen denfelben zu. verfahren, wenn nicht der andere ſtreitende 
«Theil befonders Darauf anträgt. Letzteres ift nun bis jetzt von den eigentlich) 
uftreitenden Xheilen, wozu wir bie Glaͤubiger nicht rechnen koͤnnen, nicht 
egeichehen ». — 

Mittelſt Befchluffed diefer hohen Verfammlung, vom 20. Februar dieſes Jahres *), find 
jene Gründe für hinreichend angenommen, und es ift durch das zweite Glied des Beſchluſſes 
beigefügt worden: 

awäre diefer Gegenſtand an die mit der Nevifion des Austrägalverfahrend beauftragte 

« Commifjion abzugeben, um barauf bei ihren Arbeiten Rüdficht zu nehmen »., 
Ein in der ſechſten Sißung dieſes Jahres, ven 13. Mär; *”), vorgetragenes Beförberungs: 
geſuch Frankfurter Inhaber folher Obligationen, hat diefer hohen Verſammlung zu folgen: 


dem weiteren Beſchluß Veranlaffung gegeben: 


«daß die mit der Reviſion des Austrägelverfahrens beauftragte Commiſſi on erſucht 
ewerbe, dem ihr, vermoͤge des zweiten membri des Beſchluſſes vom 20, Februar 1823, 
«gewordenen Auftrage in der Art zu genügen, daß fie, in möglichsfürzefter Friſt, be; 
efondere Vorfhläge darüber mache, wie, ſowohl für den gegenwärtigen ald jeden fünf; 
tigen all, dad von dem Oberappellationdgerichte zu Celle zur Anzeige gebrachte mög: 

‚ slidje Hinderniß, in Faͤllen des 30. Artikels der Wiener Schlußacte, dem Artikel III 
«Num. 8 des Bundesbeſchluſſes vom 16. Juni 1817 nachzukommen, zu beſeitigen ſeyn 
«moͤchte y. — 

Die Erledigung dieſes letzteren verehrlichen Auftrags iſt der Gegenſtand dieſes Vortrags. 


§. 2. 


Der Artikel 29 der Wiener Schlußacte begreift den Fall, wenn das Subject des 
ſchuldenden, oder dafuͤr geachteten Theils unbeſtritten iſt; der Artikel 30 hingegen den Fall, 
wenn eben dieſes zweifelhaft und beſtritten iſt: dorten iſt eine Vorfrage gar nicht vorhan⸗ 








*, Dritte Sitz., Prot. $. 22. 
**, Prot. 6. 41. 


den ; bier muß darüber rechtlich erfannt werden. Die Bundesverfammlung fol 
liche Entſcheidung dieſer freitigen Vorfrage, d. h. der Frage: wen, von zweien 
reren Staaten, Der betheiligte Private in Anfpruch zu nehmen habe, oder, wi 
in den Wiener Sonferenzen *) ausdrüdte, welden oder welche Bundesſtaaten 
rung überhaupt angehe, durd eine Audträgalinftanz veranlaffen — durch eine 
inftanz , ohne weitere Beitimmung, mithin, wie es fcheint,, in jedem Betrachte, 
folche, welche durch die Bundestagsbeſchluͤſe von den Jahren 1817 und 1820 
Zeit normirt if. 

Bon diefem leßteren Geſi chtspuncte, iſt die Commiſſion bei dem in ber 3 
ded Jahres 1820 **) vorgelegten Entwurfe eined Bundestagsbeſchluſſes, über 
fahren in Streitigfeiten ver Bundesglieder unter einander, im $. 13 zunaͤchſt au: 
Dad Nefultat der weiteren Berathungen wird ergeben, was hieran abzuändern 
andere Weife anzuoronen, angemeffen befunden wird, wohin auch befonderd d 
‚ob dis Reclamanten, wie vorgefchlagen wird, noch zur Zeit aber nicht beftimm 
iſt, befugt feyn follen, ihr Intereſſe durch Intervention wahrzunehmen, 

Dermalen handelt es ſich vorläufig nur davon, wie den Privaten, bei dem 
jebigen Bundesgeſetze enthalten, dad Mittel zur Verfolgung ihrer Anfprüche, wel 
den Artilel 30 der Wiener Schlußacte feitgefeßt worden ift, wirklich und mit | 
Beförderung, ohne den Rechten der Regierungen in irgend einem Betrachte zı 
treten, gewährt werben Fönne, 


Sn 


$. 3. 


Nach den dermaligen Bundesgeſetzen, ſtehet dem zur Austraͤgalinſtanz gewaͤhlt 
Gerichtshofe die Leitung des Proceſſes, nach der bei ihm geltenden Proceßordn 
die Entſcheidung des Streits, in allen feinen Haupt: und Nebenpuncten, unein 
und ohne alle weitere Einwirfung der Bundeöverfammlung oder der Landesreg' 
Leßtere wird jedoch, auf Anfuchen der Bundeöverfammlung oder der ftreitenden ‘ 
Falle einer Zögerung von Seiten des Gerichts, die zur Beförderung ber E 
nöthigen Verfügungen erlaſſen. Das endliche Erfenntnig fol laͤngſtens binnen 
von Tage der überreichten erften Klage oder Beichwerdefchrift erfolgen; die or 
nothwendig geglaubten längeren Zeitraums find, auf zu erſtattenden Bericht, 
gung der Bundesverſammlung überlaffen *). 


2) Anlage A. sum Prot. der 22. Sitz. vom 15. April 1820. 
“*.) Prot. $. 214, 


+.) Bundestagsbeihlüffe vom 16. Suni 1817. III. Rum. 6, 8, “und vom 3. Auguſt 1820, Art. 2, 
15 * 
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wand vorzufinden, anf Bemeis und Gegenbeweis. verhandelt und Recht genommen werden 
folle, fo wuͤrden dadurch Rechtshaͤndel, und, in Ermanglung beftimmter geſetzlicher Bor: 
fohriften, fehr verſchiedenartige willlührlihe Ausfprüche hervorgerufen werben. Jede andere 
Manöregel, z. B. die Bildung einer fhiedsrichterlichen Ausfpruchöhehörbe in Leipzig, oder ein 
Berfiellen zum, Gutachten der Sachverſtaͤndigen „hat eigenthuͤmliche Schwicrigkeiten, und 
wuͤrde doch ſchwerlich zu genuͤgenden gleichmaͤſigen Reſultaten führen. Zeigen ſich nun von 
der einen Seite dieſe Schwierigkeiten, fo ‚eraiebt. ſich von der andern: daß Preisbeſtim⸗ 
mung eine Beſchraͤnkung der Handelsfreiheit enthaͤlt welche bei dem literariſchen Betriebe 
gerade am wenigſten zulaͤſſig erfcheint ; daß ferner das eigene Intereſſe der Verleger Maͤſig⸗ 
keit der Ladenpreiſe erfordert; daß dagegen, wer Dieß nicht gelten laffen wollte, doch einen 
Mißbrauch des Maximi zu fürchten Hätte, wodurch der beabſichtigte Zweck, in Folge des 
gewählten Mitteld ſelbſt, vereitelt werben Würde; daß endlich eine Reviſion des Normal⸗ 
preiſes, wie bei andern Gegenſtaͤnden, von Zeit zu Zeit eintreten müßte, 3. B. nad} Ber: 
fehievenpeit der Papierpreife, oder mit Beruͤckſichtigung der den Aufwand vermindernden Er⸗ 
findungen in der Buchdruckerkunſt u. d. gl. 


Dieſemnach waͤre es wohl das Angemeſſenſte, den Art. 20, den man aberhaupt ohne 
Willkührlichkeiten und Unbeſtimmtheiten ſchwerlich wird faſſen konnen, dahin ganz zu unter: 
druͤcken, baß über feſte Bücherpreife gar nichts ausgefprodhen würde, 


Unm aber doch zu erkennen zu geben, daß die Ruͤckſicht auf unbillige Steigerung der 
Bücherpreife nicht unbeachtet geblieben, und zugleich wegen ner Beforgniß zu beruhigen, es 
möchte Dad Verbot des Nachdruckes ſolche Steigerung mehr befoͤrdern als hemmen, koͤnnte 
der Vorbehalt hinzugefügt werden, über die Buͤcherpreiſe nachträgliche. ‚ Anordnungen zu 
treffen, fo fern ſich, nach Bekanntmachung des Geſehes die Beſorgniß unbilige Seeigerung ; 
dieſer Preife beſtaͤtigen ſollte. 

Der Schlußſatz, in Beziehung auf die Nothwendigkeit der Preisangabe auf. dem Titel, 
hat feinen Nutzen, für jenen. Käufer, für literarifhe Blätter, . und. für, den Verleger, der 
dadurch gegen willführliche Erhöhung durch Sortimentshaͤndler gefichert wird. Sollten viefe, 
wegen ungewöhnlicher Transportkoſten, auf den Ladenpreis etwas. zuflagen: möffen, fo 
mögen fie ſich darüber mit den Käufern verſtaͤndigen. 


Zum Artikel 21. Statt Aufführung einzetner Artilel in der weiten Periode, dürfte 
zu fegen feyn: 
- Berleger, ‚Herauögeber: und Schriftſteller, weldye;, in ihren gegenfeitigen Beziehungen, 
die in den. obigen. Artikeln. enthaltenen. Vorſchriften ‚verlegen ‚: zur Betinträchtigung 
der Verlags⸗ oder Erbrechte, ſollen den: Nachdruckern gleich behandelt werden. 


+ 


Zum Artifel 22. Zur Vermeidung aller Mißveutungen des von der Comm 
wählten Ausdrucks: Verkauf (der den Vorzug vor andern hat, daß er eine 1 
der Vorſchrift am wenigften begünftigt) wäre, nach den Worten : 
«Wer ſich veffelben ſchuldig macht », 

zu ſetzen: | 
und Dabei mit Nachdruckern und deren Theilnehmern, oder Beauftragten, 
förderung des Abſatzes, in Verbindung ſteht, fol u. ſ. w. 


Nach dem Artikel 22 wäre, mit Ruͤckſicht auf dad Gutachten des Leipziger | 
ſchuſſes, nod) ein befonderer, wie folgend, einzufchalten: 


In Anfehung der zur Zeit der Befanntmachung diefes Geſehes erweislich bereit 
venen Nachdruͤcke, wird beftimmt: 


1) der Vorrath barf, bei ver im Artikel 21 feſtgeſetzten Strafe und Entſch 

durch ‚Feine neue Auflage vermehrt werden. 

3) Es darf davon, unter gleihen Nachtheilen, in denjenigen Deutfchen Bund, 

. worin der Nachdruck und deſſen Vertrieb ſchon jeßt verboten find, nichts 
‘werden. - 

- 3) Für diejenigen Bundeöftaaten, in denen ſolches Verbot bisher nicht vo 
wird den Nachdruckern eine Zeit von zehn Jahren, von der Bekanntmachu 
Geſetzes an gerechnet, vergönnt, innerhalb welcher es ihnen geftattet ift, 
Staaten ihren Borrath zu. verlaufen, Nach Ablauf diefer Zeit fol die V 
des Artifeld 21 unbedingt eintreten. 

4) Die unter 3 bemerften zehn Jahre werden den im Artikel 2 gefettten Fri 
Billigfeit gemäß, hinzugerechnet, erweitern alſo auf fo lange die Dauer 
fehließlichen Eigenthums der Schriftfteller und Berleger, welches daher 

dieſer Ausdehnung, bei Strafe des Nachdruckes, nicht verlegt werden dar 

Nach dem Artifel 23 des Entwurfd wäre. nod ein leßter durch fich felbit u 

bie Natur des Gegenftandes geredjtfertigter Artikel, in nachſtehender Faſſung, beiz 
Die Behörde, von welcher Strafe und Schadenderfaß ausgefprochen wird: 
Gericht, dem der Beſchaͤdigende bürgerlich) unterworfen. it. Dad Berfi 
durchaus ſummariſch. Appellationen haben nur Devolutiv: Wirkung. 


. Hierauf wurde, nad) dem Antrage des Kaiſerlich⸗Koͤniglichen praͤſidirenden Herrn E 
beſchloſſen: 
Die mit ihren Abſtimmungen ‚über den. vorerwaͤhnten Gegenſtand noch rüd 
Sefandtfchaften zu erfuchen, ſich bei ihren: Regierungen dahin zu verwenden, daß 
Protok. d. d. Bundesverf. XV, 3b. 17 
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binnen zwei Monaten — fonut fpäteftens am 26. Juni diefes Jahres — ſaͤmmtliche Abſtim⸗ 
mungen abgelegt werden, um ſie biernächft der beſtehenden Eommiljion zum Entwurf eines 
definitiven Beſchluſſes zuzuſtellen. 


5. 71. 


Quellen des oͤffentlichen Rechts der Deutſchen Bundesſtaaten. Carls⸗ 
ruhe und Baden 1821. 8. 


Der Königlich; Bürtembergifce Herr Sefannte, Freiherr von Wan⸗ 
genheim, traͤgt vor: Die Marxiſche Buchhandlung zu Carlsruhe und Baden habe dieſer 
hohen Verſammlung (mittelft Eingabe Num. 124 vorigen Jahres) eine Sammlung der 
wichtigiten Urkunden, die zur Kenntniß des allgemeinen Deutfchen Bundesſtaatsrechts dienten, 
unter dem Haupttitel: Quellen des öffentlichen Rechts der Deutfchen Bundesſtaaten, verehrt. 


Sie enthalte in zwei Bänden diejenigen Urfunden, welche in dem Zeitraume vom 
Jahre 1800 bis zum Jahre 1821 entftanden feyen. 


Die Buchhandlung verfenne die Unentbehrlichkeit der zeither erſchienenen Werke, welche 
alle, auf die verſchiedenen politiſchen Zuſtaͤnde, die Deutſchland ſeit dem Anfange dieſes 
Jahrhunderts durchlebt habe, ſich beziehenden, ſtaatsrechtlichen Acte vollſtaͤndig darzuſtellen 
beſtimmt ſeyen, fuͤr den Gelehrten im Fache der Staatswiſſenſchaft und fuͤr den auf hoͤherem 
Standpuncte ſtehenden Staatsmann keineswegs; ſie glaube aber — und wohl nicht mit 
Unrecht — daß ſolche Werke für Manche, die an den oͤffentlichen Angelegenheiten Deutſch⸗ 
lands auf würdige Weife Theil nähmen, zu koſtbar und für den practifchen Geſchaͤftsmann 
zum täglichen Gebrauch in mancher Hinficht zu unbequem feyn möchten, ald dag nicht Dad 
Beftreben, die widhtigern Urkunden näher zufammenzurüden, gerechtfertigt erfcheinen follte. 

Man finde in Diefer. Sammlung, neben denjenigen Urkunden, auf welche fich Die Deutfche 
Bundedacte beziehe, auch noch ſolche, die, wenn fie gleich nicht ald Duelle des geltenden 
Öffentlichen Rechts des Deutfchen Bundes angefehen würden, doch in hiftorifcher Beziehung, 
ald Uebergangspuncte in dem neueften Zuſtand der Dinge, von Wichtigkeit zu feyn fehienen. 

‚Der erfte Band enthalte, in der erften Abtheilung, den Luͤneviller Friedendtractat vom 
9, Februar 1801 und; um der Beziehung willen, welche er auf den Friedenstractat von 
Campo Formio nahme, im Audzuge auch dieſen; den Reichsdeputations-Hauptſchluß vom 
25. Februar 1803; Dad Reichögutachten vom 24. März 1803; und die Kaiſerliche Ratıfis 
aticon des Reichsdeputations⸗Hauptſchluſſes vom 27. April 1803. In der zweiten Abtheilung 
den Preßburger Frieden vom 26. December 1805; die Gonföberationsarte der rheinifchen 
Bundesſtaaten nebſt drei, Diefelbe betveffenven, öffentlichen Urkunden; den Franzoͤſiſch⸗Ruſſiſchen 


Friedenstractat, d.d. Tilfit den 9. Juli 1807, und endlich den Oeſterreichiſch⸗ Fre 
d.d. Wien den 14. October 1809. 


Der zweite Band enthalte, in einer dritten Abtheilung, den Friedenstractat zn 
verbündeten Mächten und Franfreih, d.d. Paris ven 30. Mai 1814; die Schli 
. Wiener Congreſſes vom 9. Zuni 1815 und — als zwedimäfigen Anhang zu derſelb 
Rheinſchifffahrts⸗Convention, d. d. Paris den #5. Auguft 1804; die zur Ergänzun: 
gefchloffene Genvention, d.d. Mainz den 1. October 1804; die Schifffahrtäconvent 
Wien ven 24. März 1815, und dad Reglement über ven Rang der diplomatiſchen 
d.d. Paris ven 19. März 1815; ferner den Friedenstractat zwifchen den verbündeten 
und Frankreich, d.d. Paris den 21. Noevember 1815, nebit dem TerritorialsReceß, d 
furt den 20. Juli 1819; endlich aber die Grundgefeße des Deutfchen Bundes 
Drganifhen Befhlüffe der Bundedverfammlung, welche einzeln aufzuzählen, | 
flüffig wäre. 
Es dürfte Diefe verftändig georbnete Sammlung in der Bibliothek aufzuft 
der Verlagshanplung der Dank viefer hohen Verſammlung für die Darbringung bie 
außzudrüden feyn. 


Disfem Antrage gemäß, wurde einbeilig 
befhloffen: 
Dad unter dem Titel: «Quellen des öffentlichen Rechts der Deutſchen Bunder 
eingeſendete Werk in der Bibliothek aufzuſtellen und ver Verlagshandlung den 
hohen Bundesverſammlung für die Darbringung dieſes Buches auszudruͤcken. 


5. 72. 
Penſionsangelegenheit ver Rätbe und Mitglieder des ehemaligen 
pfälzifhen Seneral;Landed:-Eommiffariatd zu Mannheim, 
insbefondere des ehemaligen Generalstanded:Commiffariatd:Eaı 
und Pupillenactuard, dermaligen Großherzoglich-Badiſche 
nungsraths Müller, Gehalts: und Emolumenten; Sorderı 
treffend. 





(58. Sitz. 6. 426 u. 5.1817.) 

Ebenderfelbe: erftattet Vortrag hber dad (unter RNum. 127 vorigen Jahres einge 
Geſuch des ehemaligen Rheinpfäkifchen General: Landes: Commiffariats - Canzliften uı 
lenaetuars, nunmehrigen Großherzoglich- Badischen Rechnungsraths Müller, Gehe 
Smolumenten : Forderung betreffend, worin Die frühere, Diefen Gegenſtand betreffe 
handlung am Bandestage und der Beſchluß vom 22. Dec. 1817 Pens 426) in Er 
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Zehnte Sitzung. 
Geſchehen, Frankfurt den 24. April 1823. 
In Gegenwart. 


aller in der neunten Sitzung Anwefenden 


Wieder bingugefommen war, 
von Seiten Dänemarks, wegen Holftein und Lauenburg: der Königlich: Dänijche 


geheime Eonferenzrath, Herr Graf von Eyben. 
5. 69. 


Sommiffion zur Auffiht über die Preßgeſetze. 
(35. Gig. $. 221 ». 3. 1819. — 36. Sitz. $. 210 v. 3. 1820.) 


| Di; idium: machte aus Beranlaffung einer eingelommenen' Befchwerde den Antrag, zu 
der durch den Bundestagsbefhluß vom 20. September 1819 ernannten und unterm 14. De 
cember 1820 ($. 210) ergänzten Commiffion zur Aufficht über die Preßgeſetze 2c. Die Stellen 
der inzwifchen abgegangenen Mitglieder, nämlicd) ver Herren, Grafen von Buol-Schauen: 
Kein, Freiherrn von Aretin, von Martend und von Berg, zu erfeßen. 
Sämmtlihe Stimmen vereinigten fih mit dem Präfldialantrage, und in der un: 
mittelbar hierauf vorgenommenen Wahl wurden die Herren Bundestagsgeſandten: 
Freiherr von Münch, 
Graf von der Goltz, 
Freiherr von Blittersdorff, und 
Graf von Eyben, 
zu Mitgliedern der erwaͤhnten Eommiſſion auserſehen. 
5. 70. 
Berfügung gegen den Büdhernahdrud, in Solge des Artikels 184 der 
| Deutfhen Bundesacte. 
(4.8.$6.280.93) 
| Die freien Städte. In Beziehung auf diefen Gegenftand, weßhalb die Regierungen, 
durch den In der 12. Sitzung vom 28. März 1822 genommenen Beſchluß, um vie ruͤch 


* 


I. 


flänvigen Erklärungen über den Commiſſionsbericht nebſt Entwurf einer Verordnun 
von 1819) erſucht worden, bemerkt ver Gefandte zuvorderſt: | 


1) Die Abhandlung ded Dr. Griefinger, auf welche jener Beichluß zugleich a 
macht, hat nit nur in den Debatten der Würtembergifchen Kammer der Abg 
die durch den Bundestagsbeſchluß vom 30. Mai 1822 (18. Sig. 6.153) ebı 
Aufmerkſamkeit empfohlen find, bereitd ihre Widerlegang gefunden, fondern en: 
"in der That feine Gründe für den Nachdruck, die wicht längft, und namentlich dam 
- befannt geweien, ald durch ven Punct d des 18. Artileld der Deutſchen Bun! 
Feſtſetzung erfolgte: 

« Die Bunvdedverfammlung wird fi bei ihrer erflen Zufammenfunft mit 

a gleichförmiger Berfügungen über die Sicheritellung der Rechte der 

efteller und Berleger gegen ven Nachdruck befhäftigene — 
wodurch denn alles neue Eingehen in theoretiſche Eroͤrterungen beſeitigt iſt. 


Es wird damit grundgeſetzlich beſtimmt und ausgeſprochen ‚daß die Rechte de 
fteler und Verleger ficher geftellt werden follen, welches nur durch Ausſe 
, der Mitausuͤbung oder der Anmaßung diefer Rechte, alfo durch den Charafter d 

ſchließlichkeit, gefhehen kann, den die Commiſſion durch den Ausdruck: Eig 
auf die ſchaͤrfſte Weife zu bezeichnen glaubte. So iſt denn ſchon die Gefeßgel 
Unbeftimmten ver Theorie zu Hülfe gekommen, und fie will es ferner thun, durd 
förmige Berfügungen in ven Deutſchen Bundesſtaaten. | 

2) Die gegemmärtige Abftimmung halt ſich nur an ven, 1819 vorgelegten, cc 
fhen Entwurf einer Berordnung, unter dem Borbehalte, für den Hall, da auf! 
den Nachdruck betreffenden Actenftüde, deren. der jenem Befchluffe vom 28. M 
vorhergehende Vortrag des damaligen Herrn Referenten gedenkt, und welche ganz ei 
obigem Abfchnitte des 18. Artikels ver Bundesacte nicht in directem Zufammenhangı 
umfafjende Vorſchlaͤge enthalten, andere Abflimmungen fi mit erſtrecken follten, 
darüber nachtraͤglich ſich zu Auffern. 

Der Entwurf von 1819 hat die der Bundesverſammlung dur den Gru 
gewordene Aufgabe, im Allgemeinen und Wefentlicdyen, würdig und angemefjen gel 
bin die Hoffnung begründet, daß der viel und lang befprochene Gegenftand, der 
dem vormaligen Räichstage erörtert wurde, endlich auch in Deutſchland, nach dem 
. Der Nachdruckverbote in andern Staaten, zu einer allgemeinen gefeglichen Beſtim 
Geilte des Entwurfed, werde geführt werden. Durch nachſtehende Bemerkungen, rn 
Artileln des Entwurfed folgen, wünfcht man dieſſeits Beiträge zu beffen forgfältiger 
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zu Tiefern, vorbehaltlich nachtraͤglicher ober auch modifieirender Aeufferungen,. je nachdem fish 
fünftig, vor definitiver Beſchlußnahme in diefer Angelegenheit, vie Beranlafjung dazu 'ergiebt. 
Zum Artikel 1. Wiewohl die Commiffion in ihrem auf den Entwurf fich beziehenden 
Berichte bedenklich gefunden, ein Verbot des Nachdruckes auslaͤndiſcher Werke vorzu: 
fhlagen, nicht nur aus Gründen der Neciprocität, fonvdern auch, weil in ber Rogel dem 
auslänvifhen Verleger durch ſolche Nachdruͤcke Fein wefentlicher Schaden zugefügt werde, 
ſo dürfte doch mit der bloffen Erſtreckung des Artited 1 \ 

«auf die in den Staaten des Deutfchen Bundes erfchienenen Drudfchriften ac» 
nicht für immer ausgeſprochen feyn, daß nicht in Zukunft, je nachdem darauf angetragen - 
werden und ed ſich nothwendig oder nuͤtzlich zeigen moͤchte, benachbarte Staaten, in welche 
Nachdrucker Deutſcher Werke, zur Vereitelung des beabſichtigten Sicherſtellungszweckes, 
leicht ſich niederlaſſen, und wo ſie uͤberhand nehmen koͤnnen, von Seiten des Deutſchen 
Bundes, unter Zuſicherung der Reciprocitaͤt, zu veranlaſſen waͤren, Deutſchen Schriftſtellern 
und Verlegern angemeſſenen Schutz gegen Nachdruck zuzugeſtehen. 

"Zum Artikel 2. Die beiden Zeiträume von 15 und 10 Jahren dürften zu kurz ſeyn. 
Ohne einige Unterfheidung des Selbſt⸗ und fremden Verlags, die überhaupt nicht, und 
bei geräumiger Frift um fo weniger, wefentlic) erforderlich fcheint, wäre die Frift. auf 
zwanzig Jahre, vom Todestage des Verfafferd an gerechnet, zu fegen. 

- Zur Befeitigung völliger Ruͤckwirkung dieſes Artikels auf Verlagsgegenſtaͤnde, deren 
Berfaffer vor Belanntmahung des Geſetzes verftorben, koͤnnte beftimmt werden, daß in 
diefem Falle dem Berechtigten wenigſtens zehn Jahre, alfo aud) alddann zu gute Fommen 
follen, wenn ver Verfaffer feit zwanzig Jahren, over feit länger, vor ber Bekanntmachung 
des Gefeges verftorben iſt. In Anfehung der noch innerhalb eines Zeitraums unter zwanzig 
Jahren vor folder Bekanntmachung Berftorbenen, wären bie bis dahin nad) dem Tode 
des Verfafferd verfloffenen Jahre verhältnißmäfig in Abzug zu bringen, fo daß nit unter 
zehn und nicht über zwanzig. ‘jahre im Ganzen angenommen würden. 

Zum Artikel 3. Zu fo fern Selbftverlag und fremder Verlag nicht unterſchieden 
werden, wird dieſer Artikel ganz wegzulaſſen ſeyn. 


Artikel 4 würde, in gleicher Vorausſetzung und mit Rüdficht auf die Bemerlung 
zum Artikel 2, lauten: 
Werke, oder Fortfekungen von Werken eines Schriftftellers, welche in dem erften 
© Jahre nacqh .deffen Tode herausgegeben werden, follen zwanzig Jahre lang eines 
gleichen Schutzes gegen den Nachdruck genieffen; | 
wenn man N lieber die Artikel A und 5, welche beide zu ſtrenge an das Todesjahr ſich 


ne 


— 


zu balten- und die Sache für Erben und Verleger unbequem unſicher und wei 
machen ſcheinen, wie folgend, kurz zuſammenfaſſen moͤchte: 


Von Werken, vder Fortſetzungen der Werke eines Shrifiſtellers, die n 
Tode heraudgegeben werden, verbleibt ven Erben und Verlegern, während ve 
zwanzig Jahre nad) ihrer Erfcheinung, das :ausfchließliche Erb; und Verla 

Artifel 8 dürfte deutlicher, wie folgend, zu faffen ſeyn: 
Innerhalb der vorhin beſtimmten zwanzig Jahre, darf, bei Strafe bed Na 
von den Werken eined Schriftitellerö, die einzeln bei mehreren Berlegei 
nen find, ohne der Letzteren Einwilligung feine Sammlung veranftaltet x 
wenig durch den Verfaffer, als, felbit mit deſſen Zuflimmung, durch € 
Verleger der einzelnen Werke, oder durch einen Dritten. Erlaubt ift aber 
anftaltung einer folhen Sammlung, auch innerhalb jener Zeit, wenn 

1) dad auf die einzelnen Schriften ſich eritredende Verlagsrecht, nad ven 
gefchloffenen Vertraͤgen, erlofchen iſt; oder wenn 


2) für ven Fall gänzlich vergriffener bisherigen Auflagen, folche Berleger, bie 
anftaltung neuer Auflagen berechtigt find, hierauf erweislich verzichtet dub 
endlich), wenn | 


3) für den Fall noch nicht vergriffener biöherigen Auflagen, die Verleger w 
noch vorraͤthigen Exemplare entſchaͤdigt werden. 


Eine Sammlung ſolcher Arbeiten, welche ſich in Schriften, die vurch Beitraͤg 
rer entſtanden find, befinden, darf, bei Strafe des Nachdruckes, nur mit Einr 
des Berfafferd, oder — während der zwanzig Jahre — feiner Erben veranftaltei 

In Beziehung auf den legten Abfaß, fehlt übrigens noch eine Beſtimmung w 

zuweilen freitig gewordenen Benutzungsrechtes der Beiträge, welches, fo fern Hono 
bezahlt ift, erit nach Jahresfriſt frei ftehen duͤrfte. Demnach wäre dem Artike 
beizufügen : 
Von ben Herausgebern ſolcher Sammlungen honorirte Beiträge find 
Ablauf eines Jahres, von ihrer Erfcheinung in ver Sammlung an gerechnet 
Eigentbum der Verfaffer, und koͤnnen, bei Vermeidung angemeffener richt 
beftimmenver Entfchädigung der Herausgeber, erft alddann von ven Verfaſſe 
von deren Erben, anderwärtd zum Drude benugt werden. 
_ Bon Seiten Hamburgs wird hier überhaupt vie Beſchraͤnkung gewuͤnſcht, baf t 
Örucverbot Feine Anwendung leide, weder auf Herausgabe einer Sammlung } 
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ver Fuldaiſchen Ausgleichungscommiſſion vorgebrachten Sachen gerichtet geweſen, ſondern 
nur auf diejenige Ruͤckſicht, welche eine bereits ſtattſindende Vergleichsunterhandlung aller⸗ 
dings erfordern koͤnne. 


Die Bundesverſammlung vereinigte ſich baher dahin: 


es werde, in den im Antrage angegebenen Fällen, darauf erforderliche Ruͤckſicht zu 
nehmen ſeyn, daß die angebrachte einzelne Sache in den Kreis des beftehenden Aus⸗ 
gleichungdgefchäftes gehöre, und in welcher Lage fie ſich bei vemfelben over in wel: 
hem Berhältniffe zu demfelben fie ſich befinde, ohne jedoch die Competenz der Bun- 
deöverfammlung und deren Einſchreitung auf Dem verfaffungsmäfigen Wege zu be: 
ſchraͤnken, als welche vielmehr, durch die zu nehmende Rüdficht geleitet, zu beurthei- 
len ‘haben werde, in wie fern hinfichtlich der angebradyten Sache dad Vermittlungs⸗ 
verfahren der Bunvedverfammlung und die Einleitung zum Austrägalverfahren ans 
noch auszufeßen, oder in Anwendung zu bringen feyn werde, — 


j | S. 76. 
Einreichungs-Protokoll. 


die Eingaben 

Num. 34, eingereicht am 18. April, von Dr. Ehrmann dahier, Erinnerungsgeſuch 
Namens feiner ſaͤmmtlichen bei der Reichsoperationscaſſe⸗-Angelegenheit inte: 
reſſirten Principalen, befonderd ver Witwe Elfan Reutling er zu Carlörube, 
wegen balöiger Erledigung diefer Sache. Ä ü 

Num. 35, einger, eodem, von dem vornialigen Reichskammergerichts⸗Pedellen Aßmann 
zu Wetzlar, Dankſagung fuͤr den bewilligten Vorſchuß auf die wiederholt nach⸗ 
geſuchte Penſion. | 

Num. 36, einger, am 19, April, von Dr. Ehrmann dahier, erneuertes Geſuch der 
ehemaligen Domcapitularen zu Speyer, um Befreiung von der Badiſchen 
Claſſen⸗ und andern Steuern, bei Bezug ihrer Suſtentationen. | 

Num. 37, einger. am 21. April, von Demfelben, ald Anwalt des Johann Reheis zu Ho⸗ 

heſnſuͤlzen, Rheinprovinz Heſſen, Forderung an die vormdlige Reichgoperationg— 

caſſe von 575 fl. 12 kr. Mit 3 Anlagen. | 

Num. 38, einger, eodem, von Demfelben, als Anwalt des Königlich: Preuſſiſchen Domaͤnen⸗ 
Inſpeetors von Linz, erneuertes Geſuch um definitive Beſchlunahme in der 
Reichsoperationscaſſe⸗ Angelegenheit. 





Num. 39, einger. eod., von Demfelben, ald Anivalt des Grafen von Vieregg, 

ted Geſuch in Betreff der. ihm entzogegen Korngülte zu Pfeddersheim 

Num. AO, einger. am 24. April, von Dr. Schreiber dahier, Bevollmächtigten 

. Weſtphaͤliſchen Angelegenheiten, Mittheilung der an die alle 

| und hoͤchſten Mitglieder des Deutfhen Bundes eingefandten Denkſch 
9, April d. J., wegen Befhleunigung diefer Sache. 

Num. 41, einger. am 24. April, von J. W. Remy dahier, wiederholtes Gefud 


treff ver Bezahlung feiner liquiden Forderung an die Herzoglich: Nafjau 
gierung. 





wurden an die betreffenden Commiſſionen abgegeben. 


Folgen die Unterſchrif 


Pro tok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 18 
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Eilfte Sigung 
am 1. Mai 1823. 
an Gegenwart 


aller in der schnten Sıhung Anwefenden 


War eine vertrauliche Sitzung. 


.— 





Zwölfte Sisung. 
Gefhehen, Frankfurt den 5. Mai‘ 1823 
In Gegenwart 


aller in der eilften Sißung Anwefenpen, 
Mit Ausnahme 
. von Seiten Preuffens: des Königlichen Herrn Gefandten, Grafen von der Goltz, für 
welchen ver Königlich » Hanndverifhe Gefandte, Herr von Hammerftein, fubftituirt, 
und 
von Seiten der freien Städte: des Herrn Syndicus Dr. Curtius, für welden der Herr 
Syndicus Dr. Gries wieder hinzugelommen war. 


S 77. 
Subftitution. 


Praſi dium zeigt an, daß der Koͤniglich⸗Preuſſiſche Bundestagsgeſandte, Herr Graf 

von der Goltz, ven Koͤniglich-Hannoͤveriſchen Herrn Geſandten von Hammerſtein 

ſubſtituirt habe. | | 
. s , . 6. 78. 

Anzeige wegen Führung der 17. Stimme von der freien Stadt Hamburg. 
Der Gefandte der freien Städte, Herr Syndicus Gries, zeigt an, Daß 

die Führung ver fiebenzehnten Stimme am 1. dieſes Monats auf Hamburg überge 

gangen fey. 


2 5. 7%. 
Befoldungs- und PenfiondRüädftänvde der zum vormaligen $ 
und Reihdötfammergeridhte gehörigen Perfonen betreffe 
(9. Sig 6.64 98.9.) 

Die freien Städte. Auf den in der 25. vorjährigen Sitzung 
Beſchluß, den in derfelben erftatteten Commiffiondbericht den Regierungen zu 
Einholung einzufenden, hat der Sefandte für den zweiten Vorſchlag ver € 
zu erflären, fo daß die Ruͤckſtaͤnde unter 1 mittelft Liquidirung und Abführ 
lich noch ala ruͤckſtaͤndig anzufehenden Rammerzieler bid zum 31. December 18 
ftände unter 2 und 3 aber, mit Anwendung ver vorgefchlagenen Reduction, t 
nad) der Bundeömatrifel berichtigt werden; und zwar Lebtereö, fo weit nicht 
Dedung der Rüdftände unter 1 dienenden Kammerzielern ein Ueberfhuß bli 
2 und 3 mit verwandt werden koͤnnte. Nach Annahme und Ausführung diefe 
wird, in Anfehung des eventuellen dritten, dad Weitere fich ergeben; wobei 
ziebung auf das für den Herrn Grafen von Neigeröberg annod) LZiquidirte, 
wird, daß die freien Städte zu deſſen Geſammtforderung ihre Beitraͤge berei 
hierzu alſo weiter nichts zu leiſten haben. 


Dieſe Abſtimmung wurde an die betreffende Commiſſion abgegeben. 


5. 80. 
Reichskammergerichts⸗Archiv zu Beplar. 
(9. Sitz. 6.61 d. 3.) 
Eben dahin wurde, nach dem Antrage des Praͤſidii, ein Schreiben 
Reichöfammergerichtö:Archive angeordneten Commiffion zu Wetzlar, vom 2. Diej 


in Betreff der Verwahrung des Archivs, ver Außlieferung der Acten und der Be 
arbeiten 2c., verwiefen. 








& 8. 
Inſtructions-Einholungen betreffend. 
(26. Sis. $. 213 v. 3. 1822.) 

Die freien Städte In Hinfiht auf ven Antrag der Koͤniglich⸗ 
Geſandtſchaft in ver 10. vorjährigen Sigung, $. 81, deſſen Einfendung an die ' 
fofort befhloffen wurde, um ihre Erflärungen, zum Zwecke ver Benußung 
der Eommiffion zur Reviſion der Geſchaͤftsordnung, darauf abzugeben, hat d 
zuoörderft im Allgemeinen zu bemerken, daß Diefer Antrag im Zuſammenhang 

18 * 
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bemjenigen, was in. gebachter vorläufig beſtehenden Ordnung über vertrauliche und foͤrm⸗ 
liche Berathungen, Sinftructiond; Einholungen, Abftimmungen und Befchlußziehungen, bereit 
enthalten iſt, von der Commiſſion zu erörtern feyn dürfte, Eine gleiche Erörterung und 
Zufammenhaltung, auch unter Berädjichtigung des biöher beobachteten Ganges der Bun⸗ 
Deötagsverhandlungen und der betreffenden Artikel ber Wiener Schlußacte von 1820, wird 
insbeſondere Daneben den Bemerfungen zu widmen feyn, bie den ſechs einzeln gefaßten 
Puncten oder Vorſchlagen vorausgeſchickt ſi ſind; von welchen Bemerkungen zu einer ausdruͤck⸗ 
lichen Feſtſetzung ſich empfiehlt, daß die Bundestagsgeſandten, als Referenten, oder auch 
als Mitglieder von Ausſchuͤſſen, zur Bearbeitung beſonderer Gegenſtaͤnde, mithin als ſolche, 
unabhaͤngig von Inſtructionen ſich zu aͤuſſern befugt ſind, folglich dabei nur ihren eignen 
Einſichten nachgehen. 

Die einzelnen Vorſchlage ſelbſt betreffend, haͤlt man vorlaͤufig dafür, in Anſehung der 
beiden erſten, daß unangemeſſene Theilung der Verhandlungen, zwiſchen oͤffentlicher 
und vertraulicher Sitzung, durch die Leitung in vorkommenden Faͤllen, unter jedesmaliger 
Beachtung der Anregen des oder der dabei zunaͤchſt intereſſirten Geſandten, mehr und 
beſſer vermieden werden kann, als allgemeine Vorſchriften allein es vermoͤgen. Zu dieſen 
gehoͤrt indeß, daß der Grund des Uebergehens von Öffentlicher zu vertraulicher Sitzung in 
die Regiſtratur der letzteren niedergelegt, ingleichen, bei verſchiedenen Anſichten mehrerer 
Betheiligten, die Verhandlung in oͤffentlicher Sitzung als die Regel bildend betrachtet, 
noͤthigenfalls aber Stimmenmehrheit wegen der Berathungsart entſcheidend werde. 

Wiewohl, in Beziehung auf den dritten Vorſchlag, die vorläufige Geſchaͤftsordnung, 
am Schluſſe ihres zweiten Abſchnitts, ſchon Vorſchrift enthaͤlt, ſo wird doch die Beſtimmung 
des oder der Puncte, worüber Inſtruction einzuholen iſt, in Fällen, die nicht ganz ein 
facher Art find, mithin eine befondere Feftfeßung hierüber, nuͤtzlich feyn. Bei dem vierten 
Borfchlage kann Feinem Zweifel unterworfen feyn, daß Snftructiond: Einholung flatt findet, 
wenn die Bundeöverfammlung im Allgemeinen ſolche ald veranlaßt betrachtet, ober wenn 
ein Öefandter begehrt, von derſelben Gebrauch zu machen, und fein Verlangen durch Gründe, 
insbeſondere durch Berufung auf neu vorgefommene Umftände und Verhaͤltniſſe, unterflürket. 
Nach erftattetem Gutachten eines beftelften Neferenten aber, oder einer Commiſſion, un 
bedingt Inſtructions-Einholung eintreten-zu laffen, würde einen mit der Geſchaͤftsordnung 
nicht vereiubarlichen Auffchub herbeiführen, 3.38. bei interimiftifchen, gewiſſe Anſtaͤnde auf: 
räumenden Vorträgen. So dürfte auch ein den Gefchäftigang hemmender Aufſchub ent: 
ftehen, wenn man, mitten im Laufe ver Abſtimmungen, bloß auf eine vorzüglich motivirte - 
unter diefen, ohne vorfommende neue Umſtaͤnde oder Verhaltniſſe, einem Geſandten be: 
fondere Inſtructions-Einholung noch geftatten wollte, | | 


' 


Bie. man endlich dem fünften Vorſchlage, und dem zweiten (mit Artilel 8 vr 
Schlußacte übereinftimmenden) Abſatze des [echten Vorſchlages, vieffeitö beitritt,. 
ed kaum einer. ausbrädlichen Feſtſetzung darüber zu bedürfen, Daß jede von einem 
tagsgefandten förmlich zu Protokoll erklärte Anzeige oder Abſtimmung nur für bi 
Erflärung oder Entfehlieffung ver Regierung, oder der Stimme, von Seiten ber 
verfammlung zu halten fey. 

Diefe Abflimmung gieng an die betreffende Commiffion. 


| 8. 
Forder. ıgen an die vormalige Reichsoperationscaſſe. 
| (1. Sitz. $.5 v. 3.) 

"Die freien Städte. Sn Gemaͤßheit des auf Inſtructions⸗Einholung gi 
Befchluffes, welcher in ver 17. Sikung vom 12. April 1821, $. 104, nach erftattete 
miſſionsvortrage, gefaßt wurde, ift der Geſandte angewiefen, unter Beziehung auf 
fimmung ber freien Städte von 1819 (30. Sitz. v. 19. Auguft, $188), dahin fic 
Elären, daß vor allen Dingen die Anordnung eines Liquidationd - -Commiffion erforder. 
dürfte, welche nach ven in jenem commifferifhen Gutachten von 1821 für das 
vorgefchlagenen Grundfäßen zu verfahren hätte ‚ und auf deren Bericht weitere Beſchl 
würve erfolgen koͤnnen. 

Bei diefer Gelegenheit machte Praͤſidi um den Antrag, die Commiſſion zur 
schtung der Forderungen an bie vormalige Reichdoperationscaffe, nachdem fie n 
aus einem Mitglieve, dem Herrn Grafen von ver Goltz, beitehe, zu ergänzen, 

Dieſem Antrage wurde einhellig beigeftimmt, und es wurden auf berfömmlid) 






vier fehlenden Commiſſionsmitglieder durch die Herren Bundestagsgeſandten 


Freiherrn von Muͤnch, 
von Pfeffek, 
von Carlhowiz und 
von Hammerſtein, 


5. 83. 

Des Kurs umd Oberrbeinifhen Kreifes Wenfions: und Schulden 
insbefondere das Penfiondgefuh des Chriftian Joſeph Diez 
vormaligen Beneral:Münzwardeins, betreffend. 

: 65. Sig. 6.36. d. J.) 
Baiern. Auf den in ver 5. Dießjährigen Bundestagsſitzung vom 6. Merz i 

Penfionsgeſuch des vormals Kurs und Oberrheinifchen. Kreis: General: Münyvarbeir 


erſetzt. 
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ftian: Joſeph Dieze, erflatteten Commiſſionsbericht und gonach gefaßten: Veſchluß , iſt der 

Koͤniglich⸗Baieriſche Bundestagsgeſandte :zu erklaͤren beauftragf: | or 
daß: Seine Königliche Majeftät von Baiern, unter voraudgefeßter Zuſtimmung d der 
‚übrigen betheiligten Regierungen, fein Bedenken tragen werden, zu ber in Antrag 
gebrachten ‚jährlichen Unterftügung von: 800 Fl., vom 1. Januar dieſes Jahres an⸗ 
fangend, in dem begutachteten Maaße zu concurriren. 


Großherzogthum Heſſen. Großherzogliche Geſandtſchaft iſt beauftragt, mit 
Beziehung auf den in der 5. Sitzung dieſes Jahres, wegen des Penſionsgeſuchs des vor⸗ 
maligen General-Muͤnzwardeins, Chriſtian Joſeph Dieze, gefaßten Beſchluß, zu erklaͤren, daß 
des Großherzogs Koͤnigliche Hoheit den, zu der fuͤr Dieze beſtimmten Unterſtuͤtzung von 
800 Fl. jaͤhrlich, auf das Großherzogthum Heſſen fallenden Beitrag von 80 FI. unter ver 


Bedingung bewilligt haben, daß dieſe proviſoriſche Unterſtuͤtzung verhaͤltnißmaͤſig aufhoͤren 


ſolle, ſobald derſelbe irgendwo eine beſtimmte Anſtellung erhalten wuͤrde. Großherzoglicher 
Seits wird demgemaͤß wegen der Auszahlung der bemerkten 80 Fl., vom 1. Januar dieſes 
Jahres an, das Noͤthige verfuͤgt werden, ſobald die Verſicherung gegeben iſt, daß die andern 
betheiligten Staaten dem Beſchluſſe ebenfalls beigetreten ſind. 


Die freien Staͤdte, fuͤr Frankfurt. Bei dem Penſionsgeſuche des Oberſten 


von Mogen (633. Sitz. von 1817, 8. 219) iſt von Seiten der freien Stadt Frankfurt bes 


merkt worden, daß bei dem Oberrheiniſchen Kreiſe zwei Caſſen beſtanden, naͤmlich die allge: 


meine Cafſe, aus welcher alle Kreisausgaben beſtritten wurden, und zu welcher alle Kreis⸗ 


ſtaͤnde contribuiren mußten, und die Specialcaſſe, zu welcher nur diejenigen Staͤnde 
beitrugen, welche ihre Contingente zu den zwei zuſammengeſetzten Kreisregimentern ſtellten 
und dieſe Regimenter im Felde unterhalten mußten; daß die Stadt, ihres unverhaͤltnißmaͤſig 
hohen Anſchlags ungeachtet, an keine der beiden Caſſen irgend einen Rüuͤckſtand ſchuldig iſt; 


daß der vormalige Großherzog von Frankfurt an Schulden des Oberrheinifchen Kreiſes 


die uͤbergroſſe Summe von 59,800 Fl. an die Stadt gewieſen bat, über welchen Betrag 
befonvere, vom 1. Januar 1813 an gültig feynsfollende Obligationen mit Zinfen Coupons 
auögefertigt worden find, nad welden die Zinfen von der Stadt, unter Vorbehalt ihrer 
Rechtszuſtaͤndigkeiten, bezahlt werden; daß fogar, wegen der vom Monat Zuli, 1804 bis 
Ende ded Jahres 1812 rüdftändig verbliebenen Zinfen, beſondere Zinfenrüditande s Scheine 
ausgeftellt worden find, welche auch die Stadt nun bereitd berichtigt hat; daß man jedoch 
dem Oberften von Mogen, ald einem alten, verdienten, aller Berüdfichtigung würdigen 
Mann, freiwillig und ohne hierdurd eine Verbindlichkeit anzuerkennen, eine lebenslängliche 
Unterflügung von 90Fl. zuflieffen Iaffen wolle, welches letztere pünctlich bewerkftelligt wird. 





Das bei Seite geſetzt, was Tich uͤberhaupt gegen das Penſion sgeſuch bes Di 
nach der Großherzoglich⸗Badiſcher Seitd in der 55 Sikung vom Jahre 1817 (S. 
machten Bemerfung, einwenven läßt — ed würde ſich, ‚unter jenen Umſtaͤnden, n 
ein Grund anführen laffen, warum die Stadt, nach dem Antrage der Subdelegatio 
mifjion, nun auch die nämliche Summe, welche fie aus befonderer Rüdficht freiw: 
Oberften Mogen verwilligt hat, vem Dieze ald Unteritügung zugeftehen, und wa 
ein für einen befondern Fall wohlgemeinter Beitrag, auch für andere Falle zum X 
angenommen werben follte; befonderd wenn man die vorgefchlagenen Beitragsjun 
andern betheiligten Regierungen damit in Vergleihung ſetzt. Ob nun gleidy d 
mit einer Uebermaße von Penſionen belaftet iſt, und ſich immer neuen mehrfält 
forderungen audgefeßt ſieht; fo iſt ſie dennoch, zu möglichiter Berudfichtigung des v 
hohen Berfammlung gefaßten Beſchluſſes, bereit, dem Dieze, bis zu enplicher Erledi 
Kreisſchuldenweſens und dieſes damit in Verbindung ftehenden Penſionsanſpruchs, ei 
ſtuͤtzung von jährlich WRFl., als fo viel, unter andern Umftänden und Verhaͤltniſſen, 
Feiner meitern Entwickelung bedürfen, die Rate der Stadt ungefähr betragen wuͤr 
willig jährlich zuflieffen zu laffen — vorausgeſetzt jedod, Daß die andern Peg 
ebenfalld an der Unterſtuͤtzung des Dieze verhältnißmäfig Theil zu nehmen geneig: 


5. 84. 
Bortrag der am 9. Mai 1822 gewählten Reclamationd; ;Commiffio 
Ihre Gefhäftsführung. 
(15. Sig. 5. 120. 47. Sig. $. 149 v. J. 182%.) 


Der ‚Königlich; Saͤchſiſche Bundestagsgefandte, Herr von Ca 
trägt vor:” 

Die biöherige Commiffion zum Vortrage der Privateingaben bei der hohen 
verſammlung wurde am 9. Mai 1822 in der 15. Sitzung ($. 120 des Protokolls 
‚der naͤchſten Bertagung diefer hohen Verfammlung ,‚ dem 1. Auguft 1822, gewählt 

Sie hat ihr Geſchaͤft auf eine. längere Zeit, ald anfangs beabfichtigt wurde, 
heute fortgefeßt. 

Im Laufe diefer Zeit ift eins ihrer Mitglieder, der Königlich Baierifche C 
Freiherr von Aretin,. mit: Tode abgegangen. - Ä F 


Jetzt legt ſelbige, nach Vorſchrift· ver am W. April 1819 angenommenen E 
ordnung fuͤr die Bundestags-Commiſſionen, $. 2 unter 4, der t hehen Bundesverſa 
über ihre Geſchaͤftsfuͤhrung Rechenſchaft ab. 
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Zu bem Ende Aberreicht‘;fie hier ihr Vortragsoverzeichniß, woraus fich- ergiebt; 

daß 24 Vortragsruͤckſtaͤnde voriger Commiſſionen, vom Jahre 1819 an, auf die bieder 
rige Commiffion übergegangen. find; 

daß vom 9. Mai 1822 bie heute 54 Baden an lebtere abgegeben worden Rn; 

daß von Diefen W 

78 aͤltern und neuern Saden | 
23 vörgetragen wurden, und: 
daß mithin on 
55 Sachen, wegen befonderer, der "hoben Bundedverfammfung angegebenen Hinderniffe, 
noch nicht bei felbiger haben in Bortrag gebracht werden fünnen, obſchon hiervon 16 von 
bem Herrn Staatöminifter Freiherrn von Wangenheim bereits in der Commiſſion vorge⸗ 
tragen worden find. 
Es wird nunmehr anheim geſtellt: 
1) zu beſchlieſſen, daß obiges Vortragsverzeichniß loco dictaturae gedruckt und dem 
Protokolle uͤber die heutige Sitzung beigefuͤgt werde, und 

2) zu der Wahl einer neuen Commiſſion für die ferner und bis' zu den naͤchſten Som⸗ 

merferien eingehenden Sachen, welche Privateingaben betreffen, zu verfchreiten. 

Hierauf mahte Praͤſidium ven Vorfchlag, die bisherige Reclamationd, Commiffion 
zu erfuchen, ihre Thaͤtigkeit bis zu den naͤchſten Sommerferien fortzufeßen, an die Stelle 
des abgegangenen Freiherrn von Aretin aber, ein neued Commiffionsmitglied zu wählen. 

Sämmtlühe übrigen Stimmen waren mit diefem Antrage einverftanden, und bie 
biöherigen Commiffionsmitgliever erklärten fich bereitwillig, diefem Auftrage zu entfprechen. 

Es wurde fodann zur Wahl gefchritten, weldye auf den Herrn Bundestagsgefandten, 
Freiherrn von Leonhardi, fiel. n 

Befd lu ß. 

1) daß das Vortragsverzeichniß der Eingaben⸗Commiſſion bieſem Protokolle unter 
Zahl 3 arzufügen und loco dictaturae drucken zu laſſen, 

9) die bisherige Reclamations-Commiſſion aber, weldye dur den Herrn Bundestags: 
gefandten, Freiherrn von Leonhardi, ergänzt wurde, zu erfuchen fey, ihre Arbeiten bis 
zu den fünftigen Sommerferien fortzufeßen. 

| 6. 85. 
Sammlung der in den Deutſchen Bundesſtaaten geltenden Geſetze. 
(8. Sitz. h. 68 de J.) 

Der Herr Gefandte der freien Staͤdte: uͤbergiebt die fortgeſetzte Sammlung 
der Verordnungen und Proclame des Senats der freien Hanſeſtadt Bremen, von den Jahren 
1821 und 1822, in zwei Heften, | 


> 


5. 86. 
Vorſtellung des Nonnenconvente ad Stam Mariam in Fulda, r 
dige Gefälle betreffend. 
(4. Sit. $.29 8.3.) | 

Der Röniglihs Würtembergifhe Herr Bundestagägefandte, 5 
von Wangenbeim, tragt vor: - 

Sn der 16. Sitzung vom 13. Mai 1822 fey auf eine, rürfftändige Gefälle be 
Vorſtellung des Nonnenconventö ad S“* Mariam in Fulda befhloffen worden: «bi 
Geſandten der, bei der Fuldaer Ausgleichung betheiligten, allerhoͤchſten und hoͤch 
gierungen, vorzugsweiſe aber die der Koͤniglich⸗Baieriſchen, Kurfuͤrſtlich⸗Heſſiſd 
Großherzoglich⸗ Sachſen⸗Weimariſchen Regierungen, zu erfuchen, dafür beſorgt zu fe 
die erforderliche factifhe und rechtliche Aufklärung über viefe Reclamation, binn: 
Wochen, an dieſe hohe Berfammlung ertbeilt were». 

Hierauf habe fid) die Koͤniglich-⸗Baieriſche Geſandtſchaft in ver Sitzung vom 
bruar, die Kurfürftlich: Heffifche aber in der Sitzung vom 24. Februar dieſes 
erklaͤrt; es ftehe demnach von den vorzugdweife benannten Regierungen nur noch 
klaͤrung der Großherzoglich: Weimarifchen aus, 

Diefe dürfte nun zwar eigentlich in Erinnerung zu bringen feyn; da aber bie 
AusgleihungssCommiffion, nad) amtlichen Anzeigen, wieder in volle Thaͤtigkeit gef 
und da, nad) der Rurhefjifhen Erklärung, der Bevollmächtigte dieſes Gouvernemen! 
wiefen fey, bei dem dermaligen Zufammentritt jener Commiffion eine nochmalige V 
lung der Sache, namentlid auch in Beziehung auf die Frage: ob gewiffe Einfür 
Nonnenconventd ald Centrallaften des vormaligen Departement? Fulda, oder als Loı 
einzelner Xheile vefjelben, anzufehen feyen? zu veranlaffen: fo dürfte der 
| 0 Untrag | 

die Gefandtfchaften der Höfe von Baiern und Sachfen: Weimar um ihre $ 
dung bei ihren Höfen dahin zu veranlaffen, daß die Verhandlungen über 
ſpruche des Nonnenconventd ad S'"_ Mariam in der mieder zufammenge 
Fuldaer Ausgleihungs s Commiifion wieder aufgenommen und dermaßen geföro 
den möchen, damit dad Nefultat verfelben binnen ſechs Monaten diefer bob 
fammlung vorgelegt werden Eönnte, indem biefelbe, im Entftehungsfalle, nid)! 
koͤnne, auf weitered Anrufen Des reclamantifchen Nonnenconvents, deſſen Anw 
biefem Befchluffe Kenntniß zu geben feyn möchte, in Gemäßheit des 30, Arti 
Schlußacte vorzuſchreiten — 
gerechtfertigt erſcheinen. 
Vrotot. d. d. Bunbesverf, XV, Bd. | | 10 
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Auf dieſen Vortrag und auf die von dem Königlich: Baierifchen Herrn Bundestagsge⸗ 
fandten bierüber gemachten Bemerkungen, wurde 
befhloffen: 
daß 


1) die Königlich s Baierifche und Großherzoglich⸗Sachſen⸗-Weimariſche Geſandtſchaften 
um ihre Verwendung bei ihren allerhoͤchſten und hoͤchſten Höfen erſucht werben, zu verans 
laffen, daß die Verhandlungen über die Anfprüche des Nonnenconventö ad S"* Mariam 
in der wieder zufammengetretenen Fuldaer Ausgleihungs: Commiffion wieder aufgenommen 
und dermaßen gefördert werben mögen, bamit das Refultat derfelben binnen ſechs Monaten 
diefer hoben Berfammlung vorgelegt werden Fönne, welche ſich vorbehalte, auf Anrufen des 
reclamantifchen Convents, Dad Weitere bundedverfaffungsmäftg einzuleiten. | 

2) Hievon wäre der Anwalt des Nonnenconventd ad S"" -Mariam, Dr. v. Wehrfamyg 


dahier, in Kenntniß zu fegen. 
S. 87. 


Einreichungs— Protocoll. 
Die Eingabe 
Num. 42, eingereicht am 25. April, von Dr. Ohlenſchlager dahier, als Anwalt der 
Graͤfin von Ottweiler, Geſuch, die rechtliche Entſcheidung in Betreff deren 
Forderung wegen Uebernahme einer Kapitaljhuld von Naffau durch eine 
Audträgalinftanz zu veranlaffen, — wurde an die eigends dazu beftellte Com⸗ 
miffion — 
Num. 43, einger. am 30. April, von Schneider, Diurnift bei der Herzoglid: Naſſaui⸗ 
| ſchen Regierung zu Wiesbaden, Gefuh um Verleihung einer. Eanzliften: oder 
> * Diurniftenftelle, — an das Praͤſidium — | 
Num, 44, einger. am 30. April, von Regierungsoirector Herquet zu Fulda, Gefud, 
die Rurfürftlich: Heffifche Regierung zu vermögen, die ihm rechtlich gebührende 
Penfton von 3,5001. für die Zukunft lebendlänglich unabgefürzt auszahlen, 
audy die feit Neujahr 1822 entzogene Summe von 2,000 $I. nachzahlen 
zu laſſen. Mit Anlage A bis U. — an die Reclamations⸗Commiſſion — 
Num, 45, einger. am 30. April, von den Boten des vormaligen Reichskam—⸗— 
mergerichts zu Wetzlar, Geſuch um einftweiligen Vorſchuß aus der Kam; 
mergerichtös Suftentätiondcaffe, — an bie Commiffion für die reichölammers 
gerichtlichen Angelegenheiten | 
abgegeben, 
Die Verfammlung gieng Hierauf zur vertraulichen Veſprechung uͤber. 


Folgen die Unterſchriften. 


Dreizehnte Sisgum: 
Geſchehen, Frankfurt den 12. Mai 1823 


Sn Gegenwart 
alter in der zwölften Sitzung Anwefe 


5. 88, 
Sammlung der in den Deutfhen Bundesftaaten geltenden 
(12. &5$..850%) - 


8 efterreich. Der Raiferlihs Königliche präfivirende Herr Geſandte, i 
48. Band der politifchen Geſetze und Verordnungen für die Deſterreichiſchen, 
und Galiziſchen Erblaͤnder, welcher die Verordnungen vom 1. Januar bis lettı 
enthält, und zur Bibliothel der Bunvesverfammlung abgegeben wurde. 


5. 89. 
Reclamation der Domcapitularen zu Eonftanz, wegen der il 
die Großherzoglich⸗ Badiſche Regierung auferlegten Penfi 
(34. Gig. 5. 259 v. 3. 1821.) 

Der Röniglih-Würtembergifhe Herr Gefandte, Freiherr voı 
heim: verlieft einen Vortrag der Eingaben Gommiffion, in. Betreff ver Necl 
Domcapitularen zu Conftanz, wegen Bezahlung von Penfionäfteuer im Großherzi 
den, und zwar 1) zu der Großherzoglich-Badiſchen Erklaͤrung in der 34. © 
20. Dec, 1821, und 2) zu einer weitern Eingabe der Domcapitularen, sub 
nebſt gedruckter Beilage. 

Der Vortrag führt kuͤrzlich die früheren, dieſen Gegenſtand betreffenden Bei 
in das Gedaͤchtniß zuruͤck, und flellt dann-die einer eigenen Erledigung beduͤr 
gen auf: 

- 1) Wer hat über den Grund der gegen bie Grohherzedlich⸗ Badiſche Reg 


benen Beſchwerde zu entſcheiden, dieſe hohe Verſammlung unmittelbar, oder eine 
maͤſige competente Gerichehehorre i 





19 * 


148 | 

Der Antrag ber Eommiffion geht bahin, 

1) daß zwar die Bundedverfammlung, unter den beſonders hier vorwaltenden Umftän: 
den, fih der Entfcheidung der von den Reclamanten gegen die Großherzoglich⸗Badi⸗ 
ſche Regierung erhobenen Beſchwerde unterziehen, zugleich aber 

2) über die Gegenſtaͤnde der in der 20. Sitzung vom Jahre 1821 erhobenen Zweifel, 
für kuͤnftige Faͤlle, eine Declaration ertheilen möge, 

Einer ſolchen Declaration dürften vorzugsweiſe bevürfen 

a) die Frage: ob aus dem Begriffe der voͤlkerrechtlichen Garantie die Folgerung ge: 
zogen werden koͤnne, daß der Garant auch darüber, ob ein einzelner Fall unter 
dad von ihm garantirte Gefeß fubfumirt werden koͤnne, zu entfcheiden habe? 

b) die Sragen, die fih aus den Bemerfungen ergeben, welde die Commiffion zu 
ver Erklärung der Großherzoglich⸗Badiſchen Gefandtfchaft zu machen, fih für 
verpflichtet gehalten hat. 

1) Wie wird diefe hohe Berfammlung, nachdem fie fi) der Entfcheidung unterzogen 
haben. wird, die Reclamanten in der Hauptfache zu befcheiden haben ? 
| Nachdem die Eommiffion alle für und wider dad Geſuch vorgebrachten Gründe, Bes 
bauptungen und Einwendungen ausführlich vorgetragen und erörtert hatte, ſprach fie ihren 
Antrag dahin aus: 

‚daß die Reclamanten mit ihrer, weder durch die S$. 52 und 53 des Reichödeputationd, 

Hauptichluffes, noch durd) den Art. 15 der Bundedacte, begründeten Befchwerbe gegen Die 

„Sroßherzoglich » Badifche Regierung abzumeifen, und darüber innerhalb eines feſtzu⸗ 
feßenden Termins abzuftimmen fy. 

Sn einem nachträglichen Bortrage, geht die Reclamationds Eommiffion in eine Prüfung 
des Art. 66 des Reichsdeputationd: Hauptfchluffes ein, und Auffert ihre Meinung dahin, daß 
derſelbe über die Frage? o b die Suftentationen der Domcapitularen, vermöge eined allgemeis 
nen Öteuergefeßed, ebenfalld der gefeglichen Befteuerung unterworfen werden koͤnnen oder 
nicht ? Feine Entſcheidung an die Hand gebe. Indeſſen ftelle die Commiffion, im Gefühle veffen, 
was billig erachtet werben dürfte, dem Ermeffen diefer hohen Verſammlung anheim, ob ihrem, 
auf Abweifung der Reclamanten geftellten Antrage die Hinweifung an bie Billigfeit Seiner 
Königlichen Hoheit des Großherzogs von Baden wieder einverleibt werben folle? 

Die beiden, loco dictaturae abzudruckenden „Vortraͤge wurden dieſem Protololle unter 
ben Zahlen 4 und 5 angefügt. 

Bei der hierauf veranftalteten Umfrage, äuffertn mehrere Herren Gefandten, daß fie 
ihre Abftimmung nicht ohne vorgängige Inſtruction abgeben Tönnten, und dieſe ſich erft erbit- 
ten zu müffen glaubten. — In Betreff ver übrigen Borfchläge der Neclamationd; Commiffion, 


vereinigten ſich ſaͤmmtliche Stimmen dahin, daß ſolche zur Kenntniß ber Ne 
zu bringen und ihrer gefälligen Rüdfihtönahme anheim zu ftellen feyen; — vaher 
. | . Befdhluß: 

daß Zu | 
1) über die Befchwerden der Domcapitularen zu Conſtanz, wegen ver ihnen d 
Großherzoglich: Badifche Regierung auferlegten Penfiondfteuer, und das hierauf erftattı 
miſſions⸗ Gutachten, am 26. Juni diefed Jahres abzuftimmen, 

9) die übrigen, auf Declaration einiger bundeögefeglichen Beſtimmungen gerichtet 
ſchlaͤge der Reclamations:Commifften aber zur Kenntniß, der Regierungen zu bring 

ihrer gefälligen Ruͤckſichtsnahme anheim zu ftellen feyen. 
$ 90. 
Noten zu einigen Gefhihtfhreibern des Deutfhen Mittelalter: 
Anton Chriftian Wedefind, 1. Band. Hamburg 1823. 

Der Königlih:Hannöverifhe Bundedtagdgefandte, Herr von 
merftein: übergiebt eine Schrift unter dem Titel: «Noten zu einigen Gefchichtfd 
des Deutſchen Mittelalterd, von Anton Ehriftien Wedekind, Amtmann zu Luͤn 
1. Band, Hamburg 1823, welche ihm der Verfaffer zugefenvet babe, um ſolche bei 
Bundesverfammlung, als Beweis feiner Ehrfurcht, zuzuftellen. Hierauf wurde 

befhloffen: 

biefe Schrift an die Eingaben» Eommiffion gelangen zu laſſen. | 


5. 9. 

EinreihungssProtofoll, 

Die Eingaben. 

Num. 46, eingereiht am 9. Mai, von dem K. K. Regierungsrath und Profef] 
Egger zu Wien, Gefuh um baldige Verfügung in Betreff ver Ford 
der Mainzer Pfanphausgläubiger. 

Num. 47, eingereicht am 9. Mai, von Carl Stuckart zu Aſchaffenburg, erı 
Geſuch, feine Penſionsanſpruͤche, als ehemaliges Mitglied des Capuzinen 
zu Frankfurt, richterlich entſcheiden zu laſſen. 

wurden ben betreffenden Commiſſionen zugeſtellt. 

. Die Berfammlung gieng hierauf zur vertraulichen. Beſprechung über. 


Folgen die Unterſchrif 





Vierzehnte Sibung. 
Geſchehen, Frankfurt den 30. Mai 1823. 
In Gegenwart 


aller in der Dreizehnten Sipung Anwefenden. 


Mieder binzugefommen war, 
von Geiten Preuffens: der Königliche wirkliche geheime Staats⸗ und Cabinetsminiſter, 
Herr Graf von der Goltz. 


5. 92. 
Beſchwerde der GentralsUnterfuhungs: :Commiffion zu Mainz, gegen den 
| in Stuttgart erfiheinenden Teutſchen Beobachter. 


Pr idium zeigt an? die in der 10. dießjaͤhrigen Sitzung (5.69) erneuerte Commiſſion 
zur Auffiht über die Preßgeſetze, habe die-ihr zugewieſene Beſchwerde der Central; Unter, 
ſuchungs⸗Commiſſion zu Mainz, gegen die in Stuttgart erfcheinenve Zeitfchrift: «Der Teuts 
Ihe Beobachter », in Erwägung gezogen, und fen bereit, ihren Bortrag hierüber an bie hohe 
Bundeöverfammlung zu erſtatten. Ä 

Diefen Vortrag habe ver Königlich: Mürtembergifche Herr Bundestagsgeſandte, Frei⸗ 
herr von Wangenheim, welcher Mitglied der Commiſſion ſey, nicht unterſchrieben, weil 
derſelbe der Commiffiong ; Sitzung unter der Erklaͤrung nicht beigewohnt haͤtte, daß er es 
nicht angemeſſen finde, in einer Commiſſions⸗ Sitzung zu erſcheinen, in welcher man ſich 
ausſchließlich mit einem Gegenſtande beſchaͤftige, welcher bloß feine Regierung berühre, 
indem er, auf der einen Seite, vielleicht die Unbefangenheit der Berathung ftören zu 
wollen fcheine, auf der andern Seite aber, ohne Verlegung eined der beiden verſchiedenen 
Verhältniffe, in welchem er ald Bevollmaͤchtigter feiner Regierung und ald erwähltes Coni⸗ 
miſſi ionsglied ſtehe, in Beziehung auf die Aufſi ht, welche jene über bie Cenſoren führen 
laffe, weder für noch gegen biefelbe Partie nehmen koͤnnte. 

Hierauf verlas der Großherzoglich-Badiſche Herr Bundestagsgeſandte, 
Freiherr von Blittersdorff, nachfolgenden Bericht des Ausſchuſſes zur Auf: 
ſicht über die Preßgeſetze, den Teutſchen Beobachter betreffen. 
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vereinigten fih fammtliche Stimmen dahin, daß folhe zur Kenntniß ber Regierungen 
zu bringen und ihrer gefälligen Rüdfichtönahme anheim zu flellen feyen; — daher 
. | Beſchluß: 
daß 
1) uͤber die Beſchwerden der Domcapitularen zu Conſtanz, wegen der ihnen durch die 
Großherzoglich⸗Badiſche Regierung auferlegten Penſionsſteuer, und das hierauf erſtattete Com⸗ 
miſſions⸗ Gutachten, am 26. Juni dieſes Jahres abzuſtimmen, 
3) die übrigen, auf Declaration einiger bundesgeſetzlichen Beſtimmungen gerichteten, Vor; 
ſchlaͤge der Reclamations⸗Commiſſion aber zur Kenntniß der Regierungen zu bringen und 
ihrer gefälligen Rüdjichtenahme anheim zu flellen ſeyen. 


5. 9. 
Noten zu einigen Geſchichtſchreibern des Deutſchen Mittelalters, von 
Anton Chriftian Wedefind, 1. Band, Hamburg 1823. 
Der Röniglih:Hanndsverifhe Bundedtagdgefandte, Herr von Ham⸗ 


merftein: übergiebt eine Schrift unter dem Titel: «Noten zu einigen Gefchichtfchreibern 


des Deutſchen Mittelalterd, von Anton Chriftian Wedekind, Amtmann zu Züneburg >. 
1. Band, Hamburg 1823, welche ihm der Verfaffer zugefendet babe, um foldhe der hohen 
Bunvdesverfammlung, ald Beweis feiner Ehrfurcht, zuzuftellen. Hierauf wurde 
befhloffen: | 
diefe Schrift .an die Eingaben» Eommiffion gelangen zu lafıen. 


5. 9. 
Einreichungs-Protokoll. 
Die Eingaben 

Num. 46, eingereicht am 9. Mai, von dem K. K. Regierungsrath und Profeſſor von 
Egger zu Wien, Geſuch um baldige Verfügung in Betreff der Forderungen 
der Mainzer Pfandhausglaͤubiger. 

Num. 47, eingereicht am 9. Mai, von Carl Studart zu Afchaffenburg, erneuertes 
Geſuch, feine Penſionsanſpruͤche, als ehemaliges Mitglied des Capuzinerkloſters 
zu Frankfurt, richterlich entſcheiden zu laſſen. 

wurden ben betreffenden Commiſſionen zugeftellt. 


. Die Berfommlung gieng bierauf_zur vertraulichen. Beſprechung über. 
| Solgen die Unterfhriften. 


{ 
) 
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«Die Zwede der Central⸗Unterſuchungs⸗Commiſſion bes Jahres 1819 find bekannt 
genug. Sie ſollten die Symptome der unruhigen Bewegungen und Gaͤhrungen ber Ges 
möüther gründlich erforfhen, und die Mittel. zur Herftelang der Ruhe und Befeſtigung 
des Öffentlichen Vertrauens in die Regierungen in ernſte Betrachtung ziehen. Alle Mittel, 
dieſes Ziel zu erreichen, wurden in ihre Hände gelegt. Am 12. November 1819 zeigte 
die Commiſſion fohon ihre GConftituirung an, und am 13. Mai 1822 ward der Bericht — 
ein Werf von 32 Unterabtheilungen, und auf beiläufig 3000 Actenflüde geftügt — ver hohen 
Bundeöverfammlung eingereicht. Nur in Teutſchland allein konnte eine ſolche Schöpfung 
zur Welt kommen, vor deren furchtbaren Breite ſchon jedes andere Volk zuruͤckgebebt waͤre. 
Wenn man die beiden Eriminal⸗Geſchichten Sand's und Loͤning's, welche in ihren Leiden (7) 
nach den beſtehenden Geſetzen abgeurtheilt wurden und die Central⸗Unterſuchungs⸗Commiſſion 
. nicht befchäftigten, ausnimmt; fo haben die faft dreijährigen Bemühungen diefer Behörbe 
auch nicht das geringfte Refultat hervorgebracht — und ed muß und die dadurch hervor⸗ 
gegangene beruhigende Weberzeugung Aber ven verurfachten groſſen Koftenaufwand tröften, 
daß die Bewegungen des Jahres 1819 nur gleichfam ein, in feinen Symptomen und Wirs 
Tungen fehr verfchiedenartiged, vorübergehendes politifches Fieber War, in welches alle Ges 
inüther der Zeit durch den Drang der Begebenheiten verfegt wurden; daß biefe Krankheit, 
nad) den verfchiedenen Localverhaͤltniſſen ſtaͤrker oder ſchwaͤcher, ſich durch Feine an ſich ſtraf⸗ 
bare Handlung kund that, ſondern uͤberall bloß im Gebiete der Ideen ihr regelloſes Weſen 
trieb. Wer über die, ihrer Natur nach, fo ſehr verſchiedenen politiſchen Meinungen und 
Anfichten der Menſchen Gericht halten wollte, wuͤrde wohl eben fo fehl geben, ald wenn 
er die. phyſiſche Matur in richterliche Unterfuchung zu ziehen feinen Anſtand nahme. Auch) 
müßte ſodann vor allen Dingen den Philofophen des Alterthums und denen Der neueren 
Zeit der Proceß gemacht werben, ehe man ihren Nachbetern zu Keibe gehen koͤnnte. Darauf 
bat nun auch wohl vie Central⸗ Unterſuchungs⸗Commiſſion nicht gedacht, welche nur den 
Mangel an wahren Materialien durch ihren Fleiß und eine, nicht ganz unbefangene, ven 
Bermuthungen und Beforgniffen, die fie ind Leben gerufen hatte, kuͤnſtlich angepaßte Zu: 
fammenftellung der befannteften Vorgänge der Jahre 1810 — 1815 erfeßen zu muͤſſen 
glaubte. Groß war allerdings die Hingebung ihrer Mitglieder in einer Zeit, wo bie 
| öffentliche Meinung ſchwer auf ihnen laftete; aber darin, daß in Teutfchland mehr Muth 
Dazu’ gehöre, die Sache der Könige zu vertröten, als offenbare Angriffe auf vie beſtehen⸗ 
den Verfaſſungen zu machen, wird ſchwerlich Jemand die Meinung dieſer Commiſſion 
theilen. — So weit find wir noch nicht gefommen, und dahin würden ſelbſt alle ideali⸗ 
ftifchen Bewegungen der neueften Zeit fehwerlich geführt haben, ‘wenn auch feine Central⸗ 
Unterfuhungs:Commiffion errichtet worden wäre! — Gegen drei Vorwürfe wird ſich, 


— 


auffer der Wichtigkeit, mit welcher dad abgefchmadte Treiben mancher Köpfe behan 


trieben ward — pie fih unter den Augen und mit Vorwiſſen des Königs felbit 











übrigens die Commiffion in den Augen aller Unbefangenen fchwerlid zu rechtfert 
mögen, nämlich: 

« 1) daß Diefelbe die offenbaren Schüpfungen der Zeit und der Ereigniſſe in 
durch welche allein der Feind aus dem Lande vertrieben werden konnte, und 


damaligen Nothſtand bildeten — einſeitig als Reſultate ſtaatsgefaͤhrlicher geheimer 
Bungen.baritellt, und, neben dem allenfallſigen Tadel der Verirrungen der Haupt: 
dieſer Vereine, nicht, aud zur Steuer der Wahrheit der Hingebung für die gute 
‚Gerechtigkeit widerfahren läßt; 

«2).daf diefelbe vie am 18. October 1820 in Darmftadt geſchehene Freiſprech 
Lieutenants Schulz — welcher, nach der Commiſſion eigenem Bekenntniß, mit Ver 
des befannten « Katechismus » die einzige poſitive Handlung, die in ihren Acten vo 
begangen hatte — durch ein Kriegägericht bedauert; indem die Erfahrung gele 
daß der Großherzog von Heſſen gerade auf die gegen vergleichen Erfcheinungen | 
Milde den einzigen Weg eingefchlagen, welchen wahre Staatöflugheit vorzeichnet, ! 
ſolche Weife in der Achtung feines Volkes mehr gewonnen hat, ald er durch harte 


fung jemald gewinnen konnte; 


«3) daß dieſe Commiſſion, bei dem Eingeftänpniß, daß alle ihre Bemuͤhun 
Entdeckung wirklicher ſtaatsgefaͤhrlicher Complotte fruchtlos geweſen, dennoch in 
ihrer Berichtserſtattung die geheime Abſicht, ihr Daſeyn zu verlängern, verraͤth, ui 
ihre Geſchaͤftsbehandlung Anfichten aufftelt, welche deren Fortdauer bid ind Un 
führen müßten. \ 


> 


«Der hohe Bundedtag wird indefjen in dieſer nun hoͤchſt klar gewordenen Sac 
einen Entſchluß faſſen koͤnnen, welcher den Teutſchen Gerechtigkeit widerfahren 1; 
Noch keine Regenten⸗-Familie in unferm Vaterlande hat, auch ſelbſt in den verfüh 
Zeiten der feindlichen Invaſion, die geringſte Klage uͤber die Treue des Volkes zu 
Urſache gehabt, und in dem letzten Rriege hat daſſelbe Gut und Blut an die Er 
ihrer Throne geſetzt. Warum ſollte man ihm alſo das Zeugniß ver Wahrheit verfager 


$ 3. 
Ueberweiſung der Beſchwerde an den Ausſchuß zur Aufſicht üb 
Preßgeſetze. 


Die hohe Bundeöverfammlung bat- für gut gefunden, dieſe Befchwerde dem Aı 
zur Aufficht über die Preßgefeße zuzumeifen und ihn zum Berichte bierüber aufzu 
Proto®. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 20 
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Dir Ausfhuß konnte demnach nicht umhin, ſich diefem Auftrage zu unterziehen. Hierbei 
mußte er fih an das Gefeb halten, durch welches feine Wirkfamfeit bedingt ıfl. Der 
Ausſchuß wird eben veßhalb auch zuvoͤrderſt Diejenigen Paragraphen des Bundesbeſchluſſes 
vom: 20. September 1819 dahier in Erinnerung zu bringen haben, welche bei Beurtheilung 
der Befchwerde der Central: UnterfuhungssCommiffion vorzüglih in Betrachtung fommen. 

Durch den $. 1 wurden, für die Dauer ded auf fünf Jahre angenommenen Preßges 
ſetzes, jedwede Schriften, die in der Form täglicher Blätter oder heftweife erfcheinen, deß⸗ 
gleichen ſolche, die nicht über zwanzig Bogen im Drude ftarf find, in allen Bundesſtaaten 
der Cenſur der Landesbehoͤrden unterworfen. 

Sm 54 iſt feſtgeſetzt, daß jeder Bundesſtaat für Die, unter feiner Oberaufſicht er: 
fheinenden, mithin für fammtliche, unter ver Hauptbeftimmung des $.1 begriffenen, Druck⸗ 
fohriften, in fo fern Dadurd die Würde oder Sicherheit anderer Bundesſtaaten verleßt, Die 
Verfaſſung oder Verwaltung verfelben angegriffen wird, nicht nur den unmittelbar Belei- 
bigten, fondern auch der Gefammtheit ded Bundes, verantwortlich fey. 

Der $. 6 normirt die Thätigkeit der Bundesverfammlung, wie folgt: 

« Damit jedoch auch die, durch gegenwärtigen. Beichluß beabfichtigte, allgemeine und 
wechfelfeitige Gemwährleiftung der moralifchen und politifchen. Unverleglichkeit der Gefammt: 
heit und aller Mitglieder des Bundes nicht auf einzelnen Puncten gefähroet werden Tönne; 
ſo foll, in dem Falle, wo die Regierung eines Bundesſtaates ſich durch die in einem andern 
Bundesſtaate erfcheinenden Druckſchriften verlegt glaubte, und durch freundfchaftliche Ruͤck⸗ 
fprache oder diplomatiſche Correfpondenz zu einer vollftändigen Befriedigung und Abhülfe 
nicht gelangen Tönnte, derſelben ausdruͤcklich vorbehalten bleiben, über vergleichen Schriften 
Beſchwerde bei der Bundedverfammlung zu führen, leßtere aber ſodann gehalten feyn, vie 
angebrachte Beſchwerde commiſſariſch unterfuchen zu laffen, und, wenn diefelbe gegründet 
„befunden wird, die unmittelbare Unterdrüdung der in Rede ftehenden Schrift, auch, wenn 
fie zur Claſſe der periopifchen gehört, aller fernern Fortſetzung verfelben, durch einen ent: 
ſcheidenden Ausſpruch zu verfügen, | 

« Die Bundesverfammlung foll- aufferdem befugt feyn, die zu. ihrer Kenntniß gelan⸗ 
genden, unter der Hauptbeſtimmung des 8. 1 begriffenen Schriften, in welchem Deutſchen 
Staate ſie auch erſcheinen moͤgen, wenn ſolche, nach dem Gutachten einer von ihr ernannten 
Commiſſion, der Wuͤrde des Bundes, der Sicherheit einzelner Bundesſtaaten, oder der 
Erhaltung des Friedens und der Ruhe in Deutſchland zuwiderlaufen, ohne vorhergegangene 
Aufforderung, aus eigener Autoritaͤt, durch einen Ausſpruch, von welchem keine Appellation 
ſtatt. findet, zu unterdrüden, und die betreffenden Regierungen fi ſi nd verpflichtet, diefen Aus 
fprud) zu vollziehen». 





Der $. 7 endlich veroronet: 


- Wenn eine Zeitung oder Zeitfhrift durch einen Ausfpruch der Bund 
unterdrückt worden iſt; fo darf der NRedacteur derſelben binnen fünf Jal 
Bundesſtaate bei ver Redaction einer ähnlihen Schrift zugelaffen werben. 


« Die Berfaffer, Herausgeber und Verleger der unter der Hauptbeftims 
begriffenen Schriften, bleiben übrigens, wenn fie den Vorſchriften dieſes Bef 
gehandelt haben, von aller weiteren Verantwortung frei, und die im 6.6 er 
fprüche der Bundeöverfammlung werden ausfchlieffend gegen Schriften, nie ge 
gerichtet ». 


$. 4. 
Competenz der Bundesverfammlung. | 


Der Ausfhuß mußte hiernaͤchſt die Frage unterſuchen, in wie fern die Bui 
lung competent ſey, nach den ſo eben vorgetragenen Beſtimmungen des Prei 
der Befchwerde der Central; Unterfuhungs:Commiffion Kenntniß zu nehmen. | 


| 
Der Bundesbefhluß vom 20. September 1819 unterfcheidet zwei Falle, | 
Thätigfeit der Bundesverſammlung in Anſpruch genommen werben Tann, naͤm 
1) wenn die Regierung eines Bundesſtaates ſich durch die in einem and 
ſtaate erſcheinenden Druckſchriften verletzt glaubt, und durch Aalen 
oder Diplomatifche Correfpondenz zu einer vollftändigen Befriedigung und Abhü 
langen fönnte, und. fie deßhalb efhwerde bei der Bundesverſammlung führ! 
dieſe verpflichtet, die angebrachte Beſchwerde commiſſariſch unterſuchen zu 
wenn dieſelbe gegründet befunden wird, die unmittelbare Unterdruͤckung der in 
den Schrift, auch, wenn fie zur Elaffe der periopifchen gehört, aller fernern Fort 
tlben, durch einen entjcheidenden Ausſpruch zu verfügen. | | 
Diefer Fall ift dahier nicht eingetreten. Keine Bundesregierung bat gegen 
.. eine Befchwerde geführt; mithin kann auch von einer Anwendung der fid) hierauf 
Beſtimmungen des Preßgeſetzes keine Rede ſeyn. 
Die Bundesverſammlung hat aber auſſerdem noch 
2) die Befugniß, die zu ihrer Kenntniß gelangenpen, unter ber Haupth 
des 8. 1 begriffenen Schriften, in welchem Deutſchen Staate fie auch erſchein 
wenn ſolche, nach dem Gutachten einer von ihr ernannten Commiſſion, der 
Bundes, der Sicherheit einzelner Bundesſtaaten, oder der Erhaltung des Fr 
der Ruhe in Deutſchland zuwiderlaufen „ ohne vorhergegangene Aufforderung, 
20 * 
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Autorität, durch einen Ausſpruch, von welchem feine Appellation ftatt findet, zu unter: 
drüden, und pie betreffenden Regierungen find verpflichtet, dieſen Ausſpruch zu vollziehen. — 

Es wird feiner Ausführung bedürfen, daß die der Bunvdeöverfammlung hierdurch 
ertheilge Befugniß eine durchaus unbefchränfte fey. Sn formeller Beziehung genügt eg, 
daß die Druckſchrift, welche Gegenftand der Verhandlungen werden fol, gleichviel, auf 
‚welchem Wege, zur Kenntniß der Bundeöverfammlung gelangt fey. In materieller 
Beziehung aber hat fie Feine andern Normen der Entfcheidung, ald die Würde ded Bun; 
des, die Sicherheit der einzelnen Bunveöftaaten, und die Erhaltung ded Friedend und Der 
Ruhe in Deutſchland. 


Hieraus folgt, daß die Drudichrift, worüber die Central: Unterſuchungs—- Commiſſi ion 
ſich beſchwert, eben fo gut, wie eine jede andere, welche zur Kenntniß der hohen Bundes; 
verfammlung gelangt ift, zum Gegenftand ihrer Verhandlungen gemaht, und eine Prüfung 
darüber angeftellt werden kann, ob in ihr eine Verletzung enthalten fey, wie fie in 
passus 2 ded $. 6 des Preßgefeßes näher bezeichnet if. Hierdurch ift auch die Ueber: 
weifung dieſer Beſchwerde an den zur Auflicht über die Preßgeſetze niedergeſchten Aus⸗ 
ſchuß hinreichend gerechtfertigt. — 

Bemerkt muß uͤbrigens hierbei werden, daß die Genugthuung, welche den Mitgliedern 
der Central⸗Unterſuchungs⸗Commiſſion auf dieſem Wege zu Theil werden koͤnnte, feine 
directe, ihr unmittelbar für die angethane Beleidigung zufommenoe, fondern vielmehr 
eine indirecte feyn würde, indem Die Bundesverfammlung nur darüber zu urtheilen hat, 
„ob. Die zu, ihrer Kenntniß gebrachte Nummer des Teutſchen Beobadhterd der Würde des 
Bundes, der Sicherheit einzelner Bundeöftaaten, oder der Erhaltung des Friedens und 
der Ruhe in Deutſchland zuwiderlaufe; nicht aber darüber, ob vie Redaction des Teutſchen 
Beobachters fih eine: perfönliche Beleidigung der Mitglieder der Central ; Unterfuchungs; 
Commiſſion habe zu Schulden fommen lafien, und welde Rüge ‚hierfür zu verfuͤgen ſey? 


5. 5. | 
_ Prüfung der Befhwerde im Allgemeinen, 


Indem nun der Ausfhuß, in Folge des ihm von viefer hoben Berfammlung gewor⸗ 
denen Auftragß, inreifliche Erwägung zog, in. wie fern, durch den in Rum. 34 des Teutſchen 
‚ Beobachterd vom 20; März J. J. über die Mainzer Central s Unterfuchungd s Commilffion 
enthaltenen Artikel, die Würde des Bundes, die Cicherheit einzelner Bundesſtaaten und 
die Erhaltung des Friedend und der Ruhe in Deutfchland gefährdet werde, mußte er fich 
fehbr bald überzeugen, daß er bei einer ifolirten Behandlung des Gegenflandes zu keinem 


_ 


genuͤgenden, den Erwartungen ber Bundeöverfammlung entſprechenden, Reſultate 
koͤnne. Der $. 6 des Preßgeſetzes v. 20. Sept. 1319 giebt der Bundesverſamml 
Befugniß, Drudfchriften, durch veren Inhalt ver Bund gefährpet wird, zu unter! 
beftimmt bierbei aber feine geringeren Grade der Ahndung für Verletzungen, welc 
von dem Belange find, um die Unterdrückung einer folgen Schrift. auszufprecher 
Ausfhuß würde demnach befürditet haben, ſich einer Ungerechtigkeit ſchuldig zu 

wenn er wegen eines einzelnen Artifeld auf die Unterprüdung eines vielleicht im 1 
fehr achtungdwerthen Blattes hätte antragen wollen. — Eben fo aber würde er hal 
ftand. nehmen müſſen, Darauf anzutragen, daß die Bundeöverfammlung deßhalb 
ihr übertragenen Befugnig feinen Gebrauch machen möge, weil der einzelne Artik 
cher zu ihrer Kenntniß gebracht worden, ifolirt betrachtet, Feine ſolche Verletzung 
um die Unterdrüdung eines im Uebrigen vieleicht hoͤchſt ſchadlichen, ja ſogar verde 
Blattes zu motiviren. — 

Dem Ausſchuſſe blieb daher nichts übrig, ale ſich dem Geſchäfte zu unterzieh 
ſaͤmmtlichen Blätter des Teutſchen Beobachters von feiner Entſtehung an zu prüfı 
darnach zu ermeflen, ob aus dem einzelnen Artikel, über ven die Central: Unterfu 
Commiſſion fih bejhwert, zufammengehalten mit der Tendenz ded Blatted im Al 


nen, ein binreichender Grund zur Anwendung des Bundesbeſchluſſes vom 20. Sept. 
abgeleitet werden koͤnne? 


$. 6. 
Hauptgefihtöpunet der Prüfung. 


Bei diefer Prüfung glaubte ver Ausſchuß von dem Hauptgefichtöpuncte ausge 
müfjen, der in dem Präftvialvortrage aufgeftellt ift, mit welchem ver Entwurf des 
gejeßed vom 20. Sept. 1819 der hohen Bunpesverfammlung übergeben wurde. 
erlaubt , die Worte dieſes Vortrags dahier zu wiederholen: 

, « Die Drucdprefie überhaupt, befonvers der Zweig derfelben, welcher die Tages 
Zeit: und Flugſchriften and Licht fördert, hat waͤhrend ver letzten Jahre in dem gı 
Theile von Deutfchland eine faſt ungebundene Freiheit behauptet; denn felbft da, 
Regierungen fid; das Recht, ihr durch präventive Maasregeln Schranken zu feßen, 
halten hatten, war die Kraft folher Maasregeln durd die Gewalt der Umſtaͤnde 
gelähmt, und folglich allen Ausfchweifungen ein weites Feld geöffnet. Die, bu 
Mißbrauch dieſer Freiheit über Deutſchland verbreiteten, zahllofen Uebel, haben nod 
bedeutenden Zuwachs erhalten, feitvem die in verfchienenen Staaten eingeführte $ 
lichkeit der ſtaͤndiſchen Verhandlungen und vie Ausdehnung verfelben auf Gegen 
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die nie anderd ald in regelmäfiger feierlicher Form aud dem Heiligthum "der Senate in 
die. Welt dringen, nie eitler Neugier und leichtfinniger Critik zum’ Spiel dienen follten,, - 
: der Verwegenheit der Schriftiteller neue Nahrung bereitet, und jedem Zeitungsfchreiber 
einen ‚Vorwand gegeben hat, in Angelegenheiten, weldye den arößten Staatsmaͤnnern noch 
Zweifel und Schwierigkeiten darboten, feine Stimme zu erheben. Wie weit diefe verderb: 
lichen Anmaßungen endlich gediehen, welche Zerrüttung in den Begriffen, welche Gährung 
in den Semüthern, welche Herabwürdigung aller Autorität, welder Wettftreit ver Leiden: 
fhaften, welche fanatifhe Berirrungen, weldye Verbrechen daraus hervorgegangen find, 
bedarf. feiner weitern Erörterung; und es laßt fich bei dem gutgefinnten und wahrhaft 
aufgellärten Theile der Deutfchen Nation über ein fo notorifches Uebel kaum noch irgend 
eine Verſchiedenheit der Anfichten und Urtheile vorausfegen. 

« Die Eigenthümlichfeit des Verhältniffes, in welchem die Bundesſtaaten gegen einander 
ftehen, giebt von einer Seite den mit der Ungebundenheit der Prefje verfnüpften Gefahren _ 
eine Geitalt und Richtung, welche fie in Staaten, wo die oberfte Gewalt in einem und 
demfelben Mittelpuncte vereinigt iſt, nie annehmen koͤnnen, und fchließt von der andern 
Seite die Anwendung der gefeglihen Mittel, wodurch man in diefen Staaten dem Miß- 
brauch der Preffe Einhalt zu thun fucht, aud. Sn einem Staatenbunde, wie der, welcher 
in Deutfchland unter der Sanction aller Europäifchen Mächte geftiftet worden ift, fehlen, 
feiner Natur nach, jene mächtigen Gegengewichte, die, in gefchloffenen Monarchien, vie 
Öffentliche Ordnung gegen die Angriffe vermeffener und übelgefinnter Schriftfteller fchügen; 
in einem foldhen Bunde kann Friede, Eintracht und Vertrauen nur durch die forgfältigite 
Abwendung ‚aller wechfelfeitigen Störungen und VBerleßungen erhalten werden. 

« Aus dieſem oberften Gefichtöpuncte, der mit der Geſetzgebung andereg Länder nichts 
gemein bat, ift in Deutfchland jede mit Mreßfreiheit zufammenhängende Frage zu betrach⸗ 
‚ten, Nur im Zuftande der volllommenften Ruhe fünnte Deutſchland, bei feiner- derma⸗ 
figen Foͤderativverfaſſung, uneingeſchraͤnkte Preßfreiheit, in fo fern fie fich mit dieſer Ders 
fafjung überhaupt vereinigen laßt, ertragen. Der gegenwärtige Zeitpunct ift weniger, ald 
jeder. andere, Dazu geeignet: denn dad fo vielen Regierungen obliegende Gefchäft, die jeßige 
und kuͤnftige Wohlfahrt ihrer Völker durch gute Verfafjungen zu gründen, Tann unter 
einem wilden Zwiefpalt der Meinungen, kann unter einem täglich ernenerten, alle Grund⸗ 
ſaͤtze erſchuͤtternden, alle Wahrheit in Zweifet und Wahn aufloͤſenden Kampfe unmoͤglich 
gedeihen. 

«Die, bei dieſen dringenden Umſtaͤnden gegen den Mißbrauch der Preſſe zu ergreifenden, 
einſtweiligen Maasregeln, ſollen keineswegs den Zweck haben, die Thaͤtigkeit nuͤtzlicher und 
achtungswerther Schriftſteller zu hemmen, den natuͤrlichen Fortſchritten des menſchlichen 


Geiſtes Zeifeln anzulegen, oder Mittheilungen und Belehrungen irgend einer Art, 

fie nur innerhalb ver Grenzen bleiben, vie nod) feine bisher vorhandene Geſetzgeb 
überfchreiten erlaubt hat, zu verhindern. Daß die Dberaufliht über die periodifchen 
ten nicht in. Unterdrüdung ausarten werde‘, dafür bürgt die Gefinnung, welche ſaͤ 
Deutfche Regierungen bei jeder Gelegenheit veutlih genug offenbart haben, und 
Borwurf, daß fie Geiftestyrannei beabfichtige, von feinem Freunde der Wahrheit 

Ordnung zu befürchten bat. Die Nothwendigkeit einer folhen Oberaufſicht ab 
nicht Jänger in Zweifel gezogen werden, und da Seine Majeftät über dieſen 

Gegenſtand durchaus übereinftimmende Anfichten bei allen Bundesregierungen erwar 
fen; fo ift die Präfivialgefandefchaft beauftragt, den Entwurf eines proviforifchen Be 
zur Verhütung des Mißbrauchs der Drudpreffe, in Bezug auf Zeitungen, Zeit: un 
ſchriften, der Bundeöverfammlung zur ungejäumten Prüfung und Berathung vorz 


a 


s 7. 
Weitere Entwidelung. 


Der Ausſchuß Fonnte ed ſich nicht verbehlen, daß Deutfchland auch dermalen n 
einem groffen Theile der Webel leide, welche der Präfivialvortrag fo treffend ſchildert. 
hat der Bunvdesbefhluß vom 20. Sept. 1819 feine Wirkung keineswegs verfehlt. 
meiften Bundesſtaaten wurde er fireng vollzogen, und dadurch dem Unfug der Pre 
nicht völlig Einhalt gethan, doc feiner weiteren Verbreitung vorgebeugt. Dadurch 
ſie der Verpflichtung genügt, welche die fammtlihen Bundesglieder durch den Befchlu 
20. Sept. 1819, insbefonvere aber durch den $. 5 deffelben, übernommen haben. 
deſto weniger hat ſich vie Beharrlichkeit der Päarteifchriftfteller neue Bahnen zu bred 
wußt, auf denen fie Das, früher begonnene, frevelbafte Spiel fortfegen. Da, wo 
Bundesregierungen weniger wachſam zu finden mwähnten, baben fie fi ver oͤffe 
Blätter bemeiftert, um dur dieſe — gleichfam wie von der Tribüne herab — | 
Volke zu reden, und ed für ihre Zwecke zu bearbeiten. Go ift ed ihnen, die p 
Tendenz unfered Zeitalterd benußend, gelungen, jenen indirecten Einfluß auf die 
legenheiten des Staates, wenigftend theilmeife, wieder zu erringen, dem durch den c 
.ten Bundesbefhluß entgegengewirft werden follte. 

Indem fie aber fortführen, die Begriffe über Staat und Staatsverwaltung ftei 
und mehr zu verwirren, und jedwede Autorität immer tiefer herabzufeßen, haben 
Ihrige dazu beigetragen, um die Gährung in den Gemüthern zu unterhalten, ja x 
foger wirkliche Gefahren über Deutfchland herbeizuführen. 

Wenn dem Ausſchuſſe ſich dieſe Bemerkung ſchon im Allgemeinen auforang, fo 


— 


druͤcklich: 


160 


er ſich nur um fo mehr aufgefordert ſehen, bie ſpecielle, durch die Preſſe veranlaßte Be⸗ 
ſchwerde, uͤber welche er der Bundesverſammlung Bericht zu erſtatten hat, mit allem dem 
Ernſte zu behandeln, den dieſer Gegenſtand in jeder Bezichung verdient. 

Der Ausfhuß glaubte hierbei eine wiederholte Bezeichnung des Standpunctes umgehen 
zu fönnen, der in dem vorhin angeführten Präflpialvortrage zu Beurtheilung der im Bunde 
ftatt findenden Berlegungen dur die Preſſe aufgeftellt iſt. — Einer Seits würde er 
haben fürchten müflen, die in demfelben eben fo Furz ald bündig bezeichneten Haupt: 
momente durch eine erneuerte Begründung verfelben zu ſchwaͤchen, anderer Seit aber hätte 
er durch Das Intereſſe, Dad der Gegenftand einflößt, in feinen Betrachtungen leicht weiter 
geführt werden Eönnen, ald es die Zartheit der Bundesverhältniffe verträgt, Nichts deſto 
weniger glaubte er einige fernere Bemerkungen nicht umgehen zu koͤnnen. 

Der Deutſche Bund beſteht aus Staaten, die verſchieden ſind an Groͤße und Macht, 
verſchieden durch ihre Verfaſſungen und Partitularintereffen. Hierdurch wurde der Cha⸗ 
rakter des Bundes beſtimmt. — Er mußte ein friedlicher ſeyn, nur dazu gegründet, um 
ven Bundesftaaten jenen Schug nach Auffen und Innen zu gewähren, ven fie fih als 
Einzeln Staaten nicht zu verfchaffen im Stande waren. So kam es, daß, nach Art. 2 
der Bundedacte, der Zweck ded Bundes in die Erhaltung der Auffern und Innern Sicher⸗ 
heit Deutſchlands und der Unabhaͤngigkeit und Unverletzbarkeit der einzelnen Deutſchen Staa⸗ 


ten geſetzt wurde, 


Der Bund kann deßhalb, ohne von ſeinem Grundeharakter abzuweichen, niemals ein 
offenſiver werden. Der Art. 35 der Wiener Schlußacte ſagt in dieſer Beziehung aus⸗ 


«Der Bund hat ala Geſammtmacht das Recht, Krieg, Frieden, Buͤndniſſe und ans 
dere Verträge zu befchlieffen. Nah dem im 2. Artifel der Bundedacte ausgefprochenen 
Zwede des Bundes, übt derfelbe aber diefe Rechte nur zu feiner Selbſtvertheidigung, zur 
Erhaltung der Selbftftändigkeit und Auffern Sicherheit Deutſchlands, und der Unabhängig: 
feit und Unverlegbarfeit der einzelnen Bunvesftaaten ausr. 

- Hierdurch wurde dem Bunde, ald Geſammtmacht, feine Stellung im Europäifchen 


| Staatenverein auf Das beftimmtefte angewiefen. Im Mittelpuncte Europa’d gelegen, follte 


er ald allgemeiner Frievenswädhter dienen. Den Damm follte er bilden, an dem ſich jeder 
Strom bredien müßte, von dem Europa bedroht würde, Keinem Nachbarſtaate Beforgniije 
einflöffend,, follte er dennoch groß und ftarf feyn, umjeden Angriff auf feine Unabhängigfeit 
und Gelbitftändigfeit zurüdzumeifen. Im Jnnern aber follte er, ein Bild ver Ruhe und 
ded Friedens darbieten, an dem ſich dad Auge Iaben. könnte, dad nur allzuhäufig durch 


‚ven Anblid der Gräuelfcenen ermübet, welche die Annalen anderer Staaten befleden. Da: 


durch aber, daß Deutſchland gegen dad Ausland, wie im Inland, in Ruhe und 
bliebe, follte ed der gefammten Welt Bürgfchaft leiften für die Erhaltung der Eivi 
die nur aflzuleicht im Kampfe ver Parteien untergebt. 


"Damit aber der Bund feinem hohen Berufe genügen könne, it Eintracht unter 
lichen Bundesgliedern die unerläßlihe Bedingung. Nur alddann kann er hoffen, 
abhängigfeit und Unverlegbarkeit ver im Bunde begriffenen Staaten zu bewahr 
die innere und Auffere Sicherheit Deutſchlands zu erhalten. — Damit aber diefe E 
niemald aus dem Bunde weichen möge, deßhalb gerade haben die Bundesglieder fi 
gemeinfamen Gefeßgebung, der ded Bundes, unterworfen. Diefe Gefeßgebung darf 
niemald dazu benugt werden, um Zwietradyt im Bunde zu nähren, und wohl ı 
den Formen des Geſetzes zu befleiven. Die Eintracht der Bunveöglieder muß in bei 
wie in der Geſinnung, beftehen. Nur, wenn viejcd der Fall iſt, laßt fih ein p 
Zuſammenwirken zu Erreichung der Bundeszwecke gedenken. Im entgegengefeßter 
würde der Bund nur dem Namen nad) beftehen; zufammenftürgen aber müßte er, 
er durch die Zeitereigniſſe zum Handeln aufgefordert würde. 


Je hoͤher aber der Zweck des Bundes, und je groͤſſer Dad von allen Bunde: 
gefühlte Beduͤrfniß der Eintracht ift, deſto forgfältiger muß alled vermieden werder 
Störungen zwifchen den einzelnen Bunveöftsaten veraulafien koͤnnte. Es Tann 
Zweifel unterliegen, daß durch dieſe Betrachtungen vorzüglich der Bundesbeichlu| 
20. Sept. 1819 veranlaßt wurde. Es war augenfcheinlicy geworden, daß die Ei 
unter den Bundeöglievern nicht beftehen koͤnne, wenn jeder Bundesſtaat fortwähre 
Gefahr bloßgeftellt bliebe, fi) durch die in ven übrigen Bundesſtaaten gedrudten © 
auf jeve Weife verunglimpft und angegriffen zu fehen, ohne Dagegen bie erforberli 
bülfe zu erhalten. Es mußte fogar dem Gedanken Raum gegeben werden, daß, d 
lang fortgefegte Angriffe gegen andere Staaten, zulegt ein Nationalhaß zwifchen d 
jchiedenen Deutſchen Voͤlkerſtaͤmmen erzeuat werden koͤnnte, durdy welchen das innerfte 
ded Bundes zerftört werden müßte Dad Hauptmotiv des Befchluffes vom 20. 
1819 wird deßhalb auch alsdann noch beftehen, wenn die Zeit abgelaufen ift, für 
er gefaßt wurde. Wenn gleich aber der Bund nur ein friedlicher ift, wenn er nadı 
ſtrebt, ald nach Erhaltung ver Selbſtſtaͤndigkeit und Unverleßbarfeit feiner Glieder, 
er demnach nicht Dad nämliche Intereſſe an ven groffen Welthaͤndeln bar, als jene 9 
die gleich geeignet find, offenfiv wie vefenfiv aufzutreten; fo kann er dennoch vi 
politifhen Syſteme nicht unberührt bleiben, das von den ihn umgebenden Staaten 
ſtellt und feitgehalten wird. .— Er Tann dieß um fo weniger, ald er unter feine 

Protot. d. d. Bundesverf. XV. Mb. 21. 
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gliedern Mehrere zählt, nie zugleich als Europäifche Mächte unmittelbaren Antheil an den 
groffen Weltbegebenheiten nehmen.: . 


Dermalen aber umfchlingt ein. gemeinfames Band die meiften Staaten Europa's. 
Vereinigt find fie zu Dem groffen Zwede, dad Beſtehende zu erhalten, jeder Revolution in 
ihrem Innern zu fteuern, der Anarchie überall Schranken zu feßen, und auf diefe Weife 
den wahren ‚Srieden, unter deſſen Schutz allein die Wohlfahrt ver Bölfer gedeihen kann, 

zu erhalten. | 


Diefem in der Declaration von Berona vom 14. Dec. 1827 neuerdings ausgefpros 
chenen Zwecke ver Monarchen von Oeſterreich „Preuſſen und Rußland konnte der Bund 
feine Billigung nicht verfagen; und noch in der A. dießjährigen Situng ſprach diefe hobe 
Verfommlung die Uebereinftimmung bed Bundes mit den weifen und erhaltenden Grund: 
ſaͤtzen der Mächte auß, Ä 


Selbft aber, wenn feine folche ausdruͤckliche Anerfennung vorläge, fo müßte der Bund 
fih zu dem nämlichen Syſteme befennen, das von ven vorhin genannten Mächten feine 
Entwicelung erhalten hat, Es wird bier wohl faum einer Andeutung bedürfen, daß jenem 
Syſteme das Princip der Legitimität zum Grunde liegt, und daß es gegen dad Princip 
der Bold: Souverainetät gerichtet ift, in deſſen Gefolge ſich überall die Anarchie zeigt. Das 
Princip der Tegitimität bat nun aber durch den Bund eine Brundeeſetliche Sanction er⸗ 
halten. — Der Art, 57 der Wiener Schlußacte ſagt: 


« Da ver Deutfche Bund, mit Ausnahme der freien Staͤdte, aus ſouverainen Fuͤrſten 
beſteht, ſo muß, dem hierdurch gegebenen. Grundbegriffe zufolge, die geſammte Staats⸗— 
gewalt in dem Oberhaupte des Staates vereinigt bleiben, und der Souverain kann durch 
eine landſtaͤndiſche Verfaſſung nur in der Ausübung beftimmter Rechte an die Mitwirkung 
der Stände gebunden werden», | | 


⸗ 


Hierdurch iſt dem Bunde der Weg vorgezeichner, den er in dem groſſen Kampfe, der 
gegenwaͤrtig Europa in Bewegung ſetzt, zu verfolgen hat. — Sein Syſtem kann kein an⸗ 
deres ſeyn, als das der Mächte, und wenn demnach einzelne Bundesglieder ſich mit dem 
Syſteme der letzteren in. Oppoſition ſetzen koͤnnten, würben fie ſich eben dadurch einer Abs 
weichung von den Grundgeſetzen des Bundes ſchuldig machen. — Alle Angriffe, welche in 
dieſer Beziehung gegen die Maͤchte gerichtet werden, treffen ſomit in’ ihren mittelbaren 
Solgen gleihfalld den Bund; denn es handelt fich hier um Principien, die in ihrer: Ans 
wendung auf den. einen Staat nicht angegriffen werden koͤnnen, ohne ed auch in Beziehung 
auf den andern Staat zu werden, der fich zu eben. diefen Principien befennt. | 

\ | >. 


Der Ausſchuß glaubte diefe wenigen politifhen Betrachtungen deßhalb | 


zu koͤnnen, weil fie ihm bei Beurtheilung der vorliegenden "Sache von bi 
lange ſchienen. 


S. 8. 
Anwendung auf die oͤffentlichen Blätter. 


indem aber der Ausſchuß dieſe allgemeinen Geſichtspuncte mit dem $. 
deöbefchluffes vom 20. Sept. 1819 in. Verbindung brachte, Fonnte er Fein 
darüber im Zweifel feyn, in wie fern durch ein öffentliches Blatt die Würde 
die Sicherheit einzelner Bundesſtaaten, over die Erhaltung der Ruhe und 
in Deutfchland gefährdet werden koͤnne. 


1) Die Erhaltung des Friedend und der Rube in Deutſchla 
faͤhrdet: 

wenn die Tendenz eines oͤffentlichen Blattes dahin geht, Zwietracht zwiſe 
ſchiedenen Bundesſtaaten zu erregen und einen Nationalhaß von Deutſchen ge: 
zu entzünden. Wenn das politifche Syſtem einzelner zum Bunde gehöriger Co 
während angegriffen, und von Lebteren behauptet wird, daß fie feinen ar 
hätten, als vie uneingefchränftefte Geifteötyrannei auszuüben; daß fie nur z 
bufe fih zu Wiverfachern aller wahren Aufllärung im Inlande und Auslande 
hätten, und nur deßhalb jeden Schritt anderer Regierungen und Völker verbaı 
zur Aufklärung im Geifte unſeres Jahrhunderts führe, oder aus diefer entfy 
Daß fie auffervem aber nad) einer ungefeglichen Vermehrung ihres Einfluffes 
Staaten trachteten, und diefed Streben unter einer angeblichen Sorgfalt für die 
ver Ruhe und Ordnung zu verbergen fuchten. Wenn gefagt wird, daß Die 
nur zum Verderben führen fünne, und daß daher von jedem wahren Baterli 
ihm entgegen gewirkt werden muͤſſe. Wenn andere Bundesregierungen dagegen n 
gepriefen werden, weil vorausgeſetzt oder ald befannt angenommen wird, daß fie 
entgegengefeßten Syfteme befennen; daß fie Die Freunde und DBeförderer der w 
Märung feyen, und daß fie deßhalb die Sache verfelben verfechten und ihr 
Sieg gegen die eigennüßigen und felbftfüchtigen Plane ihrer Gegner verfchafft 
Daß hieraus erfi das Wohl Deutfchlands hervorgehen werde, und daß nur fo 
haͤngigkeit und GSelbftitändigfeit aller Bundesſtaaten bewahrt werden fönne. 

2) Die Sicherheit der einzelnen Bundesſtaaten wird gefährdet: 

wenn dad Grundprincip, auf welchem die Verfaffungen aller Deutfchen Bu 
mit Ausnahme ver freien Städte, beruhen, das monardifche, fortwährend als 
21 * 
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irrig angegriffen‘ wird; wenn biefes Princip im Zuſammenhange gezeigt wirb mit Allem, 
was die Vorzeit Gehaͤſſiges erzeugt bat, gleichviel, ob dieß auch jetzt noch beſteht oder nicht, 
oder ob deſſen Ruͤckkehr auch nur als möglih zu denken ift. Wenn behauptet wird, daß 
ed bei Aufftellung jenes Principe nur darauf abgefehen ſey, gewiſſen Elaffen von Staats⸗ 
bürgern Bortheile und Vorzüge zuzuwenden, auf welche fle bei dem gegenwärtigen Zuſtand 
der Dinge feinen gefeglichen Anfpruch mehr haben. Wenn, aus biefem Srunde Haß, gegen 
diefe, nad) Privilegien und "Auszeichungen ſtrebende, Claffe von Stantöhürgern geprebigt 
und felbft gewaltfame Mittel, um ihnen zu widerfiehen, als erlaubt dargeſtellt werden, 
Wenn dagegen dad Princip der Volks⸗Souverainetaͤt ald Dad einzige gepriefen wird, das 
zur allgemeinen. Wohlfahrt führen kann; und wenn dad Ideal eined Rechtszuſtandes im 
einer (factifchen) Gleichheit gefucht wird. Wenn alle Handlungen, die aus dieſem Prin⸗ 
eipe flieffen, over zu deſſen Realifirung dienen, ohne Ruͤckſicht auf ihre Natur in Schuß 
"genommen und als ein nahahmungswärdiges Beifpiel aufgeftellt werden. Wenn vem zufolge 
bie Verſchwoͤrer in ‚allen Ländern vertheidigt und als Märtyrer der Freiheit gepriefen 
werden; wenn bie von ihnen begangenen Verbrechen nicht nur entſchuldigt, fondern viel 
mehr als eine erlaubte Nothwehr gegen unrechtmäfigen Druck dargeftellt werden. Wenn 
‚Dagegen alle jene, welche vie Sache der Souveraine vertheidigen, als feile Knechte und 
Tyrannendiener dem Öffentlichen Haffe geweiht und ver allgemeinen Beratung Preis 
gegeben werbeit. 

3) Die; Würde ded Bundes wird gefährdet : | ° 

wenn die Ueberzeugung verbreitet wird, der Bund genüge nicht dem Zwecke ſeiner Er⸗ 
richtung; wenn behauptet wird, er ſey nichts als ein leeres Schattenbild, oder gar ein 
Werkzeug in den Händen einzelner Bundesglieder. Wenn vie Beſchluͤſſe der Bundesver⸗ 
fammlung entweder ald tyrannifch verfchrieen, oder aber als erfolglos dargeſtellt werben. 
Wenn eine Oppofition gegen viefelben ald rühmlich und verbienftlich gepriefen, und fo Der 
“Wahn begründet werden will, als Tünne die Bundeöverfammlung, bei Zwiefpalt der Ger 
finnungen unter den Mitgliedern derſelben, ihrem Berufe genügen. Wenn fie als im innern 
Kampfe begriffen geſchildert und die Behauptung aufgeſtellt wird, Daß nur hieraus das 
Wohl Deutſchlands hervorgehen koͤnne, daß aber die Uebermacht einzelner Bundesglieder 
dieſen Kampf erſticke, und daß deßhalb in ver Bundesverſammlung nicht mehr ver Ger 
fanımtwille des Bundes. vepräfentirt werde, | | 

$. 9. 
Prüfung der einzelnen Artifel des Teutſchen Beobachters. 
Der Ausſchuß hat hiernaͤchſt, unter Feſthaltung der fo eben entwidelten Hauptgeſichts⸗ 

puncte,' die einzelnen Artifel des Teutſchen Beobachterd einer gründlichen Prüfung unter: 


f 


werfen, und die Refultate derfelben in der Anlage (Seite 178) zufammtengeftellt. Er ba 
Die Artikel, welche eine Gefaͤhrde enthalten, nicht mühfem .aufgefucht. Sie find. in 
Menge vorhanden, daß er nur über die Auswahl verlegen feyn konnte. Auch bed 
feiner kunſtlichen Auslegungen, um ihnen den Grad von Anfchaulichkeit zu geben, 
ver gewöhnlichiten Faſſungskraft einleuchten muß. Der Teutſche Beobachter hat vi. 
ſchaͤft dem Ausſchuſſe auf alle Weife erleuhtert, um ihn kenntlich zu machen, war 
reichend, ihn abzufchreiben. — | 

Was nun aber Die Befchwerde der Central; Unterfuchungd: Eommiffton insbefon 
trifft, fo ift auch ofne alle Ausführung Mar, daß dieſe unter der Menge von Beleid 
und Geführben verfehwinde, welche der Bund und bie einzelnen Bundeöglieder vı 
Zeutichen -Beobachter feit feiner Entftebung zu erfahren hatten, Der Ausſchuß 
deßhalb auch feinen Antrag nicht nad dieſem einzelnen Artifel, fondern nach ver 
zeugung bemeffen zu müffen, welche durch die Prüfung aller zeither erfchienenen. 
des Teutſchen Beobachterd in ihm hervorgebracht worden iſt. Er glaubte dieß um 
thun zu müffen, ald die Bunpeöverfammlung es iſt, welche in der Central: Unterfv 
Commiſſion angegriffen wurde, und dieſe hohe Verſammlung daher hätte Anſtand 
dürfen, ſich ven Anſchein zu geben, als befchlieffe fie in eigener Sache, nicht aber 
tereſſe des geſammten Bundes. 


Die Ueberzeugung des Ausſchuſſes konnte aber Feine andere ſeyn, als daß die‘ 
des Teutſchen Beobachters der Würde des Bundes, der Sicherheit der ein 
Bundesftaaten, und’ der Erhaltung des Friedens und der Ruhe in D 
land zuwiderlaufe, 


weil er zahlloſe Verunglimpfungen, ſowohl der zum Deutſchen Bunde gehoͤrigen 
Souverains, als auch fremder Regierungen und deren Miniſter, enthaͤlt; und weil e 
tracht zwiſchen den hoͤchſten Deutſchen Bundesfuͤrſten und deren Voͤlkern durch Ent 
der Abſichten der Erſteren auszuſaͤen ſucht; 

weil er die Grundſaͤtze des revolutionären Syſtems nicht etwa nur zufällig | 
legentlich „ fondern mit planmaͤſiger Beharrlichkeit voranſtellt; 

weil feine ſaͤmmtlichen Artikel, die ſelbſt erfundenen, wie bie entlehnten, era 
rafonirende, ernfibafte, fatyrifche, politiſche, religiöfe, literariſche, auf Derbreitung re 
naͤrer Anſichten und Lehren ausſchlieſſend gerichtet find; 

weil er feinen Wunſch, vie beftehende Ordnung der Dinge. durch revolutionäre 
rungen geftürzt zu ſehen, in offenen Worten, mit einer Zuverfiht, Die jede Ruͤckſ 
geſetzliche oder conventionelle Schranfen zu verſchmaͤhen fcheint, ausſpricht; 


+ 
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weil er —fey es aus wirflichem fanatifchen Vertrauen auf die Mittel und Kräfte ber 
Faction, als deren Organ er auftritt, fey ed 'um feinen Anhängern Muth und feinen 
Gegnern Schreden einzuflöffen, den Sieg der allgemeinen Revolution als unfehlbar und 
nahe bevorftchend anfündigt — über jede, den Fortſchritten verfelben entgegenwirkende Maas⸗ 
regel, wie ‚über einen eitlen Berfuch, Das unwiederbringlich Verlorne zu retten, ven bitterften 
Spott ausgießt, nicht nur gegen diefe und jene Autorität, fondern gegen alle rechtmaͤſige 
Herrfhaft überhaupt, fo lange fie nicht in einer oder der andern Geſtalt bie revolutionäre 
Weihe empfleng, und oft auch, nachdem dieſes erfolgt ift, ven tieffien Wiverwillen an den 
Tag lest; 

weil er endlich der ganzen geſellſchaftlichen Ordnung, in allen ihren Haupt s und Nebens 
beziehungen, insbeſondere aber dem Deutſchen Bunde, den Krieg anfündigt, und diefen durch 
jedes ihm zu Gebot ftehende Mittel herabzuwürdigen fucht. — 

Aus diefen Gründen fieht der Ausfhuß ſich gendthigt, Darauf anzutragen, daß bie 
hohe Bundeöverfammlung von der Befugniß Gebrauch machen möge, die ihr durch den 
$. 6 des Beſchluſſes vom 20, September 1819 ertheilt worden iſt. 

Der Ausfhuß zweifelt nicht, daß die Central: Unterfuhungs » Commiffion in Mainz 
hierin von ſelber die Genugthuung finden werde, auf welche fie gerechten Anſpruch hat. 
Indem die hohe Bundedverfammlung die lang fortgefeßten Angriffe des Teutſchen Beobach⸗ 
terd auf die Öffentliche Moral, auf die Würde und Sicherheit .ded Bundes und der Buns 
ſtaaten mit gebührendem Ernfte ahndet, werden Einzelne gerne auf eine Genugthuung vers 
zichten, die fie ſchon in dem Schuße gegen die Wiederkehr ähnlicher Beleidigungen finden 
dürften. 

Sie werden dieß um fo lieber thun, als die Bundeöverfammlung feinen Anftand neh⸗ 
men Dürfte, die der Central: Unterfuhungs: Commiffion angethane Beleidigung für eine 
ſolche zu erflären, durch welche fie unmittelbar, nicht aber die ihr untergeordnett Behoͤrde, 
betroffen worden ſey. | 

Im Falle nun aber die hohe Bundesverfammlung den Antrag des Ausſchuſſes geneh⸗ 
migen ſollte, wird auch ver $. 7 des Bundesbeſchluſſes vom 20. Sept. 1819 dahier feine 
Anwendung finden. Demnach wären fämmtliche hohe Bundesregierungen auf den von ber 
hohen Bundesverfammlung zu faffenden Beichluß zu dem Behufe aufmerkfam zu ma chen 
damit dem verantwortlichen Redacteur des in Stuttgart herauskommenden Teutſchen Be⸗ 
obachters, S. G. Lieſching, binnen fuͤnf Jahren in allen Bundesſtaaten die Theilnahme 
an der Redaction einer aͤhnlichen Schrift verſagt werde. 

Der Ausſchuß uͤberlaͤßt ſich hierbei der gerechten Hoffnung, daß ihm nicht der Vor⸗ 
wurf werde gemacht werden koͤnnen, als ſtrebe er nach Unterdruͤckung jeder oͤffentlichen 


Yeufferung über politifhe Gegenſtaͤnde. Schon der Umſtand, daß er, ungeachtet d 
fältigen hiezu gegebenen Aufforderungen, heute nur. diefen Anlaß ergreift, um die ( 
des Geſetzes in.Anfpruch zu nehmen, vürfte ald die genügendfle Wiverlegung eines 

Vorwurfes dienen. Sic; felbft .ift er wenigftens bewußt, nicht nach Nebenruͤckſicht 
ihm ftetö fremd bleiben werden, fondern bloß nad) reifer Erwägung deſſen, was ba: 
des Bundes — aus höherem Standpuncte genommen — erfordert, feinen Antrag gel 
haben. An der hohen Bundeöverfammlung ift ed nun, hierüber den weitern Beſch 
faffen. Allein auch fie dürfte, wenn fie den Anſichten des Ausfchuffes beiftimmt, ı 
wenig, wie Diefer, den Vorwurf verdienen, eine anftändige,, innerhalb ven ge! 
Schranken bleibende, Discuffion über Politif und Staatöverwaltung verhindern zu | 
Sie wird vielmehr durch ihre zeither bewiefene, wie auch fernerhin zu beobachtenpe 
gung und Ruhe, dad Geſchrei derer zu Schanden machen wiffen, die in jeder Anm. 
eined zum allgemeinen Wohl erforderlichen Gejeßes eine Unterdruͤckung, und in jed 
ruͤckweiſung flevelhafter, die Öffentliche Ruhe gefährdender Angriffe eine Geiftestyran 
bliden. Die Bunveöverfammlung wird fich über jeden ſolchen Tadel erhaben erachter 
allerwenigften aber ſich dadurch abhalten laffen, dasjenige getreu und rüdfichtslos. 
füllen, was ihr durch die ©efege des Bundes und die Wohlfahrt Deutfchlands gebot 


Ss 10. 
Entwurf Befhluffes. 


Indem fomit der Ausſchuß alles erfüllt zu haben glaubt, was zur gründlichen 
theilung der Sache erforderlich war, trägt er zum Schluffe darauf an, daß es der 
Bunpesverfammlung gefällig feyn möge, ihren Beſchluß dahin zu faffen: 

1) daß der in Stuttgart erfcheinende Teutfche Beobachter von der hohen Bun! 
tammlung, fraft ver ihr durch den Beſchluß vom 20. Sept. 1819 uͤbertragenen Aut 
hiermit unterdruͤckt, auch alle fernere Fortſetzung deſſelben unterſagt werde; 


2) daß die Koͤniglich⸗Wuͤrtembergiſche Regierung. durch die Königliche Bund: 
gefandtfchaft zu erfuchen ſey, dieſen Beſchluß zu ‚vollziehen ; 

3) daß allen übrigen höchften und hoben Bundesregierungen durch) ihre Bund 
 gefandtfchaften von diefem Befchluffe, mit dem Erſuchen Kenntniß zu geben fey, die 
Ausgabe des Teutfchen Beobachters, innerhalb ihres zum Deutfchen Bunde gehörige 
bietes, zu verbieten; auch ven verantwortlichen Redacteur deffelben, S. ©. Lieſching, 
fünf Jahren bef der Redaction eined, in die Elaffe der- periodifchen gehörigen, oͤffen 
VBlattes mit politiſcher Tendenz nicht zuzulaſſen; 
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A) duß der Eentral⸗ Unterfuchungs  Eommiffion in Mainz diefer Beihluß mittel Pro⸗ 
tofoll; Ertracts mit dem Bemerken zuzuftellen fey, daß die hohe Bundesverfammlung ihre 
durch dad Schreiben des Präfindenten ver Commiſſion unterm 28. März laufenden Jahres 
angebrachte Befchwerde hiemit für erledigt erachte, 





Die in dem $.9 des vorſtehenden Berichtes angezogene 
«Mrüfung der Tendenz des Teutfhen Beobachters, hervorgehend 
aus deſſen einzelnen Artifeln», 


wurde gleichfalls verleſen, und dieſem Protokolle unter Zahl 6 angefuͤgt. 


Der Kaiſerlich⸗Koͤnigliche praͤſidirende Herr Geſandte, reaſſumirte hierauf 

die Anträge der Commiſſion, ſtellte dad Bundesgeſetzliche derſelben dar, und aͤuſſerte ferner: 

Ohne Zweifel theilt vie ganze hohe Verfammlung die Indignation, welde ein durch 

revolutionäre Tendenz und unverfchämten Aufruf zur Rebellion fo frech hervortretendes 
Zeitblatt nothwendig erregen mußte. 

Die hohe Bundesverſammlung iſt es ihrer eigenen Wuͤrde und ber Würde ihrer 
Regierungen fchuloig, ein warnendes Beifpiel zu geben, daß der Bundestagsbeſchluß vom 
20. September 1819 Fein todter Buchftabe, fondern ein Geſetz fey, welches in vorfommenven 
Faͤllen ven frevelhaften Webertreter veffelben zu beitrafen wife. 

Wenn das Präfivium nun gleich vorausfeßen kann, daß der Antrag des Ausſchuſſes 
auf Unterdrüdung ded Zeutfchen Beobachters per acclamationem werde angenommen 
werden, fo .ift daſſelbe gleichwohl verpflichtet, ven Mitgliedern diefer verehrlichen Verſamm⸗ 
lung Gelegenheit zu geben, fich einzeln über dieſen Gegenftand auszufprechen, und es erlaubt 
ſich daher nur, den Geſichtspunct zu entwideln, aus welchem vie Stellung der hohen Bun: 
veöverfammlung in dieſer Angelegenheit zu betrachten feyn dürfte, fo wie aus dem gefchicht: 
lihen Theil der Carlsbader Bereinigung, in welcher jenes Bundesgeſetz zunaͤchſt vorbereitet 
wurde, Einiges anzuführen. 

Dort iſt die Frage. entflanden, in wie fern die zu beftellende Bundestags -»Commilfion 
ald ein Compromiß eintreten koͤnne, welches die vorkommenden Faͤlle entſcheide, und, indem 
die Commiffion an die Bundeöverfammlung berichte, diefe alsdann bloß veranlaßte, Durch 
den Gefandten des betreffenden Staates die Erfüllung des Befchluffe zu bewirken. De 
jedody von anderer Seite vorgezogen worden ift, daß bie gedachte Commiffion hierbei nicht 
fowohl einen Audfprud zu thun, ald nur ihr Outachten abzugeben hahe, über weldyed 
lettere dann die Bundesverfammlung, wie über jeden andern commiſſariſchen Vortrag, 
nah Stimmenmehrheit einen Beſchluß faffen möchte; fo hat man, da im Wefentlichen ver 


Pd 


Zwed auf ein ober die andere Art zu erreichen ftand, ed bei der in den Bundestagsbe 
vom 20. September 1819 übergegangenen Faſſung des Artikels 6, als für die letztere 
nung fprechend, unabänberlich belaffen. 


Prafivium 309 daraus die Folgerung, daß Die Bundeöverfammlung nicht ohn 
tereö gebunden feyn koͤnne, nad) dem Gutachten des Bundestags: Audfchuffes, die Zeitf 
eder Teutfche Beobachter » zu verbieten, fondern es flänte ihr zu, bierüber nad) 
eigenen Weberzeugung abzufprechen, die Fortſetzung ver Zeitfchrift zu erlauben, wen 
Bericht des Ausfchuffes der Bundesverfammlung nicht in allen Beziehungen genügeı 
foheinen follte, oder fie zu verbieten, wenn diefelbe die Anjicht des Ausſchuſſes zu der SI 
zu machen für gut finden würde. — So wie aus ben eben erwähnten Carlöbaver 
Handlungen die Abficht derjenigen Höfe, weldhe ven befagten Beſchluß vorbereiteten, 
vorleuchtet, der eigenen Autorität der Bunvesverfammlung den definitiven Ausfpruch 
das Gutachten ver Commiſſion anheim zu geben; fo kann fi Praͤſidium auch nicht 
zeugen, Daß auffer der, jedem Bundestagsgeſandten von feiner Regierung, zuverfichtlic 
Sinne ded Bundeszweckes, gegebenen, allgemeinen Inſtruction und auſſer vem für Al 
Inſtruction gleich verbindlichen Prefgefeße vom 20. September 1819, eine fpecielle In 
tion für fpecielle Preßvergehen, auf welche jenes proviforifche Geſetz feine Anwendung 
noch erforderlich fcheine. 


AB Kaiſerlich— Oeſterreichiſcher Geſandte erklaͤrte der Herr Praͤſidir 


daß ſein allerhoͤchſter Hof von der innigſten Ueberzeugung durchdrungen ſey, da 
Regierungen eine ſchwere moraliſche Verantwortung auf ſich laden würden, wenn fie 
bie in der Bundesgefeßgebung dargebotenen Hülfsmittel ergreifen wollten, den aufs H 
‚getriebenen Mißbrauch ner politifchen Schriftftellerei Einhalt zu thun, und den unabfeh 
Wirkungen einer fortvauernden Preßlicenz vorzubeugen. Der Mißbrauch der Preffe 
einen bebauerlich hohen Grad erreicht, und es ſey an dem, daß ein Beifpiel nothr 
gegeben werden müfle; der von der Bundestags: Commiffion auf Unterbrüdung ded Teu 
Beobachters gemachte Antrag erfcheine überdieß und ohne alle Nüdjicht auf dieſen 
fo durchaus gerecht, daß der Raiferlich: Königliche Geſandte Feinen Anftand nehme, dem 
in allen Puncten unbedingt und in feiner ganzen Ausvehnung beizutreten, auch fein: 
flimmung ſchon heute zu Protofoll zu erflären. 


Preuffen: ſtimmt dem Antrage der Commiſſion unbedingt bei. 


Würtemberg, interloquendo: Die Koͤniglich-Wuͤrtembergiſche Geſandtſchaft 
— geſtützt auf die Vorſchriften der Geſchaͤftsordnung und auf den Geſchaͤftsbrau 
darauf antragen zu dürfen, daß ber Bericht des Auöfchuffes in der nächften Sitzung 
Protok. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 22 
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ponirt und zu Protokoll gebracht werden möge, damit fi, in der Zwilchenzeit, prüfen 
und ſich überzeugen Eönne, ob und welche vorläufige Erklärung fie etwa, gleichzeitig 
mit jenem Berichte, zu Protokoll zu geben jich verpflichtet halten dürfte; Died um fo mehr, 
da ihr die Protokolle der Carlöbader Verhandlungen, welche viefer hohen Verfammlung 
nie mitgerheilt wurden, gänzlich unbefannt find, und fie daher augenblidlid über deren 
Eigenfchaft ald einer Erläuterungsquelle des Bephiufst vom 20. September 1819 fi ein 
Urtheil zu bilden nicht vermag. 


Praͤſ idium erwiederte: daß es, nach der Geſchaͤftsordnung, von der hohen Verſamm⸗ 
lung abhange, zu beſtimmen, ob ein Gegenſtand hinlaͤnglich eroͤrtert ſey, um zur Abſtim⸗ 
mung zu ſchreiten? Dieſes werde ſich nun aus den Aeuſſerungen der verehrlichen Herren 
Geſandten ergeben. 

Ein Beſchluß, der in 8 oder 14 Tagen uͤber dieſen Gegenſtand gefaßt werde, fönne 

für die Eintracht Deutfchlands und für Die Beruhigung der aufgeregten Gemüther nicht 
mehr den Werth haben, welchen ein Befchluß haben würde, der Deutſchland die Ueberzeu: 
gung gebe, daß die Bundesverſammlung, fo bald felbe durch den mit ihrem Vertrauen bes 
ehrten Ausfhuß von der Eriftenz einer in fo hohem Grade revolutionären Zeitfchrift 
Kenntniß erhalten, ſolche auf der Stelle zu unterdrüden bejchloffen habe. 


Bei fortgefeßter Umfrage, erflärten- fich 
Baiern und 


Königreih Sadhfen: vollfommen mit dem Antrage der Commiſſion einverftanden, 


Hannover Für ven vorliegenden Fall befinde ich mich „war ohne fpecielle In⸗ 
ſtruction; gleichwohl kann ich über die Anſicht des Koͤniglich⸗ Hannoͤveriſchen Gouvernements 
nicht zweifelhaft ſeyn. Dieſelbe ſtimmt mit derjenigen des Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſchen und 
Koͤniglich⸗Preuſſiſchen Hofes dahin überein, daß ein warnendes Beiſpiel erforderlich ſey, um 
den Mißbraͤuchen der Preſſe zu begegnen, und um zu zeigen, deß der Bund ſeine Vor⸗ 
ſchriften halten wolle und koͤnne. 


Die Central⸗ Unterſuchungs⸗ Commiſſion, angeordnet fuͤr Sicherung der Ruhe Deutſch⸗ 
lands, muß gegen Angriffe geſichert werden, die ſie in der oͤffentlichen Meinung herabſetzen 
tonnen. Dieſelbe hat, nach meiner volleſten Ueberzeugung, nicht diejenigen verdient, die 
fie bereits früher auf empfindliche Weiſe erfahren hat, vielmehr ihrem Endzwecke auf eine 
würdige Weife entfprochen. Die Vorwürfe der Befangenheit, und ver geheimen Abficht 
ihrer Verlängerung, enthalten eine Beleivigung, der fie nicht ausgeſetzt feyn darf. 


4 


Der Gefammtinhalt ver vorgelegten Stüde des Teutfchen Beobachters, laßt für 
feinen Zweifel darüber, daß die Erfeheinung diefer Zeitfchrift mit dem gefeß- und verfaf 
mäfigen Zuftande Deutſchlands unvereinbar ift, 

Indem ich für den Antrag des Ausſchuſſes ſtimme, betrachte ich die von ben 
vorgefchlagene Form ald ver Gefeßgebung und der Erreichung des Endrwedes gemaͤß. 

Wuͤrtemberg: enthält ſich der Abſtimmung. 

Baden: ſtimmt unbedingt mit dem Antrage der Commiſſion. 

Kurheſſen. Die Geſandtſchaft vermag ſich nicht zu überzeugen, daß ver $. 
Preßgeſetzes vom 20, September 1819 den Mitgliedern der Bundeöverfammlung das 
gebe, über die Unterdruückung einge Zeitſchrift nach Einfiht und Gewiſſen zu entf) 
glaubt vielmehr, daß diefelben hier wie überall von ven Snftructionen ihre Commit 
unbedingt abhängig feyen. 

Da nun Kurfürftliche Gefandtfchaft im Allgemeinen angewiefen ift, in feinem wich! 
Segenftande ohne Inftruction abzuftimmen, fie aber über ten fo eben verlefenen 2 
vergleichen einzuholen auffer Stande war, indem fie nicht einmal vorläufige Ke— 
davon hatte, fo muß fie ſich, bie zu Einlangung höherer Beifungen, die fie Bid zur n 
©ißung zu erhalten hofft, dad Protokoll offen behalten. | 

Großherzogthum Heffen. Großherzogliche Gefandtfchaft ift, was bie 
petenz der Bundeöverfammlung betrifft, mit der Anfit der Commiffion völlig einverft 

Eben fo pflichtet fie derfelben» darin durchaus bei, daß die gänzliche Unterdrüdu 
Zeutfchen Beobachterd eine Mandregel fey, welche die Redaction veffelben durd die 
lofigfeit ihrer Schreibart allerdings verdient habe. 

Sie ift jedoch der Meinung, daß ed, nadı Maasgabe des vorliegenden Bundest 
fhluffes vom 20. September 1819, einer hohen Bunvdesverfammlung unbenommen fi 
veranlaffen, daß die in Frage ftehende Schrift von: ver betreffenden Regierung felbft 
brüdt werde, und glaubt hiernad) vorfchlagen zu können, daß die Koͤniglich-Wuͤrtembe 
Bundestagsgeſandtſchaft zu erfuchen fey, Die Einleitung zu treffen, daß, durd ein 
ihrem allerhoͤchſten Hofe zu erlaffende Verfügung, die, unter dem Titel: der Xeutfche 
achter, erfcheinende Zeitung aldbalo unterprüdt werde, wobei einer "hohen Bundesver 
lung vorzubehalten wäre, diefe Verfügung, erforderlichen Falles, vermöge der ihr zuftel 
Befugniß zu erlaffen. 


Der Kaiſerlich-Koͤnigliche praͤfidirende Herr Geſandte bemerkte da 
Dieſer Antrag ſcheine ihm nicht in dem Preßgeſetze vom 20. September 1819, welch 
Sen des Beſchluſſes in dieſer Angelegenheit ſeyn muͤſſe, u liegen; denn bort fey der 
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desverſammlung ausdruͤcklich die Befugniß eingeräumt, aus eigener Autorität bie verderblich 
erkannte Schrift zu unterdruͤcken, und den gefaßten Beſchluß, nicht bloß den Antrag oder 
den Wunſch der hohen Bundesverſammlung, der betreffenden Regierung zu eroͤffnen. Bei 
der Vorbereitung dieſes Beſchluſſes in Carlsbad ſey die Frage aufgeworfen worden, ob es 
nicht angemeſſen waͤre, von dem Wunſche und dem Ermeſſen der Bundesverſammlung, wegen 
Unterdruͤckung einer gefaͤhrlich erkannten Schrift, den betreffenden Staat durch den Bun⸗ 
destagsgeſandten in Kenntniß zu ſetzen und nur dann zur unmittelbaren Verfuͤgung der 
Bundesverfammlung zu Tehreiten, wenn. deren Antrag unberüdfichtigt geblieben, oder, aus 
unftatthaften Gründen, abgelehnt worden wäre. Die Verfammlung babe jevoh, auf ven 
Antrag, die Faffung des $.6 des Preßgeſetzes hiernach abzuänvern, befchloffen, diefe Faſſung 
beizubehalten, wenn nicht der eigentliche Zweck, ver weitern Verbreitung foldher Schriften 
noch bei Zeiten entgegenzuwirfen, verfehlt werden follte, indem jede Unterhandlung, welche 
einen folhen Beſchluß vorläufig in einen bloffen Wunſch und Antrag an dey betreffenden 
Staat verwandeln follte, die ganze Natur dieſer Maasregel verändern müßte, ohne dadurch 
die Verwaltung. ded einzelnen Staates günftiger zu ftellen, indem am Ende body immer 
die Beurtheilung der Dagegen angeführten Gründe und deren Ötatthaftigfeit von ver 
Bundesverfammlung abhangen müßte. 

Der RK. K. prälidirende Geſandte glaube daher, daß aus diefen Gründen, die felbft 
dann vollwichtig erfchienen, wenn fie auch. nicht in den. Carlsbader Conferenzen wären 
beleuchtet worden, auf dieſe Mopification nicht eingegangen werben koͤnne. 


Der Großherzoglich— Heſſiſche Herr Geſandte aͤuſſerte dagegen, daß er von 
dem Inhalte der Carlsbader Verhandlungen keine Kenntniß gehabt, mithin darauf keine 
Ruͤckſicht habe nehmen koͤnnen; — worauf 

der Raiferlih- Defterreihifhe Herr Gefandte erwiederte, daß er folche 
auch nicht ald Entſcheidungsquelle, fondern nur zur Crläuterung und näheren ge 
fhichtlichen Entwidelung des Gefeed vom 20. September 1819, welches feine Behauptung 
rechtfertige, angeführt habe, fo wie auf jeden Fall ver Geift, von welchem bie dort vers 
fammelten Cabinette damals geleitet wurden, zuverläffig Daraus beurtheilt werden Tonne, . 

Hierauf wurde die Umfrage fortgefeßt und Ä 

Danemarf, wegen Holftein und Lauenburg: trat dem Antrage der Com: 
miffion vollftändig bei, und hielt dafür, daß hier feine Inſtructions⸗Einholung ſtatt finde. 

Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg. Ich trage 
für meinen Theil um ſo weniger Bedenken, einem ſo heilſamen Antrage — ſelbſt in dem 
Falle, wenn es ſich von Erſcheinung eines dergleichen Blattes im Großherzogthume Luxem⸗ 


burg handeln koͤnnte — unbedingt beizuftimmen, ald ed mir dabei nur leid thun n 
wenn es glaublid wäre, daß man dazu erſt einer zufälligen Beranlaffung von (| 
der Mainzer Central; Unterfuchhungss Commiffton bedurft habe, deren, wie es fcheint, auf 
flimmte Zeit in die Länge ſich ziehende Dauer ich deßhalb keineswegs das Wo 
reden gemeint bin. 


Sroßherzoglih: und Herzoglih: Sähfifhe Haͤuſer. Die Geſand 
findet zwar im Allgemeinen fein Bedenken, für die von der Commiſſion in 2 
gebrachte Unterdrüdung des Teutſchen Beobachters zu flimmen, wünfcht aber, und hi 
wegen $. 6 des erften Abfchnitted ded am 20, September 1819 zum Befchluß erhobenen 
wurfs eined Preßgefeßed, für thunlich, Daß zuvörderft bei ver, Königlich: Würtem 
ſchen Regierung die gewünfchte Abhülfe gefucht, und erft, wenn biefed erfolglos blieb: 
erwähnte Unterdruͤckung ohne weitered von ber hohen Bundeöverfammlung unmittelb: 
ſchloſſen werde. J 


Braunſchweig und Naſſau: wie Hannover. 


Mecklenburg⸗Schwerin und Mecklenburg⸗Strelitz: vollkommen nd 
Antrage ded Bundestags s Ausfchuffes. 


HolfteinsDlvdenburg, Anhalt und Schwarzburg. Die Gefandtfchaft 
dem Antrage ver Bundestags: Commiffion bei, und theilt übrigens den Wunfch der Gro 
zoglich: Heffifchen, dann Großherzoglich⸗ und Herzoglich-Saͤchſiſchen Gefandtfchaften , 
zuvoͤrderſt die Koͤniglich⸗ Wurtembergiſche Regierung erſucht werden möge, bie gewuͤ 
Abhülfe zu leiſten. 

Hohenzollern, Liehtenftein, Reuß, Shaumburgstippe, Lippe 
Waldeck: mit den Anträgen der Bundestags: Commiffion vollfommen einverftanden. 

Die freien Städte: treten den erwähnten Anträgen bei. 


Prafivium Die Gefchäftsoronung überlaffe der hohen Bundeöverfammlun 
jedem einzelnen Falle, zu befchlieifen, ob ein Gegenftand zur Beſchlußfaſſung reif fey 
ob ausnahmsweiſe fofort, over erft nad) einem beftimmten Termine, darüber abgeft 
werden ſolle? Es feyen bereitö 15 Stimmen mit den Anträgen ded Yundestagd: Ausfd 
vollfommen einverftanden, viefe fprächen ſich alfo fowohl für jene Borfrage, als fü 
Anträge felbft beifällig aus; 13 Stimmen aber vereinigten fih mit dem Vorſchlage 
Unterdruͤckung des Teutſchen Beobachters unmittelbar von Seiten der hohen Bundeöverfi 
lung, ohne Dazwiſchenkunft ver Koͤniglich⸗Wuͤrtembergiſchen Regierung, zu verf 
Sür Die Sache felbft fey es hochwichtig, gleich in dem nämlichen Augenblick, wo bie 
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Bundeöverfammlung Kenntniß von einem Preßvergehen erhalte, auch die Moaasregeln gegen 
den Schuldigen zu beſchlieſſen; — es koͤnne alſo hier nur noch darauf ankommen, ob dem 


Vorbehalte des Kurfuͤrſtlich-Heſſiſchen Herrn Gefandten bie Folge gegeb:n werden wolle, 
die Ziehung des Concluſi aufzuſchieben? 


Dem Kaiſerlich⸗Koͤniglichen praͤſidirenden Geſandten ſcheine der Fall einer Inſtructions⸗ 
Einholung von dem Kurfürftlihen Hofe nicht vorhanden zu ſeyn, da das Geſetz über 
Preßvergehen, mit Zuftimmung Seiner Röniglihen Hoheit des Kurfürften, vom Bunde 
erlaffen, die Anwendung des Gefeßed auf einzelne Fälle jedoch der Bundesverſa mmlung 
übertragen worden fey, Indeſſen ftelle Prafivium anheim, die erforderlich geachtete Sins 
firuction einzuholen, müffe fih aber — abgefehen von dem, vem Kurfürftlich s Heffifchen 
Herrn Gefandten zuftehenden Rechte, den Beſchluß bis zur naͤchſten Sitzung aufhalten zu 
Eönnen — vorbehalten, die gegen die Nothwendigkeit einer ſolchen Inſtructions⸗Einholung 
fprechenden Gründe erforderlichen Falles ausführlicher zu Protokoll zu erklären. 


Kurheſſen. Die Geſandtſchaft vermag zwar von ihrer vorhin geäufferten Anficht 
nicht abzugeben; da indeffen, bei ver eminenten Stimmenmehrheit für die Anträge des 
Ausfhufled, eine Cnicht zu vermuthenve) abweichende Kurheſſiſche Abftimmung feine en; 
berung in einem offenbar nach Stimmenmehrheit zu faffenden Beſchluſſe zu bewirken im 
Stande feyn würde, fo verzichtet die Sefandtfchaft, nach dem Wunfche des verehrlichen 
Prafiviums, auf das anerkannte Recht, den Beſchluß aufhalten zu koͤnnen, und will nichts 
Dagegen einwenden, daß derfelbe fogleich gezogen werde. 


Prafivium, Es koͤnne nunmehr ohne Anftand der Beſchluß gezogen werben ; 
und wenns es auch üblich geweſen fey, manche Gegenftände erft in vertraulicher Sitzung 
vorzubereiten, ſo falle jedoch der Zweck deſſen hinweg, wenn es ſich von einer Sache 
handle, worin keine Erklarung oder Erläuterung e eine veraͤnderte Anſicht bervorbringen 
koͤnne. — | 


Der Königlich Würtembergifhe Herr Gefandte habe fi hierin der Abſtimmung ent: 


halten zu wollen erklärt; jede nachträgliche Erflärung hingegen, fey man jederzeit bereit 
anzunehmen. 


Der Königlich: M ürtembergifhe Herr Gefandte bemerkte hierauf, daß, 
nachdem nun abgeflimmt worden fey, er Fein Intereſſe mehr haben Tonne, zu verlangen, 
daß heute ver Vortrag der Commiſſion bloß vertraulich mitgetheilt werde; er enthalte ſich 
übrigend der Abftimmung und behalte feinem allerhoͤchſten Hofe alled Uebrige vor. 


Hierauf, wurde durch Die Mehrheit 
befhlof 2 en: 

1) daß ber in Stuttgart erfcheinende Teutfche Beobachter von der hohen Bun! 
fammlung , kraft der ihr durch den Befhluß vom 20. September 1819 übertr 
Autorität, hiermit unterorüct, auch alle fernere Fortſetzung deſſelben unterfagt wer! 
2) daß die Königlich: Würtembergifche Regierung dur die Königliche Bund 
gefandtfchaft zu erfuchen fey, diefen Beſchluß zu vollziehen; 

3) daß allen übrigen böchften und hohen Bundesregierungen durch ihre Bund 
gefandtfchaften von dieſem Beſchluſſe, mit dem Erſuchen Kenntniß zu geben fey, die 
Ausgabe des Zeutfchen Beobachters innerhalb ihres zum -Deutfchen Bunde gehörig 
bieteö zu verbieten; auch den verantwortlichen Redacteur deffelben, S. ©. Liefching, 
fünf Zahren bei der Redaction eined, in die Claffe der periopifchen gehörigen, oͤffen 
Blatted mit politifher Tendenz nicht zuzulaffen; 

A) daß der Central; Unterfuhungsd: Commiffton in Mainz dieſer Beſchluß mittelfi 
tofoll» Extractd mit dem Bemerfen zuzuftellen fey, daß die hohe Bundeöverfammlun 
durch. Dad Schreiben des Präfiventen der Commiffion unterm 28. März laufenden ‘ 
angebrachte Befchwerde hiermit für erledigt erachte. 

Pa 


S. 93. 
Gefuh des Grafen von Marfhall, vormaligen Sroßherzoglid:$ 
furtifhen Gefandten am Kaiferlih: Röniglihden Hofe, 
ſion betr. Ä 


y 


(3. Siß. 6. 20 8.9.) ’ 


Der KRöniglih-Würtembergifihe Herr Geſandte, Freiherr von 
genheim: erftattet, im Namen der Neclamationd: Commiffion, Vortrag über die 
3, dießjährigen Sitzung den 20, Februar von der Königlich Baierifchen Gefandtfchafi 
gebene Erklärung, wegen ber von vem vormaligen Großherzoglich: Franffurtifchen Gefe 
Grafen von Marfchall, angefprochenen Penfionserhöhung. Ä 

Nachdem darin die Möglichkeit einer verfchiedenen Auslegung gezeigt, zugleic 
nachgewieſen worden, Daß, möge der Sinn derſelben dahin oder dorthin gehen, di 
Verfammlung — gebunven durch den früheren Beſchluß vom 13. Mai 1822, in Folge 
der Graf von Marſchall bereits gegen eine der bei ſeiner Reclamation betheiligten 
rungen den Rechtsweg betreten habe — dennoch dermalen in der Sache feine weiter 
fügung mehr treffen koͤnne, trägt die Commiffion darauf an, Ä 
| daß viefelbe lediglich zu ven Acten genommen werde. + 
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Der, loco dietaturae abzubrudende‘, Vortrag wurde dieſem Protokolle unter Zahl 7 
angefügt. 


Sämmtlihe Stimmen vereinigten ſich hierauf zu dem 
Befhluffe: 


daß, nad dem Antrage der ReclamationdsCommiffton und nach den, während ver 
Discuſſion über dieſen Gegenftand, von den Herren Gefandten jener Regierungen, welche an 
dem aufgelöften Großherzogthume Frankfurt betheiligt find, gemachten Bemerkungen und 
Verwahrungen, die Königlich Baierifche Erklärung in der 3, dießjährigen Situng Feiner 
weiteren Verfügung beduͤrfe. | 


S 9. 
Einreichungs⸗Protokoll. 
Die Eingaben 


Num. 48, eingereicht am 20. Mai, von J. W. Remy dahier, Erinnerungsgeſuch wegen 
baldiger Erledigung ſeiner Anſpruͤche an Naſſau, in Betreff der in die Feſtung 
Ehrenbreitſtein gemachten Lieferungen. 


Num. 49, einger. am 22. Mai, von Dr. Harnier dahier, Bevollmaͤchtigten des Prin⸗ 
zen Philipp von Hohenlohe⸗Waldenburg-Schillingsfürſt, Io 
banniter» Ordens; Ritter, Erinnerungsgeſuch, in Betreff deſſen Entſchaͤdigungs⸗ 
und Penfionds Anfprüche ald vormaliger Commenthur zu Arnheim und Nim⸗ 
wegen. 


Num. 50, einger. am 23, Mai, von Dr. Ehrmann dahier, Bevollmächtigten der 
Frankfurter Inhaber Rurpfalzbaierifher 55 procentiger Obli— 
gationen lit. D, Geſuch um definitive Erledigung diefer Schuldangelegenheit. 
Mit einer Anlage, 

- ‚Rum, 51, einger, am .24. Mai, von Dr. Carl Ernft Schmidt zu Jena, Schrift: »Der 

Buͤchernachdruck aus dem Geſichtspuncte des Rechts, der Moral und Poli: 

tie, Gegen Dr. £. 5. Grieſinger. Jena 1823. 8, » 


Num. 52, einger. am 24. Mai, von Earl Grafen zu Erbah: Wartenberg: Roth, in 
Erbad), erneuertes Geſuch wegen endlicher Erledigung feiner-Befchwerde gegen 
dad Broßherzoglich s Heffifche Gouvernement, ſtandesherrliche Verhaͤltniſſe betr. 


\ 


Num. 53, einger, am 29. Mai, von Regierungäbirector Her quet zu Fulda, nı 
liche Vorſtellung zu der Eingabe vom 30, April, Rum. 44, Penſionsverk 
betreffend. Mit Anl. V— Z. 

um, 54, einger. am 29. Mai, von Jacob Clemens dabier, Geſuch Namens 


rer Intereſſenten an der Reichsope rationscaſſe⸗A ngelege nbei 
gen deren baldigen Beendigung. 


Num. 55, einger. am 30, Mai, von A. N. Lamborelle zu Lüttich, Vice: © 
Procurator, für fi und die übrigen Penfionirten des Hodftifts 


tich, Bitte um Ueberweifung der in, der Transrhenaniſchen Suſtentatio 


noch vorfindigen Gelder. 
wurden den betreffenden Commiffionen uͤberwieſen. 


Folgen die Unterſchrift 
| 


! 
" | 
1 
1 
! 
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Beilage 6. 


Prüfung 
der Tendenz des Teutſchen Beobachters, hervorgehend aus deſſen 
einzelnen Artikeln. 
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Dr Ausſchuß hat die fammtlihen Nummern des Teutſchen Beobachters, von feiner Ent 
ftehung an, einer umfichtigen Prüfung unterworfen, und ift hierbei von ven Hauptgeſichts⸗ 
puncten ausgegangen, die in feinem hierüber erftatteten Berichte näher entwidelt find. 
Hiernach bat er die Auswahl der Artikel veranftaltet, welche eine Gefährde gegen die Würde 
ded Bundes, die Sicherheit der einzelnen Bundesſtaaten, oder die Erhaltung des Friedens 
und der Ruhe in Deutfchland enthalten dürften. Um aber jede unndthige Weitläufigkeit 
zu vermeiden, hat er eine umftänpliche Analyſe dieſer Artikel umgangen, und fi nur auf 
eine, im Allgemeinen gehaltene Beurtheilung verfelben befchränft. Auf diefe Weife glaubt 
er dem eigenen Urtheile der hohen Bundesverſammlung am wenigften vorgegriffen und zus 
gleich auch die "erforderliche Weberfiht über den Ideengang und Die Verfahrungsweiſe des 
Teutſchen Beobachters zum wenigſten nicht erſchwert zu haben. 


Tendenz des Teutfhen Beobachters nad feinen eigenen Angaben. 


Der Ausfhuß macht mit demjenigen den Anfang, was der Teutfche Beobachter über 
feine Tendenz felbft bemerkt. 

In dem Aufrufe aan dad Teutſche Publikum⸗, womit der Teutſche Beobachter (in 
Num. 1 v. 10. Auguft 1822) fich felbft in die Lefewelt einführt, wird ausgeſprochen: 

«Es (das Blatt, der Teutfche Beobachter) wird feinem Weſen nah) eine durchaus 
practifhe Richtung nehmen. Im Volksgeiſte gefchrieben und ſtets eine nationelle 
Anreaung bezwedend, fol ed nichts vorbeigehen, was auf das Öffentliche Leben des 
Teutſchen und auf feine innere und Auffere Freiheit und Bildung Bezug bat». 


Es wird demnaͤchſt weiter gefagt: 

« Da viele ältere und neuere Werke und F‚ugſchriſten, die in das ofemliche 
eingreifen, nicht in die Haͤnde der groͤſſeren Anzahl gelangen, und ſo nur 
hoͤchſt mittelbaren Einfluß auf das Volk ausüben koͤnnen; fo werden wir von Allem 
Diefed Feld Bedeutendes darbietet, gebrängte und möglich populär gehaltene Ai 
geben, und zwar durdgängig in Verbindung mit vem Geifte und der Rid 
unferer jeßigen Periode>; 

- und endlich die Berbeiffung binzugefügt : 

«Wir werden, wo der Stoff nicht unausweislih eine ernfte und ſtrenge Darft 
erfordert, mit jeder und zu Gebot ſtehenden Waffe die Geiſter zu be 
pfen fuhen, mit denen wir und in Widerſpruch zu fegen gendtbigt f 

Als Motto hat fich der Teutſche Beobachter aus Herders Schriften folgende | 
ausgewählt: | | 

« Das Gefe der MWiedervergeltung ift eine ewige Naturorbnung. Wie bei einer 
keine Schale niedergedrudt werden Tann, ohne daß die andere höher feige: fo wird 
fein politifches Gleichgewicht gehoben, Fein Frevel gegen vie Rechte ver Völker und d 
fammte Menſchheit verübt, ohne daß ſich derjelbe raͤche, und das gehaͤufte Uebermaas 
ſich einen deſto ſchrecklicheren Sturz bewirfe». 

In der « Ueberſicht⸗, welche unmittelbar hinter dieſem Motto folgt, wird, ur 
Geiſt und Die Richtung unſerer Periode näher zu bezeichnen, geſagft: 

« Es geht eine Bewegung durch ganz Europa bis hinüber in die neuen Weltt 
und mit verftärktem Schwunge wieder zurüd, für deren Wirkungen die Völker, je 
dem. Grade ihrer Cultur, mehr oder weniger empfänglic find. Diefe Bewegung 
überall vdenfelben Charakter, erzeugt überall diefelben Intereſſen, und nimmt übern! 
felde Richtung. Das macht fie eben auch fo beveutend, und die Kämpfe gegen fie fo f 
rig. Ihre Natur ift durchaus geiftig und fie ſcheint bauptfächlich Diejenigen Elemeı 
ſich zu vereinigen, welche unmittelbar zu einer Wieperherftellung der ewigen Gefet 
Rechts und der Vernunft hinleiten. Weil nun ein fefter Grund des erfteren und ei 
gefeffelter Gebrauch der letzteren zu den hoͤchſten Bepürfniffen eines freien und gli 
hen Daſeyns gehört, fo macht diefe Bewegung reiffende Fortfchritte, und- je fd 
ſich ein Volk in ſie zu finden weiß, deſto ſchneller gebt durch ihren ummiderftehlichen 3 
feine politifche Entwickelung vor fih. Die wunderbariten Erfcheinungen bringt fie in 
Conflict mit den Geiltern ver Willkühr und des Aberglaubens hervor. Wie 
einen Tarantelſtich verlegt, werben alle Knechte und Genoffen verfelben bei ihrer Ar 
rung ungeberdig und wuͤthend, und ſuchen ſich durch Bellen, Stoſſen und Gchlageı 
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ngewohnten Kraft zu wiberfegen. Es gehört aber: zu ihrer beſondern Eigenthuͤmlichkeit, 
aß fie Dur Gegenwehr nur Immer ſtarker ‚ und.fomit ihr Sieg jeden Tag weniger zwei⸗ 
elhaft wird». —. 

« Keine Brittifhe Handelsinnung, nicht jene durch Die Langmuth der Nation ſich pri⸗ 
ilegirt waͤhnenden Ultras, nicht die zahlloſen Glieder der Papier⸗Unionen, nicht die fchlaf: 
mn Doctrinen beftochener. Miffionspriefter,. nicht die. Selbſtſucht einer alternden Generation 
ird fie aufzuhalten vermögen, und der Götterfig gefeßlicher Freiheit wird — unerreicht 
on den Steins und Kothwürfen groffer und Heiner Zitanen — ihr Ruhepunct und zugleich 
a6 erhabene Ziel der Völker feyn, deren Wiedergeburt fie durch ihren mächtigen Einfluß 
efehleunigt hat». . 

In Num. 2 von 1822,'©. 5, fagt die Redaction: «daß Die Belebung des nur all⸗ 
ulangſam fortſchreitenden Nationalſinnes das Hauptziel ihrer Bemühung fey». 

In demfelben Blatt (©, 7) wird, um die Baſis der Operationen kenntlich darzuſtellen 
nd dadurch das Vertrauen der Partei, für die ‚gefchrieben wird,. zu erwerben, in dem 
ufjaße, anfangend : «dad Wort», endigend: «dad begreift nicht ever!» eine Definition 
es Wortes « Liberale⸗ gegeben, welches wir — wie hier gefagt wird — in der Beziehung auf 
olitifche Grundfäße den Spaniern verdanken. 

Nach dem aufgeftellten Begriff ift «was des freien Menſchen würdig ift, aufgenom- 
ten in die Gelinnung, erprobt durch die That — liberal, Ein Liberaler aber Jener, 
er überall für Wahrheit und Recht, Ehre, Freiheit, Sittlichfeit, Religion kaͤmpft; überall 
rrthbum, Borurtheil, unter allen Geftalten und troß aller Verjährung, offene und geheime 
Jo8heit befämpft. | 

«Über, fagt man» — heißt es am Schluffe — «es giebt überfpannte Liberale. Nun, 
ann man des Guten zu viel thun? Iſt dad auch Ueherfoannung, feile, Seelen, 
enn Der edle Menſch mit glühender Begeifterung der erfchlafften Welt gegenüber ſteht, 
nd, während ihr eure zeitliche Vortheile berechnet, freie Opfer auf dem Altar der Tugend 
nd des Rechts nieverlegt? das begreift nicht jeder! » 

In der Beilage Num. 13 zu Rum. 33 vom Jahre 1822 (©. 4),. zeigt bie ın dem 
rtifel — anfangend: .« Archimedes wollte » ıc., endigend: «Nordamerika gethan > », vorkom⸗ 
wende Stelle, . 

« ald Napoleon die, Preffen des Continents gefeffelt hatte, ftürzten ihn bie Preſſen 

«Englands — waͤren auch dieſe ſtumm geworden, haͤtten es ſpater— die von Nordame⸗ 

arika gethan», | 
elche Kraft der Keutfche Beobachter den Preſſen zutraut und, wie ſehr er das, was durch 
eſe vorbereitet werde, fuͤr unvermeidbar ‚ ſelbſt für den Maͤchtigſten, halte. 


Darum eifert er auch gegen jede Beſchraͤnkung der Preffe, und zwar nicht fe 
einem Style, ven biöher noch fein Deutfcher Libellift verfucht bat. _ 


« Damit man nicht oͤffentlich leſe und wifle» — fo werden in Beilage 2-zu 9 
c1822) die Regierungen, apoftrophirt — «was Ihr im Staatd; und im Privat 
immerfort zu thun und immerfort zu verbeimlihen wuͤnſcht, daf 
Suftiz und Polizei alle Schreibfedern in Befhlag nehmen. Warum nit Polizei 
miſſaͤre aufitellen, bei denen man, fo oft 'man fchreiben will, vie Feder erft « 
müßte? Warum nicht Bureaur errichten, wo Schreibfedern, aber nur für rı 
Leute, für die comme il faut, befchnitten und fonft an Niemand ausgegebe 
den. — Und bülfe dann felbft das Feverbefchmeidungs + Snftitut nicht genug, fo 
um allen Mißbrauch der freien Rede und Schrift gewiß abzufchneiden, nichts rät 
als eine Hochpolizeiliche Zungen:Abfhneidungsanftalt», u. ſ. w. 


Der Ausſchuß haͤtte hier fragen koͤnnen, wie es kommen konnte, daß dieſe w 
nige Herausforderung der Cenſur — wahnſinnig, weil der Schriftſteller, der ſic 
Scheu ſo ausdruͤcken durfte, gewiß uͤber Alles in der Welt eher, als uͤber Man 

Freiheit, zu klagen haben konnte — ungeruͤgt un faſt unbemerkt blieb? 


Aber auch ohne dieſe Frage aufzuwerfen, läßt ſich daraus entnehmen, daß,en 
Geſetz felbft, dem er unterworfen feyn foll, auf diefe Weife verhöhnen und mißh 
fonnte, deutlich genug erklärte, daß er allem Gefeß und aller Autorität Troß ; 
ten im Stande war, 


Deßhalb konnte es auch dem Ausfchuffe nicht auffallend feyn, wenn ber Teutſche 
achter in Num. 21 v. J. 1823 (S. 89 den Preßzwang «dad geiſtige Fauſtre 
neueren Zeit» nennt, fo wenig als auch dieſes Blatt ſich darüber zu beklagen ba 
e8 von dem am Wege lagernden und unfchuldige Pilgrimme überfallenden Pref 
beraubt worden fen, - Wahrfcheinlich war es aber die Furcht, welcher ver Teutfche 
achter feine Sicherheit verdanfte, Die Erweckung ded Nationalfinnes, mithin die B 
tung der Öffentlichen Meinung, ift, nach feiner eigenen Angabe, der naͤchſte Zwed 
er fich vorgefeßt hat. Nun aber giebt ed, ihm zufolge (Num. 28 v. 1823, ©. 
«nur eine gefährliche Verſchwoͤrung für Machthaber, und dieß iſt die Verſchwoͤru 
& öffentlichen Meinung. Alle andern Verſchwoͤrungen laffen ſich leicht erſticken ». 

. Unter dieſer Aegide mußte Er ſich vollkommen ſicher glauben. 


So ſehr es aber auch dem Teutſchen Beobachter um die nationelle Anregung D 
lands zu thun iſt, fo glaubt er dennoch genoͤthigt zu ſeyn «Durch die Erörterung di 
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gelegenheiten fremder, uns jedoch in mancher Hinficht vorangeeilter Voͤlker auf unfere 
rigene fo lange zurüdzumwirten, bis ihm eine freiere Bewegung erlauben wird, offen . aufs 
wutreten und unumwunden bie Mittel zu einer befferen Begründung unferer vaterländis 
hen Intereſſen zu fprechen, flatt jeßt nur unter der Gefahr, haufig mißverftanden zu 
verden, den zahllofen Mängeln unferes politiichen Lebens gegenüber, mehr verneinend aufs 
wutreten». (um. 11 v. 1823, ©. 43. Anm.) 


Der Ausſchuß glaubt, daß diefe mit den eigenen Worten bed Teutſchen Beobachters 
gegebenen Andeutungen binreihen werden, um feine Tendenz im Allgemeinen und bie Mits 
tel, deren er fih zu Erreihung feiner Zwecke zu bedienen gedenkt, auf das beſtimmteſte 
und klarſte zu bezeichnen. 


Der Teutſche Beobachter iſt ein ſo genanntes liberales Oppoſitionsblatt, berechnet fuͤr 
die groͤſſeee Menge, und deßhalb im populären Style geſchrieben; dieſe Menge ſoll im 
nationellen Sinne angeregt und ihr eine practifhe Richtung gegeben werden, Damit fie 
tauglich werde zu Erreichung- der Zwecke, welche der Teutſche Beobachter als Ziel feiner 
Bemühungen ſich vorgeſetzt hat. Als Mittel bedient ſich ver Teutſche Beobachter jeder 
Waffe, insbefondere aber der Tagöbegebenheiten des Auslandes, indem die Tagöbegebens 
heiten des Inlandes ihm zu jener Anregung nicht geeignet ſcheinen. 


Ein Blatt, das ſich offen zu diefer Tendenz befennt, und das auf eine ſolche Wirk 
ſamkeit Anfpruch macht; das jeder Gewiffenhaftigfeit in ver Wahl ver Mittel zum Voraus 
entfagt, und dennoch für die gröffere Anzahl fchreibt, die in der Negel dad, wad man ihr 
giebt, ohne Prüfung hinnimmt; ein Blatt, das felbit auf eigene KKoften durch Den von ver 
Redaction gefehten Aufferft niedrigen Preis feine Wirkfamfeit zu vermehren ſtrebt: ein 
ſolches Blatt ſchien dem Ausfchuffe vorzugsweife geeignet, um bie Aufmerkſamkeit ver Bun 
desverſammlung im hoben Grave in Anfprud zu nehmen. Der Ausſchuß glaubte deßhalb 
forgfältig prüfen zu mäffen, in wie fern der Teutfche Beobachter feiner Anfündigung getreu 
blieb, und ob allenfalls feine Thaten befjer waren, als feine Worte? 


Leider aber muß er befennen, daß der Teutfche Beobachter in der Ausführung noch 
weiter gegangen ift, ald wozu er fich gegen fein Publikum verbindlich gemacht hatte. — 
Die nachfolgende Zufammenftellung dürfte dieß zur Genüge beweifen. Hierbei muß übri; 
gend nochmald bemerkt werden, daß, da der Teutſche Beobachter vorzüglich durch die das 
Ausland betreffenden Artikel auf Deutfchland zurüczumirkfen gedenkt, diefe Artikel ebendas 
durch für ven Zweck diefer Prüfung die namliche Wichtigkeit erhalten haben, ala jene 
Artikel, welche fih über Die innern Angelegenheiten Deutfchlands verbreiten. — 
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ohne weiteres Mar, daß er: nichts ald Zerrättung der Begriffe und Aufregung der & 
ſchaften beabfichtigen. fann; und biermit bat er im Reiche der Ordnung und de 
fee fein Recht, über Gegenftände diefer Art.zu fehreiben, verwirkt. 

In Num. 9 v. 1823 beginnen die Artifel aus Spanien über bie Aufnhm 
Noten der hohen verbündeten Höfe, Wären es bloß Auszüge aus Spaniſchen Zeitu 
Protofollen ver Cortes u. f. w., fo wäre wenigitend der lofe Schleier des ſchalen 
wandes -« man hafte für den Inhalt weiter nicht» darüber geworfen; fie find aber 
‚tentheils : von ‚eigener Fabrik, und ganz mit .vem leidenfchaftlichen Enthufiasmus b 
Parteilichfeit für eine Revolution, welche fo eben von den erften Europäifchen Autor! 
aufs feierlichfte gebrandmarft, war, abgefaßt. Diefe Revolution, wie hier fortpauern 
fhieht, bis in ven Himmel erheben, beißt über alle beſtehenden, und namentlich üben 
in Deutſchland beſtehenden Berfafjungen den Grab brechen, folglich die ohnehin vorha: 
Gaͤhrung in den Gemüthern, fo weit nur Druchkſchriften hierzu fähig find, ohne Unt 
vermehren. | 

Der Teutſche Beobachter konnte ed fich, feiner entgegengefeßten Wünfche ungen 
dennoch nicht verheblen, daß es zuleßt zum Kriege mit Spanien fommen werde, 
« Frankreich ihn will, weil Rußland: ihn will, und England und Spanien ihn woll 

Num 24 v. 1823, ©. 9%. «Paris». Gogleih weiß er aber feine Lefer t 
zu tröften, «daß ed nur noch eines Pleinen Stoßes bepürfe, und das Fünftlic 
baltene. Gebäuve ſtuͤrze zuſammen. Aus feinen Ruinen aber werde ein freies Eu 
bervorgeben ». — 

Alſo Tinen allgemeinen Krieg wünfcht der Teutſche Beobachter entzundet zu fü 
Im zeritörenden Rampfe follen Franfreih und Rußland auf der einen Geite, au 
andern. Seite aber England und Spanien einander gegenüber ftehen, und. hieraus 
meint er, werde Die Freiheit Europa’s hervorgehen! Die ungetrübte Einigkeit der M 
ift es mithin, die ihm, wie allen, vie feine Geftnnungen theilen, entgegenfteht. 

Unter dem Titel: «Allgemeine .Anfichten» liefert ver Teutſche Beobadht: 
Num. 36, ©, 141, 142, eine Reihe ver heftigften‘ Ausfälle gegen die fo genannten F 
tiker. «Wir werden ja feben, ob ver Tanz ver Ariftofratie mit ver Bigott 
unter dem Tact der unbefhränften Willkuühr wirklich fo freudenvoll iſt, al 
träumen, ober ob Mißtöne den Taͤnzern begreiflih machen werden, daß ihre Himm 
geigen aud verflimmt werden koͤnnen. Unterdeſſen ſtreckt Die action, unter dem 
wande, für dad monarchifche Princip zu Fampfen, wie ein Krafe, ihre ; 
hörner über ganz Europa ans. Am confequenteften verfährt fie in Frankreich. — A 
halb Frankreich ift noch eine gewiffe Scheu», un. ſ. w. Ä 

Protot. d. d. Bundeöserf. XV. Bb. 25 
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« Wären nur fie ed nicht gerade (die alliirten Monarchen und ihre Minifter!) die in 
dem Kampfe der Eivilifation gegen Feudal-Willkühr zu Repräfentanten des 
Erhaltungsd:Princips erfohren worden — ja dann dürfte man noch fo kuͤhn ſeyn, 
etwad zu hoffen», u, f. w. 

. Der Ausfhuß zeichnet dieſe Diatribe zugleich aud) deßhalb aus, weil fie in dem Zeit⸗ 
puncte geſchrieben wurde, wo ber Congreß zu Verona feinen Anfang nahm. Mit welchem 
ganzlihen Mangel an Achtung und Ehrfurcht die dort verfamnielten Souverains von der 
ganzen Claffe der revolutionären. Schriftfteller behandelt worden find, iſt fo befannt, daß 
ed eben fo überflüffig, alö eckelhaft wäre, fernere Belege dazu im Teutſchen Beobachter 
aufzufuchen. 

- Ueber den inhalt der Declaration von Verona, deren Tert in dieſer Zeitung nicht 
gegeben wird, erhalten die Leſer derſelben die erſte Nachricht in einem angeblichen Privat⸗ 
ſchreiben von der Franzoͤſiſchen Grenze. 

(Num. 6 v. 1823, ©. 22 u, 23.5 — Sie ſoll «eine veränderte Richtung 
im Gange der Gabinette anzeigen. Was früher Gebot (1) der Mehrheit für die Mins 
derzahl gewefen , ift nun in eine Lehre für Alle verwandelt, und felbft ver gefährliche 
Geift unferer Zeit wird, ob zwar in furehtbarer Geſtalt, doch gleihfam nur an die 
Wand gezeichnet, damit fich jede Regierung hüte,. und demfelben in Zeiten begegne. 
Das natürliche Recht jeded Staates, feine Feinde felbft zu erkennen und im Zaume zu 


. balten, ift alſo wieder eingetreten» (als ob es je beftritten wäre) x. ꝛc. 


Es ftand dem Zeutfchen Beobachter frei, die Erflärung von Verona, die mit feinen 
Grundſaͤtzen allerdings fehr contraſtirt, mit Stillfchweigen zu übergehen, — Sig aber auf - 
diefe Weije zu entftellen, fie in einem .ungetreuen Schattenriſſe zur Carricatur herabwuͤr⸗ 
digen zu wollen, war zugleich Verrath an der Wahrheit und eine ſchwere Vergehung gegen 
die Monarchen, die in dieſem wichtigen Actenftüde Ihre erbabenen Öefinnungen fo Har 
und fo nachdruͤcklich ausgeſprochen hatten! 

Hiernach ſteht es nicht zu verwundern, daß der Teutſche Beobachter die allürten: 
Maͤchte auch noch fpäterhin, unter der Form biftorifcher Reminiscenzen, allgemeiner Betrach⸗ 
tungen und Vergleichungen, fortwährend als die erklaͤrten und unbedingten Widerſacher aller 
wahren Aufflärung bezeichnet. — 

Rum 6 v. 1823, ©. 24. Miscellen. — Beilage 2 zu Num. 9. Miscellen.— 

Num. 18, ©. 72. Miscellen. — Beilage 7 zu Num. 27. Miscellen.— 

Num. 35, ©. 140. Miscellen ._ 

- Ihm zufolge find ed Thoren, die gerade. jetzt, wo ber Parteigeiſt die Blicke trubt, 
wähnen, bie Zeit leiten zu Tonnen am Gängelbande verjährter Vorurtheile, die Fortſchritte 
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der Menfchheit aufzuhalten mit Litaneien von hohen Worten und Begriffen, vie fie 
nicht verftehen; vie die Vernunft meiftern wollen mit ihrem beſchraͤnkten Verſtand 
Geiſt zwingen mit roher Gewalt, oder umnebeln mit dummen Aberglauben. | 

«Nero wünfchte dem römifchen Volle nur Ein Haupt, um es mit Einem S 
vom Rumpfe zu trennen, und noch traͤgt ſein Name in der Geſchichte den Fluch 
Gedankens; wer aber den emporſtrebenden Geiſt des Volkes hemmt, und den frei 
denen gewaltſam erdrückt, ver kann ſich ruͤhmen, jenen Gedanken in feiner ganzen 
haften Bedeutung erfuͤllt zu haben, und auch Seiner wird die Geſchichte nicht verge 

«Fuͤrchtet nichts⸗ — fo ruft der Teutſche Beobachter bei einer andern Geleg 
aus — «Tyrannei iſt der wechſelſeitige Unterricht, der die Voͤlker in halber Zeit zur 
beit erzieht. Vollends von fremden Regierungen geübt, iſt fie der Nürnberger T 
für dad bedruͤckte Volt allein? Nein, für alle heut zu Tage, die bedruͤcken feben» 

«Alle diejehigen aber, weldye fi, gegen vie Natur zu ftreiten, vermeffen, wie. 
Staatsfünftler thun, werden entweder von Scwärmern ervoldit, over fie ſchneide 
ſelbſt mit Federmeſſern den Hals ab. Vergebens fordert, wie zur Zeit der Reform 
der Fanatismus zum Kriege gegen die Aufklaͤrung auf. — Dieſe werde, wie Damali 
gen, und die Fanatiker wuͤrden damit endigen, Aufruhr zu predigen und Meucheln 
gegen die Fuͤrſten zu ſenden»!!! 

Es moͤchte ſchwer ſeyn, die Tendenz dieſer und aͤhnlicher Artikel des Teutſchen 
achters zu verkennen. Haß, gluͤhenden Haß ſucht er einzufloͤßen gegen vie Mächte, r 
nad) ihm, die Fortfchritte unferd Jahrhunderts hemmen und überall ven Geift in | 
ſchlagen. Bon’ dieſen Mächten aber find zwei Mitglieder des Deutſchen Bundes. 

. Gegen diefe müßte ſich demnach der Haß des Deutfchen Volkes kehren, wenn 
Teutſchen Beobachter fein frevelhaftes Beginnen gelingen koͤnnte. Sollte es mehr als 
Andeutung bedürfen, um darzuthun, Daß durch dieſe, fi) bis auf die neueften Zeiten 
bleibende, Tendenz ded Teutfhen Beobachters die Erhaltung bes Friedens und ver 
in Deutfchland gefährdet werde? Der Ausfhuß wenigftend mußte fi von ver 1 
zeugung durchdrungen fühlen, DaB es nur zur Störung ded ganzen Bundesverhäli 
führen fönnte, wenn ed einem, im Bunde erſcheinenden, öffentlichen Blatte noch | 
geftattet wäre, Die Bewohner Deutſchlands gleichfam zu einem Kreuzzuge gegen ei 
Bundesglieder aufzufordern. 

Um fein dem Publikum gegebenes Wort, zu Verbreitung des Inhalts folder € 
ten, die in das oͤffentliche Leben eingreifen, das einige beizutragen, zu löfen, liefe: 
Teutſche Beobachter in Num. 2 vom %. 1823 Auszüge aus Bignon's neueſtem 9 
bie er fpäterhin verſchiedentlich fortfegt. — Der Geiſt und der Zweck dieſes Bucher 
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befannt. Es ift darin die Abficht, zwifchen den Deutfchen. Staaten Zwietraht, Miß⸗ 
trauen, Eiferfucht, ja wechſelſeitigen Haß, und, wo möglih, fartifche Trennung papular 
zu maden, fo bandgreiflih, Daß Freunde und Feinde Davon gleihmäfig durchdrungen 
werben muͤſſen. Daß ein foldhed Bud, dem Deutfchen Publitum nicht unbelannt bleiben 
fonnte, ift gewiß; eben fo gewiß aber, daß feine nach Frieden und Eintracht ſtrebende 
Regierung ein Intereſſe dabei hatte, die fFeinpfeligen Lehren und treulofen Erbichtungen 
deſſelben durch Auszüge und Lobpreifungen anempfohlen zu fehen. Am allerwenigften aber 
härfte eine folde DBerbreitung von der hohen Bundesverfammlung gutgeheiften werben 
Tonnen, deren Beruf ed if, für die Erhaltung ver innern und Aufjern Sicherheit Deutſch⸗ 
lands, die durch Die Eintracht unter faͤmmtlichen Bundesgliedern bedingt iſt, Sorge zu 
tragen, — 

Sn Num. 14 v. 1823 (©. 53, 54) giebt der Teutſche Beobachter Auszuͤge aus dem 
Morning⸗Chroniele, die nicht gewöhnliche Diatriben, ſondern Anklagen von der ſchwaͤrze⸗ 
ſten Art gegen die hoͤchſten Souverains enthalten. Lord Wellington ſoll dem Koͤnige von 
Frankreich geheime Tractate zwiſchen Oeſterreich und Rußland mitgetheilt has 
ben, wovon er Die Documente in Verona mit groſſen Summen erkauft hatte, und deren 
Berfhwinden Die Entlaſſungen mehrerer Beamten in ven Ruffifhen und Defters_ 
reihifhen Canzleien verurfachte. Auf diefe elende Bierſchenken⸗Anekdote geitükt, vers 
fihert nun das Morning⸗Chronicle mit namenlofer Unverſchaͤmtheit, jene geheimen 
Tractate bätten vie Unterbanplungen and Licht gebracht, welche dieſe beiden Maͤchte 
ſchon feit längerer Zeit für ihre eigene Vergroͤſſerung betrieben, währenn 
fie Manifefle kund werden lieffen, die nichts als Uneigennuͤtzigkeit, Revlichleit und die 
frienlichften Abfichten athmeten; der König von Frankreich habe fi Daraus actenmäfig 
uberzeugen können, daß die Tractate, durch welche fih die hoben Alliirten oftenfibel 
verbunden haben, nichtö anderes waren, ald Infirumente ihrer Privatzwecke und 
Mittel, ven Plan zu verfäleiern, den fie gebilder, um ſich zu Herren 
Europa's zu machen. 


Der Ausſchuß muß es fuͤr eine auffallende Erſcheinung erklaͤren, daß dergleichen Ver⸗ 
unglimpfungen gegen zwei der erſten und tugendhafteſten Regenten unſerer Zeit ungeſtraft 
gedruckt werden durften. 


Ueber die bekannte von Herrn v. Chateaubriand gehaltene Rede, Auffert der Teutſche 
Beobachter in Num. 30 v. 1823, ©. 118: « Dieſer Miniſter ſcheine aus ver Politik einen 
Roman machen zu wollen, doc würde es ihm ſchwer gelingen, dem Publikum über die 
Aeuſſerungen eines fo weiſen und frommen Monarchen, als der Kaiſer von Rußland, et: 


was aufzubürden; zu verwundern fey tur, daß der Ruſſiſche Botſchafter ſich 
hen poetifhe Minifterinlverfuche nicht fehon foͤrmlich verbeten habe», 

Der Ausfhuß muß hierin eine unanftändige Anklage gegen ben Franzöfifchen 9 
erkennen, welche nicht dazu beitragen kann, die Verhältniffe ded Bundes zu dem A 
in jenem ungetrübten Zuftande zu erhalten, zu deſſen Bewahrung bie Bundesverſar 
verpflichtet ift. — Auſſerdem aber wußte der Zeitungöfchreiber ganz beftimmt, ' 
von Herrn von Ehateaubriand citirten Grundſaͤtze und Anfichten wirflid die ©r. 
ftät de8 Kaifers von Rußland find. Das Ganze ift alfo nur eine hämifche We 
von ohnmächtiger Bosheit erfuonnen, um ein falfches und nachtheiliges Licht auf ! 
finnungen des groffen Monarchen zu werfen. 

Sn Num. 32, ©. 125, 1236, heißt ed: «Die Zaction der weiffen Jacobin 
Schimpfnahme für eine Claffe der Franzoͤſiſchen Royaliſten) nähert fih imme 
ibren Muftern. (d — Das neuefte Beifpiel ihrer rafenden Zuverſicht auf 
Stärke if die Ausfchliefung des Herrn Manuel, Wenn man ein Wort fucht, 
charakteriſiren, fo findet fi Fein anderes, als: «Büberei der Uebermadt. 
Dieß war ver erfehnte Augenblick, welchen die rechte Comoͤdiantenbank ei 
hatte ⸗. 

Der Ausſchuß iſt der Meiaung „,daß die hohe Bundesverſammlung den Di 
graͤulicher Invectiven gegen Die Deputirtenkanmer eines mit dem Deutſchen Bur 
freundeten Staates nicht anders als hoͤchlich mißbilligen koͤnne. 

Der Teutſche Beobachter ſchreibt der Franzoͤſtſfchen Regierung und ihren. Bunde 
fen. — denn auf dieſe hohe. Autoritäten ift ja-allein ver ganze Strom feiner Läfte 

gesichtet — seine rafende Zuverfidt auf ihre Stärke» zu. 

Der Ausſchuß glaubt dagegen fragen zu koͤnnen, was man von bem Teutſchen 
achter ſagen ſolle? Ob ſeine Zuverſicht auf ſeine Staͤrke, und nicht vielmehr einz 
allein auf die Ueberzeugung, der gerechten Strafe zu entgehen, gegründet ſey? 
| Nur die Milde unferer Deutfchen. Gefeßgebung konnte ihn zu jenen Wagſtuͤck 
‚leiten, vie, wenn er wor Gericht geitellt werden Fönnte, weder Berzeibung noch R 
tigung finden würden. Die Cenſur, welche er mit ſchnoͤdem Undank verfhreit, Die 
zum Palladium. für die verwegenſten Attentate. — 

Der Ausſchuß kann jedoch nicht umhin, hierbei zu bemerken, daß der Teutſche 
achter nicht gegen alle Souverains und gegen alle Regierungen gleich frei zu ſprechen 
In Num. 14 v. 1823, S. 55, 56, iſt ein Aufſatz aus dem Wuͤrtembergiſchen ent 
in dem geklagt wird, «wie. ſchwer es dem Wuͤrtemberger ſey, feine Anſichten 
Wuͤnſche über vaterlänpdifche Angelegenheiten laut werden zu laffeı 
| 24 * 
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fey — beſonders für die Gtaatödiener — ſchwieriger geweſen ſich uͤber dergleichen Ange— 
legenheiten zu aͤuſſern ‚old jet, — 

Der Ausſchuß muß es fuͤr einen Gewinn halten, daß dem Teutſchen Beobachter eine 
Schranke angelegt war. Dennoch aber wird die Ueberzeugung des Ausſchuſſes durch die 
zeicher angeführten Artifel mehr als hinreichend gerechtfertigt ſeyn, daß durch das Ver⸗ 
fahren des Teutſchen Beobachters die Erhaltung des Friedens und der Ruhe in Deutſch⸗ 
land gefaͤhrdet werde. 


Die Spaniſchen Angelegenheiten geben dem Teutſchen Beobachter erſt die rechte Gele⸗ 
genheit, die ganze Verderbtheit ſeiner Tendenz offen an den Tag zu legen. Der Ausſchuß 
hat deßhalb für nöthig erachtet, die fammtlichen fich hierauf beziehenden Artikel, ohne ſtrenge 
Beobachtung der hronologifchen Ordnung, zufammenzuftellen, und fie vorzüglich aus dem 
Geſichtspuncte des monarchiſchen Princips zu beleuchten. Als Vorbemerkung muß uͤbrigens 
auch hierbei dienen, daß, ſobald als einige der Bundesglieder ſich für irgend ein politiſches 
Syſtem erklaͤrt haben, das Streben der Zeitungen, eine dieſem Syſtem entgegengeſetzte oͤf⸗ 
fentliche Stimmung in andern Bundesſtaaten hervorzubringen, nur zur Zwietracht im Bunde 
führen kann. Einen ſolchen Widerſtreit der Tendenzen zu heben, damit er nicht im offe⸗ 
nen Streite endige, dieß iſt nun der eigentliche höhere Beruf: der Bundesverſammlung, 
welchem fie jederzeit im Sinne des Srundeharakters des Bundes zu genügen 
wiſſen wird, — 

Num. 5 v. 1829, S. 17, 18. Die Ereigniffer. Die Politik zerfaͤllt, dem Teut⸗ 
ſchen Beobachter zufolge, dermalen in’ zwei ſcharf geſchiedene Gegenſaͤtze: in den Kampf 
um die Rechte Aller gegen die Willkühr der Einzelnen, ſolcher Einzelnen, die ohne 
eine göttliche Abkunfi, ohne eine Uebermacht des Geiſtes, ohne ſittliche Gewalt, ohne koͤr⸗ 
perliche Ueberlegenheit, nichts nachzuweiſen vermoͤgen, als eine Geburt, die, auf die gewoͤhn⸗ 
liche menſchliche Weiſe herbeigefuͤhrt, für eine höhere Gattung nur einen, ver ſterblichen 
Natur ſchon feit. der Schöpfung Folgenden, Aberglauben zür Gewähr hat. — Die Eivilife: 
tion des Völker aber habe almahlih den Keim einer Erkenntniß in dem Menfihen ent 
faltet, welche durch die von der Gefchichte beantworteten Hauptfragen veranlaßt worden 
fen: ob eine Nation, d. h. ein von Auffen unabhängiges Volk, vie Verpflichtung habe, 
einen Haufen Einzelner unter ſich zu.dulden, die vom Staate leben, ohne 
für ihn zu arbeiten, die den arbeitenden Theil unterdrüäden, um beffer zu leben, und 
fih durch Beides die Mittel verfchaffen, Die Herrſchaft über denſelben zu behaupten ? 
Gnade fey ihre Loofung, Recht und Gleichheit ihr Schreden.  Feiger Be 
fit und thierifher Müpiggang hätten die Tugend bei ihnen verbannt, 


daß Lafter zu Ehren gebracht; ihr Witz fey dad Erbtheil der Schlange, ein « 
Wechſel von Kriehen und Auflehnen. Cine Eigenfchaft aber, fonft nur der Ruhı 
Guten, habe fi, zum Glüde ver Menfchheit, bei ihnen zum Verdienſt erhoben; fie 
Beharrlihkeit, und fey die Schöpferin der Ereigniffe; diefe hatten begonnen und 
ben fiegreich den ungleihen Kampf entfcheiden. 

Es ift nichts weniger als fchwer, die Quelle zu erfeniten, aus welcher der Te 
Beobachter dieſe Lehre gefchöpft hat, von welcher er bei allen feinen Angriffen au 
Sicherheit ver einzelnen Bundesſtaaten audgeht: 

Freiheit und "Gleichheit war das Loofungswort ber Franzoͤſiſchen Nevolutionairi 
Zeit ald fie Frankreichs edelftes Blut vergoffen, und fat möchte man glauben, 
dieje Worte auch jegt nody in den Ohren des Teutſchen Beobachter wiederklingen. I 
bar ift eö wenigſtens, daß jeder. Beſitz ihm widerrechtlich fcheint, wenn er nicht ein glı 
ift, und daß er den wahren Rechtszuſtand nur da findet, wo die Unterordnung der 
walten in ver Herrfchaft Aller, mithin in der Anarchie, aufgelöft iſt. 

Hiervon ausgehend, mußte dem Teutſchen Beobachter dad monarchiſche Princi, 
Graͤuel feyn. Auch hat er Feine Scheu, dieß in Rum, 7, ©. 27, 28, «das mona 
fhe Princip> ganz Mar auszuſprechen. ' 

Hierin wird. den Deutſchen aus der Feder eined Franzöfifchen Schriftftellerd, 
Name faum in Deutfchland befannt ift, Folgendes mitgetheilt: «In einer erblichen 
nardjie, wo man dem Fürften und feiner Familie Gerehtfame zufhreibt, bie i 
ausſchließlich und vom Wolfe unabhängig zufteben — muß der Sounerain nothwendi 
-Marimen des leidenden Gehorſams einimpfen und verbreiten, fo wie aud) 
tiefe. Ehrfurcht vor den beftebenden Formen, eine hohe Idee von der Un 
gänglichfeit dieſer Staatdeinrichtungen, viel Abneigung vor dem Geiſte der Neue 
-und Unterfuhung, und einen lebhaften Widerwillen vor der Ausmittlung j 
.tiefften Grunpdfaßed» (damit der Betrug nicht and Licht komme!). 

Nunmehr ift ed aber Thatſache, daß die Regierungsformen ver Staaten, welde 
Deutſchen Bund bilden, mit wenigen Ausnahmen, auf dad monarchiſche Princi; 
gründet find. Der Ausfhuß mußte ſich eben deßhalb aud fragen, in wie fern ſolche 
griffe mit den Verfaſſungen der Deutfchen Bunvesftaaten verträglicd; ſeyen? Beſonder 
der Teutfche Beobachter wenige Tage nachher mit edler Naivität fragt: «Wo iſt 
durch die biöherige fo genannte Prepfreiheit ein bedeutender Nachtheil fihtbar geword 
Jene antimonarchiſche Tirade iſt folglich nur ald ein Borf piel ganz anderer Belehru 
zu betrachten, wenn einmal die fo genannte Preßfreiheit in eine wirkliche übergega 
feyn wird, 
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s Der Diener des Alters ift dem Baterlande gefährlih, weil er Fein Baterland hat. 
Er glaubt bloß allein von Gott abzuhängen, und hat nur mit deſſen Gtellvertretern 
Gemeinfchaft — ed fey nun dad der Dalaiskama in Thibet, ver Mufti zu Eonftan 
tinopel, oder ded Papſtes zu Rom». 

In diefem Geifte wird alles Religiöfe behandelt, Es wäre überflüffig zu bemerfen, 
daß nicht nur etwa Die Fatholifche Kirche, fondern die chriſtliche Kirche überhaupt vie 
Zielfcheibe der. verächtlihen Handlanger ift, welde den Teutſchen Beobachter mit dieſem 
Theil feiner Kriegsbeduͤrfniſſe verſorgen. 

Da der Teutſche Beobachter alle Stände, ſelbſt die achtungswuͤrdigſten, die uͤber 
ſeinen Geifer hoch erhaben ſind, angreift, ſo wuͤrden die Diplomaten ſich zu beſchweren 
haben, wenn fie, ‚die an fo vielem Unheil Schuld find, vergeſſen worden wären. — 

Der Teutfche Beobachter wußte aber hierzu in feinem Arfenal feine Waffe zu finden, 
Die giftig genug gewefen wäre. Deßhalb wendet er fi an ein Journal, das in mancher 
Hinfiht mit ihm wetteifert, näamlih an die Allgemeinen politifhen Annalen, 
und entlehnt aus diefem, in Num. 21 u. 23 v. 1823, Auszüge aus einem «die Diplo: 
maten»- überfchriebenen Aufſatze, in welchem viefe angefehene Claſſe von Beamten aufs 
unanftändigite und frivolite behandelt, und von der Diplomatie mit eben fo viel Anmaßung 
als Wegwerfung geſprochen wird. 

Der Teutſche Beobachter mußte freilich, um ſeinem loͤblichen Zwecke zu genuͤgen, 
das Seinige dazu beitragen, damit dieſer Aufſatz nur ja der groͤſſern Anzahl nicht unbe⸗ 
kannt bliebe, und dieſer dadurch deutlich gemacht wuͤrde, von welchen veraͤchtlichen Perſonen 
und durch welche veraͤchtliche Mittel ihre groͤßten Geſchaͤfte verwaltet werden. — 

Der Redacteur oder Cenſor der Zeitung hat jedoch rathſam gefunden, einige der 
frechſten und beleidigendſten Aeuſſerungen des Original-Aufſatzes etwas zu mildern; fo 
wie er in den Annalen zu Iefen ift, gehört er aber unftreitig unter Die, von n weldyen, wie 
von einer Ehrenfache für die Bunvesverfammlung, und für die erften Döutjchen Fuͤrſten 
und Miniſter, haͤtte Notiz genommen werden ſollen. 

Ungeachtet nun aber die Mitglieder des Ausſchuſſes gleichfalls zu der Claſſe der 
Diplomaten gehoͤren, und es daher ſcheinen moͤchte, als ſpraͤchen ſie, zum Theil wenigſtens, 
in eigener Sache, ſo nimmt der Ausſchuß dennoch nicht den geringſten Anſtand, offen zu 
erklaͤren, daß er alle zeither angeführten Artikel für unvertraͤglich mit dem monarchiſchen 
Princip und dem Artikel 57 der Wiener Schlußacte, und eben deß halb auch mit der Sicher⸗ 
heit der einzelnen Bundesſtaaten, erachtet. 

Wie jede geſetzliche Schranke, ſo iſt dem Teutſchen Beobachter auch der Deutſche 
Bund ein Graͤuel. — In Num. 7 0, 1822, ©, 28 — «Kaleidostop» — bezeichnet er ihn 
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als ein Wert des Zufalls. In Num. 37 v. 1823, G. 147, 148, wird — bei Gele— 
eines Werifels im Oeſterreichiſchen Beobachter, worin die Gerüchte uüber die angel 
Behandlungen des Herrn Fürften von Metternich in Münden, und alle damit z 
menhängenee, für boshafte Lügen erflärt waren, ohne jedoch ein Wort von fene 
tifel anzuführen — mit Göchfter Unverfchämtheit und Treuloſigkeit bemerkt, «e8 fen 
auch von Beiten des Wiener Sabinets bie beruhigende Erflärung ertheilt worden, 
in Zukunft ver Bundestag nit umgangen werden folle, wenn die 9 
Gegenheiten des Xeutfhen Bundes zu beratben feyen». Als wenn fid 
Kaiſerliche Eabinet in dem Kal befände, Abweichungen von einer Megel, vie es ni 
let hat, einzugefteben, und zur Beruhigung der Gemüther zu verfihern, daß dh 
Fehler kunftig nicht mehr begangen werden follten ! 
: Sm eben biefem Artikel wird dber auch erzählt, man fey Cin Wien naͤmlich) d 
bedacht, « die Bundesverſammlung zu einer möglichit paſſiven Exiſtenz zurüdzuführen 
Der Ausſchuß mußte hierbei fragen, ob es erlaubt fey, die Abfichten eines g: 
Hofes, ohne andere Garantie, als die der unlauterften Privatnachricht, auf Diefe 
laumderiſche Urt anzufandigen? Und flimmt ed mit der Achtung, die man der Bu 
verfammlung ſchulbig iſt, uͤberein, fie in den Augen der Welt durch dergleichen Aeuſſ 
gen über das ihr bevorſtehende Schickſal zu degradiren? 
Aber auch die vom Bunde angeoroneten Mandregeln glaubt der Teutfche Beob: 
in Num, 21 vom Jabr 1822, ©. 82, angreifen zu müffen. « Inquiſitionen auf d 
gogifhe Umtriebe helfen, wenn nicht zugleich die Gerechtigkeit vie Beſchwerde 
ledigt, gar nichts. Sie helfen ſo wenig als das Wetterleuchten gegen den Blitz, als 
Segenſprechen gegen die Feuerbrunſt, und als ein Heftpflaſter auf den Aften 
gen die Ruhr». — Somit wäre freilich die Bundeöverfammlung ald Arzt in der | 
ihrer Mittel zu Heilung des politifhen Fiebers in Deutſchland nicht glücklich gewefen, 
eben deßhalb wird fie ſich auch nicht wundern koͤnnen, wenn ſich die von ihr zu dem 
bufe angeordnete Eentral; Unterfuchungs Commiffion und deren Wirken des Beifall 
Teutfchen Beobachterd nicht erfreut. Diefer, -ver hohen Bunpveöverfammlung unmit: 
untergeordneten Behörde, werden in Num. 34 v. 1823, ©. 133, 134, wegen ihrei 
ihaftsführung und wegen ihrer geheimen Abfichten eben fo ungereimte ald boöhafte 
würfe gemacht, weldhe vie naͤchſte Veranlaffung zu Erſtattung Diefed Berichtes ge 
haben. Der Ausſchuß glaubte jedoch, da er ſich bereitd dafür ausgejprochen hat, daß 
Angriffe auf die Bundeöverfammlung, nicht aber auf-Die Central: Unterfuchungs ; Comm 
zurüdfallen , hierüber um fo fürzer hinausgehen zu müffen, ald es unter ver Wuͤrde 
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al» Unterfuchungs: Gommiifon durch eine Critik des erwähnten Artjkels dei Tevtſchen Beob- 
achterg, wenn gleich nur inbirect, ‚zu. rechtfertigen. Die Bundesperſammlung ift nur. von 
ihren Eommittenten abhängig, nur dieſen bat. fie demnach Rechenſchaft über pie Gründe 
‚abzulegen, welche fie beftimmt hatten, die Dauer der Central⸗Unterſuchungs⸗Commiſſion ‚nicht 
fo fehr abzulürgen, ald ed von Manchen in Deutjhland gewünght zu werden ſcheint. — 
Nichts deſto weniger wird es der hohen Bundesverſammlung nicht entgehen, daß auch 
dieſer Artikel aus der naͤmlichen, die Wuͤrde des Bundes, die Sicherheit der einzelnen 


Bundesſtaaten und die Erhaltung des Friedens und der Ruhe in Deutſchland gefaͤhrdenden 


Tendenz des Teutſchen Beobachters hervorgegangen it, zu welcher in dieſem Berichte fo 
viele Belege enthalten find. 

Dem Ausſchuſſe bleibt nichts übrig, als zum Scluſſe di. Vunſch binzujufagen ‚daß 
bie hohe Bundesverſammlung die von m gelieferte Darftellung ver Tendenz des Teutfchen 
Beobachters genügend erachten möge, um fih nunmehr ein eigenes Urtheil hierüber zu 
bilden. ine bejondere Beruhigung würde er aber darin finden, wenn diefe hohe Ber: 
fammlung in feinem Berichte nur die Sorgfalt für die Erhaltung des Friedens und der 
Eintracht im Bunde erfennen, und wenn fie daraus Die Beranlaffung entnehmen wollte, 
um durch ein kraͤftiges von ihr aufzuftellended Beifpiel den frechen Verſuchen oͤffentlicher 
Blaͤtter, dieſe Eintracht zu ſtoͤren, Einhalt zu thun. 
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Funfzehnte Siztzung. 
Geſchehen, Fran kfurt den 5. Juni 1823. 


In Gegenwart 


Bon Seiten Oeſterreichs: des Kaiſerlich⸗Koͤniglichen wirklichen Geheimen Raths, H 
Freiherrn von Münch» Bellinghaufen; 

Von Seiten Preuffens: des Königlichen wirklichen geheimen Staats⸗ und Cabinet 
niſters, Herrn Grafen von der Goltz; 

Bon Seiten Baierns: des Koͤniglichen wirklichen Staatoraths Hermvon Pfeffel; 

Bon Seiten Sachſens: des Königlichen Geheimen Raths, Herrn von Carlowiz; 

Don Seiten Hannovers: des Königlichen Geheimen Raths, Herrn von Hammerſt 

Bon Seiten Wüurtembergs: des Kooniglichen Herrn Staatsminiſters, Freiherrn 

Wangenh eim; 

Von Seiten Badens: des Großherzoglichen Herrn Geſandten und Kammerherrn, 
herrn von Blittersdorff; | | 

Bon Seiten Kurheſſens: des Kurfärftlichen Geheimen Rath und Kammerherrn, H 
von Zepel; 

Bon Seiten des Großherzogthums Heffen: des Oroßherzoglichen Herrn Gehe 
Staatsraths und Kammerherrn, Freiberrn von Gruben; 

Bon Seiten Dänemarks, wegen Holftein und. Lauenburg: des Königlich Dani 
geheimen Gonferenzratbs, Hertn Grafen von Eyben; 

Bon Seiten der Niederlande, wegen des Großherzogthums Luremburg: 
Königlich Niederländifchen Generallieutenantd, Herrn Grafen von Gruͤnne; 

Bon Seiten der Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗ Sachſiſch en Haufer: 
Großherzoglich⸗ und Herzoglich: Sächfiichen wirklichen Geheimen Raths, f 
Grafen von Beuft; 
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Der Ausschuß hält ed für unmoͤglich, die Würde deffelben muthwilliger und gröblicher zu 
verlegen. Der Teutſche Beobachter verfündigt ſich aber hierdurch abermald an ven aus 
wärtigen Berhältniffen ded Bundes, Denn, wenn Frankreich über diefe unverantwortlichen 
Diatriben bei der Bundeöverfammlung Klage führen und Genugthuung verlangen wollte, 
fo müßte fie ihm unfehlbar zu Theil werden. Wie follte aber ein Einzelner befugt feyn, - 
durch offenbare Uebertretung der Bunvesbefchlüffe, ven Bund in die unangenehmften Verhaͤlt⸗ 
nifje, die aus vergleichen Reclamationen nothwendig hervorgehen würden, zu verfeßen ? 

In Rum. 52, ©. 205, 206, wird, unter ver Rubrik «$rankreich», die Sranzöfifche 
Politit und zugleich dad Syftem der mit Frankreich verbundenen groffen Meächte auf's neue, 
in dad verworfenfte Licht geftellt. Das Publitum wird zum voraus gegen die Franzoͤſi⸗ 
ſchen Armeeberichte, vie nichts ald Lügen enthalten werden, gewarnt. « Es kommt 
der Faetion nur darauf an, Die Idee zu verbannen, ald ob fie eine Thorheit begangen hätte; 
an ver Ungerechtigfeit liegt ihr nichts», u. f. w. 

Die Jartion ift — wie der Ausfchuß ſchon oͤfters bemerkt hat, und wie auch bei allen 
ſolchen Laͤſterungen als bekannt angenommen wird — der Koͤnig von Frankreich, ſeine Mini⸗ 
ſter, die Majoritaͤt der Kammern, die groſſe Mehrzahl ver rechtlichen Maͤnner in Frankreich! 

Der Ausſchuß mußte ſich fragen, ob denn der Cynismus unſerer Zeit ſo weit gediehen 
ſey, daß ein Zeitungsſchreiber es wagen Darf, eine der erſten Europaͤiſchen Regierungen 
ſogar, ehe ſie noch geſprochen hat, der Luͤge zu beſchuldigen? 

Weiter lehrt ver naͤmliche Artikel — «die Legitimität beziehe ſich nur auf Dad Erb⸗ 
secht in Monarchieen, — mit ven Berfaffungen haben fie. nichts zu fhaffen, — ein König babe 
nicht mehr Anfprüche auf feinen Thron und feine Rechte, ald das Wolf auf die feinigen». 
Sollen dad Normal: Säge für das jebige und alle Fünftigen Gefchlechter werden? In dem 
Falle müßten fid) die Souverains gefallen laſſen, ihre feierlichen, noch vor wenig Monaten 
im Ungefiht ver Welt erneuerten Erflärungen surüdzunehmen! Beides neben einander, kann, 
nad) der Anjicht des Ausſchuſſes, nicht beftehen. 

Diefem Geifte bleibt der Teutfche Beobachter noch in Num. 60 v. 6. Mai 1823, 
(©. 239, 240) getreu, « Man möchte» — fo meint er — « verfucht ſeyn, Die Erfindungen des 
menſchlichen Geiftes zu verwünfhen. Gin lebendiges Beifpiel davon geben die Tele⸗ 
graphen. Handelt ed fi darum, dad Publifum zu täufhen, ed’einzufchläfern, ed im 
Ameifel zu laffen, ihm die Spur zu benehmen, die Wirfungen wahrfheinliher Be 
richte zu ſchwaͤchen und lächerlihe Sagen in Credit zu bringen? Daß einzige Wort: Tele⸗ 
graphifche Depefche, über einige Artikel geſetzt, die ihre Quelle in der Hauptſtadt 
baben, reichen hin, dad Falſche plöglih wahr, das Wahre falfh und einige 
Menſchen zu Herren und Meifter der Finanz: Operationen zu machen, von denen das 
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und. Diener des Deutſchen Ordens, iableichen D der. Niccurdeꝛ des VDenqhen Größpric 
des Johanniterordens betreffend: 


Die, vermoͤge Beſchluſſes vom 14. Juli 1817, angeordnete Commiſſion für die 5 
fionsangelegenheit der Deutſchordens⸗ und Jehannitererbend; Ritter, iſt, nach dem im J 
1821 erfolgten Ausſcheiden der Herren Bundestagsgeſandten von Martens und 
Berg, in.ver 6. vorjährigen Sitzung durch die Wahl zweier neuen Mitglieder ergaͤ 

fpäterhin aber, durch dad Ableben ded Herrn Freiherrn von Aretin, wiederum eines ! 
_ glieves beraubt worden, und daher bis jetzt nicht vollftändig befegt. 

Was ihre Wirkfamfeit betrifft, fo bat fie dad Hauptrefultat‘ derfelben i in den bei 

vom 10. und 11. October 1820 datirten Vorträgen: | 
die Penfionsangelegenheit der Mitglieder und Diener des Deutſchen Ordens, 


J gleiche 
die Reclamationen der Mitglieder des Deutſchen Großpriorats des fehamaterwrd 
betreffend, 


dieſer hohen Verſammlung in der 32. Sitzung vom 17. Detober 1820 vorgelegt. 


Als vollſtaͤndig dadurch gelöft, Kann .fie ihre Aufgabe gleichwohl nicht betrachten. 
bleibt ihr noch Die fernere Vorbereitung der enplihen, fo wünfchenswerthen Erledigung 
Gegenftannded zu bewirken übrig Warum fie fich biermit feit Erftattung jener Bortı 
immer noch nicht befchäftigen konnte, glaubt fie jet, nad) Verlauf eines. Zeitraums 
beinahe drei Jahren, ihrer eigenen Rechtfertigung wegen, mittelſt neuer Berichtderflatti 
vor diefer hohen Verfammlung um fo mehr zur Sprache bringen zu müffen, als fie 
durch verfchiedene beſon dere Veranlaffungen dazu beftimmt finde._ 

Dieſe Beranlafjungen. beftehen 

1) in den während des vorigen Jahres erfolgten. und an die  Gommiion gelanı 
Eingaben, 

a) des Freiberen von Woͤllwarth, Commenthur der Deutſchordens ⸗ allei Nie 
Sachſen, Geſuch um endliche Entſcheidung ſeiner Penſionsangelegenheit Mum 
des Einreichungs⸗Protokolls); | 

der. Mitglieder de8 vormaligen Johanniterordens, namentlich 


by des von Hertenftein zu Luzern, des Furſten von Hohenlohe⸗Walden bu 
. Schillingsfürft, des Freiherrn von Wigand und des Freiherrn yon St: 
her, Penſions⸗ und Entſchaͤdigungs⸗Anſprüche betreffend (Nunt, 8, 37, 38, 
80 ded Eine. Prot.); . 
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«Wir glaubten unfern Leſern eine getreue Mittheilung diefes Vorganges machen zu 
müffen.. Nur die That ver Geiftesfreiheit befrudhtet den Strom der Rede. Die Sache 
Manuel's verfchlingt fih Mit unfern einzelnen Intereſſen, wie, in gröfferem 
Maasſtabe, die feiner Landsleute und ihrer Nachbarn Ed. h. der Spanier) Die unfrigen 
werden muͤſſen. Der Zweck der Civiliſation ıft überall derfelbe». — Was unter ver Sade 
Manuel’s verftanden wird, weiß die hohe Bunvesverfanmlung; damit aber feine Dun: 
felheit übrig bleibe, wird fie mie ver Sache Spaniens als eine und dieſelbe bezeichnet. 
Diefe Sache nun Muß die unfrige werden, und zwar durch die That, nicht bloß 
durch den Strom der Rede. — 

Der Ausſchuß konnte hierin nur eine Provocation zur Empoͤrung finden, die in 
allen Geſetzbuͤchern der Welt für ein Verbrechen gilt, und vie in dieſer Stelle mit fo 
Haren und dürren Worten auögefprochen ift, daß jede andere Deutung derſelben unmoͤglich, 
aber auch jeder weitere Commentar uͤberfluͤſſig wird. 

Koͤnnte dieſer Stelle eine andere Deutung gegeben werden, fo müßte der von dem 
Teutfchen Beobachter in Beilage 10 zu Num. 32 von 1823, bei Gelegenheit eines zwiſchen 
den Generalen Pepe und Carascofa zu London flatt gefundenen Duells, aufgeftellte Satz 
wahr feyn, daß ed Berrath fey, wenn man erklärt, daß alle militärifdyen Revelutionen 
den Grundſaͤtzen der Ehre: zumwiderlaufen. Oder aber es müßte jene in Rum. 34. v. 1822, 
©. 136, enthaltene ‚Definition deſſen, was unter Rebellion und Revolution zu 
verftehen fey, richtig. feyn. — 

Ein Diplomat fragt nämlich einen Kaufmann, der die Revolution vom 14. Zuli 
1789 nicht eine Empoͤrung genannt wiffen will: «nd welchen Unterſchied finden Sie 
«denn zwifchen Empdrung und Revolution ? Antwort: Sclaven empdren fich gegen 
«ihre Herren; ein freies Boll, welches zu feinem Rechte greift, madt die 
«Revolution», Auf diefe Weife ift freilich für Alles. geforgt. Sind wir Sclaven, 
fo empören wir und, find wir frei eie Leute, fo revolutioniren wir! Das Recht bleibt 
immer auf unſerer Seite. — 

MWahrfcheinlich flo auch nur aus dieſer Ueberzeugung der Rechtmaͤſigkeit jeder Rebel 
lion die fanatifch zu nennende Verehrung des -Teutfchen. Beobadhterd vor Verbrechern, die 
von der ſtrafenden Gerechtigkrit ereilt wurden. 

In Rum. 10 von 1822, ©, 37, ‚wird, mit den Worten: «Sie wollten erben! 
eine kurze Grabfchrift auf vier’ in Paris zum Tode verurtheilte Hochvwerräther gegeben. 
«Sie wollten fterben!: Bielleiht hat fi) das Volk viefer Worte erinnert, ale es 
ein tiefed- Schweigen beobachtete. Warum follte es niht? Es ‚liegt etwas Groſſes 


darin, fterben zu wollen. - Sterben zu müffen, ja, Das werten fie einſt wohl cher 


begreifen, vie Bellart, die Marchangy, die Mangin, die Jacquinot, die Bı 
— Sie wollten fterben! Freilich, es giebt auch einen Tod, ver zum Leben führt, wi 
Geifter der Getödteten mit den Geiſtern der Lebenden Bundniſſe ſchlieſſen ꝛc. ꝛc., den 
fürs Baterland!» 

Alle Bemerkungen redueiren ſich hier auf Die einzige Frage: Kann die bürger! 
‘ Gefellfh.aft in irgend einer Form beftehben, wenn Zeitungäfchreiber bered 
find, gerichtlich verurtheilte Hochverräther als Helden der Freiheit, ihre Rid 
als Böfewichter, und ihre Verbrechen als die Sache des Vaterlandes 
ſchildern? 

In Num. 18,9. 1822, ©. 69, wird, unter der Aufſchrift: «Berton», hierzu 
Seitenftü geliefert. « So nahm Berton Abfchien von feinen Richtern — feft und. 
der Ruhe, Vie nur eine groffe Seele geben Tann, beftieg er dad Schaffot ıc.» % 
iſt, Deutfche FJünglinge und Deutſche Soldaten, dieß ift das glorreiche Beifpiel, zu de 
Nachahmung der Zeutfhe Beobachter Euch aufruft, dieß ift der Nationalfinn, 
er in Euch zu erweden ftrebt! 

In Rum. 25 v. 1822, ©. 97, 98 — «Aus Pariss — wird ein pathetifches 
phantaſtiſches Gemälde der ftillen Verzweiflung aufgeftellt, welche die Hinrichtung ein 
Verſchwoͤrer über die Stadt Poitiers verbreitet haben fol. Die Hauptfcene ift 
eine Bürgerfamilie verlegt, die nicht einmal das Unglüd hatte, einen der Ihri 
beweinen zu dürfen, fondern die der ehrwürdige Vater aus reinem Patriotismus 
einem Crucifix ſchwoͤren läßt, «den Tag nie zu vergeffen»; mit andern Wort 
die erſte glüclichere Verſchwoͤrung zu benugen, um an ben Moͤrdern, d. h. an 
Richtern, Rache zu nehmen. — 

Die verruchte Abſicht, die Einbildungskraft und alle Leidenſchaften gegen‘ die au 
regen, welchen Das fhwere Amt, in flürmifchen Zeiten die Geſetze zu vollziehen, oblie 
fpricht au3 dieſem Artikel, und vielen ähnlichen, fo klar und unzweideutig, daß man 
felbft in Laͤndern, wo alled aus ven Fugen geriffen ift, böchit frafbar finden wuͤ 
Was aber koͤnnte einen Schriftſteller entſchuldigen, der folhe Feuerbraͤnde auf ei 
fremden. Revolutionsheerd fammelt, und über fein noch ruhiges und ſchuldloſes Vater! 
ſchwingt! 

Ungeachtet fo ſchwerer Vergehen, kann der Ausſchuß dennoch nicht die faſt taͤ 
wiederkehrenden blasphematoriſchen Ausfaͤlle des Teutſchen Beobachters gegen die Relig 
und ihre Diener uͤbergehen. Die meiſten dieſer Artikel (find bon der Art, daß fie je 
fittliche Gefühl empören muͤſſen. Was laͤßt fih auch. von einem DBlatte erwarten, 
den geiftlihen Stand, in Num, 15 v. 1822, mit folgendem Proferiptionds Decret beeh 
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s Der Diener des Altars ift dem Baterlande gefährlich, weil er Fein Baterland hat. 
Er glaubt bloß allein von Gott abzuhängen, und hat nur mit deſſen Gtellvertretern 
Gemeinfhaft — es fey nun das der Dalaistama in Tibet, ver Mufti zu Conſtan⸗ 
tinopel, oder ded8 Papites zu Nom». 

In dieſem Geifte wird alles Religidfe behandelt. Es wäre uͤberfluͤſſig zu bemerken, 
daß nicht. nur etwa die katholiſche Kirche, ſondern die chriſtliche Kirche überhaupt vie 
Zielfcheibe der. verädhtlihen Handlanger ift, welche den Teutſchen Beobadıter mit dieſem 
Theil feiner Kriegsbeduͤrfniſſe verforgen. 

- Da der Teutfhe Beobachter alle Stände, ſelbſt die achtungswuͤrdigſten, die über 
ſeinen Geifer hoch erhaben ſind, angreift, ſo wuͤrden die Diplomaten ſich zu beſchweren 
haben, wenn fie, die an fo vielem Unheil Schuld find, vergeſſen worden wären. — 

Der Teutſche Beobachter wußte aber hierzu in feinem Arfenal feine Waffe zu finden, 
Die giftig genug ‚gewefen wäre. Deßhalb wendet er ſich an ein Journal, Das in mancher 
Hinfiht mit ihm wetteifert, namlih an die Allgemeinen politifhen Annalen, 
und entlehnt aus diefem, in Num. 21 u. 23 v. 1823, Auszüge aus einem «die Diplo 
maten»- Üüberfchriebenen Aufjage, in welchem viefe angefehene Claffe von Beamten aufs 
unanftändigite und frivolfte behandelt, und von der Diplomatie mit eben fo viel Anmapung 
ald Wegwerfung gefprochen wird. 

Der Teutſche Beobachter mußte freilich ‚ um feinem loͤblichen Zwecke zu genügen, 
dad Seinige Dazu beitragen, Damit Diefer Aufſatz nur ja Der gröffern Anzahl nicht unbe, 
kannt bliebe, und dieſer dadurch deutlich gemacht würde, von welchen verächtlichen Perſonen 
und durch welche verächtliche Mittel ihre größten Gefchäfte verwaltet werden. — 

Der Nedacteur oder Genfor der Zeitung hat jedoch rathſam gefunden, einige der 
frechften und beleidigendften Aeufferungen des Original: Auffaßes etwas zu mildern; fo 
wie er in den Annalen zu lefen ift, gehört er aber unftreitig unter die, von welden, wie 
von einer Ehrenfache für die Bunvdeöverfammlung, und für die erften Dratien Fuͤrſten 
und Miniſter, haͤtte Notiz genommen werden ſollen. 

Ungeachtet nun aber die Mitglieder des Ausſchuſſes gleichfalls zu der Elaſſe der 

Diplomaten gehoͤren, und es daher ſcheinen moͤchte, als ſpraͤchen ſie, zum Theil wenigſtens, 
in eigener Sache, ſo nimmt der Ausſchuß dennoch nicht den geringſten Anſtand, offen zu 
erklaͤren, daß er alle zeither angefuͤhrten Artikel fuͤr unvertraͤglich mit dem monarchiſchen 
Princip und dem Artikel 57 der Wiener Schlußacte, und eben deßhalb auch mit der Sicher⸗ 
heit der einzelnen Bundesſtaaten, erachtet. 

Wie jede geſetzliche Schranke, ſo iſt dem Teutſchen Beobachter auch der Deutfche 
Bund ein Gräuel, — In Num.7 0, 1822, ©, 28 —«Raleidostop» — bezeichnet er ihn 
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als ein Werk des Zufalls. In Num. 37 v. 1823, G. 127, 148, wird — bei Gelege 
eines Werifts im Oeſterreichiſchen Beobachter, worin die@erhißte Aber bie angebl 
Verhandlungen des Heren Fürften von Metternich in Muͤnchen, und alle Damit zu 
mienhängenwe, für boshafte Lügen erflärt waren, ohne ſedoch ein Wort von fenen 
tifel anguführen — mit hoͤchſter Unverfchämtheit und Treuloſigkeit bemerkt, es ſey 
auch von. Beiten ded Wiener Cabinets die beruhigende Erklaͤrung ertheilt worden, 
in Zulunft ver Bundestag niht umgangen werden folle, wenn die 4: 
tegenheiten ves Teutſchen Bundes zu beratben feyen». Als wenn fid 
Kaiſerliche Eabinet in dem Fall befände, Abweichungen von einer Regel, Die es nie 
legt hat, einzugefleben, und zur Beruhigung der Gemüther zu verfihern, daß aͤhn 
Fehler Künftig nicht mehr begangen werben follten! 

In eben diefem Artflel wird aber auch erzählt, man ſey Cin Wien nämlich) da 
bedacht, « die Bundesverſammlung ja einer möglichit pafliven Eriftenz zurückzuführen » 

Der Ausſchuß mußte hierbei fragen, ob ed erlaubt fey, Die Abfichten eined gri 
Hofes, ohne andere Garantie, als die der unlauterften Privatnachricht, auf dieſe 
laumderiſche Art anzukundigen? Und flimmt es mit ver Achtung, die man ber Bun 
verfammlung ſchuldig iſt, uͤberein, ſie in ven Augen ver Wekt durch dergleichen Aeuſſer 
gen über das ihr bevorſtehende Schickſal zu degradiren? 
Aber auch die vom Bunde angeordneten Maasregeln glaubt der Teutſche Beobad 
in Num. 21 vom Jabr 1822, ©. 82, angreifen zu müſſen. « Inquiſitionen auf der 
gogifhe Umtriebe helfen, wenn nicht zugleih die Gerechtigkeit die Befchwerben 
ledigt, gar nichts. ie helfen fo wenig ald dad Wetterleuchten gegen den Bliß, als 
Segenfprechen gegen die Feuerbrunft, und ald ein Heftpflafter auf den After 
gen die Ruhr». — Somit wäre freilich die Bundeöverfammlung ald Arzt in der X 
ihrer Mittel zu Heilung des politifhen Fieberd in Deutſchland nicht glüdlich geweſen, 
eben deßhalb wird fie ſich auch nicht wundern fönnen ‚ wenn fih die von ihr zu dem 
bufe angeordnete Central; Unterfuchungs : Sommifjion und deren Wirken des Beifalls 
Teutſchen Beobachterd nicht erfreut. Diefer, -ver hohen Bundesverſammlung unmittel 
untergeoroneten Behörde, werden in Num. 34 v. 1823, ©. 133, 134, wegen ihrer 
ſchaͤftsfuhrung und wegen ihrer geheimen Abfichten eben fo ungereimte als boshafte 2 
würfe gemacht, welche vie nächte Beranlaffung zu Erftattung dieſes Berichtes gege 
haben. Der Ausfchuß glaubte jedoch, da er fich bereits dafür ausgejprochen hat, daß 
Angriffe auf die Bundeöverfammlung, nicht aber auf-die Central: Unterfuhungs : Commif 
zurüdfallen , hierüber um fo fürzer hinausgehen zu müffen, als es unter der Wuͤrde 


‚ fer hohen Berfammlung ſeyn dürfte, ihr Benehmen in der Leitung der Gefchäfte der C 


Protoß. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 26 
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tral⸗Unterſuchungs⸗Commiſſion durch eine Critik des erwähnten Artikels de& Teutſchen Beob⸗ 
achterz, wenn gleich nur indirect, zu; rechtfertiges. Die Bundesperſammlung iR nur von 
ihren Committenten abhängig, nur dieſen bat. fie demnach Rechenſchaft über die Gruͤnde 
‚abzulegen, welche fie beftimmt hatten, vie Dauer der Central⸗Unterſuchungs-⸗Commiſſion nicht 
fo fehr abzulürzgen, als es von Manden in Deutjchland gewünfht zu werden ſcheint. — 

Nichte deſto weniger wird es der hohen Bundesverſammlung nicht entgehen, daß auch 
dieſer Artikel aus der naͤmlichen, die Wuͤrde des Bundes, die Sicherheit der einzelnen 
Bundesſtaaten und die Erhaltung des Friedens und der Ruhe in Deutſchland gefaͤhrdenden 
Tendenz des Teutſchen Beobachters hervorgegangen iſt, zu welcher in dieſem Berichte ſo 
viele Belege enthalten ſind. 

Dem Ausſchuſſe bleibt nichts uͤbrig, ala zum Scluſe den Wunſch binzuzufügen, daß 
die hohe Bundesverſammlung die von hm gelieferte Darſtellung der Tendenz des Teutſchen 
Beobachters genügend erachten möge, um ſich nunmehr ein eigenes Urtheil hierüber zu 
bilden. ine befondere Beruhigung würde er aber darin finden, wenn viefe hohe Ber: 
fammlung in feinem Berichte nur die Sorgfalt für die Erhaltung des Friedens und der 
Eintracht im Bunde ertennen, und wenn fie daraus Die Beranlaffung entnehmen wollte, 
um durd ein kraͤftiges von ihr aufzuftellendes DBeifpiel den frechen Verſuchen Öffentlicher 
Blätter, diefe Eintracht zu ftören,. Einhalt zu tbun, 


Pr otokolle | 
Der 


Deutſchen Bundesverfammlun 


| Sunfzehnter Band, Drittes Heft. 


Mit bohber Zewilligung. 
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Gedruckt in der Bundes; Prafivial: ‚Buhpruderei, 
and im Berfag Der Andreäifchen Buchhandlung in Frauffurt am Maiı 
1823, 
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Funfzehnte Sisung. 
Geſchehen, Frankfurt den 5. Juni 1823. 


In Gegenwart 


Bon Seiten Defterreichs: des Kaiſerlich⸗Koͤniglichen wirklichen Geheimen Raths, 
Freiherrn von Munch⸗Bellinghauſen; 

Von Seiten Preuſſens: des Koͤniglichen wirklichen geheimen Staats⸗ und Cabin 
niſters, Herrn Grafen von der Goltz; 

Bon Seiten Baierns: des Koͤniglichen wirklichen Staateraths Herm von Pfeffel; 

Bon Seiten Sachſens: des Koͤniglichen Geheimen Raths, Seren von Carlowiz; 

Bon Seiten Hannovers: des Koͤniglichen Geheimen Ratho, Herrn von Hammer 

Bon Seiten Würtember gs: des Koͤniglichen Herrn Staatsminiſters, Freiherrn 

Wangenh eim; 

Von Seiten Badens: des Großherzoglichen Herrn Geſandten und Kammerherrn, 
herrn von Blittersdorff; 

Von Seiten Kurheſſens: des Kurfuͤrſtlichen Geheimen Raths und Kammerherrn, 
von Lepel; 

Von Seiten des Großherzogthums Heſſen: des Großherzoglichen Herrn Se 
Staatsraths und Kammerberrn, Freiberen von Öruben; 

Bon Seiten Daͤnemarks, wegen Holftein und. Lauenburg: des Königlich Dar 
geheimen Conferenzraths, Herrn Grafen von Eyben; 

Bon Seiten der Niederlande, wegen des Großherzogthums Luremburg 
Königlich Rieverländifhen Senerallieutenantd, Herrn Grafen von Grünne; 

Bon Seiten der Großherzoglich⸗ und Herzoglid‘; Sädhfifhen Häufer 
Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗Saͤchſiſchen wirklichen Gebeimen Ratho, 
Grafen von Beuſt; 


N 
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Bon Seiten Braunſchweigs und Naſſau's: des Koͤniglich⸗Hannoͤveriſchen Geheimen 
Raths, Herrn von Hammerſtein; 

Bon Seiten von Mecklenburg⸗-Schwerin und Medlenburg-Ötrelig: bed Groß⸗ 
herzoglich » Medllenburg : Streligifchen Staatsminiſters, Herrn von P eng; 

Bon Seiten Holſtein-Oldenburgs, Anhalts und Shmarzkurgs: des Herzoglich- 
Holkein: Oldenbusgiſchen Kammerherrn, Herrn vn Both; 

Von Seiten von Hohenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg⸗Lippe, 
Lippe und Waldeck: des Großherzoglich⸗ Heſſiſchen Herrn Geheimen Raths, 
Freiherrn von Leonhardi; 

Bon Seiten der freien Staͤdte, Lübel, Sranffurt, Bremen und Hamburg, 

des Herrn Syndicus Dr. Gries; 

md meiner, des Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſchen wirficen Hofraths und Carjlei⸗x ⸗ Directors 
Freiherrn von Handel. 

vollaiebens des 14. Artikels ver Deutfihen Bunvessete u 

| 6: 24. Sitz. 5. 190 8.3.1822.) \ 


P. aſidium: macht, aus Veraulaſſung neuerer Reclamationen einiger Aubfkeirien vor⸗ 
naligen Reichsſtaͤnde, ven Vorſchlag, die Commiſſion wegen Vollziehung des 14. Artikels ver 
Bundedacte,. bei welcher ver K. K. Staatsminiſter, Herr Graf von Suol⸗Schauenſtein, 
Mitglied geweſen ſey, zu ergaͤnzen. 

Saͤmmtliche Geſandtſchaften waren damit einverſtanden, und bei der alöbale 
uf. berfömmliche Art. vorgenommenen Wahl wurde der K. K. Herr praͤſidirende Bundes⸗ 


agsgeſandte N —2 
Freiherr von Munch— Bellinghaufen, | 


‚um Mitgliebe dieſer Commiſſion ernannt. 


6. 96. 
penſionsangelegen heite der Mitglieder und Diener des Deutſchen Ordens, 
ingleichen der Mitslieder des Deutſchen Großptiorats des Joe 
niterorden s. — ea en 


428. @iß. 5.200, dann 6. Bi Sn. 3.) on F 


Der Koniglich Preuffifäe Herr Bunpestagögefandte, Graf von ber 
30 172 erfiattet folgenden Eommiflionsvortrag, die Penfi onögmgelrgenhejt Be Bigline 


= 
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und. Diener des Deutichen Ordens, iasleichen D der. mie des # Deuter Größpric 
des Johanniterordens betreffend: 


Die, vermoͤge Beſchluſſes vom 14. Juli 1817, angeordnete Commiſſion für die ° 
fionsangelegenheit der Deutſchordens⸗ und ohannitererbend; Ritter, iſt, nad dem im J 
4821 erfolgten Auöfcheiden der Herren Bundestagägefandten von Martend und 
Berg, sjn.vder 6. vorjährigen Sißung durch Die Wahl zweier neuen Mitglieder ergä 

fpäterbin aber, durch Das Ableben des Herrn Freiherrn von Aretin, wiederum eines | 
_ glieves beraubt worden, und daher bis jetzt nicht vollſtaͤndig befekt. 


Was ihre Wirffamkeit betrifft, fo bat fie das Hauptrefultat berfelben i in den bei 
vom 10. und 11, October 1820 datirten Vorträgen: | 


die Penfionsangelegenheit der Mitglieder und Diener des Deuhſchen Ordens, 


gleiche 
die Reclamationen der Mitglieder des Deutſchen Großpriorats des Zopannieror 
betreffend, | j 


biefer hohen Verfammlung in der 32. Sigung vom 17, October 1820 vorgelegt. 


Als vollitändig dadurch gelöft, kann fie ihre Aufgabe gleichwohl nicht betrachten. 
bleibt ihr noch die fernere Vorbereitung ber enplihen, fo wünfchenswerthen Erledigung 
Gegenftandes zu bewirken übrig, Warum fie ſich hiermit feit Erftattung jener Bortı 
immer nody nicht befchäftigen konnte, glaubt fie jeßt, nach Verlauf eines Zeitraums 
beinahe drei Jahren, ihrer eigenen Rechtfertigung wegen, ‚mittelft neuer Berichtöerftatti 
vor diefer hohen Berfammlung um fo mehr zur Sprache bringen zu müffen, als fie 
durch verfchiedene befonpere Veranlaffungen dazu beſtimmt finvet._ 


Dieſe Beranlaffungen. heftehen 
1) in den während des vorigen Jahres erfolgten. und an Die. Commiſſion gelanı 
Eingaben, 

a) des Freiherrn von Woͤllwarth, Commenthur der Deutſchordens⸗ ⸗Ballei Niel 
Sachſen, Geſuch um endliche Entſcheidung ſeiner Penſionsangelegenheit Mum 
des Einreichungs⸗Protokolls); | 

der. Mitglieder des vormaligen Johanniterordens, namentlich 

h des von Hertenftein zu Luzern, des Fürften von Hohenlohe: Waldenbu 

. Schillingsfürft, des Freiherrn von Wigand und des Freiherrn yon Stı 


her, Penſions⸗ und Entfhädigungd: Anfpriche betreffend -(Nunt, 8, 37, 38, 
80 des Einr. Prot.); 


\ 


0 | ' 
3 in einer von ber Koͤniglich-Preuſſiſchen Bandertagegeſandiſthaft, Namens ihres 


allerhoͤchſten Hofes, in der 25. vorjährigen Sitzung zum öfendien Proofote abgegebenen 
und der Commiſſion zugeftellten Erklaͤrung. 


Sp wir Die gedachten Privateingaben, bat aud Dicke, Königlich; Preuffiſcher Ser ab: 
negebene Erklaͤrung den Zwed, nad) Möglichkeit dahin zu wirken, daß Die Erledigung: Der 
Penſionsſache vormaliger Mitalieder und Diener des Deutfihen Ordens, wodurd die definitive 
Erledigung ‚ver Johanniterordens⸗Penſionsſache größtentheild bedingt ift, Fortgang gewinne. 
Es wird in verfelben aufmerkſam darauf gemacht: 

daß auf den, in der Sache erfolgten, legten Commiffiondvortrag am 17. Detober 1820, 
binnen aht Wochen Inſtruction einzuholen, befchloffen worpen ; 

daß dieſe Inſtruction, zufolge der abgelegten Erklärungen, noch von mehreren Seiten 
rückſtaͤndig geblieben fey ; 

daß die Erledigung der Sache, namentlih und ganz indbefondere aber die Erledigung 
der von den Balleien Coblenz und Altenbiefen, nachdem Preuffen dad zu Erwartende 
laͤngſt aeleiftet und erflärt habe, von denjenigen Regierungen abhange, vie fi über vie 
Verwendung der Entſchaͤdigungen im Sinne und Antrage des Commiſſlonsberichts noch 
‚nicht eroͤffnet haben; 

daß, wenn jene Eröffnung und die davon abhangenve fernere Einleitung erfolgt fey, 
eine Verhandlung über die Principien und über fonftige fpectelle Penfionsverbältniffe kaum 
noch erforderlich feyn werde, indem letztere in ver Wirklichkeit ſich meiſtens ſchon früher 
georonet haben, demnach überhaupt auf ’Preneipien kaum noch zurüdgegangen werden dürfe. 

Die Commiſſion kann, nad) Lage der Sache, Die Richtigkeit diefer Bemerfungen nicht 
in Abrede ftellen. 

Seitdem ihr mehrgedadhter Bortrag ı vom 11. October 1820, zufolge des in ver 32. Sitzung 
deſſelben Jahres gefaß en Beſchluſſes, ar Die refpectiven Regierungen zur Inſtructionserthei⸗ 
lung, welcher man innerhalb acht Wochen entgegenſehen zu koͤnnen glaubte, eingeſendet wurde, 
ſind darüber bis jetzt nur von 

Oeſterreich, in der 37. Sitzung von 1820. 

Preuffen, in ver 1. Sitzung von 1821. 

den Großherzoglich- und Herzoglich-⸗Saͤchſifchen Häufern, in der 

| 23. Sitzung von 4821. 

Großherzogthum Deffen, in der. 6. Sitzung von 1822. . 

Königreih Sachſen, und den Höfen der 16, Eurie, in der 13. Sitzung 
von 1822. 


\ 





michin nicht mehr als ſech s Abſtimmungen zum Protokolle gegeben. Hinſichtlich des H 
punctes, worüber Meinungsverſchiedenheit ſtatt fand, der Frage nämlich: 
von wem die Ordensglieder und Beamten der jenſeits des Rheins belegen gewe 
Balleien Penſionen zu fordern haben? 
vereinigen ſich vier von jenen Abſtimmungen dahin, daß die Verpflichtung zur Zal 
ſolcher Penſionen auf. den, dieſen Balleien durch den Capitelsſchluß vom Jahre 180: 
getheilten, Entſchaͤdigungsſummen und auf den ihnen damals übrig gebliebenen dieſſeits⸗ 
nifchen Befitungen bafte. 

Die Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗Saͤchſi ſchen Haͤuſer erklaren mit Bezugnahme 
ihre frühere Abſtimmung, die Höfe ber feinen Eurie ohne weitere Bemerkung, 
Majoritaͤt beitreten zu wollen. 

Es fehlen demnach ‚gegenwärtig noch e eitf Abftimmungen, duch deren Ruͤckſtand 
Fortgang der Sache und mithin der Eintritt des Momentes, wo die Wirkfamfeit der 
miffion wieder ‚beginnen Tönnte, zum Nachtheile ver Intereſſenten aufgehalten wird, 


- Unter den angeführten Umftänden, balt die Commiſſi on ſich fuͤr verpflichtet, da 
anzutragen 
1) daß die, durd Abgang des Freiherrn von Aretin, unvollftändig gemorbene | 
ihrer Mitglieder mittelft Wahl eines neuen Mitglieded ergänzt; 

2) daß von Seiten diefer hohen Berfammlung an die Gefanptfchaften derjenigen 
gierungen, deren Abſtimmungen noch rückſtaͤndig ſind, das Erſuchen gerichtet we 
ſich wegen baldiger Ertheilung von Inſtructionen über den vorliegenden Gegenſi 
bei ihren reſpectiven Committenten zu verwenden, damit bis zu einem anzufeger 
Termine, fo weit es noch nicht geſchehen iſt, definitiv abgeſimmt werden und die 
ſchlußziehung erfolgen koͤnne. 

Hierauf wurde, nach dem Commiſſionsantrage, vorderſamſt zur Ergarzung der € 

miffion durch Wahl eined neuen Mitglieded gefchritten, und ber Henzoglig / Olbendu 
ſche, Anhalt⸗ und Schwarzburgiſche Geſandte 


| Herr von Both, 

Ä en die Stelle des Freiberen von Aretin gewäßlt, ſodann aber einhellig 
beſhloſſen: 

über biefen Gegenfland am 2. November dieſes Jahres abzuſtimmen. 


Die Koͤniglich⸗ Baieriſche, Würtembergifche und Großherzogli 
Bedirge Gefandtfhaften Aufferten, baß ſie laͤngſt bereit geweſen wären, die 
vrotet. d. d. Bundesverſ. XV. Ba. 27 
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flimmungen ihrer allerhoͤchſten Höfe über dieſen Gegenſtaud zu: Protelol zu geben, wenn ſie 
nicht die Weiſung gehabt baͤtten, mit den Geſandtſchaften ner übrigen, an dem. Mergent⸗ 
heimer Vertrag Theil nehmenven, hoͤchſten. Bundesregierungen vorher Ruͤckſprache zu nehmen 
und, wo moͤglich, eine gemeinſchaftliche Abſtimmung zu bewirken. — Ungeachtet ſie dermalen 
nicht beſtimmen koͤnnten, in wie fern es ihnen möglich ſeyn wird, dieſem Theil ihrer Wei⸗ 
- fung zu genügen, fo werben fie für ihren Theil auf jeden Hall im Stande foyn, die Er⸗ 
Härungen ihrer allerhoͤchſten Höfe noch vor Eintritt Der dießjaͤhrigen Sonmerferien abzugeben, 
’ und fie glauben, daß hierdurch die fernere Bearbeitung des Gegenſtandes durch den Bun⸗ 
destags⸗ Ausſchuß weſentlich werde erleichtert werden. | | 


& 97. 


Enifäänigungsgefud der ehemaligen Rurpfälzifhen Erbpaͤchter der Gra⸗ 
fenauer⸗ und Hemöhöfe, wegen erlittener Kriegsfhäpen. 


(10. Sit. 5.74 8.3.) 


"Baden. Die Geſanbtſchaft bat nicht ermangelt, über das in der. 10. dießjahrigen 
Sitzung vom 24. April erneuerte Erfuchen, die Vorfchläge zu .einer compromiffarifchen oder 
audträgalgerichtlichen Entfcheidung des Entſchaͤdigungsgeſuchs der. ehemaligen Kurpfälzifchen 
Erbpaͤchter der Gräfenauer und Hemöhöfe, wegen erlittener Kriegsſchaͤden, betreffenn, als⸗ 
bald Bericht an ihren hoͤchſten Hof zu erſtatten, und ſie ſieht ſich nunmeht zu nachſtehender 
Erflärung ermächtigt: - · | 
Sn ber 26. Sißung vom 22. Zuli 1819, hat die Großherzogliche Regierung die Gründe 
dargelegt, dur) welche fie. ſich bewogen fand, Die Anfprücde ver Reclamanten, in fo fern 
diefe gegen fie gerichtet waren, von der Hand zu weiſen. Geitvem ift in der 16. Sitzung 
„vom Jahre 1822 ein fernerer Bortrag an die hohe Bundeöverfammlung erftattet, und hierauf 
"ein mit dem Antrage des Herrn Referenten übereinftimmender Beſchluß gefaßt worden. 
Hierdurch wurde Die Lage der Sache zwar in jo fern verändert, ald nunmehr auch bie 
Beiziebung des Königlich: Baierifhen Hofes zur Crledigung dieſes Streited für gut bes 
funden wurde, dennoch aber wird aud) hierin noch darauf beitanden, daß bei dem Beſchluſſe 
vom 29. April 1819 der Zweck der Bundesverſammlung einzig und allein geweſen ſey, den 
Reclamanten eine Gerichtsſtelle zu verſchaffen, vor welcher ver im Jahre 1806 bei dent 
vormaligen Reichöfammergericht begonnene Nechtöftreit fürtgefeßt werben koͤnne. | 
Aufferdem beinerfte ver Herr Referent in feinem hierüber erftatteten Vortrage, daß vor 
ver Hand in feine. Erörterung. der Frage einzugehen ſey! in wie fern die vorliegende Be: 
faperoe i fi ch unter den Artikel 30 der Wiener Schlußacte ſubſumiren la} obwohl er dafin 


halte, daß dieſes allerdings der Fall, und die hohe Bundesverſammlung dazu verpflichtet 
nad fruchtloſem Verſuche einer guͤtlichen Ausgleichung, eine tichterliche Eniſcheidung der 
tigen Borfrage zu. bewirken. | 


Diefen verfchiedenen Anſichten vermag der Großherzoglich ⸗Badiſche Hof nicht beizut 
vielmehr glaubt er fich zu der Behauptung berechtigt, daß nur der Art. 30 der Wiener Se 
acte dahier feine Anwendung finden koͤnne, wenn überhaupt eine Entſcheidung dieſer € 
herbeigeführt werden fol; ja er muß ſogar hinzufügen, daß, wenn dieſer Artikel nich 
wendbar wäre, die Wirkſamkeit ded Bundes, zu Gunſten ver Reclamanten einzuſchre 
auf keinerlei Weiſe begruͤndet ſeyn koͤnnte. — 


Es würde überfläff ig feyn, wenn dahier wiederholt werden wollte, daß den Be 
mungen des erwähnten Artikels ver Schlußacte Die wohlmeinende Abſicht zum Grunde I 
zu verhuten, daß die endliche Entſcheidung über Forderungen von Privaten (ihre N 
und ihr Grund feyen übrigens von welcher Art fie wollen) bloß deßhalb nicht zu St 
komme, weil die. Regierung oder bie Regierungen, gegen welche die Unfprüce erh 
werden, ohne in die Beurtheilung ihres materiellen Gehalts einzugehen, ſich mit der 
wendung von ihnen losſagen, daß fie Die Forderung entweder gar nicht, oder nur 
Theil zu vertreten. hätten, daß fe folglich niche die rechten, oder nicht die allein 
Bellagten ſeyen. — | 

Wenn ed, nun das Geſchaͤft ver im Artife 30 der Wiener Shlußacte begeichn 
Eompromiß » oder Außträgal: Gerichte iſt, einen folchen Streit zwifchen zweien oder mehr 
Staaten zu entfcheiden, und ‚zu beflimmen, an wen überhaupt ſich die Reclimanteı 
wenden haben, um über den materiellen Gehalt ihrer Anfpräche eine Entſcheidung zu 
halten, fo. fcheint es fowohl hiernach, ald nach vent eigenen Zugeflänpniß deö Herrn 9 
renten, feiner weitern Ausführung zu bevürfen, daß ver vorliegende Fall, wo bie of 
Bedingungen - eintreten, unter die Beltimmungen des Artileld 30 ver Wiener Schluf 
fubfumirt werden koͤnne. Daß er es aber auch werden müffe, und daß die Grof 
zogliche Regierung .von Bundeswegen nicht angehalten werden fönne, ſich mit den übı 
betheiligten Regierungen darüber zu vereinigen, vor welcher Gerichtöftelle ver -bei 
Reichöfammergericht begonnene Rechtöftreit fortzufeßen fey, dieß gebt: aus Folgendem ber 

1) Wäre dahier von privatrecht lichen Anfprücen bie Rede, fo würbe ber 
Reichskammergericht darüber begonnene Streit zwiſchen einer Regierung "und Privaı 
fonen nur allein vor den Landesgerichten, und zwar in letzter Inſtanz vor ven hoͤch 
Landesgerichten fortgeſetzt werden koͤnnen, welche in dieſer privatrechtlichen Hikrficht g 
und allein an bie Stelle ver ehemaligen Reichsgerichte getreten find, Es giebt aber Fein 

27" | 
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bundeögefegliche Beftimmungen , wodarch es in die Competen der hohen Bundesverſamm⸗ 
lung gelegt waͤre, fuͤr die Bildung eined Audträgalgerichtd eimzufchreiten, vor welchem 
Forderungen von Privaten gegen Regierungen verhandelt und entſchieden werden Könnten. 
Die Austrägalgerichte dienen nur Dazu, Streitigkeiten zwiſchen Deutfchen Regierungen 
zu ſchlichten, und auch der Artikel 30 der Wiener Schlußaete hat nicht die Entſcheidung 
uͤber Privatforderungen ſelbſt, ſondern nur die Moͤglichkeit der Entſcheidung zum Zwecke, 
indem er die Behauptung einer oder mehrerer Regierungen, daß der Gegenſtand der For⸗ 
derung nicht fie, ſſondern eine oder mehrere andere Regierungen berühre, zu einem durch 
Austraͤge zu entſcheidenden Streit zwiſchen dieſen Regierungen erhebt, — 

2) Die Großherzogliche Regierung muß aber in Bezug auf den porfiegenven Fall 
noch die weitere Bemerkung hinzufügen, daß die Frage: «ob vie Neclanianten und in 
wie. weit fie eine Entſchaͤdigung anzufprechen haben», gar nicht einmal privarrechtlicher 
fondern rein sftaatörechtlicher Natur it, indem fich ihre Anſpruͤche auf eine Verfügung der 
Stastägewalt fundiren, weldhe fie nur als folche treffen fonnte, und durch welche 
fie daher in kein privatrechtliches Verhaͤltniß zu den Beſchaͤdigten getreten iſt. Wenn 'deffen 
ungeachtet Die Neclamanten bei dem ehemaligen Reichskammergerichte klagend aufgetreten 
find, uünd viefed hierauf Citation erfannt hat, fo konnte es nicht ald privatrechtliches Ap⸗ 
pellationsgericht, fondern nur vermöge feiner höheren ftaatörechtlichen Gerichtößarfeit, fo 
handeln, da befanntlich nach der Deutfchen Reichöverfaffung auch Befhwerden der Unter, 
thanen über Verfügungen der Staats⸗ oder Regierungdgewalt bei den: Reichögerichten zu: 
gelaſſen waren, in welcher Beziehung aber jeßt die hoͤchſten Regierungsbehoͤrden eines jeden 
einzelnen Gtoated an ihre Stelle getreten find. Hieraus würde ſich die Folgerung ergeben, 
daß, felbft wenn der Artifel 30 der Wiener Schlußarte denn Verfahren der hohen Bundes; 
verſammlung zum Grunde gelegt, und dem gemäß durch ein Austraͤgalgericht ausgemittelt 
ſeyn wird, bei. welcher oder bei welchen Regierungen die Reclamanten ihre Anſprüche geltend 
zu, machen haben (wodurch noch nichts über die rechtliche Ratur, den Grund und 
den. Umfang derſelben entſchieden iſt), dadurch noch nicht Die Entſcheidung gegeben ſey, daß 
der Streit nun vor den ordentlichen Gerichten. Diefed Staated oder diefer Staaten verhanbelt 
und, zu, Ende gebracht werden muͤſſe. Vielmehr dürften fi die Reclamanten alsdann, 
wie alle Anterthanen des Staates, es ſich gefallen laſſen muͤſſen, nach den Geſetzen des 
Landes behandelt zu werden, und ihre Anſpruͤche bei. denjenigen Behörden auszuführen 
und eine Entfcheidugg, zu erwirken, die nach der Landesverfaſſung und den Geſetzen für Die 
Erledigung folder. Reclamationen, wie die vorliegende iſt, bezeichnet ſind. 

Was nun aber die Frage betrifft, welches die Regierungen feyen, zwiſchen denen“ der 
vorliegende Fall nach Anleitung | des s Artikels 30 ber. Wiener Schlußacte zur Bang 


zu bringen ſey? ſo muß die Großherzogliche Regierung, der hiergegen von dem Herrn 


ferenten vorgebrachten Gründe ungeachtet, auf Der Anficht bebarren, daß die Reclama 


ihre Entfhädigungsanfprüche gegen das ganze ehemalige Deutfche Reich hätten zu ri 
gehabe, folglich jet gegen die fänmtlichen hoͤchſten und hohen Regierungen des Bundes. 
Die. hiegegen von dem Heren Referehten angeführten Gründe konnten dieſſeits nicht 
Aberzeugend erachtet werben. Dad Beſitzthum der Neclamanten ift offenbar nur in Fe 
des Deutfchen Reichöfrieges und demnach) zum Bellen des ganzen Deutfchen Reiche 
flört worden; hierbei kann ed mithin gar nicht Darauf anfommen, daß Die Feſtung Mannh 
eine Pfälzifche Feſtung, daß der Eommandant, der den Befehl zu Abbrennung ber Gebä 
gab, ein Pfälzischer Commandant war; denn alle Kriegsoperationen gefhahen nur im Na 
und für das Deutfhe Reich; die Pfälzifchen Trurpen handelten ald Reichötruppen, u 
die Stadt Mannheim war nicht ald Feltung des Kurfürften von der Pfalz, ſondern | 
Territorium des Deutfchen Friegführenden Reichs bedroht. 


Die Großherzogliche Regierung führt dieß übrigens nicht deßhalb an, um eine Erle 
gung diefes Punctes dur ‚die Bundesverfommlung zu veranlaffen, vielmehr tritt fie | 
Bemerkung des Herrn Referenten bei, daß uͤber dieſe Frage das Austraͤgalgericht zue 
fheiden ‚haben werde, 


Gerade aber, weil dieß der Fall ift, fo Tann auch nur hierin die zunaͤchſt zu entid 
dende Vorfrage beftehen, und deßhalb dürften ſich die fämmtlichen Bundesglieder über 
Auödträgalgericht zu vereinigen haben, welchem die Entſcheidung dieſer Prajudicial⸗ Sr 
- aufzugeben wäre. 

Bei: ver Ernennung dieſes Gerichtes würden fodann ale Betheiligte die ehemaligen u 
jegigen Beliber ver Rheinpfalz auf Der einen, und bie übrigen an der Rheinpfalz ni 
Theil habenden Bunveöglieder auf der andern Seite Toncurriren. — Erſt wenn über di 
Praͤjudicial⸗Frage entſchieden ift, und im Kalle zu Gunften ver Neichdoperationscaffe 
Bertretungöpflicht bloß auf Dad Zerritorium der Rheinpfalz gewälzt wurde, Fame dann 
weitere, gleichfalls durch ein Austrägalgericht zu entfcheidenve, Vorfrage zur Sprache: ob 
Bertretungspflicht auf ver jenfeitös oder dieſſeits⸗ cheinifchen Pfalz, oder auf beiden zuglei 
und etwa in welhem Verhaͤltniß, hafte ? ' o 

Hierbei müßten dann, die Koͤniglich⸗Baieriſche Regierung nothwendig auf der einen Sei 
die Großherzoglich⸗Badiſche, Heffifhe, und Herzoglichs Naffauifche Regierungen auf | 
andern Geite, zur Wahl des Austrägalgerichted und bei ven Verhandlungen concurriren, v 
bei. um fo weniger ein Anſtand obwalten dürfte, ald die Königlich Baierifche Regierung i 
Bereitwilligkeit, hierzu mitzuwirken, bereitd erflärt bat, 
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Die Großherzogliche Regierung Tann übrigens, im Fall ein Austragalgericht Aber bie 
Prajudicial⸗Frage aufgeftellt werden follte, ob das Deutſche Reich, jetzt ſammtliche Bun⸗ 
desglieder, oder die ehemalige Rheinpfalz, als Schuldner zu betrachten ſeyen? nichts Dagegen 
einzuwenden haben, wenn alsdann zugleich beliebt werben wollte ‚daß daſſelbe Audtraͤgalge⸗ 
richt, allein, wie es fih von felbft verſteht, in gänzlich abgefonnerter Verhaudlung, beauftragt - 
_ werde, über bie weitere Borfrage zu entfcheinen, ob Die Vertretungopfliche auf. ver jenſeits⸗ 

over dieſſeits⸗ cheinifchen Pfalz, oder auf beiden zugleich, und etwa in welchem Verhaͤltniß, 
hafteꝰ 

Hierzu wäre aber, wie nicht ausgeführt zu werben braucht, auch Das. Cinverſtaͤndniß 

der uͤbrigen an der ehemaligen Rheinpfalz theilhabenden Regierungen nothwendig. 
Was endlich Die von der Herzoglich⸗Naſſauiſchen Regierung 'in der Sitzung vom 11. Juli 
1822, 5.192, abgegebene Erklärung über den mit Baden im Jahre 1816 abgefchloffenen Staats; 
vertrag wegen der Nheinpfälzifhen Arreragen betrifft, fo eignet ſich dieſer Gegenſtand bloß 
zu einer privativen Ausgleihung und Erlerigung zwiſchen der Grothenzoglich «Beiden und 
Herzoglich⸗ ⸗Raſſauiſchen Regierung. 

Die Letztere dürfte indeſſen hierdurch um fo weniger abgehalten werden, bei der Wahl 
and den Verhandlungen des Austrägalgerichtd über die zu entſcheidenden Vorfragen mitzuwirken, 
ald die Großperzoglich » Badifche Regierung niemals gefonnen ſeyn kann, aus einer ſolchen Mit: 
wirkung irgend eine Eomfequenz gegen Die etwa der Herzoglich⸗Naſſauiſchen Regierung, nach 
dem Staatsvertrage von 1816, in Bezug auf die vorliegende Gatjihänigunge - Rectamatton, 
zuſtehenden Rechte zu ziehen. 

Dieſe Erklaͤrung wurde an die Reclamations /Commiſſion abzugeben Sonim 


5. 98. 


Geſuche mehrerer bei der Negulirung der Angelegenheiten des aufgel& 
ften Königreich Weftpbalen betheiligten Perfonen, — indbefon 
‚dere Bad von dem Bevollmädhtigten in ven Wetpbälifhen Angeles - 
genheiten am 5. Februar dieſes Jabres (Num. 14) eingereiäte au 
Zn betreffend. 


(30. Sig. $. 225,31. Gig. (. 233 v. J. 1821.)- 


Der aoniglich Würtembergifhe Herr Geſandte, Freiherr von Wan⸗ 
genheim: erſtattet, Namens der Reclamations⸗Commiſſion, Vortrag über die verſchiedenen 
bei der hohen Bundesverſammlung vorliegenden Geſuche Der bei der Regulirung der Ange 
legenheiten des aufgelöften Königreichs Weſtphalen betheiligten Perfonen, worin 






4 in Beziehung auf die Verd elteiſe der Domanenkaͤufer in Kurheſſen, 
der Antrag geſtellt wird: _ 
1) die Beſchwerden der Weftpbälifgen Domänenerwerber in Rurbeffen von hier ab: 
an Die competenten Rurbeflifchen Kandesgerichte zur rechtlichen (Erledigung zu verweifi 
2) der Kurfurſtlichen Regierung, in ſpecieller Beziehung auf bie beiven Verordnun 
vom 14. Januar 1814 und 31. Zuli 1818, durch die Kurheſſiſche Bundestagt 
fandifchaft zu erflären, Daß unter der, den Eandeögerichten zugewiefenen, veihtlic 
Erledigung nur eine ſolche verftanden fey, bei welcher jenen @erichten die Beurt 
lung fowohl der Streitfrage felbit, ald auch der ihren Entſcheidungen zu unterleg 
ben Rechtsnormen, auf eine, von Den genannten beiven, als. bloſſe Apminiftra 
Verfügungen zu betrachtenden und in Diefer Eigenfchaft der richterlichen Cogni 
nad) Form und Inhalt unterworfenen Verordnungen, völlig unabhängige Weiſe ut 
laffen werde; worüber zu halten die Bunpeöverfammlung durch ven 29. Artikel 
Schlußacte eben fo befugt ald verpflichtet fey ; 
3) ‚von diefen Beſchluͤſſen aber den Dr. Schreiber, als Bevollmächtigten der Weſtph 
ſchen Domänenerwerber in Kurheſſen, in Kenntniß zu ſetzen. 
Es dürfte demnach nur ein Termin zu beftimmen feyn, in welchem über den 
diefem heile des Vortrags beleuchteten Gegenſtand abgeftimmt werden foll, 
B) In Beziehung auf vie gütliche oder rechtliche Erledigung derjenigen Reclamation« 
welche in Hinficht auf Forderungen an ven Staatsfhap Des aufgelöften Königreichs WW 
phalen, die in demſelben eontrahiste Staatsſchuld, die der Weltphälifchen Regierung 
ſtellten Cautionen, und die Berforgung ehemaliger Weſtohaͤliſcher Staatsdiener, 
diefer hohen Verfammlung angebracht wurden, richtete die Commiſſion ihren Antrag dahi 
In Erwägung der diefer hohen Berfammlung durch ven Art. 29 der Schlußarte a 
erlegten Verpflichtung, dafür zu forgen, daß die fo eben bezeichneten Beſchwerde 
falld diefelben im Wege auffergerichtlicher Ausgleichung nicht follten befeitigt wert 
koͤnnen, der rehtlihen Erörterung vor den competenten Gerichtöftellen ni 
entzogen werden, die dabei betheiligten Regierungen von Preuffen, Hannover, K— 
heifen und Braunfchweig durch deren Bundestagsgeſandtſchaften zu veranlaſſen, dd 
dieſelben 


)) für die Beſchleunigung der Arbeiten der in Betreff ver oben bezeichneten Anı 
legenheiten angeordneten und in Berlin sufammengetretenen Commiſſi on, ©oı 
tragen, und 


u 2 diefe hohe Verſammlung, innerhalb eines Zeitraums von vier Monaten, r 


‘. 
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dem St ande diefer commiſſariſch verhandelt werdenden Angelegenheit ‚ und zu: 
gleih Davon in Kenntniß fegen laffen mögen, | 

a) ob.diefelben geneigt ſeyen, in dem Falle, daß jene Verhandlungen zu kei⸗ 
‚nem, ‚die Reclamanten befriedigenden Reſultate führen ſollten, vor einem, 
von ihnen ⸗zu erwaͤhlenden, gemeinſchaftlichen Gerichte, Recht zu nehmen; oder 
b) ob fie es vorzoͤgen, innerhalb einer zu beftimmenven Frift, gemeinſchaft⸗ 

lich, jedoch ohne alles rechtliche Praͤjudiz, feftfeßen zu laffen, 
welche Forderungen, wenn fie überhaupt Rechtöbegrünnet wären, als 
 Eentrals Berbinvlichleiten des aufgelöften Königreichs Weſtphalen anerfaunt 

werden follen? - 
\ und Ä 
in welchem Verhaͤltniſſe jede ver dabei’ betheiligten Regierungen zur Ber 
‚frievigung jener Verbindlichkeiten, wenn fie überhaupt sechtöbegrünbet 
wären, beizutragen babe? 

damit, nachdem dieſes gefhehen, jede der betheiligten Regierungen die fie betref⸗ 
fenden Anfprüche befonderöprüfen, und vie darüber erhobenen Beſchwerden, ent 
weder auf dem Wege ver Unterhandlung mit ven Reclamanten, oder, in Entſte⸗ 
bung eines befriedigenden Erfolges verfelben, auf dem Wege der rechtlichen Eroͤrte⸗ 
rung vor den competenter Zandesgerichtöftellen, für ſich allein heben laffen koͤnne. 


der Königlich; Preuſſiſche Herr Gefandte, erklaͤrte hierauf und zwar 

. zu A) dieſes Vortrages, die Neclamation der Weftphälifhen Domänenfäufer betr:: 

J Bei der Reclamation der Weſtphaͤliſchen Domaͤnenkaͤufer in Kurheſſen iſt das Kur 
heſſiſche Gouvernement, weil es allein in Anſpruch genommen wird, auch allein und aus⸗ 
ſchließlich betheiligt; dieſelbe kann daher allerdings abgeſondert von den uͤbrigen Gegenſtaͤnden 
des in der 29. Sitzung vom 12. Auguſt 1819 gefaßten Beſchluſſes behandelt werden. Aus 
einem andern Geſichtspuncte betrachtet, waͤre aber der Gegenſtand dieſer Reclamation auch 
unter Die Central⸗ ⸗Angelegenheiten des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen zu begreifen; 
denn die Verhaͤltniſſe, worauf fie ſich bezieht, ſind aus der allgemeinen, das ganze 
Königreich! umfaſſenden Regierungsmaasregel der Domaͤnen⸗ Veraͤuſſerung hervorgegangen. 
Es iſt daher mit Recht zu hoffen, daß die von Seiten der betheiligten Staaten, mit In⸗ 
begriff von Kurheſſen, eingeleiteten commiſſariſchen Verhandlungen in Betreff der noch uner⸗ 
ledigten Weſtphaͤliſchen Central⸗ ⸗Angelegenheiten von weſentlichem Einfluſſe auf die Sache 
der Reclamanten ſeyn werde, und wenn es hiernach ſelbſt im Intereſſe derſelben zu 
liegen ſcheint, den Fortgang und das Reſultat jener Verhandlungen abzuwarten; ſo glaubt 
die Koͤniglich⸗Preuſſiſche Bundestagsgeſandtſchaft aus dieſem Grunde dem Antrage des 
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Herrn Referenten nicht beitreten, und, unter Vorbehalt der weiteren Aeuſſerung, fuͤr 
nur anheim geben zu koͤnnen, ob nicht dieſe hohe Verſammlung, aus Ruͤckſicht auf die 
dachten commiſſariſchen Verhandlungen, einem deſinitiven Beſchluſe in dieſer Sache einſtwe 
noch Anſtand geben wolle. 


Dann zu B) in Beziehung auf diejenigen Reclamationen, welche Forderungen an 
Staatsſchatz des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen, die in demſelben contrahirte Sta« 
ſchuld, die ver Weſtphaͤliſchen Regierung geſtellten Cautionen, und Die Verſorgung ehe 
liger Weftphälifcher Staatsdiener betreffen. 


Soweit der Antrag ded Herrn Neferenten der Reclamationd s Commiffion dahin gerid 


if, die Regierungen von Preuffen, Hannover, Kurhefien und Braunſchweig durch de 


Bundestagsgeſandtſchaften zu veranlaflen, daß diefelben 
für die Befchleunigung der Arbeiten der hinſichtlich ver Weſtphaliſchen Central⸗A 
legenheiten angeordneten und in Berlin zuſammengetretenen Commiſſion Sorge 
gen moͤgen, 
hat Die Koͤniglich⸗Preuſſiſche Bundestagsgeſandtſchaft, mit Bezug auf ihre in der 30. ( 
Bung vom Jahr 1821 gemachte Anzeige, fofort Folgendes zur Kenntniß diefer hohen X 
fammlung zu bringen. 


Während einer flattgehabten, unvermeivlichen Unterbredjung in den, von den gena 


ten Regierungen, eingeleiteten, commifjarifhen Verhandlungen zur Auseinanderfeßung me: 


der, aus der Aufloͤſung des ehemaligen Königreichs Meitphalen berrührenden, gemeinfan 
Intereffen, ift für die Erreichung dieſes Zweckes von Seiten des Königlich : Preufjifd 
Gouvernements nach Möglichkeit unablaͤſſig fortgewirkt und die inzwiſchen verfloffene & 
zu allen denjenigen Vorarbeiten benußt worden, die daffelbe, ohne Concurrenz ver abri 
dabei betheiligten Staaten, in der Sache vornehmen laſſen konnte. Dahin gehört name 
lich die unter Leitung der betreffenden Koͤniglichen Miniſterien geſchehene Ausarbeitung ein 
von der Commiſſion naͤher zu eroͤrternden, vollſtaͤndigen Planes uͤber die Behandlungsw 
aller noch unerledigten Weſtphaͤliſchen Central⸗-Verhaͤltniſſe, welcher die fo vielfach beftritten 
Fragen wegen der Weltphälifchen Domänenfäufer, Staatögläubiger, Penſionaͤrs ıc. umfa 
und wobei von den früher aus Eaffel, Magveburg und Halberftadt herbeigefhafften, ı 
die Gentral: :Berwaltung des. ehemaligen Königreichs Weftphalen Bezug habenven Arten ( 
brauch gemacht worden iſt. 


Der dieffeitige Königliche Bevollmächtigte bei der gedachten Commijjion hat endli 
da die Urfachen der entitandenen Unterbrehung ihrer Verhandlungen weggefallen zu fi 
(dienen, die übrigen Mitglieder verfelben, mittelft eined an fie ergangenen Schreibeng, n 

Protok, d. d. Bundesserf. XV. Bd. 28 | 
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neuerlich beſonders eingeladen, recht bald wieder zur Fortſetung ihres WGeſchaͤfts mit ihm 
muſammenzutreten. 


Es geht hieraus hervor, daß fuͤr die Beſchleunigung der Arbeiten jener Sommiffie on 
von Seiten ded Königlich: Preuffifchen Gouvernements fchon, fo weit es die Umſtaͤnde vers 
ftatteten, Sorge getragen worden, und Daher auch Fein Grund vorhanden iſt, daſſelbe hierzu 
in Gemaͤßheit des erwaͤhnten Antrages noch veranlaſſen zu wollen. 


So wie demnach die Koͤnigliche Bundestagsgeſandtſchaft dem Antrage in dieſer Be 
ziehung nicht beitreten kann; fo iſt fie auch nicht im. Stande, ſich über Die weiteren 
Puncte deffelben, ohne vorgängige Inſtructions-Einholung, zu Auffern, und muß ſich ihre 
Erklaͤrung darauf einſtweilen noch vorbehalten. 


Hannover. Ich bin von meinem allerhoͤchſten Hofe beauftragt, fuͤr Hannover und 
Braunſchweig aller Anwendung des 30. Artikels der Schlußacte auf die fo genannten Wefts 
phälifchen Angelegenheiten, auf den Grund deſſen, was Darüber befanntlih zu Wien verhan: 
delt worden, auf dad Beftimmtefte zu wiverfprehen. Es ift befannt, daß, fehon als der 
Artikel, welcher jebt den 30. ver Schlußacte ausmadıt , in ver 17. Sitzung vorläufig geneh⸗ 
miget werden follte, die Königlich s Hanndverifchen und Braunfchweigifchen Gefandten fo; 
gleich zu Protofoll gegeben haben, daß fie demfelben nur unter der ausdrüdlichen. Refers 
vation beitreten Eönnten, daß von denfelben Feine Anwendung auf die fo genannten Welt: 
phälifchen Angelegenheiten ftatt fine. . | Ä 

Diefe Erklärung lautet folgender Geſtalt: > 

« In Beziehung auf die in der lebten Sitzung vorläufig angenommene zweite Redaction, 
«wegen Feſtſetzung ver Competenz der Bundesverfammlung, find die Königlich : Großbris 
« tannifch » Hannöverifchen bevollmaͤchtigten Minifter verpflichtet, ihren allerhoͤchſten Hof gegen 
- «eine mögliche Auslegung des 15. Artifeld zu ſichern, welche aus ihrem unbevingten Beitritt 
“zu deſſen gegenwärtiger Faſſung gefolgert werden könnte ». 

«Es ift in dieſem Artikel ver Bundeöverfammlung die Befugniß beigelegt worden, in 
«Fällen, «wenn Forderungen von Privatperfonen deßhalb nicht befriedigt werden koͤnnen, 
«sweil die Verpflichtung, vdenfelben Genüge zu leiften, zwifchen mehreren Bundes; 
scgliedern zweifelhaft oder beftritten ift», eine Vereinbarung oder redhtlihe Ents 
« (cheivung der Vorfrage zu veranlaffen ». | 
| « Es fönnte verfucht werden, diefen Artifel Fünftig auf die Frage von Anerfennung der 
e Forderungen in Anwendung zu bringen, die aus dem, während des Revolutionskrieges 
«entflandenen, und während veffelben wieder untergegangenen, Konigreiche Weſtphalen 


s herrühren»,. — 
$ 


« 
a 


« Seine Königlich : Großbritannifch: Hanndverifhe Maijeftät haben Sich ſtets geweig 
«rückſichtlich der Altern Staaten Ihres Haufes, die Errichtung und die ephemere Erif 
s jened Königreiche für etwas andered, ald für einen auf einen feindlichen Einfall begruͤnd 
« Sewaltftreih, mithin ald Ufurpation, anzufehen, dem Ihrer Seits durch Gewalt 
«Waffen, ohne irgend eine Bedingung eingegangen zu ſeyn, durch Wie 
s beſetzung Ihrer Staaten ein Ende gemacht iſt. 

«Dieſes Verhaͤltniß Seiner Koͤniglichen Majeſtaͤt, ſo wie des Herzogs von Braunſchr 
«und Luͤneburg, in Beziehung auf das Königreich Weſtphalen, beſtand voͤlkerrechtlich 
« Yhrem Beitritt zum Deutfhen Bunde, und Allerhöchitviefelben haben bei jeder Gele: 
<peit — indent Seine Majeität auf der einen Seite allen Gründen der Billigkeit für 
« Betheiligten Gehör gegeben haben, in jo fern als felbige mit vem Staatswohl ſich verein: 
« lieſſen — auf der andern Seite den Grundſatz vertheidigt, daß jede Diöpofition über S 
& ten ohne rechtliche Wirkung bleibt, bevor fie durch Einwilligung des Landesherrn oder dı 
« einen Friedensſchluß beftätigt worden ift». 

« Es ſcheint Sr: Majeftät für dad Wohl aller Staaten zu wichtig, diefen im Eı 
«päifchen Bölferrechte unbeftrittenen Grundſatz aufrecht zu erhalten, als daß Sie denfel 
« jeauch nur per indirectum dem Ausſpruch einer richterlichen Entſcheidung unterwerfen follt: 

«Die Unterzeichneten müffen deßhalb ihren, fo wie den durch fie mitvertretenen 
« zoglich: Braunfchweigifchen Hof, gegen eine folche Anwendung dieſes 15. Artikels hierd 
«verwahren », 

(gez.) & Graf v. Münfter. E. Straf v. Hardenberg.» 

Es ergiebt auch das Protokoll der 17. Sitzung, daß, auf ven Grund dieſer Erfläru 
welcher der Kurheſſiſche Herr Gefandte beigetreten ift, der Herr Fürft von Metternich, £ 
Graf von Bernftorff, Herr Baron von Zentner, unter dem Beitritt fammtlicher Herren: 
vollmächtigten, zu Protofoll gegeben haben, daß bei Abfafjung des 15. (jetzt 30.) Arti 
von den Weftphälifchen Forderungen durchaus nicht habe die Rede feyn Fönnen, die Abi 
dieſes Artifeld vielmehr lediglich dahin gehe, zu beftimmen, wie ed mit rechtmäfigen ı 
begründeten Forderungen und Anfprücen zu halten, denen vie gebührende Befriedigung t 
falls verweigert werde, weil die Verpflichtung Dazu, oder dad Maas der Uebernahme ı 
Repartition, zwifchen mehreren Bundesgliedern noch zweifelhaft oder ftreitig feyn möchte. 

Der König, mein Herr, wird nie dazu flimmen, daß die Entſcheidung über bie, 
Entitehung des Deutfchen Bundes flatt gefundenen, völkerrechtlihen Verhaͤltniſſe zwiſchen 
einzelnen, zu dem ephemeren Königreiche Weftphalen gewaltfam gezogenen Provingen, der B 
beöverfammlung beigelegt, -oder von ihr einem zu Erfenntniß darüber gar nicht geeigne 
Gerichte übergeben werde. Es iſt allein Sache der Bundesſtaaten ſelbſt, welche daran 
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Intereſſe haben, fich darüber unter einander zu verftehen, und fie werben ſich dazu feinen Ter⸗ 
min von der Bundedverfammlung feßen laffen können. 
Es ift auch befannt, daß, nachdem der Dr, Schreiber feine Verſuche, mit welchen er 


ſich hier Gehör zu verſchaffen geſucht hat, durch verſchiedene Eingaben in Wien -fortzufegen 


fid) bemübhet hatte, Diefe Eingaben in dem Protofolle der 33, Sitzung einftimmig, unbefdyadet 
der Anfprüche der einzelnen Reclamanten, ald durchaus unzuläjjig betrachtet und hierauf dem 
Schreiber mündlich eröffnet worden, Daß feine Eingaben weder in formeller noch materieller 
Hinficht für die Conferenz geeignet befunden worden. 

Was die von den betreffenden Hoͤfen bereits fruͤher beliebte und am 20. Junius 1821 
zu Berlin zuſammengetretene Commiſſion, behuf Auseinanderſetzung und Regulirung der aus 
dem vormaligen Koͤnigreiche Weſtphalen herruͤhrenden verſchiedenen Verhaͤltniſſe, betrifft; ſo iſt 
es, auch nach den Anſichten des Koͤniglich-Preuſſiſchen Hofes, bloß der Zweck dieſer, von 
der Koͤniglich-Preuſſiſchen Geſandtſchaft am 30. Juli 1821 (30. Sitzung $. 225) angezeigten 
Commiffion, die Grundjäße audzumitteln und feftzufeßen, nad) welchen die verfchievdenen zur 
Sprache gekommenen Reclamationen zu beurtheilen und zu behandeln ſeyn werden. 

Die Anordnung diefer Cominiffion kann daher überall nicht ven Grundſaͤtzen präjubiciren, 
voelche die Dieffeitige Bundestagsgeſandtſchaft, den ihr ertheilten Inſtructionen gemäß, wieders 
holt, ſowohl über die Weſtphaͤliſchen Angelegenheiten ſelbſt, ald über vie Competenz ver Buns 
Desverfammlung, Darin etwas anzuordnen oder zu entjcheiden, ausgefprochen hat. 

Auf Diefe, Dad Ganze und, Die einzelnen Puncte der Weſtyphaͤliſchen Angelegenheiten 


begreifenden, früheren Abftimmungen der Dieffeitigen Gefanptfchaft mich beziehend, bemerfe 
ich, daß namentlich die nachbezeichneten dahin gehören: 8. Sikung vom 2. December 1816, 


$. 37; 20. Sitzung vom 20. März 1817, $. 107; 41. Sißung vom 7. Zuli 1817, $. 312, 
313, 314; 44. Sigung vom 17. Juli, 8. 371; 6 Sitzung vom 29. Januar 1818, 8. 175 
40. Situng vom 23. Juli 1818, 9. 188; 42. Sigung vom 30, Juli, $. 203; 51. Sitzung 
vom 12. October 1818, 8. 242; 20. Sitzung vom 12. Auguſt 1819, $. 176. 

Bei dieſer, den fpecielleften Inſtructionen gemäßen, die Competenz der hohen Bundeds 
verfammlung ablehnenden Abflimmung, würde es mir geftattet feyn, in die Sache felbft, 
und im die Erörterung des Inhalts des Vortrags der verehrlichen Commiſſion überall nicht 


“hinein zu gehen. Zur Berichtigung der Anſichten glaube ich inzwiſchen noch Einiges aͤuſſern 


zu muͤſſen. 

Je weiter das Feld ausgedehnt iſt, welches ohne Gefahr den wiſſenſchaftlichen For⸗ 
ſchungen über vie erſten Gründe des Rechts überlaffen werden Darf; um deſto enger iſt, 
meiner Anfiht nach, dasjenige der. Öffentlichen Verhandlungen begrenzt, für Nepräfentanten 
der Souveraine, Die angerviefen find, auf dir Erhaltung des pofitiven Berfaffungäbeftandes, 


! 
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Ich befchränke mich daher auf dasjenige, was ich, ohne den Grundſaͤtzen meines G 
vernements zu fehlen‘, nicht übergehen zu vürfen glaube, 

Was die Lehre vom ewigen Staate betrifft, fo ſteht diefelbe, fo wie fie von eir 
Rechtsgelehrten aufgeftellt, und in ven S. 10 ded Vortrags aufgenommen ift, mit 
Grundſaͤtzen der Legitimität, mit dem monardifhen Princip, und mit dem beftehen: 
Staatsrechte in einem diefe verfaffungsmäfigen Grunpfefte zerftörenden Widerfpruche, U 
in derfelben für die Gefühle Verführerifches, und Die Urtheile Verleitenves liegt, beruht 
einer Berwirrung und Verwechfelung der Grundbegriffe. 

Daß bei einem feindlichen Ueberfalle, bei Vertreibung des Regenten, und bei Zerl 
rung der rechtmäfigen Staatögewalt , die Menfchen ald unter ven Bedingungen ihrer focia 
Natur, unter dem jure naturali et gentium, quod naturalis ratio inter omnes homir 
constituit, bleibend zu betrachten ; begründet vie Folgerung, daß, was während dieſer C 
waltzeit nothwendig oder gezwungen für die Erhaltung der Geſellſchaft gefchehen, v 
den Erhaltenen nad) den Grundfäßen der legis Rhodiae de jactu getragen wird, 

Keinedweges aber folgt aus viefer bleibenden focialen Verbindung, daß jener Zuſta 
der Gewalt ald ein rechtlicher Staatezuftand betrachtet, over Daß willkuͤhrlichen, unrechtlid 
Handlungen von der eingedrungenen Gewalt ver Stempel der NRechtmäfigfeit aufgedruͤ 
werden Fönne. 


Daß ein ſtaatsrechtlich er Zuſtand mit allen ſeinen Verbindlichkeit 
und Folgen beſtehen koͤnne, eben ſowohl unter dem eingedrungenen als dem redhtm: 
gen Regenten, iſt mit unſerer Verfaſſung überall nicht vereinbar, nad) welcher die gefamn 
©taatögewalt in dem Oberhaupte des Staates vereiniget ift, aljo ohne daſſelbe nicht rei 
mäjig gedacht werden kann. ’ 


Unermegliche Folgerungen würden aus der Verirrung jener Lehre für das Neid ı 
Gewalt hervorgehen, eine Bahn ihm ‚eröffnet und erhalten erfiheinen, in welche fih t 
Auge nur mit Entfeßen verlieren kann. 

Sich felbit zerftörend erfcheint viefe dee eines ewigen Saates, den jedes feindli 
Corps, unter Aufſtellung eines Maire, over einer Schein-Verfaſſung, verkaufen und v 
ſchenken kann. 

Anders dachten die Römer von ber Unveräufferlichfeit des vaterlaͤndiſchen Boden 
ald fie felbit ven Grund verfauften, auf welchem das fiegreiche feinplihe Heer ſtand. 

Jene Doctrin, von idealen Regenten auögehend, und in ihrem Reſultate die Rei 
mäfigfeit feindlicher Veräufferung des Regentens und Staatögrundes zeigend, fcheint enm 
in ihrem Eingange eben fo unrichtig gedacht, ald Unglüd bringend in ihrem Ende. 
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Aber auch diejenige Doctrin , welche (vergl. 5. 13 des Vortrags), von den Rechten des 
regierenden und regierten Subjectd ausgehend, das Staatsrecht innerhalb feiner natürlichen 
Grenzen, über bie pofitiven hinaus, aufftellt, ift, wenigftens in der Wahl ihrer Ausprüdk, 
nicht glüdlih, und in ihrer Anwendung miplid. 

Allerdings iſt eine göttliche Rechtsordnung, über alle Verirrungen und Satungen der 
Menfchen hinaus, in bie ‚Herzen und in ‚die Gewiſſen gefchrieben, Aber vie beften und 
weifeften Männer haben nody nit den Umfang ihrer Gebote in voller Beftimmtheit zu 
einem allgemeinen Gefege der Zeiten und Bölfer zu erheben vermocht. 


In unferer Zeit, in welcher alle Grunpfäge durd bie größten Begebenheiten erfchüttert 
worden, koͤnnen die Meinungen einiger Rechtslehrer nicht ald die unabänderliche Bafid von 
Entjcheidungen angenommen werden, Die über Regenten und Unterthanen normiren follen. 


Die Vorgänger diefer Rechtslehrer haben auf anderem Grunde gebauet, und die Un: 
rechtmäfigfeit jeder Dispoſition des Feindes über unbewegliche Güter in ihre Völker: und 
Staats: Rechtölehre aufgenommen, | 

So lange, und in wie ferne jened natürliche Staatsrecht ein ſelbſtgemachtes und nicht 
allgentein anerfanntes ift, Tann es nicht in einer, die pofitive Gefeßgebung beſchraͤnkenden 
Gewalt gedacht werben. 

Wenn daher vie Lehre der Rechtsbeſtaͤndigkeit der Regierungshandlungen eines Eroberers 
in einer Verſchiedenheit von allen bisher feſtgeſtandenen Grundſaͤtzen aufſteht; ſo kann, meines 
Erachtens, der geſetzgebenden Gewalt nicht das Recht beſtritten werden, dieſe ſtaatsrechtlichen 
Verhaͤltniſſe geſetzlich zu normiren. 

Gaanz beſonders muß ich noch, unter Beziehung auf die angefuͤhrten Congreßacten, 
Diejenigen Vorausſetzungen als unbegründet erklaͤren, welche unten pag. 260 ad 2, und 265 
adb des PVortragd aufgeitellt find. 

Schließlicd; muß ich meinem Gouvernement jede weitere Erklärung vorbehalten, welche 
daffelbe in Hinficht dieſes Vortrags erforderlich halten koͤnnte. 


Kurheſſen. Auf dasjenige, was Kurfuͤrſtliche Geſandtſchaft bereits in der 51. ©is 
Bung des Jahres 1818 zu Protokoll erklärt hat, muß fie auch bei gegenwärtigem Anlaffe 
zurückonimen. eine Röniglihe Hoheit der Kurfürft vermögen diefer hohen Berfammlung 
in Hinficht der Domänenfäufer Feine. Eognition, weldye weiter als auf Verwendung und 
Empfehlung zu billiger Behandlung gienge, einzuräumen ; unter Berüdfichtigung dieſer bes 
reits im Jahre 1817 eingetretenen Empfehlung, find feitdem und noch ganz neuerdings mit 
mehreren folher Acquirenten von Domänen gütliche Abkünfte getroffen worben, ſo daß bei 
weitem der größere Theil - zufrieden geftellt ft; gegen eine weiter gehende, in die innere 
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. Staatöverwaltung und Geſttzgebung eingreifende Einfhreitung muß Kurfürftliche Gefar 
fchaft fih, unter Vorbehalt etwaiger weiteren Aeuſſerungen, wiederholt verwahren. 

Was die verfchiedenen Forderungen an das aufgelöfte Königreich Weftphalen im ©. 
zen betrifft, fo durfte man fi) wohl ver Erwartung überlaffen, daß, nad) den von d 
Königlich Hannöverifchen Herrn Gefandten fo eben erwähnten Vorgängen bei den Wie: 
Minifterials Eonferenzen, auf deren gänzlidhe Abweifung von bier angetragen werden wuͤr 
in diefer Erwartung getäufcht, bleibt Kurfürftlichder Geſandtſchaft nichts übrig, als ſich a 
bieferwegen auf die früherhin ins Protokoll gelegten Aeuſſerungen und Verwahrungen 
beziehen. 

Der Bortrag der Reclamationds; Commiffion wurde dieſem Protokolle unter Zahl 
angefügt und hierauf 

befdhloffen: 

daß über die Anträge der Commiffion und die Erklärungen ver betheiligten Reg 

rungen am 4. December dieſes Jahres abzuftimmen ſey. 


5 99. 
Einreihungss Protokoll. 
Die Eingaben 

Num. 56, eingereicht am 2. Juni, von dem Fuͤrſtlich⸗ZSoͤwenſtein⸗-Roſenber« 
ſchen Bevollmaͤchtigten Jagemann zu Wertheim, Denkſchrift mit erneu 
ter Bitte, die ſſandesherrlichen Verhaͤltniſſe des Fürſtlichen Hauf 
im Großherzogthume Baden betr. | 

Num. 57, einger. am 2. Juni, von Regiftrator Hofmann zu Aſchaffenburg, ald B 
ftand der Bolongarofhen Erben und Gebrüder Bolongarv;Cr 
venna, nachträgliche Voritellung zu ver Eingabe vom 11. April, Rum. 29, ı 
einer Schuldverſchreibung des ehemaligen Mainzer Rurftaates, d. d. Afdı 
fenburg den 3. November 1779. 

Num. 58, einger. am 4. Juni, von dem Fürftlich : Löwenftein: Wertheim: &re 
denbergifchen Bevollmächtigten Stephani, Denkſchrift, die Erfüllu 
des 14. Artikels der Deutfchen Bundesacte betreffend, indbefondere wegen 
ftitution der Waffers und Landzölle auf ver linken Mainfeite, oder En 
ſchaͤdigung dafür, mit Bezug auf Die früheren Eingaben. 

wurden ben betreffenden Commiflionen 'zugeftellt. 





Folgen die Unterichriften. 
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Beilage 8 


Bortuag 


ber ReclamationseCommiffion, 


über die am 5. Februar diefed Jahres, sub num. 14, eingereihte Bor: 
ftellung ded Bevollmächtigten mehrerer, bei der Negulirung Der 
Angelegenheiten des vormaligen Koͤnigreichs Weftphalen bethe i⸗ 
ligten Perſonen. 


— 





—· 


Sn ber 42. Situng vom 13. Aug. 1818 (5. 205) wurde befchloffen, über die Lage der 
Angelegenheiten ver Weftphäliihen Domänenfäufer in Kurheſſen Bericht zu erftat- 
ten und darüber: ob und in wie fern die Bundesverfammlung fich derfelben anzunehmen 
habe? — beitimmte Inſtructionen einzuholen, 

Ein Geſuch ded Bevollmächtigten der Reclamanten in den MWeftphälifchen Angelegenbei- 
ten veranlaßte einen umſtaͤndlichen, dem Protokolle der 51. Sißung vom 12. Oct. veffelben 
Jahres ($. 241) angefchloffenen Vortrag, in welchem die Nachweifung verfucht wurde, daß 
ed in den Angelegenheiten des ehemaligen Koͤnigreichs Weftphalen weder an gefelichen 
Beſtimmungen, noch an Behörden fehle, von melden fie beurtheilt und gerichtlich erledigt, 
die Nechtöpflege und Vollſtreckung aber gefichert werden fönnten. oo. 

Spätere Darftellungen ded genannten Bevollmaͤchtigten, welche zum Zwecke hatten, es 
dabin zu bringen, daß endlich die fammtlichen Angelegenheiten des aufgelöften König: 
reichs Weftphalen auf eine gerechte und billige Weife ausgeglichen werden möchten, for: 
derten Dazu auf, in einem weiteren, dem Protofolle der 29. Sißung vom 12. Auguft 1819 
(8.176) beigejchloffenen Vortrage, an die obwaltenden Berhältniffe zu erinnern, und zugleich) 
die Wege zur bezeichnen, auf welchen fie einer gerechten Erledigung zugeführt werben fönnten. 

Hierauf wurde in derfelben Sitzung 

A) in Beziehung auf die Berhältniffe ver Domäanenfäufer in Rurheffen 
befchloffen, daß Die Regierungen um Snftructionen in den Weftphälifchen Angelegenheiten 


| Se) 


in der Art gebeten werben follten, damit in einer ber erften Sihzungen des folgenden 
res daruber abgeſtimmt werden koͤnne. 

"Sn Hinſicht aber - 

B) auf die Forderungen an ben Staatsſchatz des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphal 

C) auf die. in dem vormaligen Königreiche Weltphalen contrabirte Staatsſchuld 

D) auf die Zurüdforderung ver unter Weftphälifcher Regierung geftellten Caution 
wurde beſchloſſen, diejenigen Bunvesglieder, welchen bei der Auflöfung des vormaligen . 
nigreichs Weitphalen, Provinzen veffelben wieder angefallen over neu zugetheilt wor 
feyen , dringend zu erfuchen, durch Commiſſarien fo bald ald moͤglich zufammen treten 
wollen, um ſich uber die gütliche oder rechtliche Erledigung der dahin geeigneten Necla 
tionen, und ;.var, in dem Falle, daß eine richterliche Entfcheivung nothwendig werven fol 
über ein gemeinfamed Gericht zu vereinigen. j | 








In Hinſicht endlich | 

E) auf die Verſorgungs- und Penflond: Anfprüche Weftphälifher Staatspiener 
wurde beſchloſſen, ven Reclamanten zu überlaffen, ſich mit ihren Anträgen an die Et 
miſſion, welche von der Königlich Preuffiihen, Königlich Hanndverifhen, Kurfürftlich «Hi 
fhen und Herzoglich⸗Braunſchweigiſchen Regierung demnaͤchſt niedergejegt werden. bürf 
zu wenden, indem in jedem Falle jeder weitern Entſcheidung eine Clafjification und V 
weilung der unverforgt gebliebenen Staatödiener an die comparticipirenden Regierungen v 
bergehen müſſe. 

Da bis zum 30. Zuli 1821, in Beziehung auf das in lit. A audeinandergefeßte Verb. 
niß, feine Abftimmung, und, in Beziehung auf die in lit. B, C et D berührten Anträge, fe 
genugende Erklärungen erfolgt waren; ſo wurde, auf neue Erinnerungen des Bevollmi 
tigten ver Reclamanten, in der 30. Sitzung veffelben Jahres (8. 225 der "Protofolle ) 
ſchloſſen: 

15 daß der 22. November 1821 als Termin feſtgeſetzt werde, in welchem, in Beziehr 
auf das Reſtitutionsgeſuch det Weſtphaliſchen Domaͤnenkaͤufer in Kuryheſſen, unfı 
bar abzuſtimmen ſey; 

.. 2) Daß die betreffenden Herren Bundeötagögefandten dringendſt erfucht werden follt 
Dafür zu forgen, daß im gleichen Termine auf die übrıgen Puncte des Beichlu; 
vom 12. Auguft. 1819 eine genügenve. Erflärung zu Protokoll komme. 

Unter dem 5., ;praes. den 8. November 1821 ,: machte ver Berollmädhtigte in den W 
phälifchen Angelegenheiten bei Diefer hohen’ Verfammlung die Anzeige (Eingabe Rum. 10. 
daß er Hoffnung Babe, wenigftend in Beziehung auf die Domänenkäufer. in Kurheſſen, « 
Ausgleihung zu Stande gebracht zu fehen, und dieſe Anzeige war ed, welche dazu die X 

Protoß, d. d. Bundesverſ. XV. Bd, 29 | 
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anlaſſung gab, daß in dem feſtgeſetzten Termine nicht abgeſtimmt, ſondern vielmehr in der 
31. Sitzung vom 21. Nov. 1821 ($. 233) beſchloſſen wurde, das Neſtitutionsgeſuch der Weſt⸗ 
phaͤliſchen Domänenfäufer in. Kurheſſen bis auf weitered Anfuchen verfelben auszufegen. 

Aus der neueften Eingabe vefjelben vom 5. Februar diefes Jahres (Rum. 14) gebt nun 
aber hervor, daß feine Bemühungen, eime Ausgleichung über die verſchiedenen Reclama⸗ 
tionen in den verfehiedenen Dabei betheiligten tasten zu bewirken, fruchtlos geblieben find. 

Durch dieſes unguͤnſtige Refultat ſah ſich verfelbe zu der doppelten Bitte vermuüßigt, Daß 

A) in Betreff der Angelegenheit der Weſtphaliſchen Domänenfäufer, 

auf. den Grund des in der 31. Sigung vom 21. Nov. 1821 gefaßsen Beſchluſſes, 
ein neuer, möglichit Aurzer, peremtorifcher Termin zur definitiven Abflimmung feſt⸗ 
gefeßt und mittelft Beſchluſſes verorpnet werbe, daß die Kurheſſiſchen Kandesge⸗ 
richte weder durch Cabinetöbefehle, noch durch Verordnungen mit rüdwirfenvder Kraft, 
in der felbitftändigen Ausübung ihrer richterlichen Functionen ſollen gehemmt wer: 
den; und Daß 

B) in Anſehung Der übrigen Weftpbälifhen Ungelegenbeiten 

die betreffenden hoͤchſten Regierungen veranlaßt werden möchten, für möglichite Be: 
fhleunigung der Arbeiten ver in Berlin angeoroneten Commiſſien Sorge zu tragen. 

Diefe an die Reclamations⸗Commiſſion abgegebene Eingabe tft ed, melde viefe Com⸗ 
miffion verpflichten mußte, den Gegenſtand in wiederholte Vereihurg zu nehmen, deren 
Reſultat ſie nunmehr vorzulegen die Ehre hat. 

Gusadhten. 

Ad A) In Beziehung auf die in Betreff ver Angelegenheit der Weſtphaͤlifchen Domaͤ⸗ 
nenkaͤufer geſtellte Bitte: zu befchlieffen, daß die Kurheſſiſchen Landesgerichte weder durch 
Gabinetöbefehle, noch durch Verordnungen mit rüdwirfender Kraft, in ver felbfiftänpigen 
Ausabung ihrer richterlichen Functionen follten gehemmt werben können. 


® 
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Die Rerlamation derjenigen Perfonen, welche in Kurheffen unter ver Weftphälifchen 
Regierung Domänen erworben hatten, wurde Durch eine Kurheſſiſche Verordnung vom 
14. Januar 1814 veranlaßt, welche alle während ver feindlichen Befebung der Kurheſſi⸗ 
[hen Lande vorgegangenen Veraͤuſſerungen und Berfohenkungen der. Rurfürflliden Kammer: 
güter und Gefaͤlle, deren Erbverleihungen und Die von Zinds, Zehnt⸗ und Dienſtpflichtigen 
gefetzlich eingeleiteten Abloͤſungen ber auf ihrrn Gütern gehafteten Buifkungen, ohne lnters 
ſchied, für null und nichtig erflärte, umo ver Kurfürſtlichen Rentkammer befahl, fſich, un: 
beachtet des MWiderfprychd der Inhaber, in den Defig jener Güter und Gefälle zu fehen; 
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Hätte die Berorbnung vom 14. Januar 1814 dad Gepräge einer bloffen Verwaltungs⸗ 
maaöregel behalten; fo würde bei einer Verweiſung ver Meclamanten an die Kurheſſiſchen 
Zandeögerichte Die Bemerkung genügt haben, daß, nach den Grundſaͤtzen des öffentlichen 
Rechts des Deutfchen Bundes, wie früher nad denen des Deutſchen Reichsſtaatsrechts, 
fein Deutfcher Souverain ſchon begründete Rehtsverhbältniffe zwifchen vem Fis—⸗ 
cu und einzelnen Privatperfonen, rüdwirtend, zum Vortheile des Fiscus, als 
Sefeggeber entfcheiven könne, und diefe Bemerkung hinlänglich gewefen ſeyn, den Gerich: 
ten: die felbftftändige Beurtheilung der Sache und den Reclamanten eine ungehemmte Rechts; 
pflege zu fichern. | 

Bortrag bed damaligen Referenten in dem Prot. der 42. Eiß. vom Jahr 1818, 8. 206. 
Pfeiffer a. a. O., Seite 57. 

Die Landesgerichte wuͤrden da, wo ſich die Kurfuͤrſtliche Rentkammer, in Folge der Ad⸗ 
miniftrativ- Verfügung vom 14. Januar 1814, factifch in ven Beſitz der Domänenerwers 
ber eingedrängt gehabt hätte, diefelbe wieder ermittirt und auf den Rechtsweg, 
in welchem fis jene in der Verorbnung aufgeftellte Behauptung hätte weiter ausführen und 
rechtlich geltend machen mögen, verwiefen haben. 

In diefem Sinne handelten auch, in ganz gleicher Sache, die Königlich; Banndveriſch 
Juſtizcanzlei zu Hildesheim und das Oberappellationsgericht zu Wolfenbüttel. 


Eingabe der Reclamanten sub num. 84 vom Jahre 1820, Anlage 10 > 
Pfeiffer a. % 2,‘ ©. 71. 
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Allein ed-fcheint nicht mehr angenommen werden zu dürfen, daß jene Verordnung vom 
14. Januar 1814 auch jegt noch diefen Charakter behalten habe, nachdem in einer, auf 
Beranlaffung des Zuftizminifterii, in Beziehung auf andere ähnliche, nad ven 
Grundſaͤtzen ded gemeinen Rechts inzwifchen gegen den Fiscus gerichtlich entſchiedene Ge⸗ 
. genftände, weiter ergangenen landeöherrlihen Verordnung vom 31, Juli 1818 eine fo ger 
nannte authbentifche Interpretation derfelben, in der auögefprodhenen Abfiht, um 
die bei den Gerichten obwaltende Verſchiedenheit der Anfichten mittelft einer pofitiven ge 
feßlichen Beftimmung zu befeitigen, gegeben worden iſt. 


2) Es iſt dieß eine an die allerhoͤchſten und hohen Glieder des Durchlauchtigſten Deutſchen Bundes gerichtele 
Denkſchrift vom 31. Juli 1820. In dieſer findet ſi ſch das angezogene Erkenntnis, nebſt den Entſcheidungsgründen 
als Veilage. 


| Ss 6 
Da nun, in der Regel, weder nach Römischen, noch nach Deutfhem Rechte, dem R 

ter die Befugniß eingeräumt ift, über die Gerechtigkeit eined Geſetzes oder über 
Zuläffigfeit einer Verordnung, in welcher einem neuen Geſetze die rüdwirfende KR 
vom Gefeßgeber beigelegt wird, ein richterliches Urtheil zu fällen; 

Dad Verbot der rüdwirkenden Kraft neuer Gefeße im Privatrechte. Von 

Bergmann, 6.25, | 

Pfeiffer a. a. O., ©55 _ 
und da demnach uͤberall, wo nicht etwa verfaſſungsmaͤſig eine Ausnahme von dieſer R 
für gewiſſe Faͤlle gemacht worden ſeyn ſollte, der Richter nur zu nachdrücklichen und grü 
lichen Remonſtrationen berechtigt und verpflichtet iſt: 

Goͤnner's Handbuch des Deutſchen gem. Proceſſes, 2. Auflage, Band I. 
6. XXXII u. XXXIV. 

fo ſcheint eine folche einfache Verweifung an die Landeögerichte, wie fie vor Emanirung 
Iandeöherrlichen Verordnung vom 31. Juli 1818 wohl befchloffen werden konnte, jebt n 
mehr ſtatt finden zu können; es wir vielmehr eine unmittelbar an die Kurfürftlich: 4 
ſiſche Regierung zu richtende Erflärung befchloffen werden müffen, wenn nämlich zu eit 
Beſchluſſe ver Art überhaupt gegründete Beranlaffung gefunden werben follte, 
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Ob dieß der Fall ſeyn werde, kann nur aus dem Reſultate der Unterſuchung fol, 
der Fragen hervorgehen: 
D Giebt' ed ein auch für aurheſſen verbindliches Gtaatöreäit. | in dem jeßig 
Deutfchland ? 


1) Wenn es ein folched giebt, verpflichtet dieſes die Kurheſſiſche Regierung, die be 
Verordnungen vom 14. Januar 1814 und 31. Zuli 1818, in Beziehung auf 
Rechtöverfolgung der von den Reclamanten wegen angeblich widerrechtlich entzoge 
Eigenthbumd erhobenen Befchwerden, auſſer Wirkung zu ſetzen, auf vollkomm 
Weiſe? | 

In Liegt es in ber Competenz dieſer hohen Berfammlung, in dem Sale, daß e eine fo 
vollfommene Verpflichtung nachgewiefen werden follte, zu verlangen, daß durch 
genannten beiden Berorönungen Die Rechtsverf olgung der bezeichneten Beſchr 
den vor den. Landesgerichten — immer vorausgeſetzt, daß nur dieſe über 
Grund oder Ungrund verjelben entjcheiden können — nicht gehemmt werde‘ 
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Der Beantwortung diefer drei Fragen ift aber die Geſchichte der Verordnung vom 
1. Juli 1818 und die Darlegung ihrer Motive vorauszuſchicken. 

Schon im Jahre 1774 hatten der General von Stein und deſſen Soͤhne ein Capital 
on 4000 Rthlr. in Gold aus der Kurheſſiſchen Kriegscaſſe, gegen hypothekariſche Schuld⸗ 
rfchreibung, als Darlehn empfangen, und daſſelbe nach einer beiden Theilen vorbehal⸗ 
nen Auflündigung wieder abzutragen verfprochen. Dieß Capital blieb unabgelegt ftehen 
8 ind Jahr 1806, wo der Kurfürft von Heffen gewaltfam aus feinen Lande verdrängt 
nd einige Zeit Darayf, mit der Einverleibung Hefjend in das Königreich Weftphalen, die 
ınze Kurheſſiſche Staatöverwaltung und mit ihr vie Kriegscaſſe aufgelöft wurde. 
Nachdem ſodann, durch dad Geſetz vom 15. Februar 1810, mit ftänvifcher Bewillt 
ing, die gerichtliche Verfolgung der Schuldner ehemaliger Staatöcaffen auf blofje Auszüge 
r Hppothefenbücher, ohne Vorlegung ver Original: Schuloverfchreibungen, zugelaffen und 
‚gleih den mit Genehmigung des Generaloirectord der Gapitalien ertheilten Quittungen 
e Wirkung der gänzlihen Befreiung von der Schuld beigelegt worden war, bierauf 
ich durch eine Öffentliche, in dem damaligen ofjiciellen Blatt bekannt gemachte Aufforde— 
ing ſaͤmmtlichen Schuldnern ein Erlaß des vierten Theils ihrer Schuld, falls ſie den 
eberreſt binnen ver naͤchſten drei Monate abtragen würden, angeboten, auf ven gegen: 
eiligen Fall aber mit fofortiger Einziehung des Capitals gedrohet wurde, machten Die 
ımaligen Schuloner des oben gedachten Capitals von jenem Anerbieten dergeftalt Gebrauch, 
iß, Namens verfelben, der Kaufmann Heym 75 Procent ded Schulobetrags an die Welt; 
haͤliſche Generaldirection ver Capitalien abtrug und von diefer, mittelft. einer Notariats⸗ 
kunde vom 18. December 1811, Quittung über dad Empfangene und die förmliche 
effion der gamen Obligation erhielt, welche Eeffion auch von den Schulonern felbit in 
ner weiteren Notariatsurkunde anerfannt und die in der Schulöverfchreibung von 1774 
‚grimdete Verbinplichfeit zum Beten das Ceſſionars wisderholt war. | 

Im Jahre 1815 Hagte nun Heym gegen bie von Stein Dad ihm cedirte Gapital bei 
r Regierung zu Caffel ein; durch Die Adoeitativn des berifchaftlichen Anwalts wirb dieſer 
ranlaßt, die Mngältigfeit ver im Zahre 1811 an Die Weſtphaͤliſche Behoͤrde geſchehenen 
ahlung und von dieſer ertheilten Ceſſion auszuführen, aud hierauf ven Antrag zu grün: 
n, Reh Yon den Schulpnern nicht nur Das ganze urfprümgliche Capital, fondern. auch bie 
mmtlihen, feit em 22, Zuli 1806 raditindigen Zinfen au Die Kurfürſtliche Cabinets⸗ 
ffe zu begahlen ſeyen. Nachdem hierauf demſelben, fih Ramens ber genannten Caſſe 
; legitimiren, aufgegeben war, und er nun als Bertreter der Kriegscaſſe auftrat, erfolgte 
ziih vollſtaͤndiger Verhandlung am 22. Rovember 1817 ein Endbeſcheid ver Regierung 
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dahin, daß die Verklagten die eingeflagten 3300 Rthlr. Conv. M., nebft Zinfen vı 
9, Zuni 1812 an, dem Kläger, die Übrigen 1000 Rthlr. in Gold aber, nebft Zinfen vı 
22. Zuli 1806 an, zur Kurfürftlihen Kriegscaſſe bezahlen follten. . Die mitgetheilten E 
ſcheidungsgrunde waren, fo viel die Anſpruͤche des adcitirten berrichaftlichen Anwalts betri 
folgende : daß, 

1) nach den Grundſaͤtzen des practiſchen Europaͤiſchen Bölferrechts, die beweglich 
Sachen, deren ſich die occupirende feindliche Regierung im überzogenen Staate bemädhti 
waͤhrend der Detention als deren Eigenthum angeſehen werden, und hiernach auch 
von dem Feinde während der Occupation veräufjerten beweglichen Gegenſtaͤnde ve 


vorigen rechtmaͤſigen Eigenthümer bei dem dritten Beſitzer nicht vindicirt werden koͤnn 


wobei, nad) den Ausfuͤhrungen bewährter Rechtslehrer, zwiſchen einem gerechten und ı 
gerechten Kriege nicht unterfchievden wird, indem eine Entfcheivung hierüber auffer den Gr. 
zen der riehterlihen Beurtbeilung liegen würde; 

2) der occupirende Feind den Belt der Activfchulden, welche im rechtlichen Six 
zu den beweglichen Sachen gerechnet werden, alddann ergreift, wenn er ſich dem in ſeir 
Gewalt befindlichen Schuldner ald Nachfolger des rechtmiäfigen Glaͤubigers darſtel 
oder, ftatt deſſelben, Zahlung von ihm verlangt, indem zur Occupation der Forderung 
der Befig der Original: Schuldverbriefungen, ale bloſſer Beweisurkunden, nicht erforderl 
iſt; im vorliegenden Falle aber 

3) obige Vorausſetzungen ſaͤmmtlich eintreten, und Adcitat daher die dem Klaͤg 
gegen Zahlung der eingeflagten Forderung, geſchehene Ceſſion verfelben nicht anfedy 
fann, woraus zugleich folgt, daß Verklagte den, dem vrcupirenden Feinde bezahlten u 
von diefem dem Kläger cedirten, Betrag ihrer Schuld nicht mehr an Kurfurſtliche Krie 
caffe zu zahlen haben; was hingegen 

A) den ihnen erlaffenen Theil der Schuld betrifft, Berflagte viefen freigebigen A 
nachdem vie Gewalt des Feindes, von welchem verfelbe herrühre, aufgehört hat, ni 
mehr gegen den rechtmäfigen Gläubiger allegiren können, ohne fich gegen diefen bed Do, 
Thuldig zu machen, vielmehr die Rechte des Tehteren in Anfehung desjenigen Betrages 
Forderung, welcher weder an einen Dritten veräuffert, noch vom Schuloner'an den ge 
pirenden Feind bezahlt worden ift, revivisciren u, f. w. 


Pfeiffer... O., S. 2 fi 


I % P. 
Dad Oberappellationögeriht zu Gaffel aber hat, nachdem alle drei Parteien 
Berufung an daſſelbe ergriffen hatten, auf Die der Werllagten, nachſtehendes, am 27, 5: 


} 
/ 


232 | 
1818 ausgefprochenes Erkenntniß, woburd die Entfcheidung ber Regierung zwar in dem 


Hauptpunete beftätigt, jedoch, in Anfehung des erlaffenen Theils der Schuld, zum Bor: 
theile der Verklagten abgeändert worden ift, ertheilt: 


eu Erwägung, daß zwar nach Grundfäßen des Voͤlkerrechtes und infonderheit nad 
dem baraus entlehnten Arion: daß fein Recht des Siegers gedacht werden koͤnne, wenn 
daffelbe nicht von Seiten ver befiegten Staatsgewalt durch einen fürmlichen Friedensſchluß 
als ein ſolches anerkannt worden, Heſſens Einverleibung in das Koͤnigreich Weſtphalen 
lediglich als Erzeugniß der Gewalt zu betrachten ſeyn wurde, und daher zwiſchen dem 
rechtmäfigen Sandeöfürften und dem von dem Eroberer eingefeßten Zwifchenberrfcher von 
wechfelfeitigen Rechten und Berbinplichkeiten gar nicht Die Rede feyn koͤnnte; 


«daß jedoch Grundſaͤtze des Voͤlkerrechtes, ald welches die Verhältniffe der Staaten 
und ihrer Negenten gegen einander beftimmt, ſchon nad) diefem feinem Begriffe nicht ans 
wenobar find auf das rechtliche Verhaͤltniß, in welchem die Staatöbürger zu ihrem Fürs 
ften ftehen; 

. «daß aber nur allein dieſes Berhältnig in Dem gegenwärtigen Falle, wo ed darauf 
anfommt, über die fortpauernde Wirkſamkeit der von einzelnen Kurheffifchen Unterthanen 
während der Zmifchenregierung gegen den Staat erworbenen Rechte zu erfennen, in 
Betracht kommen kann; und 


«daß folglich die Entſcheidungsgruͤnde zu einem ſolchen Erfenntniffe nur aus Grund; 
fäßen des allgemeinen Staatsrechtes, in ihrer Anwendung auf Die vorliegenden facti- 
ſchen Verhaͤltniſſe, geſchoͤpft werden koͤnnen; 


ein Erwägung demnach, Daß bie aus der Kurfürftlicden Kriegsecaſſe entlehnten Capi⸗ 
talien, wie ſchon nach dem rechtskraͤftigen Vorerkenntniſſe der Regierung vom 19. April 
1817 feſtſteht, und von dem Appellanten auch in dieſer Inſtanz noch ausprüdlich aner⸗ 
kannt iſt, nicht als Kurfürſtliches Privateigenthum, ſondern als Theil des 
Staatsvermoͤgens, zu betrachten ſind; 

«daß aber ein. Staatsverein zwiſchen ben geſammten Bewohnern Heſſens, auch waͤh⸗ 
rend der Abweſenheit Ihres vechtmäjigen Regenten, fortgepauert bet und nothwendig fort⸗ 
dauern mußte; 

« daß dieſer Staat immittelſt ‚ und nachdem die im Jahre 1806 eingefeßte Militär« 
regierung ‚aufgehört hatte, von einem Zwifchenherrfcher verwaltet worden ift, ver, wenn 
gleih dur Gewalt dazu erhoben, fih doch in der wirklihen und ungeltörten Ausübung 
der Staatsregierung, na) einer beitimmten Berfaffung, welder vie Etaatöbürger ſich 
vurh Huldigung und frei gewählte Bolfereprkfentaion unterworfen hatten, befunden hat; 
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«daß es ohnehin aufferhalb der Attributionen des Richteramtes überhaupt, und demn« 
eben fowohl auffer. den Grenzen der Befugniß dieſes oberften Landesgerichtes liegt, 
Nechtmäfigkeit des Erwerbes ver hoͤchſten Staatögewalt zum Gegenſtande ſeiner Beurth 
lung zu nehmen; 

«dieſe Beurtheilung ſich vielmehr ſtet⸗ auf die rechtlichen Folgen der ae factifch ext 
rend vorausgefeßten Staateverwaltung befchränfen muß; 

a daß es dem zufolge, bei einer gerichtlichen Entfcheidung über die Wirkſamkeit der v 
dem Zwiſchenherrſcher vorgenommenen Handlungen, allein auf die Frage ankommen kar 
"ob ſolche binnen der Grenzen der Staatsverwaltung und in dem verfaſſungemaſigen We 
vorgenommen wurden; 

«daß aber, nach allgemeinen Rechtsgrundſaͤtzen, der Staatsgewalt eine freie Verfuͤgu 
über Gtaatscapitalien, als welhe zu der unveräufferlihben Subſtanz d 
Staatövermögend nicht gerechnet werden fönnen, zufteht, und daß eine fol 
Dispofition dem vormaligen Beherrfcher des Weitphälifchen Staates von den verfammeli 
Ständen dadurch noch befonverd eingeräumt worden war, daß Diefelben, mittelft eined v 
faſſungsmaͤſigen Befchluffes, die fammtlichen Schuldner der- Öffentlichen Caſſen für vollfti 
dig und gänzlich befreit durdy die von Seiten der Weftphälifchen Generaldirection 
Capitalien zu ertheilenden Quittungen ausdrüdlich erflärt haben; 

«Daß auch Die veßhalb zugefagte Gemwährleiftung durch den Kronſchatz, ohne abfolu: 
Widerſpruch, auf den Fall ver Ruückkehr des rechtmäfigen Landeöfürften, ald womit ai 
jener Kronſchatz felbft nothwendig aufhörte, nicht bezogen werden kann; 

«in weiterer Erwägung, daß ſogleich aud die unter der Weftphalifchen Negieru 
gefchehene Einziehung des von dem Appellanten an vie Kriegdcaffe vormald fchuldi, 
Capitald und vie darüber. ertheilte Quittung eine gänzliche Befreiung deſſelben ald Schu 
ners Diefer Staatscaſſe bewirkt hat; und 
0. saß felbit dem Erlaſſe eines Theils dieſes Capitald, als damals zuläffigem Did 

fitionsact der beftandenen Staatsgewalt, rechtliche Wirkung nicht abgefprochen werden kar 

sum fo weniger, ald vergleichen Erlaffe nicht für Handlungen blofjer Freigebig 
geachtet werden koͤnnen, da fie durch die baare Bezahlung des Ueberreftes innerhalb ei 
beftimmten Frift bedingt waren, alfo den Schuldner zu Aufopferungen nöthigten, wel 
derfelbe auſſerdem erfparen Eonnte; und 

a daß demnach vie Weigerung eines Schuldners, den ihm von ber Zwiſchenregieri 
erlaffenen: Theil feiner Schuld an den zurüdgefehrten rechtmäfigen Fürften zu bezahl 
nicht als Dolus im rechtlihen Sinne betrachtet. werden fann, fondern lediglich Gewiſſe 
ſache iſt, worüber den Gerichten Fein Urtheil zukommt; 
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Beilage. 


Bortrag 


ber Reclamationd-Gommiffion, 


‚er die am 5. Februar diefes Yahred, sub num. 14, eingereihte Bor 

ftellung des Bevollmächtigten mehrerer, bei der Negulirung der 

Angelegendeiten des vormaligen Rönigreihs Weſtphalen betheie 
ligten Perſonen. 





In der 42. Sitzung vom 13. Aug. 1818 (5. 205) wurde beſchloſſen, über die Lage der 
ıgelegenheiten ver Weftphäliihen Domaͤnenkaͤufer in Kurheſſen Bericht zu erftats 
| und darüber: ob und in wie fern die Bundesverſammlung fich derfelben anzunehmen 
be? — beitimmte Snftructionen einzuholen, 

Ein Geſuch des Bevollmächtigten der Reclamanten in den Weftphälifchen Angelegenbei: 
ı veranlaßte einen umftändlidyen, Dem Protokolle der 51. Sitzung vom 12. Oct. deffelben 
hres ($. 231) angefchloffenen Vortrag, in welchem die Nachweifung verfucht wurde, daß 
in den Angelegenheiten des ehemaligen Königreichs Weftphalen weder an geſetzlichen 
ftimmungen, noch an Behörden fehle, von welchen fie beurtheilt und gerichtlich erledigt, 
NRechtöpflege und Vollſtreckung aber gefichert werden fönnten. 

Spätere Darftellungen des genannten Bevollmächtigten, welche zum Zwecke hatten, e3 
hin zu bringen, daß endlich die ſaͤmmtlichen Angelegenheiten des aufgelöften König: 
chs Weftphalen auf eine gerechte und billige Weife ausgeglichen werden möchten, for: 
‚ten dazu auf, in einem weiteren, dem Protofolle der 29. Situng vom 12. Auguſt 1819 
176) beigejchloffenen VBortrage, an die obwaltenden Verhältniffe zu erinnern, und zugleid) 
Wege zu bezeichnen, auf welchen fie einer gerechten Erledigung zugeführt werden koͤnnten. 

Hierauf wurde in derfelben Sitzung 

A) in Beziehung auf die Berbältniffe der Domaͤnenkaͤufer in Kurheſſen 
chloſſen, daß die Regierungen um Inſtructionen in den Weſtphaͤliſchen Angelegenheiten 
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in der Art gebeten n werben foltten, ı damit in einer ber erften Sipunge des folgenden Sa 

red daruber abgeftimmt werden fönne, 

Sn Hinfiht aber y 

B) auf vie Forderungen an den Staatsſchatz des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weftphaleı 

C) auf die in dem vormaligen Königreiche Weltphalen contrahirte Staatsſchuld; 

D) auf die Zurüdforvderung ver unter Weftphälifcher Regierung geftelten Cautioner 
wurde bejchloffen, diejenigen Bundesglieder, welchen bei der Auflöfung des vormaligen K 
nigveiche Weitphalen, Provinzen veijelben wieder angefallen oder neu zugetheilt word 
feyen , dringend zu erfuchen, durch Commiſſarien fo bald ald möglih zufammen treten ; 
wollen, um ſich uber die gütliche oder rechtliche Erledigung der dahin geeigneten Reclam 
tionen, und zvar, in dem Falle, daß eine richterliche Entſcheidung nothwendig werden follt 
über ein gemeinfames Gericht zu vereinigen, j 

In Hinſicht endlich 

E) auf die Berforgungds und Penſions-Anſpruͤche Weftphälifcher Staatsdiener 
wurde befchlofien, ven Reclamanten zu überlaffen, fi mit ihren Anträgen an die Con 
miſſion, welche von ver Königlich Preuffifhen, Koͤniglich⸗ Hanndverifchen, Kurfürftlich « Heil 
fhen und Herzoglichs Braunfchweigifchen Regierung vemnächft niedergeſetzt werden. bürfte 
zu wenden, indem in jedem Falle jeder weitern Entſcheidung eine Claſſification und Bei 
weinung der unverforgt gebliebenen Staatödiener an Die comparticipirenden Regierungen oo 
hergeben müſſe. 

Da biß zum 30. Zuli 1821, in Beziehung auf das im lit. A auseinandergefeßte Verhal 
niß, keine Abſtimmung, und, in Beziehung auf die in lit. B, C et D berührten Anträge, fein 
genugende Erklärungen erfolgt waren; ſo wurde, auf neue Erinnerungen des Bevollmaͤch 
tigten der Neclamanten, in der 30, Sikung defjelben Yahres ($. 225 der Protokolle) bi 
ſchloſſen: 

195 daß der 22. November 1821 als Termin feſtgeſetzt werde, in welchem, in Beziehun 
auf Das Reftitutiondgefuch ver Weſtphaliſchen Domaͤnenkaͤufer in Kuryheſſen, unfeh 
bar abzuſtimmen ſey; 

. 2) daß Die betreffenden Herren Bundestagsgeſandten dringendſt erſucht werden ſollten 
dafür zu ſorgen, daß im gleichen Termine auf die uͤbrigen Puncte des Beſchluſſe 
vom 12. Auguft. 1819 eine genügende Erflärung zu Protofoll komme. 

Unter dem 5., ;praes. den 8. November 1821 ,: machte der Bevollmächtigte in den Wef 
phaͤliſchen Angelegenheiten ‚bei dieſer hohen Verfammlung die Anzeige (Eingabe Rum. 105° 
daß er Hoffnung Babe, wenigftend in Beziehung auf die Domänenkäufer. in Kurheſſen, ein 
Ausgleihung zu Stande gebracht zu fehen, und dieſe Anzeige war ed, welche dazu die Ve 
Protok. d: d. Bundesverſ. XV. Bd, 29 | 
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anlaffung gab, daß in dem feſtgeſetzten Termine nicht abgeſtimmt, ſondern vielmehr in der 
31. Sitzung vom 21. Nov. 1821 ($. 233) befhloffen wurde, dad Reſtitutionsgeſuch der Weſt⸗ 
phälifchen Domänenfäufer in. Kurheſſen bis auf weitered Anfuchen verfelben auszufegen. 

Aus ver neueften Eingabe vefjelben vom 5. Februar dieſes Jahres (Rum. 14) gebt nun 
aber hervor, daß feine Bemühungen, eine Ausgleichung über die verſchiedenen Neclama- 
tionen im den verfehienenen Dabei betheiligten Staaten zu bewirken, fruchtlos geblieben find. 

Durch, dieſes unguͤnſtige Refultat ſah fich Derfelbe zu der doppelten Bitte Yermäpigt, daß 

A) in Betreff der Angelegenheit der Weſtphaliſchen Domänentäufer, 

auf den Grund des in der 31. Sigung vom 21. Rev. 1821 gefaßten Beſchluſſes, 
ein neuer, möglichit kurzer, peremtorischer Termin zur definitiven Abflimmung feit- 
geſetzt und mittelſt Beſchluſſes verordnet werbe, daß Die Kurheſſiſchen Landesge⸗ 
richte weder durch Cabinetsbefehle, noch durch Verordnungen mit ruͤckwirkender Kraft, 
in der ſelbſtſtaͤndigen Ausübung ihrer richterlichen Functionen ſollen gehemmt wer: 
den; und Daf i = 

B) in Anfehung der übrigen Weftpbälifhen Angelegenheiten 

die betreffenden hoͤchſten Regierungen veranlaßt werden möchten, für möglichite De: 
fhleunigung der Arbeiten der in Berlin angeoroneten Eommiffien Sorge zu tragen. 

Diefe an die Reclamations⸗Commiſſion abgegebene Eingabe iſt ed, welche dieſe Com⸗ 
miffien verpflichten mußte, den Gegenfiand in wienerholte Berathung zu nehmen, beren 
Refultat. fie nunmehr vorzulegen die Ehre hat. | 

Gurachten. 

Ad A) In Beziehung auf die in Betreff der Angelegenheit der Weſtphaͤliſchen Domaͤ⸗ 
nenfäufer geftelte Bitte: zu befchlieffen, daß Die Kurheſſiſchen Landesgerichte weder durch 
Eabinetöbefeble, noch durch Verordnungen mit rüdwirfender Kraft, in der felbfiftändigen 
Ausübung ihrer richterlichen Sunctionen follten gehemmt werden koͤnnen. 


® 


1. 

Die Rerlamation derjenigen Perſonen, welche in Kurheſſen unser ver Weftphälifchen 
Regierung Domänen erworben hatten, wurde durch eine Kurheſſiſche Verordnung vom 
14. Januar 1814 veranlaßt, welche alle während ver feinvlihen Belebung der Kurheſſi⸗ 
fhen Lande vorgegangenen Beräufferungen und Berfihenklungen der. Rurfürflliden Rammer: 
güter und Gefälle, deren Erbverleibungen und bie von Zins⸗ Zehnt⸗ und Dienſtpflichtigen 
gefeplich eingeleiteten Wblöfungen der auf ihren Gütern gehafteten Leitungen, ohne Unter⸗ 
ſchied, für null und nichtig erflärte, und der Kurfuͤrſtlichen Rentkammer befahl, fi, un 
beachtet des Widerſpruchs der Inhaber, in den Beſthz jener Güter und Gefälle zu ſehen; 


.% 
zugleich aber dieſe letzteren aufforderte, fih, ohne Vorwand der bezablten Kaufgelder u 
gemachten Verbeiferungen, dieſer Mansregel zu unterwerfen, während fie ihuen nadli 
etwaige Anſpruͤche wegen nüplicher Berwendungen, in Ermangelung gfitlicher Ausmittlu 
gegen die Oberrentfammer im Wege Rechtend befonderd auszuführen. 

Ald- einziges Motiv diefer Berpronung, war darin He Behauptung nufgeftellt: 
ben mehreren, während der feindlichen Weberziehung ver. Rurbeifiichen Lande nuögeführ 
Kraͤnkungen der landesherrlihen Gerechtſame, feyen auch die in dieſer Periode ſtatt gefi 
denen Verimfferungen und Berfcheufusgen eines Theils der Kammerguter und Gefälle 
rechnen; die auf folhe Art zum Nachtheil des rechtmäjigen Regenten erlistenen Schmi 
rungen des Staatseigenthums wären für diefen umd deſſen Nachkommen ganz un 
bindlich; ed treffe daher die Inhaber folder Güter und Gefälle ver. Borwurf, daß | 
ſich — mödten fie nun läftigerweife oder durch Schenkung in den Belig von dergleid 
Gegenftänden gekommen feyn — fremves Gut zugeeignuet haben. 

Sammlung von Gefeßen 20, für die Kurheſſiſchen Staaten, 1813, 1814 und 
1815, ©. 10. 
§. 2% 

Diefe Verordnung ift um 10 Tage jünger, als eine andere Kurfürftlihe Verordnu 
vom 4. Yanuar 1814, welche durch ein NRegierungsausfchreiben vom 10. Januar in famı 
lihen Kurheſſiſchen Landen befannt gemacht und in welcher beftimmt wurde, daß, mit de 
Tage der Kundmachung derfelben, die fremden Rechte ihre Kraft verlieren und 
deren Stelle die in Rurbeflen vor dem 1. November 1806 beflanvenen Rechte wieder e 
treten follten. 

6. 3% \ 

Da in diefer Verordnung die Abfiht, Daß oder in wie fern Dad ſtaatsrechiliche V 
bot der ruckwirkenden Kraft des wiederhergeſtellten alt-heſſiſchen Rechts hintangeſetzt wert 
ſolle, auf keine Weiſe, weder unmittelbar, noch auch nur mittelbar, ausgedruͤckt iſt; ſo war 
auch die Gerichte verpflichtet, bei der Anwendung deſſelben auf die in der Zeit des aufgel 
benen Rechts begonnenen Verhaͤltniſſe das gemeinrechtliche Verbot der ruͤckwirkent 
Kraft neuer Geſetze zu beachten. 

J Pfeiffer, In wie fern ſind Regierungshandlungen eines Zwifchenherrfchers f 
den techimaſ igen Regenten nach deſſen Ruüͤckkehr verbindlich? ©. 74. 


5. 4. 

Wenn dieſe frühere landesherrliche Verordnung unverkennbar ven Charakter eines « 
gemeinen Landesgeſetzes an ſich traͤgt; ſo hat jene ſpaͤtere Verordnung eben ſo offenb 
nur das Gepraͤge einer bloſſen Adminiſtrativ⸗Verfuͤgung. 

29 * 


228 


Hätte die Berorbnung vom 14. Januar 1814 dad Gepräge einer bloffen Verwaltungs⸗ 
mandregel behalten; fo würde bei einer Verweiſung ver Meclamanten an die Kurheflifchen 
Zandeögerichte Die Bemerkung genügt haben, daß, nad) den Grundſaͤtzen des öffentlichen 
Rechts des Deutfchen Bunded, wie früher nad) denen des Deutſchen Reichsſtaatsrechts, 
fein Deutfcher Souverain ſchon degründete Redhtöverhbältniffe zwifchen dem Fis⸗ 
cus und einzelnen Privatperfonen, rüdwirkend, zum Vortheile des Fiscus, als 
Geſetzge ber entfcheiden fönne, und viefe Bemerkung hinlaͤnglich gewefen ſeyn, ven Gerich- 
ten die felbftftändige Beurtheilung der Sache und den Reclamanten eine ungehemmte Rechts⸗ 
pflege zu: fichern. 

Bortrag ded damaligen Referenten in dem Prot. der 42. Sitz. vom Jahr 1818,$. 206. 
‚Mfeiffer a. a. O., Seite 57. 

Die Lanveögerichte würden da, wo ſich die Kurfürftliche Rentkammer, in Folge der Ad⸗ 
miniſtrativ⸗Verfuͤgung vom 14. Januar 1814, factifch in ven Beſitz der Domaͤnenerwer⸗ 
ber eingedrängt gehabt hätte, diefelbe wieder ermittirt und auf den Rechtsweg, 
in welchem fie jene in der Verordnung aufgeftellte Behauptung hätte weiter ausführen und 
rechtlich geltend machen mögen, verwiefen haben. 

In diefem Sinne handelten auch, in ganz gleicher Sache, die Königlich; Baunndoeriſch 
Juſtizcanzlei zu Hildesheim und das Oberappellationsgericht zu Wolfenbuͤttel. 


Eingabe der Rerlamanten sub num. 84 vom Jahre 1820, Anlage 10 ). 


. 5. 


Allein es ſcheint nicht mehr angenommen werden zu bürfen, daß jene Verordnung vom 
14. Zanuar 1814 auch jegt noch diefen Charakter behalten habe, nachdem in einer, auf 
Beranlaffung des Zuftizminifterii, in Beziehung auf andere ähnliche, nah den 
Grundſaͤtzen des gemeinen Rechts inzwifchen gegen den Fiscus gerichtlich entſchiedene Ges 
. genftände, weiter ergangenen landesherrlichen Verordnung vom 31. Juli 1818 eine fo ges 
nannte authentifche Interpretation berfelben, in der auögefprocdhenen Abfiht, um 
die bei den Gerichten obwaltende Berfchiedenheit der Anfichten mittelft einer pofitiven ges 
feglichen Beftimmung zu befeitigen, gegeben worden ift. 


*) 88 ift dieß eine an die allerhoͤchſten und hohen Glieder des Durchlauchtigſten Deutſchen Bundes gerichtele 
Denkſchrift vom 31. Juli 1820. In dieſer findet ſi ſich das angezogene Ertenntniß, nebft den Entſcheidungsgründen 
als Beilage, 
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Da nun, in der Regel, weder nach Roͤmiſchem, noch nach Deutſchem Rechte, dem Ri 
ter die Befugniß eingeraͤumt iſt, über die Gerechtigkeit eines Geſetzes oder uͤber! 
Zulaͤſſigkeit einer Verordnung, in welcher einem neuen Geſetze die ruͤckwirkende Kr 
vom Gefeßgeber beigelegt wird, ein richterliches Urtheil zu fällen; 

Das Verbot ver rüdwirfenden Kraft neuer Geſetze im Privatrechte. Von | 

Bergmann, $.25, | 

Pfeiffer... D., ©.55 _ 
und da demnach überall, wo nicht etwa verfaffungsmäfig eine Ausnahme von diefer Ne 
‚für gewiffe Falle gemacht worden feyn follte, der Richter nur zu nachdrüdlichen und grün 
Iihen Remonjtrationen berechtigt und verpflichtet ift: 

Goͤnner's Handbuch des Deutfhen gem. Proceffed, 2. Auflage, Band I. 
6. XXXIU u. XXXIV. 

fo ſcheint eine folche einfache Verweiſung an die Landeögerichte, wie fie vor Emanirung ! 
Ianveöherrlihen Verordnung vom 31. Zuli 1818 wohl befchloffen werden konnte, jegt ni 
mehr ftatt finden zu Fönnen; ed wird vielmehr eine unmittelbar an die Rurfürftlich: H 
fifche Regierung zu richtende Erklärung befchloffen werben müffen, wenn nämlich zu einı 
Beſchluſſe ver Art überhaupt gegründete Beranlaffung gefunden werden follte, | 


Ye 7. 


Ob dieß der Fall ſeyn werde, kann nur aus dem Reſultate der Unterſuchung folgı 
der Fragen hervorgehen: 
D Giebt' es ein auch für aurheſſen verbindliches Staatsrecht i in dem jeßig« 
Deutfchland ? 


1) Wenn es ein folched giebt, verpflichtet dieſes Die Kurheſſiſche Regierung, die beit 
Verordnungen vom 14. Januar 1814 und 31. Juli 1818, in Beziehung auf | 
Rechtöverfolgung der von ven Reclamanten wegen angeblich widerrechtlich entzogen 
Eigenthums erhobenen Befchwerven, auſſer Wirkung zu ſetzen, auf vollkomme 
Weiſe? 


un Liegt es in der Competenz dieſer hohen Berfammlung, in dem Sale, daß eine fol 
volllommene Verpflichtung nachgewiefen werden follte, zu erlangen, Daß duch | 
genannten, beiden Verordnungen Die Rechtsverfolgu ng der bezeichneten Beſchw 
den vor ben Lanvdesgerichten — immer voraudgefeßt, daß nur dieſe über d 
Grund oder Ungrund verjelben entſcheiden koͤnnen — nicht gehemmt werde? 
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8. B. 

Der Beantwortung dieſer drei Fragen iſt aber die Geſchichte der Verordnung vom 
31. Juli 1818 und die Darlegung ihrer Motive vorauszuſchicken. 

- Schon im Jahre 1774 hatten ver General von Stein und deffen Söhne ein Gapital 
Jon 4000 Rthlr. in Gold aus der Kurbefjifchen Kriegscaffe, gegen hypothekariſche Schuld⸗ 
yerfchreibung,, ald Darlehn empfangen, und daſſelbe nach einer beiden Theilen vorbehals 
enen Auffündigung wieder abzutragen verfprochen. Dieß Capital blieb unabgelegt ftehen 
zis ind Jahr 1806, wo der Kurfürft von Heffen gewaltfam aus feinem Lande verdrängt 
nd einige Zeit darauf, mit der Cinverleibung Heſſens in das Königreich Weftphalen, die 
janze Kurheſſiſche Staatöverwaltung und mit ihr die Kriegscaſſe aufgelöft wurde. 
Nachdem fodann, durch das Geſetz vom 15. Februar 1810, mit ſtaͤndiſcher Bewilli⸗ 
jung, die gerichtliche Verfolgung der Schuldner ehemaliger Staatöcafjen auf blofje Auszüge 
er Hypothekenbuͤcher, ohne Borlezung der Original; Schuloverfohreibungen, zugelaffen und 
ugleih den mit Genehmigung des Generaldirectors der Capitalien ertheilten Quittungen 
ne Wirkung der gänzlihen Befreiung von der Schuld beigelegt worden war, bierauf 
ch durch eine Öffentliche, in dem damaligen, ofjiciellen Blatt bekannt gemachte Aufforde; 
ung fämmtlihen Schuldnern ein Erlaß des vierten Theils ihrer Schuld, falle fie den 
teberreft binnen der nächften drei Monste abtragen würden, angeboten, auf den gegen 
heiligen Fall aber mit fofortiger Einziehung des Gapitald gedrohet wurde, machten die 
amaligen Schuldner des oben gedachten Capital von jenem Anerbieten- dergeftalt Gebrauch, 
aß, Namens derſelben, der Kaufmann Heym 75 Procent des Schuldbetrags an die Weſt⸗ 
hälifche Generaldirection der Capitalien abtrug und von dieſer, mittelſt einer Notariats⸗ 
irkunde vom 18. December 1811, Quittung uͤber das Empfangene und die foͤrmliche 
Leſſion der ganzen Obligation erhielt, welche Ceſfion auch von den Schuldnern ſelbſt in 
iner weiteren Notariatsurkunde anerkannt und die in der Schuldverſchreibung von 1774 
ꝛegrundete Verbindlichkeit zum Beſten des Ceſſionars wiederholt war. 

Im Jahre 1815 klagte nun Heym gegen bie von Stein dad ihm cedirte Capital bei 
er Regierung zu Caffel ein; durch Die Adeitativn des herrſchaftlichen Anwalts wird dieſer 
eranlaßt, die Ungültigkeit der im Jahre 1811 an die Weitphälifhe Behoͤrde geſchehenen 
Zahlung und von dieſer ertheilten Ceſſion auszuführen, auch hierauf den Antrag zu grün; 
et, Ba von den Schulpnern nicht nur das ganze urfprimgliche Capital, ſondern auch Die 
ammtlichen, feit vem 22. Juli 1806 rückſtaͤndigen Zinfen an Die Kurfuͤrſtliche Cabinets⸗ 
afſe zu bezahlen ſeyen. Nachdem hierauf Bemfelben, ſich Namens der genannten Caſſe 
m legitimiren, aufgegeben war, und er nun ald Bertzeter der Kriagdeaffe auftrat, erfolgte 
nach vollſtaͤndiger Verhandlung am 22. Rovember 1817 ein Endbeſcheid der Regierung 
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dahin, daß die Verffagten die eingeflagten 3300 Rthlr. Conv. M., nebft Zinfen vı 
9. Juni 1812 an, dem Kläger, die ibrigen 1000 Rthlr. in Gold aber, nebſt Zinfen vi 
22. Zuli 1806 an, zur Kurfürftlichen Kriegscaſſe bezahlen follten. . Die mitgeiheilten € 
fcheidungdgrände waren, fo viel vie Anfprädye des adcitirten berrfchaftlichen Anwalts betri 
folgende : daß, 

1) nach ven Grundfägen des practiſchen Eurspäifchen Voͤlkerrechts, die bewegtic: 
Sachen, deren ſich Die occupirende feindliche Regierung im überzogenen Staate bemaͤchti 
waͤhrend der Detention als deren Eigenthum angeſehen werden, und hiernach auch | 
von dem Feinde während der Occupation verdufferten beweglichen Gegenſtaͤnde vo 
vorigen rechtmäfigen Eigentkünmer bei dem dritten Beſitzer nicht vindicirt werden koͤnnt 
wobei, nach ven Ausfuͤhrungen bewährter Rechtslehrer, zwiſchen einem gerechten und ı 
gerechten Kriege nicht unterfchieden wird, indem eine Entſcheidung hierüber auffer den Gr, 
zen der riehterlihen Beurtbeilung liegen würde; 

2) der occupirende Feind ven Bells ver Activfchulden, welche im rechtlihen Sin 
zu den beweglichen Sachen gerechnet werden, alsdann ergreift, wenn er fid dem in ſeir 
Gewalt befindlichen Schuldner als Nachfolger des rechtmäfigen Glaͤubigers darſtel 
oder, ftatt deſſelben, Zahlung von ihm verlangt, indem zur Occupation der Forderung 
der Befiß der Original: Schuldverbriefungen, ald blofjer Beweisurfunden, nicht erforderl 
ift; im vorliegenden alle aber 

3) obige Vorausſetzungen ſaͤmmtlich eintreten, und Adeitat daher die dem Klaͤg 
gegen Zahlung der eingeflagten Forderung, geſchehene Ceſſion verfelben nicht anfech 
fann, woraus zugleih folgt, daß Berflagte den, dem vccupirenden Feinde bezahlten u 
von diefem vem Kläger cedirten, Betrag ihrer Schuld nicht mehr an Kurfurſtliche Krie 
caſſe zu zahlen haben; was hingegen 

4) den ihnen erlaffenen Theil der Schuld betrifft, Verklagte dieſen freigebigen A 
nachdem vie Gewalt "des Feinded, von welchem verfelbe herrührt, aufgehört hat, ni 
mehr gegen den rechtmäfigen Gläubiger allegiren fönnen, ohne fi gegen diefen bed Dol 
ſchuldig zu machen, vielmehr die Rechte des Teßteren in Anfehung desjenigen Betrags ı 
Korderung, welcher weder an einen Dritten veräuffert, nody vom Schuloner'an den gr 
“ pirenden Feind bezahlt worden ift, revivisciren u. ſ. m.» 

Pfeiffer... O., S. 2 ff. 


2. 
Dad Oberappellationsgeriht zu Gaffel aber hat, nachdem alle drei Parteien 
Berufung an daſſelbe ergriffen hatten, auf Die Der Verllagten, nachſtehendes, am 27. Fi 


/ 
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232. 
1818 außdgefprochenes Erkenntniß, woburd die Entfcheidung der Regierung zwar in bem 


Hauptpuncte betätigt, jedoch, in Anfehung bes erlaffenen Theils der Schuld, zum Bor: 
theile der Verklagten abgeändert worden ift, ertheilt:“ 


gu Erwägung, daß zwar nach Grundfägen des Voͤlkerrechtes und inſonderheit nach 
dem daraus entlehnten Axion: daß kein Recht des Siegers gedacht werden koͤnne, wenn 
daſſelbe nicht von Seiten der beſiegten Staatsgewalt durch einen foͤrmlichen Friedensſchluß 
als ein ſolches anerkannt worden, Heſſens Einverleibung in das Koͤnigreich Weſtphalen 
lediglich als Erzeugniß der Gewalt zu betrachten ſeyn wuͤrde, und daher zwiſchen dem 
rechtmaͤſigen Landesfuͤrſten und dem von dem Eroberer eingeſetzten Zwiſchenherrſcher von 
wechſelſeitigen Rechten und Verbindlichkeiten gar nicht die Rede ſeyn koͤnnte; 

«daß jedoch Grundſaͤtze des Voͤlkerrechtes, als welches die Verhaͤltniſſe der Staaten 
und ihrer Regenten gegen einander beſtimmt, ſchon nach dieſem ſeinem Begriffe nicht an⸗ 
wendbar ſind auf das rechtliche Verhaͤltniß, in welchem die Staatsbuͤrger zu ihrem Fuͤr⸗ 
ſten ſtehen; 

a «daß aber nur allein dieſes Verhältniß in dem gegenwaͤrtigen Falle, wo es darauf 
ankommt, uͤber die fortdauernde Wirkſamkeit der von einzelnen Kurheſſiſchen Unterthanen 
waͤhrend der Zwiſchenregierung gegen den Staat erworbenen Rechte zu erkennen, in 
Betracht kommen kann; und | 

«daß folglich die Entſcheidungsgruͤnde zu einem folchen Erkenntniſſe nur aus Grund; 
fäßen des allgemeinen Staatsrechtes, in ihrer Anwendung auf die vorliegenden facti- 
ſchen Berhältniffe, gefhöpft werden Finnen; 

«in Erwägung demnach, daß bie aus der Kurfürftlichen Kriegscaſſe entlehnten Capi⸗ 
talien, wie ſchon nad) dem rechtöfräftigen Vorerkenntniſſe der Regierung vom 19. April 
1817 feſtſteht, und von dem Appellanten aud) in diefer Inſtanz noch ausprüdlich aners 
kannt ift, nicht als Kurfuͤrſtliches Privateigenthum, ſondern als Theil des 
Staatsvermoͤgens, zu betrachten ſind; 

«daß aber ein. Staatsverein zwiſchen ben gefammten Bewohnern Heffend, auch wah⸗ 
rend der Abweſenheit ihres rechtmaͤſigen Regenten, fortgedauert hat und nothwendig fort⸗ 
dauern mußte; 

« daß dieſer Staat immittelſt ‚ und nachdem die im Jahre 1806 eingeſetzte Militär 
regierung ‚aufgehört hatte, von einem Zwiſchenherrſcher verwaltet worden ift, der, wenn 
gleih duch Gewalt dazu erhoben, ſich doch in ver wirklihen und ungeflörten Ausübung 
‚der Staatsregierung, nach einer beftimmten Berfaflung, welder die Staatsbürger fi 
durch Huldigung und frei gewählte Volkörepräfentation unterworfen batten,: befunden bat; 
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«daß e3 ohnehin aufferhalb der Attributionen des Richteramted überhaupt, und denn 
eben fowohl auffer. den Grenzen ver Befugniß viefes oberften Landesgerichtes liegt, 
Rechtmaͤſigkeit des Erwerbed ver höchften Otaatögewalt zum Gegenftande feiner Beuth 
fung zu nehmen; 

diefe Beurtheilung fich vielmehr ſtet⸗ auf die rechtlichen Folgen der as factiſch exit 
rend vorausgeſetzten Staatsverwaltung beſchraͤnken muß; 

«daß es dem zufolge, bei einer gerichtlichen Entſcheidung über die Wirkfemteit der v 
dem Zwiſchenherrſcher vorgenommenen Handlungen, allein auf die Frage ankommen Far 
ob folche binnen ver Grenzen der Staatsverwaltung und in dem verfaffungsmäfigen Wi 
vorgenommen wurden; ' 

«daß aber, nad) allgemeinen Rechtsgrundſaͤtzen, der Stantögewalt eine freie Verfügu 
über Staatscapitalien, ald welche zu der unveräufferliben Subſtanz d 
Staatövermögend nicht gerechnet werden können, zufteht, und daß eine fol 
Dispofition dem vormaligen Beherrfcher des Weltphälifchen Staates von den verfammeli 
Ständen dadurch noch beſonders eingeräumt worden war, daß diefelben, mittelft eines v 
fafiungsmäfigen Befchlufjes, die fammtlichen Schuldner der- Öffentlichen Caſſen für vollft: 
dig und gänzlich) befreit dur) die von. Seiten der Weftphälifchen Generaldirection 
Capitalien zu ertheilenden Quittungen ausprüdlich erklaͤrt haben; 

«daß auch Die deßhalb zugeſagte Gewaͤhrleiſtung durch den Kronſchatz, ohne abfolui 
Widerſpruch, auf den Fall ver Nädfehr. des rechtmaͤſigen Landesfuͤrſten, als womit aı 
jener Kronſchatz felbit nothwendig aufhörte, nicht bezogen werden kann; 

«in weiterer Erwägung, daß: fogleih auch die unter ver Weſtphaͤliſchen Regieru 
gefchehene Einziehung des von Dem Appellanten an Die Kriegdcaffe vormals ſchuldi— 
Capitald und die darüber. ertheilte Quittung eine gaͤnzliche Befreiung defjelben ald Schu 
ners diefer Staatscaſſe bewirft hat; und 
daß felbit dem Erlaffe eines Theild viefes Capitald, ald damals zulaſſigem Dis 
ſitionsact der beſtandenen Staatsgewalt, rechtliche Wirkung nicht abgeſprochen werden kar 

«um fo weniger, als vergleichen Erlaſſe nicht für Handlungen bloſſer Freigebigl 
geachtet werden Finnen, da fie durch die baare Bezahlung des Weberreftes innerhalb eiı 
beftimmten Friſt bedingt waren, alfo den Schuloner zu ‚Aufopferungen nöthigten, wel 
derfelbe aufferdem erfparen konnte; und 

« daß demnach die Weigerung eines Schulöners, den ibm von Der Zwiſchenregierr 
erlaffenen: Theil feiner Schuld an den zurüdgelehrten rechtmäfigen Fürften zu bezahlı 
nit als Dolus im rechtlichen Sinne betrachtet. werden kann, fondern lediglich Gewiſſe 
ſache iſt, woruͤber den Gerichten kein Urtheil zukommt; 

Protok. d. d. Bundesverſ. XV. Bb. 30 
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«werden bie vom Procurator Neuber gebetenen Appellationsprocefie vergeftalt abge⸗ 
chlagen: 

«daß der Appellant auch von Bezahlung ver tauſend Rthlr. in Gold nebſt Zinſen an 
Rurfürftliche Kriegscaffe, wozu er durch ven Regierungäbefcheid vom 22, November 1817 


serurtbeilt. worden, freizufprechen fey >». 
Pfeiffer a. a. O., Seite 6 ff. 


§. 10. 

Der Ideengang, welcher das Oberappellationsgericht zu dieſem Erkenntniſſe hinfuͤhrte, 
zruͤndet ſich — wie Pfeiffer, der zu jener Zeit Mitglied dieſes Gerichtes, obgleich nicht 
Referent, war, berichtet — überall nicht auf bochgelehrte Ideen, fondern auf einen reinen 
Erfahrungsſatz, auf den naͤmlich: Die Dauer der Völker kennt Feine andere Grenzen, als 
ie dem Beſtand der Erde, welche fie trägt und erhält, vorgefchrieben find, während die 
Machthaber mit den Meenfchenaltern und Weltereigniffen wechfeln, und einer des andern 
Stelle, ihm nachfolgend, einnimmt. | 

‚ Der ewige Staat fpricht durch jeden Regenten. Bloffe Umwandlung in ber phyfifchen 
per moralifhen Perfon des regierenden Subjects, Tann daher auf Verpflichtungen des 
Staates entfräftenden Einfluß nicht haben! 


Daß ein Staat, feinem Begriffe nach, nicht gedacht werben kann, ohne einen Ober: 
ern, einen Regenten, ift Mar; daß aber diefer Regent ald wefentliches Glied des 
Htaated nur eine ideale Perſon fen, ift wohl eben fo wenig zu bezweifeln; von einem 
eftimmten Regenten, einem beftimmten Individuum, welchem die Regierung zufteht, = 
ann feine fo unzertrennlihe Verbindung mit dem Staate behauptet werden, Daß, ohne 
enes, biefer nicht eriftiren koͤnne. Ein beftimmter Regent kann zwar allerdings, für fich 
der auch für feine Zamilie, ein Recht auf die Regierung des Staated haben; dieſes 
techt Fann ihm, auch getrennt vom Staate, weder einfeitig von den eigeyen 
Interthbanen, noch durch Gewalt von auffen, entzbgen werden; er ift und bleibt 
nmer rechtmäfiger Regent, Allein ver Staat bevarf in jedem Augenblide - feiner 
Jauer, die Teine Unterbrechung leidet, nothwendig eines Führers, eines Oberhauptes, 
yelhes den, wenigſtens präffumtiven, Gefammtwillen ausfpreche und vollftrede. Das 
zolk — als der wefentlichite, immer dauernde Beſtandtheil des Staates — kann ſich alfo, 
zaͤhrend ed von dem rechtmaͤſigen Regenten unvermeidlich getrennt iſt, einem andern 
nterwerfen, der die hoͤchſte Gewalt im Staate ausübt, und fo.lange dieſer die hoͤchſte 
jewalt ausübt, ift ,zwifchen ihm und dem Wolfe das vechtlihe Verhaͤltniß ded Oberherrn 
ı feinen Unterthbanen begründet, alle Rechte, welche dem Staate, ald ſolchem, zuftchen, 
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find auf ihn übertragen, und alle Berbindlichfeiten, welche dem Staate, ald folhem, ı 
liegen, find von ihm zu erfüllen, Was er thut binnen der durch die Verfaffung beftim 
ten Grenzen der Staatsgewalt, das it ald vom Staate felbft gefchehen zu betrachten, u 
muß von dieſem und jedem, der in Zufunft bie Staatsgewalt ausübt, ald gültig erfar 
und- vertreten werden. Denn der Staat ift immer derfelbe, wie auch fein Oberh 
wechfele, da diefer in den Rechten und Berbinplichfeiten des Staates nie feine eigene 
fondern ftetö nur vie ihm übertragenen, im Namen ded Staates auszuuͤbenden, erbliden fan 
| Auch während der Abweſenheit feines allein rehtmäfigen Negenten hatte | 
Heffifche Staat, ald Inbegriff der vereinten Bewohner des Staatögebieted, fortgedau 
und, um feiner Selbfterhaltung willen, den zwifchen ihnen beftandenen Staatsver 
fortgeſetzt. 
Saoo gieng dieſe fortdauernd vereinte Geſammtheit ver Heſſiſchen Staatöbürger in \ 
gröfferen Staatöverband über, welcher fi) unter dem Namen, eines Koͤnigreichs Weftpha 
bildete; fie befam einen neuen Oberherrn, deſſen Regierung fie für die Zeit, wo 
rehtmäfiger Fürft der Staatsgewalt beraubt war, durch Hulvigung und Theilnah 
an der verfaffungsmäfigen Wahl ver Volkövertreter, ſich unterwarf. 

Solcher Seftalt war der neue Herrfcher in den wirklichen und ungeftörten Beſitz 
Staatsgewalt getreten, und konnte, vermöge derfelben , alle diejenigen Handlungen, wel 
in den Grenzen der Staatöverwaltung überhaupt und nach der beſondern Staatöverfaffi 
begriffen waren, gültig vornehmen. . 

Pfeiffer a. a. O., ©. 19 f. 


$. 11. 
Kaum waren, feitvem jenes Erfenntniß von dem Oberappellationdgerichte audgefy 
hen worden war, einige Wochen verfloffen, fo erfchien die Verordnung vom 31, S 
1818, von welcher hier die Rede iſt, un) welche wörtlich fo lautet: 
«Bon Gotted Gnaden Wir Wilhelm I. Kurfuͤrſt ıc. fügen hiermit zu wiſſen: 
ift Und von Unferem Suftizminifterium die Anzeige gefihehen, Daß Die zur gerichtlic 
Erörterung gefommenen Fragen, 
in wie fern Die während der feinplichen Weberziehung Unferer Staaten von Unſe 
Unterthanen an den Jerome Bonaparte oder deffen Bevollmächtigte geleifteten 2 
lungen der aus Staatdcaffen, vor dem 1. November 1806, vorgeliehenen € 
talien, deßgleichen die an Dritte von den vorgenannten Verfonen gefchehe 
Ceſſionen folder Eapitalien als gültig anzufehen fenen? 

von den Gerichten fehr verfchieden beurtheilt, und daher ‚gänzlich von einander abweiche 


Erfenntniffe gefällt worden find. 
30 * 
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« Auf diefe Anzeige, und nachdem Wir in Erwägung gezogen haben, daß die Berfchies 
denheit der Anfichten, welche über die Rechtögültigfeit ver während ver feindlichen Beſetzung 
Unferer Sande mit jenen Eapitalten vorgegangenen Veränderungen in den Gerichten herr; 
fhen und die, den fich widerfprechenden Urtheilen beigefügten, Entſcheidungsgruͤnde einen 
Mangel in der Gefeßgebung erfennen laffen, weldyem abzuhelfen für dad Wohl ded Ganzen 
um fo nothwendiger zerfheint, als es nicht zu der Sphäre des Nichteramted gehört, pie 
Beweggründe zu feinen Erfenntniffen in politifhen Ereigniſſen aufzuſuchen, die feinen For; 
fhungen fremd bleiben muͤſſen, — finden Wir Und bewogen, wegen dieſes Gegenſtandes 
naͤhere Beſtimmungen feſtzuſetzen. 

« In Ruͤckſicht nun, 

daß die, im Jahre 1806 geſchehene, feindliche Ueberziehung Unſerer Staaten durch Fran⸗ 
zoͤſiſche Truppen nicht in Folge eines Krieges, ſondern im Zuſtande des Friedens ſich 
ereignete, mithin nur als ein Raubzug zu betrachten, keineswegs aber im Stande iſt, 
den hierdurch erlangten Beſitz unter die voͤlkerrechtlichen Bedingungen einer Eroberung 
zu ſtellen; 

«daß dieſe Handlung der Gewalt nicht zum Rechte werden konnte durch die nadhfols 

gende Cinzwingung der Kurheffiichen Lande unter die Provinzen des Koͤnigreichs Weſt⸗ 
phalen, da leßtered weder von fämmtlichen friegführenden Mächten anerkannt worden ift, 
noch die Unſern Untertbanen befohlene, zu Verhütung gröfjerer Uebel theilmeife geleiftete, 
Hulvigung und die gebotene Wahl der Stände als folhe Handlungen anzufehen find, 
durch welche einfeitig die Nechtmäfigfeit einer Regierung begrünvdet werden fann, Wir aud, 
was allein die Geſtalt ver Sache zu ändern vermochte, niemals eine Entfagung auf Die 
Thronrechte Unferer Dynaſtie abgegeben haben; 

- «daß aber ‚ohnehin die von dem damaligen Beherrfcher Frankreichs durch den Berliner 
Verein vom 22. April 1808 an feinen Bruder, den Sjerome Bonaparte, abgetretenen Kur; 
heffifchen Staatscapitalien auf diefen, nach allen Rechten, nicht mit gröfferen Befugniffen 
übertragen werben fonnten, als jener befaß ; 

«und, wenn felbft vieffeitö ein beftandenes Weftphälifches Stantsrecht angenommen werden 
fönnte, dennoch die in Rede ftehenden Capitalien keineswegs ald zum öffentlichen Schatze 
gehörige Beſtandtheile des Staatseigenthums betrachtet, vielmehr, hiervon getrennt, vom 
Jerome Bonaparte als ſein beſonderes Eigenthum verwaltet worden ſind, mithin die deſſen 
Orts oder von ſeinen Bevollmaͤchtigten dieſerhalb genommenen Maasregeln ſo wenig zu den 
innerhalb der Grenzen der Staatsverwaltung vorgenommenen Handlungen gehoͤren, als wenig 
von Rechten, welche Schuldner durch geleiſtete Zahlung gegen den Staat erworben haͤtten, 
die Rede e ſeyn kann; dem zufolge auch die im Decrete der Weſtphaliſchen Staͤnde vom 15. Fe⸗ 


23 
bruar 1810 (welches, ohne die Frage über die Rechtmaͤſigkeit des Erwerbes und die hierau 
allein flieſſende Dispoſitionsbefugniß zu berühren, bloß von der Zulaͤſſigkeit ver Beweit 
mittel handelt) jugeficherte Gewährleiftung niht vom Staats⸗ fondern vom Kronfhaße 
- als dem Privatvermögen des Jerome Bonaparte, übernommen worden ift, eben hierdur« 
aber, weil ein rechtmäfiger Gläubiger, wegen der an ihn geleifteten Zahlung, eine Cautio 
nicht zu beftellen hat, auf den nicht unmwahrfcheinlichen Fall der von den rechtmäfigen Regii 
rungen zu erwarten ftehenden Anfprüche bingedeutet wurde; 7 

«daß es uͤberhaupt mit dem Rechte der Voͤlker und der Staaten unvereinbar iſt, der feint 
lichen Herrfchaft während ihres Beſtehens andere Gerechtfame über die Rurheffifchen Staate 
zu geftatten, als foldhe, vie in der Natur einer feindlichen Befeung fremder Länder liege 
und lediglich in der vorübergehenden Berwaltung des Staates und feines Vermoͤgens beftehen 


«daß jedoch da, wo ver feindliche Machthaber, die Grenzen, die feiner Gewalt von der 
Voͤlkerrechte vorgezeichnet find, überfchreitend, das Staatsgut verfchleudert, das Ziel ift 
hinter welchem er weder Rechte auf Einzelne zu übertragen, noch den Staat mit Berbint 
lichFeiten zu belaften vermag; 

«daß dieſe Grundſaͤtze, welche nicht weniger einer natuͤrlichen, den Umſturz der Thron 
und aller buͤrgerlichen Ordnung verhuͤtenden Politik, als dem oͤffentlichen Rechte angehören 
nach der Ruͤckkehr in Unſere Staaten Uns ſtets geleitet, und namentlich zu de 
Verordnung vom 14. Januar 1814 veranlaßt haben, durch welche alle waͤh 
rend Unſerer Abweſenheit geſchehenen Benachtheiligungen des Staatseigenthums fuͤr nichti 
erklaͤrt worden, und die aus öffentlichen Caſſen ausgeliehenen Eapitalien hierunter allerding 
zu rechnen find; . 

wollen Wir jene Verordnung vom 14. Januar 1814 dahin authentiſch erklären 

‚daß alle und jede Verfügungen über die vorhin aus Kurheffifchen Staatscaſſen aus 
geliehenen Capitalien, unter welchem Namen und Titel foldje von der feindlichen 
Herrſchaft auch geſchehen ſeyn mögen, unguͤltig und für Uns und Unſere Erben uni 
Nachkommen an der Regierung unverbindlich find, | 

«Da Wir jedoch zugleich auf die Lage, in welcher die Schuldner zu der fremden Herrfchaf 
ſich befanden, billige Rücficht nehmen und daher nicht gefchehen laſſen wollen, daß viefelben 
durch Doppelte Zahlung Schaden leiden, Dagegen aber nicht zu verftatten ift, Daß dieſelber 
zum Nachtheile ver Hffentlichen Caſſen einen unrechtmaͤſigen Vortheil ſich zueignen; ſo ver 
ordnen Wir weiter hiermit: 

daß diejenigen Zahlungen, welche an den Jerome Bonaparte, beffen Bevollmächtigt 
oder Eeſſionarien wirllich geleiſtet nachgewieſen werden koͤnnen, von den Öffentliche: 
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Caffen auf die ſchuldigen Eapitalien- nebft rüdfländigen Zinfen, erftere mögen auf 
Kündigung geftanden haben oder nicht, in Zuredhnung angenommen werden ſollen; 
wonach ein Jeder, ben ed angeht, ſich ſchuldigſt zu achten hat», 


Dfeiffer a. a. O., S. “if 


6. 12. 


Daß dieſe, nicht etwa Durch dringende Gründe des Staatswohls motivirte,, fondern auf 
eine. rein «juridifche Widerlegung richterlicher Entfheivungdgründe gebaute Verordnung, und 
nunmehr, da die darin aufgeftellten Grundſaͤtze als folche dargeftellt werden, welche auch die 
Verordnung vom 14. Januar 1814 veranlaßt hätten — weßwegen denn auch jene Verord⸗ 
nung eine. autbentifhe Erflärung diefer ausdrüdlih genannt wird — ebenfalls 
diefe Verordnung für die rihterliche Entfcheivung Fünftiger ähnlichen Faͤlle, rebus 
sic stantibus, nicht ohne weſentlichen Einfluß bleiben koͤnne, ift ohne alle weitere 
Ausführung von jelbft klar. 

Ob diefe Verordnungen aber diefen Einfluß ausüben Dürfen, dieß ift eben der Punct, 
welcher durch die Beantwortung ver oben S. 7 aufgeſtellten Fragen ins Klare zu bringen 
iſt. 

$. 13. 

I) &8 giebt ein auch für Kurheſſen verbindliches Staatsrecht in dem jehigen Deutſch⸗ 
land. 

Der. Beweis für dieſe Behauptung dürfte in folgenden Saͤtzen gefunden werben: 

1) Jede Staatögewalt, die, weil die Rechte des regierenden und regierten Subjects 

yurch die goͤttliche Ordnung der Dinge wechſelſeitig beſtimmt und durch Pflichten bedingt 
find, feine bloß. willführliche feyn kann, hat entweder natuͤrliche oder poſitive Grenzen. 
Kluͤber's oͤffentliches Recht des Teutſchen Bundes ꝛc. Au 5. 


2) Es muß daher in jedem Staate ein Staatörecht, als Inbegriff der wechſelſeitigen 
Rechte des regierenden und vegierten Subjects, beftehen, eben weil die Staatögewalt natür: 
fiche Grenzen bat. 

Kluͤber a. a. O., HH - 

3) Bon. derjenigen Grundverfaffung, die aus dieſem &taatörechte hervorgeht 
und die. bürgerlihen Nechte ver Unterthanen beftimmt, ift. wohl zu unterſcheiden die; 
jenige Örundverfaffung, deren Einführung ver Art. 13 der Bundesacte fordert, um Die 
politifhen Rechte der Unterthanen, in welchen bie bürgerligen nur eine Garantie 
finden follen, feitzuftellen. 
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Jene Verfaſſung iſt unabhängig von diefer, durch Die Matur des Staated, gegeben. 
darin aber, daß Diefe leßtere von dem Bunde gefordert und von den Bundeöglievern zuge 
fichert wurde, liegt — wenn ed wahr ift, was Ulpian fagt: verba cum effectu sunt acci- 


pienda — ein pofitives Anerfenntniß jener erfteren. 


Was in dDiefer Beziehung die Deutfchen Fürften gewollt haben, darüber giebt 
Klüber’s Weberficht der viplomatifchen Verhandlungen ded Wiener Con 
greſſes überhaupt und infonderheit über wichtige Angelegenheiten des Teut 
fhen Bundes, zweite Abtheilung, I, II u, IV. 

ſehr befriedigende Auskunft. 

A) Das allgemeine Staatsrecht findet — den Mißbrauch deſſelben ausgeſchloſſen — danı 
fubfiviarifche Anwendung, wenn, für ben gehörigen Fall, die pofitiven Quellen fein 
ober nicht hinlaͤngliche Beſtimmung geben. 

Klüber’s öffentliches Recht ıc., $. 66. 
2) Was Mißbrauch des allgemeinen Staatsrechtd fey; darüber Klübera. a. D.,$ 
5, 12 u. 15. 
b) Ueber den richtigen Gebrauch deſſelben; darüber Gönner in beffen deutſchem Staatd 
rechte, $. 42. 

5) Die pofitiven Beftimmungen eined etwa vorhandenen befonderen Staats 
rechts Dürfen die Grenzen, welche die legitime Staatsgewalt von der bloß willführlich ge 
übten ſcheidet, nicht überfchreiten (1 und 3). 

Sie follten ed niemals, weil 

a) jede Weberfchreitung diefer Grenze die hohe Würde einer legitimen Staatsgewal 
gefährpet,. 

Sie fönnen ed, felbft auf diefe Gefahr hin, nit überall, weil 

b) die pofitiven Beltimmungen der Bunpdesverfaffung fordern, daß, in alleı 
zur Cognition der Bundeöverfammlung gehörigen Fallen, durch fie vie voı 
allen Bundeögliedern gewollte Herrfchaft des Rechts gegen jede Belebung ſicher 
geftellt werde. 

Klüber a. a. O. 6. 156°, beſonders auch die Note a zu $. 158°, 

6) Daß der fo eben (Num 5) aufgeftellte Sag, namentlid in Beziehung auf di 
Rechtspflege, in der Bundesgeſetzgebung auf ganz pofitive Weife wirklich ausge 
fprochen worden fen, beweift fhon der 12. Artikel ver Bunde dacte— venn wad würd 
- alle Sicherftellung. der Nechtöpflege gegen richterliche Mißbraͤuche dur Die Anordnun 
von drei Snftanzen helfen, wenn dabei nicht zugleich vie Sicherftelung gegen etwaig 
Mißbraͤuche, auch der gefeßgebenden und vollziehenden Gewalt, in Beziehung au 
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Suftizfachen, vorausgefeßt worden wäre? — jenen Satz bemweift aber noch viel be⸗ 
ſtimmter der 29. Artikel der Schlußacte. 

a) Dieſer beſtimmt: Wenn in einem Bundesſtaate ver Fall einer Juſtizverweigerung 
eintritt und auf gefeglichen Wegen ausreichende Hülfe nicht erlangt werden Tann; fo 
liegt ver Bundeswerfammlung ob, erwiefene, nach ver Berfaffung und ven beftehen: 

—den Geſetzen jeded Landes zu beurtheilende, Beſchwerden über verweigerte oder 
gehemmte Rechtöpflege anzunehmen, und darauf die gerihtlihe Hülfe bei 
Der Bundesregierung, die zu der Beſchwerde Anlaß gegeben hat, zu bewirken. 

b) Der Zweck, ver durch diefe Beltimmung eined Örundgefeßed erreicht werden ſoll, 
ift über allen Zweifel Far, Wenn nun aber in irgend einem Bundeöftaate Geſetze 
beftänden oder entftänden, weldhe von der Art wären, Daß, im Falle einer wirt; 
lichen Juſtizhemmung, dem, ver fich darüber zu’ befhweren hätte, dennoch die 

Nachweiſung unmoͤglich würde: die wirklich gehemmte Zuftiz fey auch nad) den 
beſtehenden Gefeßen ded Landes gehemmt —; würde deßwegen die Anwendung des 

29, Artifeld aufgegeben werden müffen? Gewiß nicht! . Denn aus dem Artikel 29 
würde, vermöge ver analogifchen Schlußfolge a contrario, bewiefen werden können, 
daß jener Artikel die Angemeff enbeit der beftehenden Gefege im Wefentlichen 
fchon vorausgefeßt haben müſſe, weil er felber fonft, für alle. Bundesglieder 
gleich wirfend, gar nicht zur Anwendung gebracht werden koͤnne. 

c) Daß aber die Analogie cine zuläffige Rechtöquelle und ein rechtliches Interpreta⸗ 
tionsmittel ſey, beweiſt nicht nur die Theorie, 

Klüber-a. a. O., 61 
ſondern auch die Anwendung, die diefe hohe Berfammlung Davon in Bezichung 
auf ven 12. Artifel der Bundesacte bereitd gemacht bat. 
Protokoll vom Jahr 1820, $. 91; vom Jahr 1822, S. 28. 

d) Die Synterpretation des 29. Artikels wird übrigens auch dadurch, daß man: Die Ges 
fhichte und den Zweck gerade derjenigen Beltimmung in ihm, welche einer gerechten 
und bei allen Bundeöftaaten gleichen Anwendung beffelben ein groffes Hinderniß in 
den Weg zu legen ſcheinen fönnte, vollkommen fennt, ger fehr erleichtert. 

Don dem erfien Ausſchuſſe des Minifter-Congreffed zu Wien, war in ver 16. Sißung 
eine andere Faſſung dieſes Artikels € damals des 28%") dem Plenum der Conferenz nor: 
gelegt worden. | 

So wie er bamals gefaßt war, enthielt er die Beſtimmung, daß die uͤber verwei⸗ 
gerte oder gehemmte Juſtiz angebrachten Beſchwerden nach der Verfaſſung und den 
beſtehenden Geſetzen jedes Landes beurtheilt werben müßten, noch nicht. 
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Diefe Beſtimmung wurde erft durch die Bemerfung des Großherzogfich » Heffifcht 
Herrn: Bevollmächtigten veranlaßt, daß, ohne dieſen Zufaß, jener Artikel als eine Beſchraͤt 
fung der Autonomie der Bundesftaaten  erfcheinen dürfte, und er bezog fi, zur Begrü: 
dung diefer Bemerkung, ausdrüclich auf die in ver 36. Sitzung von 1817 zu den Pri 
tofollen der Bundesverfammlung, in Betreff der vorläufigen Beftimmungen über. d 
Eompetenz derfelben, gegebene Großherzogliche Erklärung. 


Um nun den Artikel richtig zu interpretiren, dürfte auf folgende Momente befonder 
Ruͤckſicht zu nehmen ſeyn: 
4) Der Bundfolldafürforgen, daß in feinem Bundesſtaate die Rechtt 
pflege verweigert oder gehemmt werde, 


Auf die Bemerfung eines der Eongreßbevollmädhtigten, daß biefe Beftimmung de 
Schlußacte in der Bundesacte nicht gearünder fey, wurde von einem Mitgliede des erfte 
Ausfchuffes erwiedert : dieſe Beltimmung liege wenigftens im Sinne der Bundesacte un 
in dem allgemeinen Wunfche ver übrigen Bevollmächtigten, welde es für fehr nöthig un 
zeitgemäß hielten, daß der Bund, der vermalen für die Aufrechthaltung aller Fürftenrecht 
fo fehr beforgt fey, feine Sorgfalt auch fur Wahrung eined ungefährdeten öffentlichen Rechte 
zuſtandes in Deutfchland an den Tag fege. 

2) Wenn gleich vie Befchwerden über verweigerte oder gehemmte Juſtiz nicht nac 
allgemeinen Normen, fondern nach den beſtehenden Gefeen jedes Bundesſtaates bi 
urteilt werden follen; fo Tann und fol doch nicht jede beliebige Verordnun 
einem ſolchen beſtehenden Geſetze gleich geachtet werden: denn in dem Artifel ift, inden 
er vorfchreißt, daß die Beſchwerden nad der Verfaffung beurtheilt werden follen, ur 
verfennbar auch das beftimmt, daß das beſtehende Geſetz ein verfaſſungsmaͤſi 
beſtehendes ſeyn muͤſſe. 

3) Mit dieſen beiden Momenten ſteht die angezogene Großherzoglich⸗ Heſſiſche Erkld 
rung nicht allein in keinem Widerſpruche, vielmehr im vollen Einklange. 

Denn, nur in Erwaͤgung der Schwierigkeiten, welche die Feſtſetzung des Begriffes vo 
« Juſtizſachen ⸗ Cim Gegenſatze mit den Verwaltungs⸗ oder Polizeiſachen) von jeher gefur 
den hat, bezeichnet jene Erklaͤrung bloß zwei Faͤlle, in welchen eine uͤber verweigert 
oder verzoͤgerte Rechtspflege erhobene Beſchwerde ; von der Bundesverſammlung als bı 
gruͤndet nicht betrachtet werden ſoll, naͤmlich: 

a) Wenn der Gegenftand, von welhem die Rede iſt, nach den Landesgeſetzen nich 
zu den eigentlichen, im gewoͤhnlichen gerichtlichen Wege zu erledigenden, Rechtt 
ſachen gehört, fondern von der einfchlagenden Negierungsbehörde entfchieden ifl 

Protok. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 31 
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Aber auch die Beflimmung veffen,. was ald Yuftiz: oder Berwaltungsfade 
angefehen, Demnach entweder ven ordentlichen Gerichten over andern Regierung 
behoͤrden zugewiefen werben foll, it, nach jener Erflärung, dem Gutbeſinden bloß der 
Otaatöregierung nicht überlaffen; viehnehr fol dieſe Beſtimmung nur in ſo fern als eine 
gültige betrachtet werden, in wie fern 

a) darüber, ob.ein Gegenſtand Zuftizs oder Verwaltungsſache fey, gar Fein Zweifel 
‚obwalten Bönne; oder , 

8) der Zweifel oder die etwa vorhanden gemefene Verſchiedenheit der Auſichten 
darüber, zwiſchen den betreffenden Juſtiz- und Regierungsbehärden auf die 
in den einzelnen Deutfchen Staaten verfaffungsmäfige Weiſe gehoben und 
gegen die Befchaffenheit eined Gegenſtandes, als einer Rechtsſache, entſchie⸗ 
den. worden fey. | 

b) Wenn der Gegenfland, von welchem die Rede ift, nach den Landeögefeßen aller: 
dings eine eigentlihe, im gewöhnlichen gerichtlichen Wege zu erledigende Rechtöfache 
bildet, aber zur gerichtlichen Verhandlung um deß willen nicht oder nicht mehr 
zugelaffen werden Tann, weil derjenige, welcher fich beſchwert hält, die Bedingungen, 
welche ald wefentlich zur gerichtlichen Verhantlung vorgefchrieben find, nicht erfüllt 
bat; fey ed auch, daß er fie nicht erfüllen Eonnte, 3. B. wenn er Die zur Anzeige 
ver Berufung an die höhere Inſtanz beftimmte Nothfriſt nicht beobachtet hat, oder 
wenn der Gegenftand des Procefjes die zur Zuläffigkeit der Berufung an die 
höhere Inſtanz feftgefeßte Summe nicht erreicht. 


6. 14. 


ID Das, audy für Kurbeffen verbindliche, namentlich in Beziehung auf die Selbſt 
ftändigleit der Rechtspflege in ven einzelnen Bundesſtaaten, durd die Bundes: 
verfaffung fanctionirte und fo zum pofitiven gewordene, allgemeine Staatsrecht, 
verpflichtet die Kurheffifche Negierung, die beiden Verordnungen vom 14. Januar 1814 
und 31. Zuli 1818, durch welche Eigenthumödrechte, die, wie die Reclumanten ‚behaupten, 
wohlerworben gewefen find, vernichtet werden. follm, in Beziehung auf die Rechtsver⸗ 
folgung der von den Reclamanten wegen angeblich wiverrechtlidy entzugenen Eigenthums 
erhobenen Beſchwerden auffer Wirkung zu feßen, auf volllommene WWeife. 

Zum Beweiſe diefer Behauptung dürften folgende Säge dienen, welde man 

1) nach) dem ftaatdrechtlichen Geſichtspuncte der Geſetzgebung überhaupt, 

2) nach dem Geſichtspunete des Verbots der rücwirfenden Kraft, neuer Geſebe 
und zwar ⸗ 


/ 
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a) nach dem rein: juridifchen, und 
- b) nad) dem legislatorifchen ; | 

3) nad dem Gejühtöpuncte deſſen, was über die ruckwirkende Kraft der, nach einet 
Unterbrehung wieder berge ftellten, alten Geſetze Rechtens feyn dürfte — ger 
ordnet bat. 

s. 15. 

1) Nach dem ftaatsrechtlichen Gefichtöpuncte der Gefeßgebung. überhaupt, beftehen für 
ben Gefeßgeber ald natürliche Grenzen der Staatögewalt, demnach ald eben fo viele ſtaats⸗ 
rechtliche Verpflichtungen, unter andern auch folgende Saͤtze: 

a) Die Staatsgewalt kann nur zu Erreichung und Befoͤrderung des Staatszweckes 
ausgeuͤbt werden. Sie berechtigt das regierende Subject nur dazu, wozu he 
diefelbe verpflichtet. 

b) Nur gerehte Mittel find der Wahl des Regenten überlaffen und Mäfigung im 

Gebrauche derfelben, ift eine Hauptpflicht der Gtaatöregierung, 

c) Jedem muß fein wohlerworbenes Recht ungekraͤnkt gelaffen werden. | 

d) Keinem Staatsangehörigen, der fih durch einen Act der Staatögewalt in feinem 
auf einem befonvdern Recdhtötitel beruhenden Privatrechte verlegt glaubt, darf der 
Weg zum Richter verfchloffen werden. | 

Klüber’s öffentliches Recht ꝛc. $. 455. 
- e) So weit der Grund der pofitiven Privatgefeße auf den Negenten ‚Anwendung 
findet, ift auch er zu deren Beobachtung verpflichtet. 
’ Klüber a. a. O., $. 283. | 
f) Die landeöherrlihe Domänenverwaltung wird in ihren ftreitigen Sachen, in ver 
Regel, nad) dem gemeinen Privatrecht des Staates beurtheilt. 
Klüber u. a. O., $ 396. 

g) Der Fiscus kann in eigener Sache nicht Richter feyn; er muß in allen Privat, 
Redhtöftreitigfeiten vor dem ordentlichen Richter Recht geben und nehnten. 
Klüber aa. D, $.388. 

Allgem. Gefeßbuch ver Defterreihifhen Monardie , Thl. 1, Hauptftüdt 1, $, 20, 
Allgem. Landrecht für die Preuffifchen Staaten, Einleitung, $. 80. 


$. 16. 


Ohne die . beiden Kurheſſiſchen Verordnungen mit allen, diefen Beftimmungen, welche 
ihnen erft die innere Gültigkeit geben würden, zu vergleichen, iſt es für den gegenwaͤr⸗ 
tigen Fall ſchon genug, darauf aufmerkſam zu machen, daß die beiden Verordnungen, in 
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Beziehung auf die Rechtsverfolgung der von den Reclamanten, wegen angeblich widerrecht⸗ 
lich entzogenen Eigenthums, erhobenen Beſchwerden, auſſer Wirkung geſetzt werden müffen, 

1) weil ſich darin der Landesherr, als Repraͤſentant des Fiscus, durch einen Act der 
Geſetzgebung, der weder durch Die Beſtimmungen in a und b, noch durch das, in gewiſſe 
ftaatörechtliche Grenzen verwiefene, Aufferfte Recht, 

Klüber a. a. O., $. 456, 457 u, 458, 
gerechtfertigt werden kann, gegen bie Beſtimmung i inf, zum Richter in eigener Sache 
gemad)t hat; 

2) weil darin der Landesherr, als Repraͤſentant des Fiscus, die Domaͤnenverwaltung, 
gegen die Beſtimmungen in e und f, von dem gemeinen Rechte des Staates exi— 
mirt; und 

9 weil derfelbe darin, gegen Die Beftimmung d, den Reclamanten den Weg zum 
ordentlichen Richter zum Theil verfperrt, dem Richter aber eine felbftftänpige Beurtheilung 
der ftreitigen Nechtöfache unmöglich macht. 

Denn wie fol ver Richter, nachdem ihm jene beiden Verordnungen zur Norm feiner 
Erfenntniffe gegeben worden find, noch über die Fragen, worauf es hier hauptfächlich 
anfommt, ob nämlich die Verträge, wodurch die Neclamanten ein Eigenthumsrecht wohl⸗ 
erworben zu haben behaupten, zu der Zeit, wo ſie geſchloſſen wurden, geſchloſſen werden 
durften, und ob dieſelben, wenn ſie zu jener Zeit geſchloſſen werden durften, und nach 
den Geſetzen jener Zeit wirklich zu Recht beſtaͤndig waren, auch nach Abſchaffung jener 
Geſetze noch zu Recht beſtaͤndig ſeyen, mit wahrhaft rechtlichem Erfolge entſcheiden koͤnnen? 


5. 17. 


2) Betrachtet man die, jenen beiden Verordnungen gegebene, ruͤckwirkende Kraft 

a) vom reinsjuridifhen Gefichtöpuncte aus, den dad in Kurheſſen geltende gemeine 
Recht über das darin begründete Verbot ver rüdwirfenden Kraft neuer Geſetze 
aufitellt; fo Fommt man zu dem nämlichen Refultate, 

Alle Vorfchriften des, zum gemeinen Rechte erhobenen, Römifchen Rechts, concentriren 
fich in dem, was die Novelle 22 ald Regel vorfchreibt: Es muß derjenige, welcher ım 
Bertrauen auf ein beſtehendes Gefe gehandelt hat, nad) demſelben auch fortbauernd be; 
handelt werden: denn, wer im PBertrauen auf beftehende Gefebe eine Handlung vornimmt, 
handelt recht; weil ed nun nicht unrecht iſt, Daß man im Vertrauen auf das jedeömalige 
Sefeß hanvelt; fo fol man auch in Anfehung der Wirkungen, welche man fraft des vor: 
maligen Gefeßed zu erwarten hatte, aus dieſem beurtheilt werden: das neue Geſetz 
ſoll bei dieſen Wirkungen keine Anwendung finden. 


m 
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Dad Verbot der rüdwirkenden Kraft neuer Gefege im Privatrechte. Bo 
Fr. Bergmann. $. 15, Seite 86. 

Die innere Begrenzung dieſes Princips ſcheint in folgenden Saͤtzen zu liegen: 

1) Alle Folgen, für welche jemand von einer, in der Vorzeit liegenden, concrete 
Rechtserwerbung oder fonftigen concreten Xhatfahe, nah damaligen Rechtsnormer 
rechtlihen Schuß erwartete oder Doch erwarten durfte Calfo im Gegenfaße derjenigen a 
ftracten Möglichkeit neuer Berhältniffe, welche nicht ald Folge eines folhen concreten Un 
ftandes. anzufehen .ift) follen nicht zu feinem Nachtheile verändert werden. 

2) Wenn in der Vorzeit ein Recht erworben wurde over eine Thatfache exiftirte, folle 
nicht bloß die Folgen, welche die dabei thätig gewefenen Subjecte, ſondern audy diejen 
gen, welche andere Perfonen davon zu erwarten hatten, durch neue Gefege nicht gefrän 
werden, | 

3) Aus den alten Rechtönormen muß unterfucht werben, ob diefe bei den damalige 
Handlungen und fonftigen Begebenheiten juriftifhermweife etwas erwarten lieffen, un 
welche Folgen und Erwartungen nad) ihrer Anfiht zu ſchützen ſeyen. 

4Ä Ein concreter Thatumftand, aus welchem die Folgen, welche man fortwährend aı 
den alten Rechtönormen beurtheilen will, hergeleitet werden, muß ſchon Damals vorhande 
geweſen feyn. 

5) Erfcheinen neue Geſetze, aud deren fofortigen Anwendung auf die jegigen E 
genſchaften und Wirkungen der in ver Vorzeit begründeten Rechtsverhaͤltniſſe nur Vorthei 
hervorgehen, "fo fieht dad Hauptprincip der Anwendung verfelben nicht im Wege. 

Bergmanna. a O., 8. 17—21. 


$. 18. 


Mit diefen Grundfägen ift im Wefentlihen auch die Oefterreichifche Gefegebung 
Allgem. Gefegbud für die deutſchen Erbländer, Einleit, $ 5 u. 1372, un 
Publ. Patent vom 1. Juni 1811. 

Bergmann a, a. O., ©. 389, Anm. 492 und ©. 390. 

und die Preufjifhe Gefeßgebung 

Aus dem allgem. Landrechte, Einl. $. 14—20, 35,37, 40, 48. Anh. $. 2 
51, 62.70. IK 1. Tit. 3, $. 10. 

Zu Publ. Patent für dad allgem. Landrecht vom 5. Februar 1794, $. 8—18. 
Allgem. Gerichtöordnung, Th. 1, Tit. 13, 5. 32. Xit, 14,5. 65 
Bergmann a. a. O. ©. XIV. 

größtentheils übereinftimmenp. 
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Da bad gemeine Necht in Kurheſſen dad geltenbe iſt; uͤberdieß aber in ber oben ans 
ezogenen Kurfürftlichen Berorpnung vom 4. Januar 4814 das gemeinrechtliche Verbot der 
üdwirkenden Kraft neuer Gefeße nicht einmal — weder mittelbar noch unmittelbar — 
ufzuheben gewagt wurbe; 

Sammlung von Geſetzen für die Kurheflifchen Staaten, 1813, 1814, 1815. 

Seite 8, 

o erfcheinen die fpeciellen Verordnungen vom 14. Januar 1814 und 51. Juli 1818 nur um fo 
nehr als folche, welche mit der beſtehenden Verfaffung und Gefeßgebung des Kurſtaates nicht in 
Finflang gebracht werden koͤnnen; weswegen denn auch ven Landesgerichten die ihnen ent: 
ogene Befugniß, die. oben bezeichneten Grundfäße ded gemeinen Rechts, deren nähere Pruͤ⸗ 
ung ihnen ebenfalls überlaffen bleiben muß, felbftftännig auf vie Befchwerde der Neclaman: 
en anzuwenden, zurüdzugeben feyn wird, 
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Betrachtet man aber die gegebene. rüdwirfende Kraft jener beiden Verordnungen 
b) vom legislatorifhen Standpuncte aus; 
o erfcheinen fie auch hier ald durchaus hinfällig: Denn die Legislationen aller civiliſirten 
Staaten — fagt Bergmann in der angeführten Schrift — in welden der Sinn für Recht 
ınd Bürgerwohl lebendig geworden war, haben ven Grundfaß des allgemeinen oder natür: 
ichen und felbft des Römifchen Staatörehtö: die Geſetze follen feine rüdwirfenpde 
draft haben — auf pofitive Weife fanctionirt. 

Leitende dee ift ihnen dabei unverkennbar in gröfferem oder geringerem Umfange das 
jewefen, was für alle Staatsangehörige fo. überaus wichtig ıft und Daher fo allgemein ge: 
ordert wird und gefordert werden darf: die Beibehaltung deffen, was man erwor: 
en oder zu erwerben mit gefeßmäfiger Sicherheit gehofft bat. 

Jenes Prineip: ne revocentur leges ad facta praeterita — ift, wie für ven Roͤmi⸗ 
"hen, fo auch für jeden andern Gefeßgeber, im allgemeinen Staatsrechte ausgefprochen 
nd in allen Europäifchen Gtaaten, z. B; in Oeſterreich, Preuſſen und Frankreich, auf 
au itive Weife, mwenigitend in der Theorie ihrer Geſetzgebungen, ſanctionirt. Es ſoll 

n feiner vollen Bedeutung, in feinem ganzen Umfange, gelten! 

An jede Regierung fann Daher Der Anſpruch gemacht werden, daß fie nur in dem 
Falle davon. abgehe, in welchem eine Modification durch Umſtaͤnde, welche die Anwen⸗ 
sung des auſſerſten Rechts rechtfertigen koͤnnten, geboten werden ſollte. 

Daß jene beiden Verordnungen, vom legislatoriſchen Standpuncte einer neuen 
Geſetzgebung aus betrachtet, ſich innerhalb der Grenzen, Die ber Anwendung des Aufferften 


- 
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Rechts gefeßt find, nicht befinden, eine ruͤkwirkende Kraft berfelben daher nicht gerech 
fertigt werden koͤnne, iſt an ſich klar. 


— 


6. 20. 


Ob aber vielleicht das allgemeine Beſte ſolche Ausnahmen 

3) bei der Wiederherſtellung der alten Geſetze, welche durch neue eine Zeit lan 
nur verdrängt waren, fo Dringend fordern, daß eine ſolche Forderung nicht wohl zurüdg 
wiefen werden fönne, ift demnach, in Beziehung auf die Ruͤckwirkung ver Geſetze, jet no: 
die einzige Frage. 

An fich betrachtet, muß von der Wiederherftellung alter Gefeße ganz dad naͤmlich 
gelten, was von neuen Gefegen gilt. Cie wirken in Beziehung auf Diejenigen, weld 
unter dem Schuße der vor der MWiedereinfäßrung der abgefchafften alten Geſetze geltende 
Geſetze handelten, immer wie ganz neue. 


Nur der Umſtand, Daß diejenige Geſetzgebung, welche vie alten Geſetze verdraͤngt 
und nun durch dieſelbe ſelbſt wieder verdraͤngt werden ſoll, eine aufgedrungene wa 
koͤnnte vielleicht einen Unterſchied begruͤnden. In einzelnen das Wohl der Voͤlke 
wahrhaft betreffenden Faͤllen eben fo gewiß immer, als im Allgemeinen und Gal 
zen und da, wo dad Wohl ver Voͤlker t nicht in der That und auf ſehr dringende Wei 
Jefaͤhrdet wird, niemals. 


«Man ift mit Necht Darüber einig geworden» — fagt Bergmann, indem er fü 
auf Rehberg's und Bauer’d a, a. O. ©. 396 bezeichnete Schriften beruft — «man i 
mit Recht darüber einig geworden, daß, wenn auch vie Einführung der Franzöfifchen G 
feße an -und für ſich unrechtmäfig gewefen, dennoch Alles, was unter der Autorität de 
felben von Privarperfonen und von Richtern vorgenommen worden, als redt: 
beftänpig betrachtet werden muͤſſe. Wenn diefe Anficht auf eine conſequente Weife burd 
geführt werben foll, fe muß ver Erfolg aller dee Handlungen und Begebenheiten, weld 
in der Zeit jenes fremden Rechts gefchafen und eintraten, in fo weit aus demfelben beu 
theilt werden, ald Durch diefe fremde Normen eine Wirkung zugefichert wurde, und nieman 
wird dagegen behaupten, daß die ftrenge fofortige Anwendung, welche Zuftinian theilweil 
bei der. Prommligirung feiner Compilationen vorſchrieb, auch gegenwärtig zur Richtſchnu 
bienen müffe>r. 


immer muß der Legislator darauf Ruͤckſicht nehmen, daß er vom Princip des Be 
bots der rücwirfenden Kraft neuer, wenn auch nur herſtellender Geſetze, nie ohne Not 
und nur in möglid wenigen allen, abweice, 
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Denn nach völferrechtlichen Grundſaͤtzen übt der Eroberer in ven feindlich beſetzten Lan⸗ 
den die landesherrliche Hoheit, vermoͤge des Eroberungsrechts, ſo lange aus, als er im 
Beſitze jener Laͤnder bleibt. 

Klüber's Droit des gens moderne de l’Europe, $. 255. 

Uebt der Eroberer aber ſchon während diefer Zeit die Souverainetätörechte mit Recht 
aus, und ift der Eroberer vollends, durch Die Cunter gewiffen Umſtaͤnden erlaubte) ftill- 
ſchweigende oder ausdrüdlihe Zuftimmung ded Volkes, Rechtsnachfolger des vertriebenen 
Megenten geworden; fo find aud bie Angehörigen des occupirten Staates ihm und feinen 
Geſetzen nicht nur Gehorfam ſchuldig, fondern fie Fünnen auch erwarten, daß das, was fie 
unter dem Schutze Diefer Geſetze erlaubterweife baten, als gültig werde betrachtet 
iverden. 


$. 21. 


Wenn einige Regierungen, welche fih in dem Falle befanden, die eingeführten Franzoͤ⸗ 
fifchen Gefege abzufhaffen und Die vormals geltenden wieder einzuführen, von jenem Prin: 
cipe abgewichen find; fo fonnten fie — fagt Bergmann — dabei vielleiht von der Idee 
ausgehen, daß die Einwirkungen, welche aus ven aufgedrungenen Rechtsnormen an und für 
fih, ohne Handlungen der Privatleute, hervorgegangen waren, entweder regelmäfig 
ganz zu vernichten, oder, wenigftend mit der Wiederherftellung ver jeßigen Lage der Dinge, 
die durch jengs fremde Recht bewirften Veränderungen von nun an regelmäfig wieder auf 
zubeben feyen; fie konnten dann vieffeicht auch den Grundſatz befolgen, daß die Verhaͤltniſſe, 
melde durch Handlungen ber Unterthanen in. Gemäßpeit des fremden Rechtes begründet 
wurden, feit vem Tage der nunmehrigen Beränderung diejenige Qualität anneh⸗ 
men müßten, welche ven jeßigen Rechten gemäß ſey; ſie Fonnten:: vielleicht felbft annehmen, 
daß es in manchen’ Fallen eine moralifhe Pflicht gewefen ſey, Die Gebote ves ein: 
heimifchen echtes, "welches durch widerrechtliche Gewalt vertrieben worden, aud in ver Zeit 
der Ufurpation fortdauernd zu adhten, und daß demnach in folden. Fällen aud die da— 
malige % Qualität ver Handlungen nach jeßigem Rechte beurteilt werden -müffe: 

Bergmann a. a. DO, S. 4396. 


In beſonderer Beziehung auf die unter der Weſtphaͤliſchen Regierung veraͤuſſerten Kam⸗ 
mergüter und Gefälle, meinten Andere: Der wieder zum Beſitz ſeines Landes gekommene 
Regent könne jene Verkufferungen als unrechtmäfige fhon um deßwillen betrachten. zu duͤr⸗ 
fen gemeint haben, weil ja, wie aus der Gefchichte leicht nadızumeifen- fey, die Domänen, 
wenigftend in Deutfchen Landen, Fein reines Staatseigenthum, fondern ein Patrim o⸗ 
niun der regierenden Dynaftien, dad auf verfchiedene Weife von ihnen erworben wurde, 
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feyen. Entweder habe bad regierende Fuͤrſtenhaus die Domänen ſchon ehe daſſelbe, fey et 
durch eigene Macht oder aus Auftrag des Kaiſers, zur Regierung gelangte, beſeſſen, oe: 
fie feyen ven Vorfahren des Fürftenhaufes und deren Nachkommen verliehen worden, ode 
fie wären dem fürftlihen Haufe, vermoͤge des ihm, vi reservationis vel oblationis in feu- 
dum, zuftehenden dominii directi, durch Apertur anheim gefallen u. f. w. 

Auf welche dieſer Arten, nun auch Die Domänen erworben. worden ſeyn möchten, jed 
derfelben drüce ihnen, im Gegenſatze mit dem reinen Staatseigenthume, dad Gepräge dei 
Privateigenthbums auf. Dieſes Gepräge werde durch den Umftand, daß die Domäneı 
gewöhnlich von vemjenigen Gliede des fürftlichen Hauſes, welches zugleich das regierende fey 
befefien wuͤrden, keineswegs verwifcht: denn immer blieben fie Familien: Fibeicommiffe 
- deren Dominium dem regierenden Haufe in der Gefammtheit, deren Prodominium un! 
usus fructus aber, nad den Hausverträgen und Familienherkommen, nur dem Regentei 
zuftehe. Da aber in allen Deutſchen Staaten von jeher audy der Grundſatz gegolten habe 
daß Das Einkommen ded Regenten von den Domänen und Regalien zur Beltreitung de 
Staatsausgaben die naͤchſte, die Beſteuerung der Unterthanen aber nur die ſubſidiariſch 
Quelle geweſen ſey; ſo ſeyen die Domaͤnen freilich nur, in Beziehung auf das Eigenthun 
der Subſtanz, Gegenſtand des Privatrechts, waͤhrend ſie, in Beziehung auf die Ver 
wendung der daraus flieſſenden Einkunfte, allerdings auch Gegenſtand des Staatsrecht 
wuͤrden. 

Wenn man nun auf der einen Seite erwaͤge, daß ein ſolches Privateigenthum de 
Kurfürſtlichen Hauſes durch eine mifitärifche Occupation des Landes von Seiten eine: 
überdieß im ungerechten Kriege begriffenen Mfurpatord nicht habe vernichtet, alfo au 
gültige Weife nicht habe veräuffert werden Fönnen, auf der andern Seite aber bevenfe, daß 
in neueren Zeiten, die Frage: ob die Domänen ein Privateigenthbum des Fürftenhaufes ode 
ein Öffentliches Eigenthum des Staates feyen? gar verſchieden beurtheilt werde, fo werd 
man ed vem Kurfürften nicht verdenken koͤnnen, daß er durch die Verordnung vom 14 
Januar 1814 einer möglichen Verkennung des alten pofitiven Staatsrechtes vorbeugte uni 
die unter der ufurpatorifchen Regierung vorgegangenen Beräufferungen der Domänen füi 
Dad, was fie urfprünglicdy waren, d. h. für null und nichtig, erflärte, um .fo weniger, da 

1) dieſe Verordnung fein neues Recht mit rüͤckwirkender Kraft ſtatuire, ſondern nu 
ein altes declarire; und da 

- 2) diefe Verordnung, wenn man fie recht zu verftehen glauben dürfe, denjenigen For 
berungen, welche die aus dem Befige gefeßten Domaͤnknerwerber, ſo bona fide handelten, 

a) in Betreff ver in vie Weſtphaͤliſche Staatscaſſe gezahlten Kaufgelder — an Dat 
Land, und, 
Drotof, d. d. Bundesserf. XV. Bd. 32 
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b) in Betreff ver erweislichen Meliorationen — an die Rammercaffe, 
machen könnten, keineswegs, weber auf dem Wege der gütlichen Abkunft, noch⸗ in deren 
Entſtehung, auf richterlichem Wege, entgegentrete. 


$. 22. 


‚Eine mittelbare Beurtheilung dieſer Ideen, von welchen bei der Wiedereinführung der 
einheimifhen Rechte. hie und da vieleicht ausgegangen wurde, findet fih in Pfeiffer’s oft 
angezogenem Bude, Seite 68." 

Die beherzigungdwerthe Stelle lautet fo: | 
| « Aber noch eine fehr ernfte Geite gewinnt die Frage nad) Der iemaligen Eriftenz oder 

Nichtexiſtenz des Weitphälifchen Staates unter dem Geſichtspuncte des rechtlichen und mora- 
liſchen Intereſſes der Millionen, welche Die Bevölferung dieſes Staates ausmachten. — 
Traurig genug iſt das Loos der Voͤlker und Laͤnder, die, ein Spiel der Willkuͤhr und des 
Waffengluͤcks, gleich einer Waare aus einer Hand in die andere fallen dürfen; traurig ge⸗ 
nug, daß der Tilſiter Friede fo viele Deutſche Staaten unverſchuldet dem eifernen Seepter 
Napoleon's, diefed größten der Tyrannen, unterwarf; aber mehr als traurig würde es feyn, 
wenn man jeßt, wo die Ruͤckkehr ver rechtmäftgen Fuͤrſten die Völker eine glüdlichere Zeit 
und ihrer Wunden Heilung hoffen läßt, ven Öffentlichen Zuſtand jener Leidensepoche für 
durchaus verfafiungslos und aller rechtlichen Verhaͤltniſſe beraubt erklären, wenn 
man bie ganze Zeit, in der fie doch unverändert fortlebten und wirften, hinfichtlich bed In⸗ 
tereſſes der Staatsbuͤrger als gar nicht exiſtirend betrachten und behandeln wollte. Ge⸗ 
ſchlummert hätten ſieben ganzer Jahre hindurch die heiligſten Rechte der Volker? Jene 
Millionen wären fo lange nichts geweſen, als ein untergeordneter Haufe rechtloſer Zädht: 
linge, denen, im blinden Gehorchen auf den ftrafenden Wink ihres Zwingherrn, jeder-beffere 
Zweck ihred Lebens untergieng? — Nein, fo war jene Zeit wahrlich niht! Hochachtbare 
"Männer, auch jebt wieder von ihren rechtmaͤſigen Fürften mit den wichtigften Aemtern 
beehrt, gehörten den durch dad freie Vertranen des Volkes erwählten Ständen an, faßen 
in der Berfammlung, die ordnend und berathend an der Spibe der Staatsverwaltung fland, 
Wohl erfannten es diefe Deutfhen Männer, daß von dem Herrn, der hoch über den Koͤni⸗ 
gen der Erde und über den ewigen Sternen waltet, das Wohl eines ganzen Volkes ihrem 
Gewiſſen mit anvertraut fen, fie haben reolich geftrebt, ihrer Pflicht zu genügen, und, trog 
‘der ungünftigften Umftände, thätig zu ſeyn für diefed Volles Heil! Denn das eben war ja 
‚in jener ‚verhängnißvolfen Zeit die in ſtiller Ergebung zu loͤſende Aufgabe fuͤr jeden recht⸗ 
lichen Mann, rein im Herzen bewahrend die Treue gegen den rechtmaͤſigen Fuͤrſten, auch 
in dem neuen Staate — war gleich derſelde urſprünglich durch Gewalt erzeugt — und in 
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Berhältniffen des ehemaligen Koͤnigreichs Weftphalen hergeleitet wären, 


\ 


bezogen werden koͤnnten. 
: Die. Kurheſſiſche Bundestagsgefandtfchaft huldigte in allen ihren proto⸗ 
kolariſchen Aeuſſerungen, den naͤmlichen Grundſaͤtzen. 

Die Herzoglih:Braunfhweigifhe Regierung hingegen ließ, ſchon vor jenem Er: 
ſuchen, dieſer hohen Verſammlung 

Prot. ver 14. Sitz. v. 30. Juli 1818, $. 188 
erklaͤren, daß ſie — bei uͤbrigens ganz gleichen Anſichten uͤber die Unguͤltigkeit der in der Kur⸗ 
heſſiſchen Verordnung vom 14. Januar 1814 vernichteten Eigenthumsrechte — den Recla⸗ 
manten dennoch den Rechtsweg willig eröffnet und ungeſtoͤrt erhalten habe, 

Mit dieſen Erklaͤrungen blieben, auch in den neueſten Zeiten, die Reſolutionen im vollen 
Einklange, welche Dr. Schreiber, auf ſeiner Rundreiſe an die betheiligten Hoͤfe, von den 
Miniſterien derſelben erhielt; Reſolutionen, die theils in den Beilagen zu der gedruckten Ein⸗ 
gabe vom 5. Februar dieſes Jahrs (Num. 14) ‚ theils in den derfelben bloß handſchriftlich 
beigefuͤgten Acten, enthalten ſind. 

Dieſes Alles zeigt auf unverkennbare Weiſe, daß dem von der Bundesverſammlung 
in der 29. Sitzung vom Jahr 1819 ausgeſprochenen Wunſche, die betheiligten Regierungen 
moͤchten ſich über die gütliche dder rechtliche Erledigung der erhobenen Reclamationen 
und zwar, in dem Falle, daß eine richterliche Entfcheidung nothwendig werden follte, aud) 
über ein gemeinfamed Gericht vereinigen, nur in fo fern entfprocdhen worden it, in wie fern 
Commiffarien der betheiligten Staaten in Berlin wirflid) zufammengetreten find, um wegen 
der, aus der Auflöfung des Koͤnigreichs Weſtphalen herrührenden, gemeinfamen Intereſſen 
eine Auseinanderſetzung zu bewirken; hingegen ift dabei, mit Ausnahme ver Herzoglich⸗Braun⸗ 
fchweigifchen Regierung, von allen übrigen Regierungen, wenn aud) nicht auf eine der Doctrin, 
doch der Wirkung nad, ziemlich gleiche Weife, nicht allein vie eventuell in Antrag gebrachte 
rechtliche Entfcheivung vor einem gemeinfam zu beftimmenven Gerichte, fonvdern vor jedem 
Gerichte, theild mittelbar, theild aber auch unmittelbar, abgelehnt worden: denn es ift für 
diejenigen Privatperfonen, welche gegen mehrere, in einer communioni incidenti von Ber; 
bindlichkeiten ftehenven, Regierungen Rechtsanfprüche zu haben behaupten, fo wie für vie 
Stellung diefer hohen Verſammlung, ziemlich gleidy bedeutend, ob die Kordernden mit der 
rechtlichen Erledigung ihrer Anfprüche auf ein Privat s Uebereinfommen diefer Regierungen unter 


. fich, darüber: ob und welche jener behaupteten Rechtsanfprüche von ihnen anerfannt werden 
- wollen, und welded Verfahren zur Aufnahme, Prüfung und Erledigung derſelben von 


ihnen feltgefeßt werden bürfte? verwiefen werden, oder ob geradezu behauptet wird: Die 
Bundesverſammlung koͤune fi zwar Dafür verwenden, daß die Gläubiger mit ihren gegruͤn⸗ 
.33 * 
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Das Negierungd; Collegium zu Eaffel fagte z. B. ausdruͤcklich nur, daß, nach den 
Grundſaͤtzen des practifchen Europaͤiſchen Voͤlkerrechts, vie beweglichen Sachen, deren ſich 
die occupirende feindliche Regierung im uͤberzogenen Staate bemaͤchtige und die ſie veraͤuſ⸗ 
fere, bei dem dritten Beſitzer nicht vinpicirts werden koͤnnen; dad Oberappella⸗ 
tionsgericht zu: Caſſel aber feheint bei feinem Erfenntniffe, nod) aufferdem, auf Die beiden 
Umftände ein befondered Gewicht zu legen, einmal, daß der KronsAnwalt anerfannt 
habe: die dort>in Frage gefommenen Capitalien ver Kriegscaſſe feyen nicht ale Kur- 
fürſtliches Privateigenthbum, fondern ald Theil des Staatsvermägensd zu 
betrachten (es würde alfo, wären jene Eapitalien Rurfürftliches Privateigenthum gewefen , 
die Beurtheilung ded Falles anders ausgefallen feyn); Dann aber auch darauf, daß über. 
Staatöcapitalien der Stantögewalt um deswillen eine freie Verfügung zuftebe, weil fie | 
zu der unveräufferliden Subſtanz des Staatsvermoͤgens nicht gerechnet 
werden konnten. 

Davon aber ganz abgeſchen, kann jene Verordnung vom 14. Januar 1814 durch die 
Dafür angeführten beiden Gruͤnde ſchwerlich gerechtfertigt werden: denn entweder bat 
ad 1) das alts heffifche Gefeß, auch nach Einführung der Franzoͤſi ſchen Geſetze, ſeine Guͤl⸗ 
tigkeit behalten, oder es iſt jenes durch dieſe aufgehoben worden. 

Im erſten Falle bedurfte es keiner Declaration, wenn dieſe nicht etwa, durch den 
Schein einer Declaration des alten Geſetzes, der legalen Auslegung deſſelben zu Gunſten 
des Fiscus vorgreifen ſollte. | 

Im zweiten Falle aber tritt Feine bloffe Declaration oder authentifche Interpretation 
ein, fondern ed wird ein eriftirended Gefeß, unter deffen Schuge Rechtögefchäfte begründet wor⸗ 
den waren, abgeſchafft, und ein altes und zugleich interpretirtes Geſetz hergeſtellt, um jene 
Rechtsgeſchaͤfte zu vernichten. 

Denn 

ad 2) die, jener Verordnung gegebene, wohlwollendere Deutung, fcheint weder durch den 
Inhalt der Verordnung, noch durch den Erfolg, den die Verſuche guͤtlicher Abkunft gehabt 
haben, beſtaͤtigt zu werden. 

Nicht durch den Anhalt der Verordnung, da dieſe will, daß ſich die Domaͤnenerwerber, 
unter dem Vorwande ſchon bezahlter Kaufgelder und gemachter Verbeſſerungen, der 
getroffenen Anordnung nicht entziehen ſollen und ihnen nur etwaige Anſpruͤche, wegen nüß- 
licher Verwendungen,’ in Ermangelung gütlicher Ausgleihung, vor Gericht ausführen zu 
duͤrfen, zugeſteht; nicht durch den Erfolg jener Verſuche, weil diefer — unter der Voraus⸗ 
ſetzung, daß vie Kaufgelder und die Meliorationen haͤtten reſtituirt werden n ſollen- — hoͤchſt 
wahrſcheinlich ein guͤnſtigerer geweſen ſeyn wuͤrde. 


— 
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Geſetzt aber, daß diefe Verordnung diefen wohlmellenderen Sinn wirklich gehabt hab 
fo würde fie dennoch ald eine folche erfcheinen, welche dem richterlichen Erfenntniffe vorgriff un 
die Selsithülfe an die Stelle der Rechtshulfe treten ließ. Alles, was zur Begründung d 
5. 21 aufgeftellten Anficht gefagt wurde und noch gefagt werden koͤnnte, iſt nichtö. mehr uı 

nichtö weniger, ald Dad, was der Kurheſſiſche Fiscus, wenn er Kläger würde, zur Rechtfer 
gung feiner Klage, oder, wenn er Bellagter würde, exceptionis modo, vor Gericht ans uı 
auszuführen hätte, 

j $ 23. 

Eine umfafjende Prüfung diefer entgegengefeßten Anfichten, würde hier am 1 unrehten O1 
ſeyn, theild, weil bei jeder einzelnen, von dem ſtaatsrechtlichen Verbote der ruͤckwirkenden Kre 
der Geſetze abweichenden Beltimmung befonderd erörtert werden müßte, ob jie durch Grün 
des Aufferften Rechts gerechtfertigt over fonft dur die Sorge für dad Gemeinwo 
auf Fategorifche Weife aeboten worden ſey? theild aber auch, weil, wie oben. 2 u. 3 | 
zeigt wurde, bei Wiederberftellung ver einheimifchen Gefege das ſtaats- und gemeinredhtlic 
Princip, nad) welchem die rüdwirfende Kraft der Geſetze verboten ift, in Kurbeffen a 
nicht aufgehoben wurde, theils aber und hauptſaͤchlich, weil die Rechtsverhaͤltniſſe i im Inne! 
der Bundesſtaaten nur Dann und nur in fo weit vor den Bund gehören, als fie du 
verfaffungsmäfige Beftimmungen beffelben gegründet oder gefichert werd 
follen. 

Klüber a. a. O., $. 156°. 

Es genügt daher die allgemeine Bemerkung, daß die Aufhebung jenes Verbot im Can; 
oder in einzelnen Faͤllen, wie überall, fo audy bei ver Wieperherftellung alter Nechte, wel 
von einer neuen, wenn auch vorübergehenden , gefeßgebenden Macht verprängt wurden, als ei 
Ausnahme betrachtet werden müffe, die zu ihrer Rechtfertigung befonderer Gründe 
darf; daß aber in jenen beiden Verordnungen Feine foldhe Gründe fi) vorfinden laſſen, wel 
bie ihnen verliehene rüdwirkende Kraft auf ſchon zwifchen dem Fescus und Privs 
pyerfonen begründete Rechtsverhaͤltniſſe zu rechtfertigen vermoͤchten. 


8. 24. 

ALI) In der Vorausſetzung, daß hber den Grund oder uUngrund. derjenigen Beſchwerd 
welche die Reclamanten, wegen Kraͤnkung angeblich wohlerworbener Rechte, bei der Bund 
verſammlung erhoben haben, aus den in dem früheren Vortrage (Prot. ver Bundesverſ. v 
1818, Sitzung 51, $. 240, 3. 40) .entwidelten Gründen, nur die Kurheſſiſchen Landes 
richte zu entſcheiden haben, liegt ed auch in ver. Competenz diefer hoben. Berfammlun 

‚dafür zu forgen, daß die in Betreff der Domänen + Beräufferungen und der ©taatscapital 
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rlaffenen Verordnungen. vom 14. Januar 1814 und 31. Juli 1818, "in Beziehung anf bie 
Re htöverfolgun g jener Beichwervden, auffer Wirfung gejeßt werben. 


Um in diefer Angelegenheit und für diefen Zwed die Competenz diefer hoben Berfammlung 
u begründen, genügt es nicht, bewiefen zu haben, was in Abfchnitt I und II viefes Vortrags 
u beweifen der Verſuch gemacht wurde, ed muß auch nachgemwiejen werden, daß die Beſtim⸗ 
nungen des .pofitiven Staatsrechts des Kurheſſiſchen Landes, oder , wo Diefe fehlen oder nicht hits 
änglih find, des allgemeinen Staatörechtd in einem Falle überfihritien worden find, 
welcher, nad}. pofitiven Vorſchriften ver Bundesgefeßgebung, als ein folder anerfannt 
werben muß, der zur Cognition diefer hohen Verfammlung gehört. j 


- Daß aber der vorliegende Fall zu den fo geeigenfchafteten Faͤllen wirklich gehöre, fcheint 
aus dem 19. Artikel ver Schlußacte, ohne groffe Schwierigkeit, nachgewieſen werben zu 
können. 

Die erforverliche Machweiſung darüber, dürfte in folgenden Saͤtzen liegen. 

1) Es handelt ſich hier um die Frage: ob ein, zwifchen der ehemaligen Weltphälifchen 
Staatöregierung (dem Fiscus) und Privatperfonen, in Beziehung auf Domanialgüter 
und Staatdcapitalien, bereits begrünpetes NRechtöverhältniß, auch nad) der Vertreibung 
ded Zwiſchenherrſchers durch den angeftammten Regenten, noch ald ein gültiges zu bes 
trachten ſey? 

Die Kurfürftliche Regierung verneint, was die Reclamanten bejaben. 


9 Diefe Frage ift eine Rechtsfr age, deren Entſcheidung, nach allgemeinen ſtaats⸗ 
rechtlichen Grundſaͤtzen, dem Richter gebuͤhrt (8. 15). 

3) Jene allgemeinen ſtaatsrechtlichen Grundſaͤtze wurden von der Kurheſſiſchen Re⸗ 
gierung als ſolche anerkannt, welche auch in dem beſondern (Heſſiſchen) Staatsrechte be⸗ 
gründet ſeyen: denn 

a) fie publicirte die Wiedereinführung der einheimifchen Rechte unter der. Beſtimmung, 

daß fie erſt mit dem Tage der Publication in Kraft treten ſollten (F. 2u.3);, 
b) fie ließ e6 zu, Daß der procurator fisci in Redjtöftreitigfeiten diefer Art vor den 
Landeögerichten Net gab und nahm ($. 8 und 9). 

4) Wenn fie dieß aber auch, abweichend von dem in Hannover und Braunſchweig 
gegebenen Beiſpiele, nicht gethan haͤtte; ſo konnte ſie doch das, was ſie, in ihrer Eigen⸗ 
ſchaft als Repraͤſentant des Fiscus, deſſen Handlungen nach dem Privatrechte und von 
dem ordentlichen Richter zu beurtheilen find, im Rechtswege an⸗ und auszuführen hatte, 
in ihrer Eigenfchaft als Gefeßgeber, deſſen Handlungen der Beurtheilung des Richters ent⸗ 
zogen find, auf gültige Weife vorher nicht felber entfcheiden, und durch eine foldhe 
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dem Urteil vorgreifende Entfcheivung ein felbitftänniges rechtliches Erkenntniß über jch: 
"begründete Rechtöverhältniffe, für Fünftige Falle, unmöglich machen. 

5) Diefer Mißgriff gefhab aber nicht etwa bloß in Folge allgemeinerer legislat 
rifcher Anfichten und Weberzeugungen, fondern in der beftimmt ausgefprochenen Ab fich 
dem Rihteramte die felbftftändige Verwaltung deſſelben unmöglid; zu machen, inde 
ſie eine Verordnung erließ, im welcher die Entfeheidungsgründe der von den Gerichten, | 
gen die Doctrin des Fiscus, ausgeſprochenen Rechtserkenntniſſe auf dem Wege der C 
ſetzgebung paralifi rt würden, fo daß die Gerichte Fünftig, in Abnlichen Streitigkeit 
über bereitd begründete Nechtöverhältnijfe der Art, dieſelben nicht mehr felöftftändig bei 
theilen können, fondern fich nach ven ihnen für viefe Kalle vorgefchriebenen Normen ri, 


‚ ten müffen (8. 11 u 12). 


6) Der den Reclamanten von Geiten der Kurheſſiſchen Regierung eröffnete Ned) 
weg, ift ihnen daher nur fcheinbar geöffnet; in der That aber iſt für fie vie Recht 
pflege gehemmt. 
| 7) Es ift vemnad der im Artikel 29 der Schlußacte vorgeſehene Fall, in welch 
diefe hohe Berfammlung berufen ift, die gerichtliche Hülfe bei der betreffenden Bund 
‚regierung zu bewirken, wirklich eingetreten, da 
a) die Neclamanten auf feinem der im Lande geſetzlich eröffneten Wege außreicher 
Huͤlfe erlangen konnten ; da 
. b) die Befchwerne über gehemmte Rechtöpflege, nad) allgemeinen Rormen, ale e 
begründete nachgewiefen ift; und da endlid 
ec) in der Berfaffung und dem beftehenven Gefeße CS. 12 u. 16) des Kurſtaates 
wenig (Pfeiffer a. a. O. Seite 17), als in dem Geiſte des 29. Artikels ver Schlußa 
ſelbſt 9. 13, Num. 5 u. 6) irgend etwas enthalten iſt, was in jene allgeme 
Normen eine Modification zu bringen vermoͤchte. 


5. 2. 


ind die bis hierher entwidelten Srundfäße nicht von derjenigen entfcheidenden Kra 
welche fie, nach dem Dafürhalten der Commiſſion, in der That mit ſich führen; koͤnn 
da*er.die beiden Verordnungen vom 14. Januar 1814 und 31. Juli 1818 als ein 
der Regierung, durdy welden fur die Domänenerwerber und die ehemaligen Schuldner 
Kurfurſtlichen Kriegscaſſe die Nechtöpflege gehemmt wird, im Sinne der Bundes 
fofjung nicht betrachtet werven: ſo bleibt dieſer hoben Verſammlung — wenn dieſel 
‚wie in dem früheren Vortrage E6. 24) nachzuweiſen: verſucht wurde, im vorliegenden Fa 
‚nur.in Folge des 29. Artikels der Schlußacte, zu irgend einer Cinfchreitung verpflid 
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nd berechtigt (op kann — nichts übrig, als ſich für ineompetent zu erklaͤren und 
ie Reclamanten ganz und gar eb zuweiſen. | 


\ 5. %. 

Müßte aber, nah dem Dafürhalten ver Commiffion, die Anwendung der genannten 
eiden Verordnungen auf die fonft vieleicht] rechtlich begründeten Anfprüche ver Reclas 
nanten ald ein Act betrachtet werden, der Die durch die Bundesacte geforderte Selbft: 
tänpigfeit der Nechtöpflege zu einer bloß illuſoriſchen machen und die Vorſchrift des 29. 
Irtifelö der Schlußarte völlig eluniren würde:.fo würde auch ber: | 
| Antrag 
gerechtfertigt ſeyn: 

1) die Beſchwerden der Weltphälifchen Domänenerwerber in Aurheſſen von hier ab» und 
an die competenten Kurheſſiſchen Landesgerichte zur rehtlihen Erledigung zu 

Wverweiſen; 

2) der Kurfuͤrſtlichen Regierung, in fpecieller Beziehung auf die beiden Verordnungen 
pom 14. Januar 1814 und 31. Juli 1818, durch die Kurheſſiſche Bundestagsge⸗ 
ſandtſchaft zu erklaͤren, daß unter der, den Landesgerichten zugewieſenen, rechtlichen 

Erledigung nur eine foldhe verftanden fey, bei welcher jenen Gerichten die Beurs 

- theilung fowohl der Streitfrage felbft, als auch der ihren Entfcheidungen zu unters 
legenden Rechtsnormen, auf eine, von den genannten beiden, als bloffe Aominiftrativs 
Berfügungen zu betradhtenden und in biefer Eigenfchaft der richterlihen Cognition,_ 
nah Form und Inhalt unterworfenen Verordnungen , völlig unabhängige Weife 
überlaffen werde; worüber zu halten, die Bundeöverfammlung dur den 29. 
Artikel der Schlußacte eben fo befugt als verpflichtet fen; 

3) von diefen Befchlüffen aber ven Dr. Schreiber, ald Bevollmächtigten ber Weſtphaͤli⸗ 
ſchen Domaͤnenerwerber in Kurheſſen, in Kenntniß zu ſetzen. 

Es dürfte demnach nun ein Termin zu beſtimmen ſeyn, in welchem über den in 
dieſem Theile des Vortrags beleuchteten Gegenſtand abgeftimmt werden fol. 





Ad B) Was nun aber die übrigen Weſtphaͤliſchen Angelegenheiten und die dieſer⸗ 
wegen geftellte Bitte des Bevollmächtigten, vis. betreffenden höchften Regierungen zu ver: 
ınlaffen, für möglichite Befchleunigung ver Arbeiten der in Berlin angeorpneten Commiffion 
Sorge gu tragen — betrifft; fo fragt es ſich: ob Derfelben, unter den gegenwärtig ob: 
veltenten Umftänpen, ohne alle Mopification : zu entfprechen feyn werbe over nicht? 

Es wurden zwar, vermöge eined in der 20. ig. v. 12. Aug. 1819 gefaßten Befchluffes, 
iejenigen Bundesglieder, welchen bei per-Auflöfung des vormaligen Königreichs Weftphalen 


/ 
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Provinzen deſſelben wieder angefallen oder neu zugetheilt worden find, erſucht, durch Com: 
miſſarien ſobald ald möglich zufammen treten zu wollen, um fid) über die gütliche oder 
rechtliche Erledigung der Reclamationen, welche in Hinficht auf Forderungen an den Staats⸗ 
ſchatz des aufgelöften Königreichs Weftphalen, auf die in demſelben contrahirte Staatsſchuld, 
auf die unter der Weftphälifchen Regierung geftellten Cautionen, und auf Berforgung und Pen: 
fionirung ehemals Weftphälifher Staatsdiener, erhoben und bei viefer hoben Verfamnilung 
angebracht worden find, und in dem Falle, daß eine richterliche' Entfcheidung nothwendig 
werben follte, auch über ein gemeinfames Gericht zu vereinigen: allein die Darüber einge: 
gangenen Erklärungen find nicht von der Art, daß man in ihnen eine Bürgfchaft finden 
fönnte, auf dem betretenen Wege allein das vorgeſteckte Ziel zu erreichen. 

In der 30. Sikung vom 30, Zuli 1821 Aufferte ver Röniglichs Preuffifche Herr Geſandte: 
In Folge eines zwifchen Preuffen, Hannover, Kurheſſen und Braunfchweig getroffenen 
Uebereinfommen®d, -fey am 20. Juni 1821 eine Commiffion diefer Regierungen in Berlin 
zufammengetreten, um wegen der, aud der Auflöfung des Koͤnigreichs Weftphalen herruͤh⸗ 
renden, gemeinfamen Intereſſen eine Audeinanderfeßung zu bewirken. Da: diefe Commiſſion 
zunaͤchſt nur über Örundfäße und über Berbältniffe ver Staaten unter 
einander, es möchten diefe nun im Intereſſe der Regierungen felbft oder ihrer Unterthanen 
eintreten, unterhandeln fönnten; fo läge ed auffer ihrem Berufe, die fpeciek 
len Reclamationen ver einzelnen Individuen anzunehmen, weldhe angebliche Rechte aus 
der Zeit der Weftppälifchen Herrfchaft anriefen. Erſt vom Refultat ihrer.Arbeit, deſſen Mit 
theilung die Röniglich » Preuffifche Regierung ji vorbehalte, werde es abhängen, ob und 
weldhe Reclamationen von den betreffenden Regierungen im Allgemei— 


nen für zuläffig geachtet werden, und weldhed Verfahren die leßteren zu 


ihrer Aufnahme, Prüfung und Erledigung im Einzelnen anzuordnen, 
für angemeffen balten würden. 

Der Königlich » Hannöverifhe Herr Gefandte erflärte, in Bezug auf vorftehende Anzeige 
der Königlich; Preuffifchen Gefanptfchaft, daß er von den Regierungen von Hannover und 
Braunſchweig noch mit Feiner Weifung hierüber verfehen fen; übrigend aber fich verpflichtet 
fehe, auch bei dieſer Beranlaffung die feierliche’ Verwahrung derjenigen Grundfäße einzulegen, 
die von Hannover und Braunfchweig vom Anfange an, und befonderd noch bei vem lebten 
Wiener ECongreffe, dargelegt worden, und an welchen feftzuhalten, der unveränverliche Ent: 
ſchluß feines Hofes ſey. 

Jene Grundſaͤtze ſprach die Königlich « Hanndöverifche Geſandtſchaft bei Gelegenheit eines 
Vortrags uͤber die Regulirung der Angelegenheiten des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen, 
in Beziehung 

Protot. d. d. Bundesverſ. XV. Sd. 33 
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affenen Verordnungen: vom 14. Januar 1814 und 31. Juli 1818; "in Beziehung auf die 
echtsverfolgung jener Beſchwerden, auſſer Wirkung geſetzt werden. 

Um in dieſer Angelegenheit und fuͤr dieſen Zweck die Competenz dieſer hohen Verſammlung 
ı begründen, genügt ed nicht, bewieſen zu haben, was in Abſchnitt I und IT dieſes Vortrags 
ı beweifen der Verſuch gemacht wurde; es muß auch nachgewieſen werden, daß die Beſtim⸗ 
ungen des poſitiven Staatsrechts des Kurheſſiſchen Landes, oder, wo dieſe fehlen oder nicht hin⸗ 
inglich ſind, des allgemeinen Staatsrechts in einem Falle uͤberſchritten worden ſind, 
velcher,, nach pofitiven Vorfopriften ver Bundesgefeßgebung, als ein folder anerfannt 
verben muß, der zur Cognition diefer hohen Verfammlung gehört, | 

"Daß. aber der vorliegende Fall zu ven fo geeigenfchafteten Hallen wirklich gehöre, fheint 
aus dem 19, Artikel ver Schlußacte, ohne groffe Schwierigfeit, nachgewiefen werben zu 
fönnen.. 
Die erforderliche Pechweiſung daruͤber, duͤrfte in folgenden Saͤtzen liegen. | 

1) Es handelt fich hier um die Frage: ob ein, zwifchen der ehemaligen Weſtphaͤliſchen 
Staatöregierung (dem Fiscus) und Parivatperfonen, in Beziehung auf Domanialgüter 
und Staatöcapitalien, bereits begrünpetes Nechtöverhältniß, auch nach der Vertreibung 
des Zwifchenherrfcherd durch den angeſtammten Regenten, noch als ein gültiges zu be⸗ 
trachten fen ? 

Die Kurfürftliche Regierung verneint, was die Reclamanten bejahen. 

9 Diefe Frage iſt eine Rechtsfr age, deren Entſcheidung, nach allgemeinen ſtaate⸗ 

‚rechtlichen Grundſaͤtzen, dem Richter gebührt ($. 15). - 
| 3) Jene allgemeinen ſtaatsrechtlichen Grundfäße wurden von ber Kurheſſiſchen Re⸗ 
‚gierung als ſolche anerkannt, welche auch in dem beſondern (Heſſiſchen) Staatsrechte be⸗ 
gruͤndet ſeyen: denn 
| a) fie publicirte vie Wiedereinführung der einheimifchen Nechte unter der. Beftimmung, 

daß fie erft mit dem Tage der Publication in Kraft treten follten ($..2u.3); 
b) fie ließ es zu, Daß ber procurator fisci in Reditöftreitigfeiten Diefer Art vor den 

Landeögerichten Recht. gab und nahm ($. 8 und 9). 
| 4) Wenn fie dieß aber auch, abweichend von Dem in Hannover und Braunſchweig 
gegebenen Beiſpiele, nicht gethan haͤtte; ſo konnte ſie doch das, was ſie, in ihrer Eigen⸗ 
ſchaft als Repraͤſentant des Fiscus, deſſen Handlungen nach dem Privatrechte und von 
dem ordentlichen Richter zu beurtheilen find, in Rechtswege an: und auszuführen hatte, 
in ihrer Eigenſchaft als Geſetzgeber, deſſen Handlungen der Beurtheilung bes Richterd ent: 
zogen find, auf gültige Weife vorher nicht felber entſcheiden, und durch eine folche 
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Berhältniffen ded-chemaligen Königreihd Weftphalen hergeleitet wären, 


bezogen werden koͤnnten. 
- Die. Rurbeffifhe Bundestagsgefandtfhaft huloigte/ in allen ihren proto⸗ 
kolariſchen Aeuſſerungen, den naͤmlichen Grundſaͤtzen. 

Die Herzoglih:Braunfhweigifhe Regierung hingegen ließ, ſchon vor jenem Er: 
ſuchen, dieſer hohen Verſammlung 

Prot. der 14. Sitz. v. 30. Juli 1818, s 188 
erklären, daß fie — bei übrigens ganz. gleichen Anfichten über die Ungültigfeit ber in der Kur: 
beififchen Verordnung vom 14. Januar 1814 vernichteten Eigenthumsrechte — ven Recla⸗ 
manten dennoch den Rechtsweg willig eröffnet und ungeftört erhalten habe, 

Mit diefen Erklärungen blieben, auch in den neueften Zeiten, die Refolutionen im vollen 
Einflange, weldhe Dr. Schreiber, auf feiner Rundreife an Die betheiligten Höfe, von den 
Minifterien verfelben erhielt; Refolutionen, die theild in den Beilagen zu der gedrudten Ein: 
gabe vom 5. Februar dieſes Jahrs (Num, 14), theild in den derfelben bloß handſchriftlich 
beigefügten Acten, enthalten find. 

Diefed Alles zeigt auf unverfennbare Weife, daß dem von der Bunbeöverfammlung 
in der 29. Sitzung vom Jahr 1819 ausgeſprochenen Wunſche, die betheiligten Regierungen 
moͤchten ſich über die guͤtliche dder rechtliche Erledigung der erhobenen Reclamationen 
und zwar, in dem Falle, daß eine richterliche Entſcheidung nothwendig werden ſollte, auch 
uͤber ein gemeinſames Gericht vereinigen, nur in ſo fern entſprochen worden iſt, in wie fern 
Commiſſarien der betheiligten Staaten in Berlin wirklich zuſammengetreten ſind, um wegen 
der, aus der Aufloͤſung des Koͤnigreichs Weſtphalen herruͤhrenden, gemeinſamen Intereſſen 
eine Auseinanderſetzung zu bewirken; hingegen iſt dabei, mit Ausnahme der Herzoglic: Braun- 
fehweigifchen Regierung, von allen übrigen Regierungen, wenn auch nicht auf eine der Doctrin, 
doch der Wirkung nad), ziemlich gleiche Weife, nicht allein vie eventuell in Antrag gebrachte 
rechtliche Entfcheivung vor einem gemeinfam zu beftimmenden Gerichte, fondern vor jedem 
Gerichte, theild mittelbar, theild aber auch unmittelbar, abgelehnt worden: denn es ift für 
diejenigen Privatperfonen, welche gegen mehrere, in einer communioni incidenti von Ber: 
bindlichkeiten ftehenden, Regierungen Rechtdanfprüche zu haben behaupten, fo wie für vie 
Stellung viefer hohen VBerfammlung, ziemlich gleidy bedeutend, ob die Fordernden mit der 
rechtlichen Erledigung ihrer Anfprüche auf ein ‘Privat ; Uebereintommen diefer Regierungen unter 


‚ fi, darüber: ob und welche jener behaupteten NRechtdanfprüche von- ihnen anerkannt werden 


wollen, und weldhes Verfahren zur Aufnahme, Prüfung und Erledigung derfelben von 

ihnen fellgefegt werden dürfte? verwiefen werden, oder ob geradezu behauptet wird: die 

Bundesverſammlung fönne ſich zwar Dafür verwenden, daß die Gläubiger mit ihren gegruͤn⸗ 
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deten oder ungegründeten Forderungen nicht ungehört blieben, und daß demnach die bethei- 
ligten Regierungen über die Erörterung derfelben ſich zu verftändigen ſuchen möchten; daß 
aber die Bundeöverfammlung keineswegs zu beurtheifen babe, wie weit fih die 
betheiligten Regierungen in folche gemeinfchaftliche Erörterungen einzulaffen hatten. 

Es fragt ſich daher nunmehr: ob dieſe hohe Verſammlung, nach ſolchen Erklaͤrungen und 
nachdem ſich noch im Jahre 1822, in ven dem Dr. Schreiber auf deſſen Sollicitationen er; 
theilten Meinifterial - Refolutionen, ausprüdlich darauf zuruͤckbezogen wurde, ed für angemeffen 
erachten fönne, lediglich bei ihren in der 29. Sitzung des Jahrs 1819 und in der 30.: ded 
Jahrs 1821 gefaßten Befchlüffen ftchen zu bleiben, oder welchen Weg fie fonft einzufchlagen 
haben dürfte, um zu bewirfen, was fie nach ihrer Competenz, wenn eine folde überhaupt 
vorhanden ift, zu bewirken verpflichtet feyn dürfte? 


Nach dem Dafürhalten ver Commiffion, dürfte ein Zuruͤckkommen auf dad in den ermähns 
ten Situngen an Die betheiligten Regierungen von Preuffen, Hannover, Kurheffen und 
Braunfchweig geftellte Erfuchen, nur unter der Vor ausſetzung zwedmäfig erfheinen, 
daß in dem zu fallenden Befchluffe an jene Regierungen zugleich die Aufforderung hinzugefügt 
würde, es möge ihnen gefällig feyn, in einer zu beftimmenden Frift von etwa drei Monaten 
die Bundedverfammlung von dem Stande diefer commiffarifch von ihnen verhandelt werden: 
den Angelegenheit, und Davon in genügende Kenntniß zu jegen, ob dieſelben geneigt feyen, 
in dem Falle, daß jene Verhandlungen zu Feiner Die Reclamanten befriedigenden Vereinigung 
führen ſolten, vor einem, von ihnen zu wählenden, gemeinfchaftlichen Gerichte Recht zunehmen, 
indem, wenn ſich diefelben dazu nicht entfchlieffen wollten, ver Bundedverfammlung nichts übrig 
bleibe, als in Gemäßheit des 29, Artifeld der Schlußacte dafür zu forgen, daß den Reclamanten 
auch diefer Kategorie der Rechtsweg vor den competenten Landesgerichten in ver nämlichen 
Art eröffnet werde, wie er den Domänenfäufern in Kurheffen eröffnet worden ſey. 

Für diefen Antrag der Commiſſion feinen ihr folgende Gründe zu ſprechen: 

1) Die Competenz dieſer hohen Verſammlung ‚ in Folge allgemeiner Grundſaͤtze und des 
. 29, Artikels ver Schlußacte, dafür zu forgen, daß den Reclamanten über die rechtliche Guͤl⸗ 
tigfeit der, von ihnen mit der vormaligen Weftphälifchen Regierung abgefchloffenen, privat: 
rehtlichen Eontracte rihterliche8 Gehör vor felbftftandig urtheilenden Richtern 
nicht verweigert werde, dürfte nad) dem, was Darüber in der 51. Sitzung des Jahre 1818 und 
in diefem Bortrage (ad A) bereitd ausgeführt worden ift, um fo weniger zu bezweifeln 
feyn, als 

2) dagegen die Berufung auf Die e Wiener Conferenz + Berbandlungen über die Beſtim⸗ 
mung des 30, Artifeld mit rechtlichem Erfolge nicht benußt werben zu fönnen ſcheint, da in 


.. 


261 


diefen Verhandlungen keineswegs der Sinn liegt, daß der Bundesverſammlung in den Well: 
phaͤliſchen Angelegenheiten jedes Vorſchreiten unmoͤglich gemacht werden ſolle. 

Der 30. Artikel der Schlußacte ſetzt voraus, daß Forderungen, deren Exiſtenz an 
ſich nicht beſtritten wird, doch um deswillen unbefriedigt bleiben, weil die Verpflich⸗ 
tung dazu oder das Maas der Theilnahme an der Befriedigung derſelben zwiſchen mehreren 
Bundesgliedern noch zweifelhaft oder ſtreitig iſt. 

In dieſem Sinne wurde in ber 17. Wiener Conferenz⸗Sitzung verlangt, daß der 30. 
Artikel ver Schlußacte auf die Weftphälifchen Angelegenheiten und zwar um deswillen Feine 
Anwendung finden folle, weil die rechtliche Eriftenz der betreffenden Forderungen von einigen 
ver betheiligten Regierungen geradezu beftritten würde: allein fo wenig war es die Abficht 
der Conferenz, jede Einwirkung ver Bundesverfammlung abzufchneiden, daß vielmehr nod) 
in der 33. Sißung ein hierauf fich beziehender, rihterliher Entfheidung au 
drüdlich erwähnender, Antrag erfolgte. — Unter dem 27. juli 1820, wurden, in 
Gemaͤßheit deffelben, vie Neclamationen in ven WVeftphälifhen Angelegenbei, 
ten, namentlich und mit Beziehung auf das 33. Conferenz: Protokoll, in die Zufam: 
menftellung ver befonderen Gegenftände, welche, in Folge ver legten Wiener Minifte: 
rials Gonferenzen, zur weitern Berathung an den Bundestag gebracht werden follten, 
von dem Praͤſidio diefer hohen Verſammlung, zugleich mit Bezeichnung des dafür in den Con: 
ferenzen von dem Herrn Fürften Metternich aufgeftellten Geſichtspuncts, aufgenommen, 

Protofolle vom Jahr 1820, Seite 216. 

Ganz verfchieven von der Vorausfegung des Artifeld 30 der Schlußacte ift aber die, 
welche ven Befchlüffen der Bundeöverfammlung in den SS. 177, 178, 179 u, 180 des Pro: 
tokolls der 29. Sigung vom Jahre 1819 zum Grunde liegt. 

Die Borausfegung, in welcher jene Befchlüffe gefaßt wurden, beftand aber darin 

a) daß es fich im den vorliegenden Fällen von Anfprüchen handle, welche an und für 
fih als liquide noch nicht erachtet werden Fönnten; 

b) daß fie aber, wenn fein Bergleih zu Stande fomme, jedenfalld rich ter lich entſchie⸗ 
den werden müßten, indem fie, mögen fie auf Erfüllung ver mit der ehemaligen Weftphälifchen 
Regierung abgefchloffenen Eontracte, oder auf Entfchädigung für Eontracte, welche die derma⸗ 
ligen Regierungen aufzuheben ſich veranlaßt fanden, gerichtet feyn, ſich unverfennbar als folche 
darftellen, vie, in Beziehung auf ein urfprünglich privatredhtlihes Rechtsgeſchaͤft, 
gegen ven Fiscus erhoben werven; 

e) daß folche ftreitig gewordenen Nechtögefchäfte ihren privatrehtlihen Charak—⸗ 
ter auch dann nicht verlieren koͤnnen, wenn die Entfcheidung über ihre Gültigkeit oder Unguͤl⸗ 
tigket aus andern als bloß civilrechtlichen Normen gefhöpft werden müßte. 
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Dieſe Vorausſetzung aber beruhte wieder: 

1) auf vem, ſchon bei ven Berathbungen über die Deutfhe Bundeöverfaffung aus 
zefprochenen, allgemeinen Willen aller verhanvelnden Staaten, die Deutfhen Völker über 
hren Rechtszuſtand, durch möglichtt vollkommene Sicherung deſſelben, zu beruhigen. 

Der Wille, dafuͤr zu ſorgen, daß (wie ſich ein Bundestagsgeſandter in der Sitzung vom 
21. November 1816 ausdruͤckte) die Deutſchen in allen Bundesſtaaten gegen Willkuhr 
geſichert und voͤllig gewiß ſeyen, daß ihnen rechtliches Gehoͤr nirgends verfägt werden duͤrfe, 
ſprach fih überall fehr deutlih, auf Dad unzweideutigfie aber bei den Berathungen über 
Errichtung uno Wirffamfeit eines Bundedgerichtd und über Beitimmung L der Reqhte der Unter⸗ 
thanen in den Deutſchen Bundesſtaaten uͤberhaupt, aus. | 

. Klüber’ 3 Ueberſicht der diplomatijchen Verhandlungen des Wiener Congreſſes uͤber⸗ 
haupt und inſonderheit uͤber wichtige Angelegenheiten des teutſchen Bundes. 
Zweite Abtheilung, Seite 173 — 193 u. 244 ff. | 

Unter denjenigen Regierungen — und Dazu ‚gehörten, mit fehr wenig Ausnahmen, alle — 
welche ſowohl für die Errichtung eines Bundesgerichts, ald auch für Die ausdruͤckliche Beſtim⸗ 
mung der Rechte der Unterthanen in den Deutſchen Bunvesftaaten ftimmten, zeichneten ſich — — 
neben der Oeſterreichiſchen — beſonders die von Preuſſen und Hannover aus. 

So reclamirte Preujfen für die Unterthanen. aller- Deutfhen Staaten unter Anderem 
aud) «die Freiheit, Beeinträchtigungen der perfönlichen oder Eigenthums⸗Rechte gegen Jer 
dermann, nad) ven Sefegen, vor dem ordentlihen Richter verfolgen, und, wegen 
verweigerter, verzoͤgerter oder geſetzwidrig geuͤbter Rechtspflege, Beſchwerden bei 
dem Bunde fuͤhren zu koͤnnen. 

Klüber. a. a. O., S. 249. 

Preuſſen forderte, bei einer andern Gelegenheit, noch beſtimmter, « daß die Richter, in 
Klagen. gegen ven Landesherrn, in demjenigen, wad die (gefeumälige Erörterung und) _ 
Entſcheidung der Sache beträfe, ihres als Unterthanen over fonft in irgend einer andern 
Eigenfchaft geleifteten Eides entbunden feyn follten; auch fein Richter anders ald 
durch foͤrmlich geſprochenes Urtheil feines Richteramtes entſetzt werden folle». 

Klüber a. a. O., ©. 2350. 

Hannover forderte in Diefer Beziehung ebenfalls, «daß Die Richter, in Saden. 
wo der Landesherr Partei märe,. von ihren Pflichten gegen dieſen zu 
entbinden, und anzuweiſen ſeyen, lediglich nach ven Geſetzen, mit Hintanſez⸗ 
zung aller etwaigen Cabinets-Reſcripte, zufpreden». : 

Nur durch ſolche liberale Grundſaͤtze — ſagten die Koͤniglich— Hanndveriſchen Congreß⸗ 
bevollmaͤchtigten, und die Kaiſerlichen und Koͤniglichen Bevollmaͤchtigten von Oeſterreich und 
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Preuffen erflärten ihr voͤlliges Einverftändniß mit dem Inhalte diefer Hannsverifchen Erklaͤ⸗ 
rung — nur durch folche liberale Grundfäße koͤnne man, bei dem jebigen Zeitgeift und 
bei den billigen Forderungen ber Deutſchen Nation, hoffen, Ruhe und Zufriedenheit her⸗ 
zuſtellen. 
Klüber a. a. O., S. 255. 

Noch bei der Unterzeichnung der Bundesacte, bekannte Hannover laut, daß dieſe 
Acte die Erwartungen der Deutſchen Nation nur zum Theil erfüllen könne; indeffen ſchlieſſe 
der Bund, wie er beliebt ſey, keine Verbeſſerung aus, und dieſe zu befördern, 
werde es fich ſtets bemühen. 

Klüker a. a. O., ©. 272. 

Aber auch diejenigen Regierungen, welche, gewiß nicht ohne triftige Gründe, gegen Die 
Errichtung eines Bundesgerichts und gegen eine nähere Beftimmung der Rechte der Unter: 
thanen in den Deutfchen Bundesftaaten ftimmen zu müffen glaubten, erflärten, zum Theil 
ald Motiv ihrer Abftimmungen, in Beziehung auf die Juſtizpflege, daß dieſe in Ihren Staa; 
ten, auch ‘der Regierung gegenüber, völlig unabhängig fey. | 

So erklärte 3. B. Batern: die Baierifche Regierung erkenne, auch in Klagſachen 
gegen fie felbft, die Competenz der von ihr niedergefeßten Gerichte an; jie unter; 
werfe fih, wie fehon mehrere Falle zeigten, vem Ausſpruche ihres oberften Se 
rihtshofes, wider deffen Urtheile feine Berufung mehr ftatt finde, 

Klüber a. a. O., ©. 260. 

So erflärte Großherzogthum Heffen: In feinen Staaten habe Heffen durch 
ganz unabhängige und kraftvolle Rechtspflege, und, da es das eigene In— 
tereſſe feines Fiscus den Ausſprüchen der Gerichte unbedingt unterworfen habe, 
für Alle,. vie feiner Staatögewalt unterworfen wären, ven Wunſch aller weitern 
Berufung befeitigt. 

Klübera.a. O., Seite 177. 

Aber nicht bloß auf diefen fo allgemein ausgefprochenen Willen, eine unparteiifche, 
felbftftändige und kraftvolle Juſtizpflege, auch dem Fiscus und den Cabinets-Reſecrip— 
ten gegenüber, zu ſichern, gründeten ſich die Beſchluͤſſe, welche dieſe hohe Verſammlung 
in der 29. Sitzung von 1819 faßte, ſondern hauptſaͤchlich auch noch 

J auf die Verpflichtung, welche ihr der 29. Artikel der Schlußacte, der ohne die 
Fortdauer jenes Willens, als eine weſentliche Verbeſſerung und Ergäanzung 
der für mangelhaft erkannten Bundesacte, gar nicht hätte ind: Leben gerufen werden koͤn⸗ 
nen, der aber demnach auch, Durch jenen beftimmt und umfaffend ausgefprochenen Willen, 


\ 


264 
erſt feine über alle Zweifel erhabene Bedeutung nah Werth und Umfang erhält, aus: 
druͤcklich auferlegt bat. - 

Da nun in den vorliegenden allen, auf welche ſich die erwähnten Beſchluͤſſe beziehen, 
die Rechtsgültigkeit der gemachten Anfprüce theild ald problematifch dargeftellt, 
theild geradezu in Abrede geftellt wird; fo koͤnnen über die Zuläffigfeit dieſer Exceptio⸗ 
nen nur die Landeögerichte entfcheiden; die Bundeöverfammlung aber bat, in Folge tes 
29. Artikels, bloß dafür zu forgen, daß die Gerichte in ihren Entfcheivungen allem, die 
Sreiheit ihrer rechtlichen Weberzeugung hemmenden, Einfluffe entzogen 
werden, 

3) Wenn in den angeführten Beſchluſſen nicht bloß darauf hingearbeitet, ſondern 
eventuell auch das Erſuchen geſtellt wurde, daß die betreffenden Regierungen in dem 
Falle, wo eine richterliche Entſcheidung uͤber jene Anſpruͤche nothwendig werden ſollte, 
fih über ein gemeinſchaftliches Gericht vereinigen möchten, weil dieſe Anſpruͤche gegen 
mehrere Bunpeöftaaten, die, ald Theilhaber an einer zufälligen Gemeinfhaft von Ver: 
bindlichfeiten, nicht für dad Ganze der Forderungen in Anfprud genommen werben 
koͤnnen, rechtlich geltend gemacht werden müßten; fo lag bei diefem Erſuchen die auf fruͤ⸗ 
here Vorgänge geftügte Abfiht zum Grunde, auch für diefen befondern Fall eine Luͤcke des 
gerichtlichen Verfahrens, welche der 30. Artifel noch offen gelaffen hat, und vie neuer 
dings, bei Gelegenheit der Verhandlungen über die Vervollkommnung des Austrägal: Ber: 
fahrens, wieder zur Sprache gefommen ift, vorläufig auszufüllen; und diefe Abficht fchien 
gerechtfertigt: 

a) durch den Umftand, daß, bei mehreren Selegenheiten, Minifterien bie Recla⸗ 
manten dieſer Kategorie — wie z. B. die Unternehmer der Militär: Verpflegung in. 
"der 3, Militär: Divifion, Spir, Mar und Compagnie, und die Unternehmer 
ver Hospital: Verpflegung im ganzen Umfange ded vormaligen Königreich Weit: 

phalen, Bonde und Compagnie — an den Bundeötag verwiefen, ihnen Die 
gemeinfame Regulirung der Weftphälifchen Angelegenheiten als ven einzigen Weg, 
auf welchem fie zu ihrem Zwede gelangen Fönnten, bezeichneten, und dabei 
ausprüdlid jeden weitern Vorſchritt, um einen Theil ihrer Forderungen 
bloß bei einer einzelnen Regierung geltend zu machen, aufhoben; 

durch ven 5. Separat:Artifel der zwiſchen den verbündeten Mächten und dem 
Kurfürften von Heffen unter dem 2. December 1813 abgefchloffenen Convention, 
nach welchem durd eine Commiffion alle diejenigen Intereſſen ausgefchieden und 
regulirt werben follen, welde bis dahın ven verſchiedenen Provinzen des Koͤnig⸗ 
reichs Weſtphalen gemeinſchaftlich waren. 
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Es kann freilich 

ad a) nicht in Abrede gezogen werden, daß nicht alle betheiligten Regierungen in 
gleicher Weiſe verfahren haben, und daß durch die Maasregeln der einen Regierung die der 
übrigen rechtlich nicht beftimmt werven können: allein es fonnte und fann auch jetzt wohl 
noch vorausgefeßt werden, Daß, unter verbündeten Staaten, über jede mit dem Rechte ver: 
einbarlihe Maasregel zur Befeitigung eines, wenn aud noch nicht erwiefenen materiellen, 
doch eines möglichen formalen Unrechts, eine Einverftändigung wahrfheinlid een 
werde, 

Es fann auch 

ad b) nicht in Abrede gezogen werden, daß die allegirte Convention vom 2, Decent: 
ber 1813 von den verbündeten Mächten ausdruͤcklich nur mit Kurheſſen geſchloſſen 
wurde; wenn man aber in Erwaͤgung zieht, daß das, was hierin, unter Mitwirkung der 
Bevollmaͤchtigten des Koͤnigs von England, der doch mit Hannover nicht auſſer aller Be⸗ 
ziehung gedacht wird, von dem Kurfurſten von Heſſen verlangt wurde, ohne gleichmaͤſige 
Mitwirkung von allen betheiligten Staaten gar nicht erfüllt werden Fönnte: fo muß 
man fi) zu der Borausfeßung berechtigt halten, daß mit Hannover und Braunfchweig 
(denn Preuffen befand fid) unter ven die Convention abfchlieffenden Mächten) entweder 
ähnliche, vielleicht nur nicht befannt gewordene, Conventionen geſchloſſen worden feyn duͤrf⸗ 
ten, oder daß ſolche Umftände — die fih, da Hannover und Braunſchweig zu den un 
fprünglich verbünveten der alliirten Hauptmächte gehörten, gar wohl denken lieffen — 
pbmalteten, unter welchen dergleichen Verabredungen und Beſtimmungen in förmlidy abzu: 
fohlieffenden Konventionen um deswillen ganz überflüfjig erfchienen, weil die Zuflimmung 
Dazu, auch ftillfehweigend, mit Zuverläffigfeit vorausgefegt werden konnte. 

Sollte aber aud) die Erwägung dieſer Umftänve nicht hinreichend feyn, um fämmtliche 
bei diefen Gegenftänden betheiligte Regierungen dazu zu beftimmen, daß fie, in dem falle, 
wenn mit. den Neclamanten fein gütliches Abfommen getroffen werden koͤnnte, fich über 
ein gemeinfchaftliches Gericht, vor welchem die Anfprühe ver Neclamanten an: und ausge: 
führt und darüber rechtliche Erfenntniffe ertheilt würden, vereinigten: fo wird die Erwaͤ⸗ 
gung jener Umftände doch zu einem andern, fofort näher zu.bezeichnenden, Ausfunftsmittel 
führen, durch welched der im Geifte der Bundesverfaffung fiegenden Forderung rid ters 
licher Entſcheidung ebenfalld Genüge gefchehen wuͤrde. 

Es fanın nämlich gegen den auf die Eiwählung eines gemeinfhaftlihen Gerichts 
gerichteten Antrag allerdings eingewenpet werben ‚ und iff Dagegen, zum Theil wenigſtens, 
auch wirklich eingewendet worden: J— 

Protok. d. d. Bundeöverf; XV. Bd. 34 


111) Ä Ä / 


1) daß die beſtehende Bundeögefeßgebung für Fälle der vorliegenden Art, wo Pri⸗ 
yatperfonen Anfprüche gegen Regierungen unmittelbar geltend machen wollen, die Vers 
inigung über ein gemeinfchaftliche8 Gericht, zur Zeit wenigftend, ganz und gar nicht 
'ordert, die rechtliche Erörterung und Erledigung folcher Anſorüche vielmehr ausdruͤcklich 
in die Landesgerichte verweiſet; 

2) daß die. vorliegenden Faͤlle von den Fallen, in welchen ſich Regierungen dem unges 
schtet über ein gemeinfchaftliches Gericht vereinigten, vor welchem fie Privaten Recht geben, 
vefentlich verfchieden feyen, indem in jenen der Grund wegfalle, der in viefen als. ents 
cheidend angenommen werden müffe, der nämlich, daß in den leßteren die Privatperfonen 
zadurch, Daß ihre Beſchwerden fehon vor einem ver ehemaligen Reichögerichte rechtöhängig 
varen, auf die Einheit des Gerichtd ein wohlerworbenes Necht erlangt ‚hatten; und 

3) daß, in den vorliegenden Fallen, dad Verhältniß der betheiligten Staaten, in welchem 
yiefe zu der ehemaligen Weltphälifchen Regierung geftanden, viel zu verfchieden fey, und 
aß Die Verfchiedenheit dieſes Verhaͤltniſſes auch auf die richterliche Beurtheilung ver vors 
liegenden ftreitigen Nechtöverhältniffe viel zu einflußreich feyn dürften, als daß fie in 
:inem und dem nämlichen Proceßverfahren, den Fordernden gegenüber, und vor einem 
Richter, der in Beziehung auf jede der betheiligten Regierungen ein urſpruͤnglich compes 
tenter nicht genannt werden fünne, mit einander ganz gemeinſch aftliche Sache zu 
machen fuͤr raͤthlich halten koͤnnten. 

Von den beiden erſten Einwendungen glaubt die Commiſſion, daß ſie, wenn ſie gemacht 
oder feſtgehalten werden wollen, vom jetzigen Standpuncte der Bundesgeſetzgebung aus 
chlechthin nicht zu beſeitigen ſind; und daß man, wenn man auch, in Beziehung auf die 
yritte, Manches ſollte ſagen koͤnnen, was dad Gewicht derſelben vielleicht zu vermindern 
vermöchte, dennoch immer würde zugeftehen müffen, daß die Berhältniffe ver bei dem 
zufgelöften Rönigreiche Weſtphalen betheiligten Regierung zu ver Damald für einige 
yerfelben nur factifch beftebenden Regierung veffelben in einer Art verfchieden feyen, 
ie aud eine verfchievene Beurtheilung der Frage über die Güͤltigkeit des einen. oder 
ed andern der mit jener Regierung von Privatperfonen gefhloffenen Verträge, möglicher 
veife zur Folge haben koͤnnte. 

Wenn fi demnach aber auch die betheiligten Regierungen, in dem unterſtellten Falle, 
‚aß Fein gütliches Ablommen mit ven Reclamanten von ihren Gommiffarien zu Stande 
u bringen feyn follte, aus freiem Antriebe über den Antrag auf ein gemeinfchaftliches 
Bericht nicht vereinigen würden; fo ſcheint denn doch ein Ausfunftömittel vorhanden zu 
eyn, dad, weil es nicht bloß im Geifte der Bundeöverfaffung, fondern noch viel tiefer 
n dem Rechtögefühle ver betheiligten Regierungen wurzelt, um fo “or verworfen werden 
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dürfte, ald in der Erflärung der Hannöverifchen Gefandtfhaft, im Paragraphen 180 der 
Protofolle des Jahres 1819, felbit nicht undeutlich darauf hingedeutet worden iſt, indem 
dort geſagt wird: 

« Und wenn gleich der mit Kurheſſen Anno 1813 gefchloffene Vertrag für Die übrigen 
Befiger von Provinzen, welche gewaltfam zu dem Königreiche Weftphalen gefchlagen worden, 
feine Verbindlichkeit hat; fo finde ich doch Fein Bedenken, daß man fich Dafür bei ben 
betheiligten Höfen verwende, damit dieſe gemeinfchaftlich ſich uͤber die Eroͤrterung 
dieſer Gegenſtaͤnde gütlich vereinigen mögen». 

Nur das wollte die Gefandtfhaft ven betheiligten Höfen überlaffen wiſſen, daß fie 
felber beftimmten, wie weit fie fi ch, je nach der Verſchiedenheit ihres Verhaltniſſes ſzu 
dem Koͤnigreiche Weſtphalen, darin einlaſſen wollten. 

Dem ſtrengen Rechte — fo ſcheint es der Commiſſion — wäre genügt, wenn ſaͤmmtliche 
betheiligte Regierungen darin uͤbereinkaͤmen, daß ſie durch ihre bereits zu Berlin beſtehende 
Commiſſion, in der uͤbrigens noch nicht zuzugebenden Vorausſetzung, daß die For⸗ 
derungen der Reclamanten wirklich auf rechtsbegrundeten Titeln beruhten, ſobald als 
moͤglich — und lange Zeit koͤnnte eine ſolche Arbeit kaum erfordern — ausmitteln und 
feſtſtellen laſſen wollten: 

1) welche Forderungen, im unterſtellten, aber noch nicht zugegebenen Falle, als Central⸗ 
Verbindlichkeiten des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen anerkannt werden follen ? 

2) in welchem Verhaͤltniſſe jede ver betheiligten Regierungen — auch hier nur im 
‚ unterftellten, aber nody nicht zugegebenen Falle — zur Befriedigung jener Central; Verbind⸗ 
lichkeiten beizutragen haben wuͤrde? 

Waͤren dieſe beiden Puncte einmal ausgemittelt, feſtgeſtellt und den Reclamanten bei 
kannt gemacht; fo wäre es für jede der betheiligten Regierungen ein Leichtes, ihre Anſich⸗ 
ten über die Zuläffigfeit der an fie gemadıten Anfprüche, den Neclamanten gegenüber, auf 
dem Wege der Unterhbanplungen, oder, in Entftehung des gemwünfchten Reſultats derfelben, 
auf dem Wege ver rechtlichen Erörterung vor den zur Entfeheidung derfelben, nad) dem Das 
fürhalten der Commiffion, allein competenten Landesgerichtsſtellen geltend zu machen, 

Die Commiffion richtet, unter diefen Verhältniffen, in Beziehung auf die gütliche ober 
rechtliche Erledigung derjenigen Reclamationen, welche in Hinficht auf Forderungen an den 
Staatsſchatz des aufgelöften Königreichs Weftphalen, die in demſelben contrahirte Staats⸗ 
ſchuld, die der Weftphälifchen Regierung geftellten Cautionen und die Verforgung ehemalis 
ger Weſtphaliſcher Staatsdiener, bei diefer hohen Verſammlung angebracht wurden, ihren 


Antr a g 
dahin: 


34*8 
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In Erwägung der dieſer hohen Verſammlung dur den Artikel 29 der Schlußacte 
auferlegten Verpflichtung, daflır zu forgen, daß die fo eben bezeichneten Beſchwerden, falle 
diefelben im Wege auffergerichtlicher Ausaleichung nicht follten befeitigt werben fünnen ,. ber 
rehtlihen Erörterung vor den competenten Gerichtöftellen nicht entzogen werben, 
die Dabei betheiligten Regierungen von Preuffen, Hannover, Kurheſſen und Braunfchweig 
durch deren Bundestagsgefandtfchaften zu veranlaffen, daß viefelben | 

1) für die Beſchleunigung der Arbeiten der in Betreff der oben hezeichneten Angelegen: 
heiten angeordneten und in Berlin zujammengetretenen Commiffion Sorge tragen, und 
9) diefe hohe Verfammlung, innerhalb eines Zeitraums von vier Monaten, von dem 

Stande diefer commiffarifch verhandelt werdenden Angelegenheiten und zugleich davon 

in Kenntniß feßen lajjen mögen : 

a) ob diefelben geneigt feyen, in dem alle, daß jene Verhandlungen zu feinem die 
Reclamanten befriedigenden Refultate führen follten, vor einem, von ihnen zu ers 
waͤhlenden, gemeinfchaftlichen Gerichte Recht zu nehmen; oder 

b) ob fie ed vorzögen, innerhalb einer zu beſtimmenden Frift, gemeinfchaftlid, jedoch 
ohne alles rechtliche Praͤjudiz, feſtſetzen zu laſſen: 

welche Forderungen, wenn ſie uͤberhaupt rechtsbegruͤndet waͤren, als Central⸗ 

Verbindlichkeiten des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen anerkannt werden ſollen? 
und 

in welchem Verhaͤltniſſe jede der dabei betheiligten Regierungen zur Befriedigung 

jener Verbindlichkeiten, wenn fie überhaupt rechtsbegrundet wären, beizutragen 

habe ? 

damit, nachdem biefes gefchehen, jede der betheiligten Regierungen die fie betreffenden 

Anſpruͤche befonders prüfen, und die darüber erhobenen Befchwerden, entweder auf dem 

Wege der Unterhandlung mit ven Reclamanten, oder, in Entftehung eined befriedigen: 

den Erfolges verfelben, auf dem Wege der rechtlichen Erörterung vor den competenten 

Landesgerichtöftellen für. ſich allein heben laſſen koͤnne. 


Sm Namen der Eommilfion, 


Bangenheim. 











Sechzehnte Sigung. 
Geſchehen, Frankfurt den 12. Juni 1823. 
In Gegenwart, 


aller in der funfzehnten Sißung Anwefend 


& 100. 


Geſuche mehrerer bei der Regulirung der Angelegenheiten des auf 
fen KRönigreihs Weſtphalen betheiligten Perſonen. 


(15. Sitz. $. 98 d. J.) 


Prafidi um. Einige Geſandtſchaften wollten ſich heute uͤber den in der letzten Si 
erſtatteten Vortrag, wegen Regulirung der Angelegenheiten der bei dem aufgeloͤſten K 
reiche Weſtphalen betheiligten Individuen, erklaͤren, wozu Praͤſidium denſelben andurd 
Protokoll öffne. ”. 


Preuf fen. Bei ver in letzter Sitzung flatt gefundenen Verhandlung über 
Sache der Weftphälifhen Domänenfäufer in Kurheſſen und die übrigen Weftphälifchen 
tral; Angelegenheiten, ift auf. die fpeciellen Anträge der Reclamations-Commiſſior 
der Königlich : Preuffifchen Bunvestagsgefandtfchaft vorläufig nur ſo viel geäuffert wo 
ald es ihr nad Lage der Verhältniffe nothwendig erſchien; eine Erflärung über Die 
führlide Entwidelung der Gründe aber, welche den gedadhten Anträgen ald Motive v 
3eben, mußte die Geſandtſchaft damals zu umgeben um fo mehr für Pflicht halten 
ihr eine nähere Prüfung verfelben erft nach erfolgtem Aborude des gefammten Commif] 
Vortrags möglich erfchien. 

In Folge diefer Prüfung bat fie nun die Weberzeugung gewonnen, ſich der nad) 
lichen Aeufferung nicht überheben zu koͤnnen: 

dag fie mit den ftaatsrechtlichen Theorien, aus welchen jene Gründe geſchoͤpft 
bei der groffen Allgemeinheit, womit fie in dem Bortrage aufgeſtellt werben, 


268 


. Zn Erwägung der diefer hoben Berfammlung durch den Artikel 29 ver Schlußacte 
auferlegten VBerpflihtung, dafür zu forgen, daß die fo eben bezeichneten Beſchwerden, falls 
diefelben im Wege auffergerichtlicher Ausaleichung nicht follten befeitigt werben koͤnnen, ber 
rehtlihen Erörterung vor ven competenten Gerichtsſtellen nicht entzogen werden, 
die Dabei betheiligten Regierungen von Preuffen, Hannover, Kurhefien und Braunfchmweig 
durch deren Bundestagdgefandtfchaften zu veranlaflen, daß viefelben 

1) für die Befchleunigung der Arbeiten der in Betreff der oben bezeichneten Angelegen: 
heiten angeorbneten und in Berlin zujammengetretenen Cömmiffion Sorge tragen, und 
9) diefe hohe Verfammlung, innerhalb eined Zeitraums von vier Monaten, von dem 

Stande diefer commiffarifch verhandelt werdenden Angelegenheiten und zugleich davon 

in Renntniß feßen laſſen mögen : 

a) ob diefelben geneigt feyen, in dem Kalle, daß jene Verhandlungen zu feinem die 
Reclamanten befriedigenden Reſultate führen follten, vor einem, von ihnen zu ev 
wählenden, gemeinfchaftlichen Gerichte Recht zu nehmen; oder 

b) ob fie es vorzögen, innerhalb einer zu beſtimmenden Frift, gemeinfchaftlidh, jedoch 
ohne alles rechtliche Praͤjudiz, feſtſetzen zu laſſen: | 

welche Forderungen, wenn fie überhaupt rechtöbegründet wären, ald Central; 

Verbindlichkeiten des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen anerkannt werden ſollen? 
und 

in welchem Verhaͤltniſſe jede der dabei betheiligten Regierungen zur Befriedigung 

jener Verbindlichkeiten, wenn ſie uͤberhaupt rechtsbegrundet waͤren, beizutragen 

habe? 

damit, nachdem dieſes geſchehen, jede der betheiligten Regierungen die ſie betreffenden 

Anſpruͤche beſonders prüfen, und die darüber erhobenen Beſchwerden, entweder auf dem 

Wege der Unterhandlung mit den Neclamanten, oder, in Entftehung eines befriedigen; 

den Erfolges verfelben, auf dem Wege der rechtlichen Erörterung vor den competenten 

Landesgerichtöftellen für. ſich allein heben lajjen Tönne. | 


Im Namen der Eommiffion, 


Wangenheim. 





2 


den, fich eben fo wenig vereinigen, als überhaupt mit ver bisherigen Uebung befre 
den Tann, daß in ven Verhandlungen ver Bundesverſammlung ſich fo vielfältig auf der 
Rechtslehrer berufen werde, denen dadurch in den Augen ded Publifumd eine Autor 
zugeflanven zu werden ſcheint, die vielleicht nicht immer und nidht in allen Beziehun 
vertheidigt werden fönnte; fo glaubt verfelbe doch nur feinem allerhoͤchſten Hofe, fon 
hierüber, als über den eigentlichen Gegenftand der Frage, die Abftimmung im feftgefegten 2 
mine vorbehalten zu müffen, und beforgt keineswegs, Daß durch die von der Berfammli 
befchloffene Feftfeßung eined Abſtimmungs⸗Termins der Vermuthung Raum gegeben wer 
koͤnne, ald ob man dadurch auch ſchon im Voraus den Grundſaͤtzen huldige, aus wel 
jener Antrag hervorgegangen if. 

Hierauf wurde 

befhloffen: 

ausdruͤcklich anzufügen, daß die hohe Bundesverfammlung durch Feftfegung eines © 
mind zur Abftimmung in oben erwähnter Angelegenheit weder in eine Beleuchtung oder 
Örterung ber in dem Bortrage aufgeftellten Grundſaͤtze eingegangen fey, noch ſich dieſel 
oder Die Motive des Commifjionds Antraged eigen gemacht, fondern die Erievigung Di 
Sache ganz allein den Inſtructionen der Regierungen vorbehalten babe. . 


$ 101. 
Matrikel des Deutfhen Bundes. 
(43. Sig. $ 210 v. 3. 1818. — 3. Sit. $. 19 v. 3. 1819.) 

Praͤſidium trägt vor: Die Zeit, auf welche die proviforifhe Bundesmatrikel aı 
nommen worden fen, gehe mit diefem Zahr zu Ende, es wolle alfo dem Ermeſſen e 
hoben Bundedverfammlung anheim ftellen, zur Wahl jener Commiffion zu ſchreiten, we 
nad dem Bundeötagsbefchluffe vom 20. Auguft 1818 ($. 210) die Grundſaͤtze, wornach 
definitive, nach fünf Jahren einzuführende Matrikel bearbeitet werden ſolle, zu begutad 
babe. 

Sämmtlihe Gefandtfchaften waren bamit einverftanden, und e& wurden f 
auf zu biefer Commiffion die Herren Bundestagdgefandten 

Sreiberr von MündsBellinghaufen, 
Graf von ver Golg, 
von Dfeffel, 
von Hammerftein und 

| Graf von Eyben, 

gewählt, daher 
Befhluß; 
daß die aus den ‚Herren Dunbeötagegefanbten, Sreiherrn von Münd : Belli 
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hauſen, Grafen von ber Goltz, von Pfeffel, von Hammerſtein und Grafen son 
Eyben, gewählte Eommiffon um Eritattung ihres Gutachtens über die Grundſaͤtze, wors 
nach die befinitib einzuführende Matrikel bearbeitet werden folle, zu erſuchen ſey. 


5. 102. 
Forderungen verſchiedener Staatsglaubiger anden ehemaligen Kurſtaat 
Mainz und die jetzigen Beſitzer ehemaliger Kurmainziſcher Lan⸗ 


destheile. 
(9. Sitz. $. 63 d. J q.) 


Baden. ‘Syn ihrer in der 9, dießjährigen Sitzung $. 63 abgegebenen Erflärung über die 
Forderungen verfchiedener Staatögläubiger an den ehemaligen Kurftaat Mainz und die jeßie 
gen Befiger ehemaliger Kurmainzifcher Landestheile, hat fich die Großherzogliche Geſandtſchaft 
weitere Aufflärung der dieſſeitigen Theilnahme an der Mainzer Pfa nda mtsforderung 
vorbehalten. 

Dieſe, ſieht ſie ſich nunmehr in Stand gefeßt, dahin zu ertheilen, daß die Mainzifch- 
Zeiningifche und die Mainzifc » Salm » Krautheimifche Schulden » Zilgungscaffen zu Mosbach 
und Tauber: Bifhoföheim von der Großherzoglichen Regierung angewiefen worden find, nicht 
nur Die Zinfen von den durch die Mainzer Staatdausgleichungs : Commiffion zu Frankfurt 
den Fürftlihen Häufern Leiningen und Salm-Krautheim zugetheilten Raten an ber auf die 
Aemter Ruͤdesheim und Krautheim vadicirt gewefenen Capitalforderung des Mainzer Pfanp: 
hauſes an ven Mainzer Kurſtaat, fondern aud Die zugemiefenen Capital» Raten felbft nach 
und nach, fo wie folches gefchehen kann, abzutragen. 

Aufferdem glaubt die Gefandtfchaft bemerken zu müffen, daß, hinſi chlich der weitern, auf 
ven Zoll Vilzbach radicirt geweſenen Capitalforderung eben dieſes Pfandhauſes an den Kurſtaat 
Mainz, ad 232,000 Fl., zur Zeit noch keine Repartition deſſelben unter den verſchiedenen 
Mainzer Kurſtaatsbetheiligten und keine partielle Uebernahme erfolgt iſt, und bis zur Er⸗ 
ledigung des wegen der auf die Rente Lohneck und den Zoll Vilzbach radicirten Mainzer 
Schulden zwiſchen dem Großherzogthume Heſſen und dem Herzogthume Naſſen obwaltenden 
Streites, auch nicht wohl wird erfolgen koͤnnen. 

Dieſe Erklaͤrung wurde an die betreffende Commiſſion verwieſen. 


S. 103. 
Beſchwerde der Central-Unterſuchungs-Commiſſion zu Mainz, gegen 
den in Stuttgart erſcheinenden Teutſchen Beobachter. 
(14. Sitz. $.92 d. J.) | 
Kurheſſen. In Beziehung auf die in das Protofoll der 14. Sitzung gelegten Aeuſſe⸗ 
rungen, bat Kurfürftliche Geſandtſchaft nachträglich zu erklären, daß Seine Königliche Ho⸗ 
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heit ver Kurfuͤrſt, in Betracht der hoͤchſt ſtrafbaren und ungeziemenden Artikel des Teutſchen 
Beobachters und des daraus hervorgehenden gefaͤhrlichen, gewiß die groͤßte Aufmerkſamkeit 
und die ſchaͤrfſte Ahndung verdienenden Geiſtes, dem auf Unterdruͤckung deſſelben gefaßten 
Beſchluſſe vollkommen beiſtimmen. 


6. 104. 


Entſchaͤdigungsgeſuch der ehemaligen Rurpfälzifhen Erbpädter der Graͤ—⸗ 
fenauers und Hemshöfe, wegen erlittener Kriegsſchaden. 


(15. Sitz. 6.97 d. 3.) 


Großherzogthum Heffen. Großherzogliche Geſandtſchaft ift auf den, in folge 
Bundestagsbeſchluſſes vom 24. April dieſes Jahres, betreffend die von den ehemaligen Kur; 
pfaͤlziſchen Erbpäcdhtern der Gräfenauers und Hemshoͤfe erhobenen Entſchaͤdigungs⸗Reclama⸗ 
tion, an ihren hoͤchſten Hof erflatteten Bericht mit einer Inſtruction verfehen worben, 
welche fie in den Stand feßt, den in der Großherzoglich: Bavdifchen_Erflärung vom 5. die 
ſes Monats entwidelten Grundfägen im Wefentlichen beizutreten. 

Auf feinen Fall kann ihr boͤchſter Hof jemals nachgeben, daß eine gerichtliche Ent⸗ 
ſcheidung zwiſchen Privatperſonen und Staatsregierungen uͤber nicht privatrechtliche Forde⸗ 
rungen ſtatt finde. 

Staatshandlungen und deren Wirkungen koͤnnen nie Gegenſtand eines Erkenntniſſes der 
Gerichte werden, ohne deren Stellung voͤllig zu verruͤcken, und es geht durchaus nicht an, 
dieſelben hierin den vormaligen Reichsgerichten gleich zu ſetzen, da ihr Verhaͤltniß zur Souve⸗ 
rainetaͤt von jenem der Reichsgerichte zur Deutſchen Landeshoheit fo weſentlich verſchieden iſt. 

Im vorliegenden Falle iſt von Juſtizverweigerung keine Rede, mithin laͤßt ſich die Com⸗ 
petenz einer hohen Bundesverſammlung nur dann als vorhanden annehmen, wenn ſie aus 
dem Artikel 30 der Schlußacte hergeleitet werden kann. Es iſt aber noch nicht ausgemacht, 
ob diefer Artifel nur von Forderungen fpreche, deren Statthaftigfeit und Grund an ſich unbes 
zweifelt ift, und welche nur wegen. Berweifung von einem Staate an den andern nicht realifirt 
werden koͤnnen; oder ob er auch folche Forderungen umfafje, welche Feiner der angefproches 
nen Staaten ald an ſich gegründet anerkennt. 

Erfteres fcheint nad) den Worten des Artifeld angenommen werden zu müffen. Sollte 
indeffen eine hohe Bundesverfammlung ver leßtern Auslegung den Vorzug geben, fo ift man 
erbötig, zur Entftehung des von Großherzoglich⸗Badiſcher Seite vorgeſchlagenen Austrägal; 
verfahrens mitzuwirken, 


Diefe Erklärung wurde der Reclamations⸗ Eommiſſion zuzuſtellen beſchloſſen. 
vrotok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. | 35 
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Die Eingaben 


a "Se | — 
Einreichungs⸗Protokoll. 


Num. 59, eingereicht am 5. Juni, von Gerhard Heinrich Buſe zu Bruͤnn , den zweiten 


Theil deffen Comptoir : Buche. 


. Rum, 60, einger. am 6. uni, von ‚Sofeph Freiheren von Urraca zu Wien, K. R. 


Generalmajor, Geſuch um Beförderung der Angelegenheit des Grafen von 
Hallberg ꝛec. 


‚Rum, 61, einger. am 6. juni, von dem ehemaligen Fürſtlich⸗Naſſau⸗ Saarbruͤckiſchen Ge⸗ 


heimen Rath Eichberg zu Ottweiler, Bitte um Verwendung bei der Herzog: 


lich Raffauifchen Regierung, wegen Vergütung feiner Penfionsrüdftänne, im 


Betrage von 15,092 FI. 40 Kr., dann einer baaren Audlage für ven verſtorbe⸗ 
nen Herrn Fürften von Naſſau⸗ Saarbruͤcken von 610 öl. 15 fr. Mi 
Anl. A — H, \ 


Nunt..62, einger. am 6. Juni, von der Stadt Herbftein, im Grobherzogthume Heſſen, 


Forderung an die vormalige Reichs opera tionscaſſe. Mit Anl. A— D 
in Abfchrift. | 


um. 6 63, einger. an 12. Juni, von den Gefchwiftern Levy bahier, Bitte um Schuß 


- angedrohte Ausweifung aus dem ftädtifchen Veuirk. 
wurden den betreffenden Eommiffionen übergeben. 


gegen die ihnen von. dem Senate der freien Stadt 5 rankfu urt wiederholt 


Folgen die Unterſchriften. 
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Siebensehnte Sigung. 
Geſchehen, Frankfuͤrt den 19. Juni 1823. 


In Gegenwart 


aller in der ſechzehnten Sigung Anweſenden. 


S. 106. 

Die Vermittlung der Bundedverfammlung bei.Streitigfeiten der Bun 
deöglieder unter fih, und Aufftellung einer wohlgeorpneten Auß 
trägalinftanz, auch daß Austrägalverfahren betr. 

(9. Sig. $. 67 8.3.) 


Dr idium. Der in Folge Befchluffes vom 17. April dieſes Jahres feftgefehte Termin 
zur Abflimmung über den in der 9. dießjährigen Sitzung erftatteten Commiſſionsvortrag, 
die Vermittlung der Bundeöverfammlung bei Streitigkeiten der Bundesglieder unter fi, 
und Aufftellung einer wohlgeordneten Austrägalinftanz, aud) dad Austrägalverfahren betr., 
fey heute eingetreten; man wolle alfo vernehmen, wohin fi) die Geſandtſchaften aͤuſſern 
wuͤrden. 


Deſterreich. In dem ſehr gründlich abgefaßten Commiſſionsvortrage find auf 
das genaueſte und buͤndigſte die Hauptmomente entwickelt, wodurch das vermoͤge des Ar⸗ 
tikels 30 der Schlußacte einzutretende Austraͤgalverfahren, ſowohl von demjenigen des bei 
ſonſtigen Streitigkeiten der Bundesglieder in Anwendung zu bringenden, als auch von dem 
gewoͤhnlichen buͤrgerlichen Proceßverfahren zwiſchen Privaten, ſich weſentlich unterſcheidet. 

Nicht weniger iſt aber auch daſelbſt ver Geiſt jener, für die Verhütung ver Rechtloſig⸗ 
feit im Deutſchen Bunde fo mohlthätigen, Iegislativen Beftimmung erörtert, und zugleich auch 
eben fo treffend der Gefichtspunct bezeichnet, von welchem bei Auswahl des Mitteld zu Er⸗ 
wedung ver Thätigleit der Austragalinſtanz ohne Anrufen eines der ſtreitenden Theile aus⸗ 
zugehen iſt. 


35 * 


276 


Wenn nun der Kaiferlichs Röniglihe Hof ſaͤmmtliche Praͤmiſſen, welche die Baſis des 
Eommiffiondantrages bilden, nur durchaus ald vollkommen richtig anzuerfennen vermag, 
fo nimmt verfelbe feinen Anftand, den Antrag fer ft als angemeſſen und den Bundeszwecken 
zufagend zu betrachten, und demnach demfelben feinem ganzen Inhalte nach beizutreten, 
fo wie aud für die Anwendung dieſer Beftimmung auf die dermal ſchwebenden Rechts⸗ 
ftreite der fraglichen Art fi) hiemit auszufprechen. - Ju 

Mreuffen. So lange hinfichtlid) des Verfahrens bei Streitigfeiten unter Bundes⸗ 
gliedern und des damit in Verbindung gebrachten Verfahrens, welches in den Faͤllen des 
30. Artikels der Wiener Schlußacte eintreten ſoll, in Ermangelung ber ruͤckſtaͤndigen Ab⸗ 
ſtimmungen uͤber den hierauf Bezug habenden, in der 37. Sitzung vom Jahre 1820 vor⸗ 
gelegten Commiſſionsentwurf, die näheren Grundſäatze von der hohen Bundesver⸗ 
fammlung noch nicht angenommen und aufgeftellt worden find, feheint forgfältig darauf 
gefehen werden zu müffen, Daß nicht etwa durch vorläufige fpeciellere Beſtimmungen, 
die bei endlicher Erörterung und Befchlußziehung doch vielleicht nicht für zwedimäftg anerkannt 
werden koͤnnten, jenen - feftzuftellenden Orunpfägen, in irgend einer Art, vorgegriffen 
werde. 

Auch nur von diefer allgemeineren Anſicht ausgehend, findet der Koͤniglich⸗Preuſſiſche 
Hof es ſchon bedenklich, ſeiner Seits dahin mitzuwirken, daß, nach dem in der 9. dießjaͤhrigen 
Sitzung gemachten Vorſchlage der verehrlichen, mit Reviſion der Bundestagsbeſchluͤſſe über 
dad Austrägalverfahren beauftragten Commiſſion, 

in allen den Fällen, in welchen ein Verfahren vor einer Audträgalinftanz nach Be, 
ſtimmung des 30. Artikels der Schlußacte eingeleitet iſt, das oberſte Gericht, welches 
die Austraͤgalinſtanz bildet, bundesgeſetzlich beauftragt und ermaͤchtigt werde, alle 
Friſten von Amtswegen zu beachten, bei Nichtbefolgung einer ergangenen Ver⸗ 
fuͤgung, Verzichleiſtung auf die unterlaſſene Handlung anzunehmen und eben das 
auszuſprechen, was ſonſt, auf Antrag des andern Theils, als Folge der Unter⸗ 
laſſung, zum Behufe der endlichen Entſcheidung, auszuſprechen ſeyn wuͤrde. 

Eine beſondere Vorſicht iſt hierbei wohl um ſo noͤthiger, als in den Faͤllen des 30. Artikels 
felbft die Frage noch ihre Schwierigkeit bat, wer als Kläger, und wer als Verflag: 
ter zu betrachten; wer daher mit einer Darftellung und Erklärung vorauszugehen 
und wer zu folgen verpflichtet ſey? 

Dem gedachten Commiffionsvorfchlage fteben aber, nach dieffeitigem Dafürbalten, noch 
ganz befondere, fehr erhebliche Gruͤnde entgegen. 

"Angelegenheiten, in welchen es zu Controverfen von Staaten mit Staaten gefommen 
ift, pflegen viel verwidelter zu feyn, als ftreitige privatrechtliche Verhaͤltniſſe gewöhnlicher 
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Art, und laffen fi deßhalb nicht nach fo einfachen Normen behandeln, ald es mit Pros 
ceffen von Privatperſonen unter fi), oder wider ben Fiscus eined Landes gefchehen kann. 
Namentlich dürfte es an und für ſich Schwierigkeiten machen, Präjudicien und Eomminas 
tionen, die in fpecieflen Gerichtsordnungen vorgefchrieben, zunächft aber doch nur nad) der 
Natur und dem Begriffe der eigentlichen Klage für Privatperfonen oder für den Fiscus, 
wo er ſich Privatperfonen als Partei gegenüberftellt, berechnet find, auf Eollifionen zwi: 
fhen Staat und Staat anzuwenden, indem bei dergleichen Collifionen jene Gefichtöpuncte 
einer privatrechtlihen Klage in den meiften Beziehungen gar nicht flatt finden, und die 
Dabei eintretende Verhandlung in der Regel mehr die Anficht eines Compromißverfahrend 
- wegen jtreitiger Verhaͤltniſſe darbieten wird, | 


Hierzu kommt .die wichtige Erwägung, Daß da, wo ed nur Eine Inſtanz giebt und 
fein weiteres Rechtsmittel mehr zuläffig ift, bei Anordnung eines Gontumacialverfahrens 
die größte Behutfamfeit erfordert wird, wenn vie Rechte ver Parteien dadurch nicht beein: 
trächtigt werden follen. Jemehr hierauf, befonderd in Angelegenheiten der Staaten, Nüd: 
ficht zu nehmen ift, um fo weniger dürften auch andere Bundesglieder fih dafür zu erklaͤ⸗ 
ren geneigt feyn, daß in Fallen des 30, Artifeld bei Anwendung jenes Berfahrend ven 
Berichten ganz freie Hand gelaffen werde. 


Meberhaupt aber fcheint ed dem Anſehen und der Würde der Bundesflaaten angemeſſen, 
daß, fo wie lediglich aus ihrer freien gegenfeitigen Vereinbarung Die Austrägalinftanz felbit 
hervorgegangen ift, auch das dabei zu beobachtende Verfahren mit dem Geilte dieſer Ent 
ftehung im Einklange erhalten, und daffelbe daher zunaͤchſt auf das Vertrauen geftüßt 
bleibe, daß vie betheiligten Staaten der Verpflichtung, melde fie ſich felbft auferlegt haben, 
in jeder Beziehung von felbft getreulich Genuͤge zu leiften und die in fpeciellen Procepord: 
nungen einmal vorgefchriebenen Friften zur Abgabe ihrer Erklärungen ihne zu halten fuchen 
werden; wobei für diejenigen Falle, wo ihnen foldyes unmöglich feyn follte, vie Beurthei: 
lung ver Umftände, und die etwa darnach nothwendig erfcheinende, auf Foͤrderung einer 
Sache abzwedende Einwirkung unmittelbar der hohen Bundedverfammlung um fo mehr vor: 
zubehalten feyn würde, ald die Staaten zur Innehaltung von Friften, wie fie nach den 
einzelnen Proceßorpnungen gegeben zu werden pflegen, ih auch nah Maasgabe ihrer 
inneren Berfaffung nicht immer im Stande befinden dürften; ein Gerichtshof aber, 
wenn er hiernach willführliche Mopdificationen eintreten laffen follte, in Berlegenheit fom: 
men, und andererfeitd den Regierungen wohl nicht anzumuthen feyn würde, ſich bei dem 
Gerichtshofe wegen der Nothwendigkeit neuer Friſten ſpeciell autzuweiſen und ſeiner Ent⸗ 
ſcheidun hierin ſi ch zu fuͤgen. 
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Indem ſich vielmehr wohl erwarten laͤfft, jede Regieruug werde von ſelliſt bewicht fen, 
ihre von dem Gerichtshofe verlangte Erklaͤrung ſo ſchnell abzugeben, als ſie die Materialien 
dazu zuſammenbringen und nach ihrer innern Verfaſſung einen Beſchluß über vie von 
ihr bei dem Austraͤgalgerichte aufzuſtellende Anſicht faſſen kann, kommt es eigentlich nur 
darauf an, nach Sinn und Geiſt des 30. Art. der Schlußacte, zur Beruhigung betheiligter 
Privatperſonen einen äufferlihen Beweis dieſer fortdauernden Bereitwillig— 
keit der Regierungen aufzuſtellen. | 

Diefer Zweck wäre, wie ber Königlich» Preuffifhe Hof fi in Beruͤckſichtigung Der an⸗ 
gegebenen Gruͤnde zu glauben berechtigt haͤlt, vollkommen zu erreichen: 

wenn das Austraͤgalgericht mittelſt einer allgemeinen bundesgeſetzlichen Beſtimmung 
veranlaßt wuͤrde, der hohen Bundesverſammlung von drei zu drei Monaten Anzeige 
von der Lage der Sache zu machen, unter naͤherer Aeuſſerung darüber, welcher Theil 
ſich zu erklaͤren habe, in welcher Friſt er feine Erklaͤrung naͤch der beſtehenden Ges 
richtöverfaffung abgeben folle, wie lange dieſe Frift etwa noch laufe; endlich wel: 
ches Praͤjudiz nad der Proceßordnung des Gerichtshofes fuͤr den Saͤumnißfall auf 
den Antrag des andern Theils ausgeſprochen werden koͤnnte, 
damit die hohe Bundesverſammlung ſich hierdurch in den Stand geſetzt fände, ven Um: 
ftänden nach auf Erörterung ver Sache hinzuwirken, und namentlich, wenn fie aus Diefer 
Anzeige erfähe, daß von einem Theile eine Frift nicht inne gehalten. worden, den betreffen: 
den Staat fofort zu einer binnen kurzer Friſt zu gewährenden Auskunft über die ftattfins 
denden Hinderniffe aufzufordern; fo fern aber auch diefer Aufforderung binnen der ertheilten 
Friſt nicht genügt worden, oder die eingegangene Auskunft nicht befriedigend ausgefallen 
feyn follte, einen dem Adsträgalgerichte demnächft bekannt zu-machenden Befchluß darüber 
zu faffen, ob. dafjelbe zu autorijiren fey, Die gewoͤhnliche Folge der Contumaz gegen den 
ſaͤumigen Theil eintreten zu laſſen. 

Ein ſolches Verfahren wuͤrde zugleich den Vortheil darbieten, daß ed ſich auf bereits 
fhwebenden Sachen anwenden lieffe, in welchen vie betheiligten Staaten einen be: 
ftimmten Anfprud auf Behandlung der Sahe nah der refpectiven Proceßp: 
ordnüng ſchon erworben haben, fönnen; denn, wiewohl daffelbe den Zweck hat, eine 
Movification dieſes Anſpruches möglih zu mahen, fo gewährt es doch auch 
hinlängliche Sicherheit dafür, daß dergleichen Mopificationen nur auf eine für die interef 
firten Theile gleich mäfige, den Regierungen gewiß nicht mißfällige Weife: geſchehen wuͤrden, 
und keinem Theile dabei zu nahe getreten werden koͤnnte. 

Die Hohe Bundesverſammlung hat ſich für’ ihre gegenwärtige Verhandlung die Aufgabe 
geſtellt, eine Luͤcke, welche bei gewiffen Gerichtsordnungen, in ihrer Anwendung auf Strei⸗ 
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tigfeiten der Staaten unter fih, bemerflich geworben ift, auszufüllen; eben darum muß eö 
diefer hohen Verfammlung in Anfehung der beabfichtigten Ergänzung felbft zuftehen, folche 
nad; Maasgabe des eigentlichen Bedürfniffes, und ven Berhältniffen der Staaten ſelbſt an: 
gemeffen, einzurichten. Ihr wird es am Ende des Art. 22 der Wiener Schlußacte über: 
laſſen, im Falle einer Zögerung von Seiten des Austrägalgerichts, bei der Landesregierung 
deffelben auf die zur Beförderung der Entfcheivung nöthigen Verfügungen anzutragen; 
und nur die Befugniß zu einer ähnlichen Einwirkung ift ed, welche ihr durch das Dieffeits 
vorgefehlagene Ausfunftömittel ebenfalls aAaus nahms weiſe beizulegen wäre, ohne daß da: 
durch der in Demfelben Artikel enthaltenen Hauptbeftimmung Eintraa gefchehen würde, wor; 
nad) dem zur Austraͤgalinſtanz gewählten Gerichtshofe Die Leitung des Proceſſes und die 
Entfcheidung in feinen Haupt: und Nebenpuncten allervings uneingefhränft und ohne alle 
Einwirkung der Bundesverſammlung zuſtehen fol. Ä 


Baiern. Die Frage über Die Anwendung ded Contumacialverfahrend in Austrä; 
galvechtöfachen, gehört unftreitig als integrivender Theil mit in das Ganze der Erörterungen 
über dad noch definitiv zu regulirende Austraͤgalverfahren felbft, wo fie nur im Zufammen: 
hange ihre eigentliche Stellung, Würdigung und Erledigung finden Tann. 

Indem daher der Königlich sBaierifche Bundestagsgefandte glaubt, Daß Die Definitive 
Berichtigung viefer Zwifchenfrage am angemeffenften und beften bei der envlichen Feſtſetzung 
einer Austraͤgalgerichts⸗ Ordnung überhaupt ſtatt haben dürfte, und fid) demnach noch eine 
weitere Definitive Yeufferung auch über dieſen Punct für Die zu gebende allgemeine Abſtim⸗ 
mung über dad Ganze des Austrägalverfahrens in Streitigfeiten von Bunveögliedern un: 
ter einander vworbehält; findet er ſich dennoch ermächtigt, vorläufig dem wohlentwidelten, 
in dem Protofolle der 9. Sitzung vom 17. April dieſes Jahres ($. 67) enthaltenen Antrage 
der zur‘ Revifion der Bundeöbefchlüffe über dad Austrägalverfahren niedergefegten Commif- 
fion, felbft mit Anwendung auf Die dermal bereitd anhängigen Austraͤgalſachen, vollkom⸗ 
men beizuſtimmen. 


Konigreich Sachſen. Der Koͤniglich-Saͤchſiſche allerhoͤchſte Hof, bat, nad Er: 
wägung des in der 9. Bundestagsfiung diefes Jahres CS. 67) erftatteten commiffarifchen 
Vortrags, die in Diefem Vortrage aufgeſtellten Anſichten vollkommen begruͤndet gefunden, 
und nimmt daher keinen Anſtand, den darauf beruhenden Antraͤgen beizutreten. 


Da nämlich bei den bundesgeſetzlichen Beſtimmungen über die Erledigung von Gtrei, 
tigfeiten, welche Bundesglieder betreffen, uͤberall der Grundſatz ſorgfaͤltig feſtgehalten wor⸗ 
den iſt, Daß .eine. Entſcheidung des Bundes durch eine zu beſtellende Anstraͤgalinſtanz nur 
bei Streitigkeiten zwiſchen Bundesſtaaten, nicht aber bei den Differenzen einer Bundesregie⸗ 


% 
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rung mit ben lediglich an die betreffenden Landeögerichte zu verweifenden Unterthanen ein, 
treten koͤnne, und da namentlich auf diefem Grundfage die deßhalb von dem gewöhnlichen 
Gange der Rechtöftreitigkeiten fehr abweichende Beitimmung des 30. Art. ver Wiener Schluß: 
acte beruhet; fo werben die Privatgläubiger,, verenthalber der Zweifel, weldye von mehreren 
Regierungen ihre Befriedigung zu übernehmen habe, obwaltet, felbft dann, wenn ihnen die 
Wahrnehmung ihres Sintereffe bei dem deßfallſigen Procefje nachgelaffen wird, doch nie als 
eigentlich mitftreitende Parteien angefehen werden koͤnnen. Es würde aber ganz incons 
fequent feyn, irgend Jemanden, der nicht Partei bei einem Proceſſe ift, das Recht zu einer 
auf den Gang veffelben einwirfenden Handlung beizulegen. Daher fcheint unthunlich, den 
betheiligten Privatgläubigern die. Stellung der erforderlichen Anträge zu Fortſetzung der Sache 


nach Ablauf der Friften, wo die Proceßvorfchriften des Gerichtes einen foldhen Antrag ers’ 


beifchen, zu überlaffen. 

Da ed aber doch unumgänglich nöthig feheint, Vorkehrung zu treffen, daß ein, nad 
Art. 30 der Wiener Schlußacte eingeleiteted, rechtliche Verfahren, in Ermangelung jener 
Anträge, nicht ganz erliegen bleibe, fo geht aud dem Koͤniglich-Saͤchſiſchen allerhoͤchſten 
Hofe ein anderes Ausfunftsmittel nicht bei, ald das von der Bundestags: Commiffion in 
Antrag gebrachte, wonach das die Austrägalinftanz bildende oberfte Gericht felbit beauftragt 
und ermaͤchtigt würde, alle. Sriiten von Amtöwegen zu beobachten. 

Uebrigend verfteht fich hierbei wohl ohne vieß, daß, bei Nachweiſung hinlanglich ge⸗ 
gruͤndeter Urſachen, Dilationen in eben der Maße zu ertheilen ſeyn wuͤrden, wie ſie auch 
im gewoͤhnlichen Proceßgange, wenn der Gegner den erforderlichen Antrag zu machen haͤtte, 
von dem Judicio wuͤrden verſtattet worden ſeyn. 

Zwei Bedenken koͤnnten noch Statt finden. 

Das eine geht dahin, daß das Austraͤgalgericht, wenn von keiner Seite eine Anre⸗ 
gung erfolgte, die Sache auf ſich beruhen laſſen koͤnne. Allein eines Theils duͤrfte bei ſo 
ausgezeichneten Sachen ein Ueberſehen ver Friſten nicht leicht zu befürchten, eben fo wenig 
aber ein gefliffentliches Verſchleifen von den oberften Gerichtöbehörden, die in ven Fall kom; 
men Tönnen, ald Austrägalinftanzen zu entfcheiden, zu beforgen ſeyn. Andern Theild würbe 
aud) die Aufficht der Bundeöverfammlung auf Die Beendigung der Sache in der vorgefchries 
benen Jahresfrift eintreten, und jedenfalld würden bie Dabei interefjirten Privaten nicht er⸗ 
mangeln, ſolche durch behufige Vorftellungen bei der Bundesverfammlung in Anregung zu 
bringen. 

Dad andere Bedenken befteht darin, dag die ftreitenden Regierungen bei in ber Regel 
fchr wichtigen Intereſſen übler daran feyn würden‘, als jeder andere Procehführende, weil 


ed ihnen nicht mehr frei ftünde, vie proceffualifhen Sriften durch gegenfeitiged Einverſtaͤnd⸗ 
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niß über die gefeliche Vorſchrift auszudehnen, entweder um ihre Eingaben vollftändiger 
vorzubereiten, oder auch, um immittelft, vieleicht felbit zum Vortheil der Privatgläubiger 
Vergleichsverhandlungen zu pflegen. Aber auch diefes Bedenken erledigt fih, wenn man er; 
wägt, Daß in der Regel die zu entfcheidende Sache ſchon vorher zwifchen ven Betheiligten 
umftändlic wird verhandelt worden feyn, fo daß es einer neuen aufbältlichen Vorbereitung 
nicht bedarf, und daß der austrägalgerichtlichen Entſcheidung ein forgfältiger Vermittlungs⸗ 
verfuch der Bundesverfammlung voraudgehe, mithin bei deſſen Bereitelung ein Vergleich. 
kaum meiter zu hoffen ift. Allenfalls Könnte aber dem Befchluffe die Beftimmung beigefügt 
werden, daß dad Austrägalgericht einer compromiffarifhen Prorogation der Friften dann 
ftatt zu geben befugt fey, wenn vie Parteien dad Einverftändniß der betheiligten Priva; 
ten mit dem dadurch entftehenden Verzuge nachzuweifen vermöchten. - 


Hannover a Hinfiht auf die Frage: 
wie bei der Anwendung des Artifeld 30 der Wiener Schlußacte zu verfahren ift, 
« wenn die Austrägalinftanz, in Ermangelung eines Antrags des einen Theild gegen 
«den andern Theil, fich nach der von ihr zu befolgenden Proceßordnung nicht ermädh: 
etigt halten kann, ex officio in contumacium zu verfügen? » 
findet dad Königlich Großbritanniſch⸗ Hannöverifche Gouvernement den im $. 67 des Pro⸗ 
tofolld der 9. dießjährigen Sitzung enthaltenen Commiffionsantrag denen durch die Bun; 
Dedacte ausgeſprochenen Grundfägen, nach weldyen die Unterthanen gegen den Zuſtand ber 
Rechtloſigkeit haben ficher geftellt werden follen, fo angemeffen, daß demfelben darin wirklich 
dad eänzige Mittel für den Zweck zu liegen fcheint, der Geſebsebung ihre Anwendung zu 
ſichern. 
Ich bin daher bevollmaͤchtigt, dahin abzuftimmen: 

«daß, in allen den Fällen, in welchen ein DBerfahren vor einer Austrägalinftanz 
nad) der Diöpofition des Art. 30 der Wiener Schlußaete eingeleitet ift, das oberfte 
Gericht, weldyed die Austrägalinftanz bildet, beauftragt und ermächtigt werde, alle 
stiften von Amtöwegen zu beachten, bei Nichtbefolgung einer ergangenen Verfü: 
gung, Berzichtleiftung auf die unterlaffene Handlung anzunehmen, und eben dad 
auszuſprechen, was fonft, auf den Antrag bed andern Theils, ald Folge ver Unter: 
laffung, zum Behufe ver endlichen Entſcheidung, audzufprechen feyn würde ». 


Würtemberg. Die Königliche Bundestagsgefandtfchaft ift angewiefen, ſich auf den 
in der 9. Sitzung vom 17. April (5. 67) dieſes Jahres gemachten Antrag der mit der Revifion 
der Bundestagsbeſchluͤſſe uͤber dad Austraͤgalverfahren beauftragten Commiſſion, folgenvers 
maßen zu erflären:: oo. 

Yrotof. d, d. Bundesverf. XV, Bb, 36 
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Es laßt fi, in Webereinfiimmung mit dem Commiffiondvortrage, nicht mißfennen, 
daß 
1): die von der Commiſſion angetragene Beſtimmung im Geiſte des Art, 30 der Schluß⸗ 
acte Tiegt, welcher fehon für die Vereinigung ver betheiligten Bundesſtaaten über ein Der 
Yusträgalinitanz etwa vorzuziehended Eompromiß, die Beftimmung einer Frift verfügt, 
nach deren unbenugtem Ablaufe aber die Entfcheivung von der Bundesverſaͤmmlung veran- 
fapt willen will, und damit unverfennbar den Zweck varlegt, einer willführlichen Hinhal⸗ 
tung der Einleitungen einer Entſcheidung zu begegnen. 


Diefer Zweck würde aber 

2) nicht erreicht, wenn im Laufe des Verfahrens derjenige der betheiligten Bundes; 
ſtaaten, welcher mit feiner Erklärung zurüd bleibt, nicht follte von Amtöwegen Dazu ange 
halten werden koͤnnen. Denn da, nad) der biöher beftehenden Bundestags; Gejeßgebung,, den 
bei Beförderung einer Entſcheidung allein interefjirten Privaten eine gerichtliche Handlung 
bei vorfommenden Friftverfaumnifien nicht zufommt, vie als ftreitende Theile handelnden 
Bunveöglieder aber gewöhnlich Fein befonveres Intereſſe haben, die Entſcheidung zu bejchleu: 
nigen; fo wäre die Dinhaltung verfelben ganz der Willführ ver letzteren bloß geftellt und 
fomit die wohlthätige Abficht des Art. 30 der Schlußacte ganz verfehlt, den Privaten zu 
Geltendmachung ihrer Forderung zu verhelfen. Ä | 


Mebft dem wird 

3) eine Ermächtigung ded Austrägalrichterd zu amtlichen Verfügungen in dergleichen 
Fällen auch den übrigen Grundfägen ver Bundeögefeßgebung entfprechen, nach welcher, bei 
gewöhnlichen Proceffen, ver Austrägalinftanz vie ganze Zeitung Ded Verfahrens 
uͤberlaſſen bleiben fol, Wenn nun hiedurch der Schlußantrag der Bundestags⸗ Commiſſion 
hinlaͤnglich gerechtfertigt iſt; ſo ſprechen eben dieſe Ruͤckſichten auch 

4) für Bejahung ver weitern, von ber Bundestags + Eommiffion im $. 13 ihres 

Gutachtens: aufgeworfenen Frage: 

ob, went: der vor ihr gemachte Vorſchlag genehmigt wird, dieſe Anordnung auch auf 

dermalen bereits in Verhandlung ſtehende Faͤlle des Art. 30 der Wiener Schlußacte 

angewendet werden koͤnne? 


Die Anſicht, von welcher die Commiſſion bei Bejahung dieſer Frage ausgieng, findet 
man um ſo mehr begruͤndet, als die bejahende Entſcheidung der aufgeſtellten Hauptfrage 
eigentlich nicht einmal als ganz neuer Grundſatz, ſondern mehr nur als eine Entwick⸗ 
lung des. wahren Sinne des Art. 30 der Schlußacte beurtheilt werden, mit: 
hin gar wohl ſchon bei bereits anhängigen Faͤllen Diefer Art zur Anwendung fommen Tann, 


| 
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Selbſt aber auch ald neue Beftimmung . betrachtet, fteht ihrer Anwendung in die 
fer Auspehnung die Einwendung einer derfelben beigelegten beſchwerenden Rüdwirkung 
nicht im Wege, wenn nur, binfichtlidy ver bereitö beftinmten und von den Parteien. 
nicht eingehaltenen Friften, die Anberaumung einer weiteren varangeht, deren Ber: 
ſaͤumung, wie ausdruͤcklich vom Gericht erklärt werben Fönnte, mit dem, im Allgemeinen 
ausgefprochen werdenven , gefeßlichen Nachtheil des vorausgeſetzten Verzichts auf die zu 
erwarten gewejene Handlung verbunden if. Denn in dieſer Art wirft auch die neue 
Beſtimmung keineswegs zurüd, fondern ihre Wirkung tritt nur in Beziehung auf eine 
Thatſache oder auf eine Verſaͤumniß ein, welche neuer iſt, als das Geſetz. 


Baden. Die Großherzogliche Regierung kann mit dem Antrage der Commiſſion 
nur einverſtanden feyn, indem er eine reine Conſequenz aus ber Eigenthuͤmlichkeit bed 
Streitverhältniffes im Falle des Art. 30 der Wiener Schlußacte enthält, auf welche, fo 
wie auf Die hieraus entfpringenve- Nothwendigfeit eigenthümlicher Verfahrungd: Normen fie 
laͤngſt und zu wiederholtenmalen aufmerffam gemacht hat. Einiges Bedenken entfteht frei- 
lich aus der Möglichfeit von Eollifionen mit einer andern ſchon beftehenden gefeglichen 
Vorſchrift, wonach jede Austrägal: Streitigfeit binnen Jahresfriſt entfchieden werden fol. 

“ Bundeöbefhluß vom 16. Juni 1817. II. 8, 
Es duͤrfte nämlich ein Austrägalgericht, um diefer leßtern Vorſchrift ebenfalld zu ge: 
nügen, ſich veranlaßt fühlen, in Gemäßheit der neuen Ermächtigung nad Ablauf einer 


gewährten Frift rafcher von Amtöwegen einzufchreiten, ald etwa ohne jene Vorſchrift ge⸗ 
ſchehen waͤre. 


Die Großherzogliche Regierung findet inzwiſchen hierin nur einen Beweis von ver 
Unzweckmaͤſigkeit dieſer Vorſchrift felbft, welche eben fo wenig in Zukunft beobachtet wer: 
den dürfte, ald man fie bei den feither anhängig gewordenen Audträgal; Streitigfeiten hat 
beobachten koͤnnen. Noch weniger fcheint ed fich rechtfertigen zu laffen, daß vollends die 
Bundedverfjammlung über vie AZuläffigfeit einer längern Dauer der. Austrägalverhand; 
fung in einzelnen Fällen entfcheiven folle. Diefe hohe Behörde würde die längere Dauer 
ftetshin bewilligen müfjen, indem es unmöglich angeht, daß fie, die das Erfenntniß nicht 
zu füllen hat, eine Sache, im Widerſpruch mit dem Audträgalgerichte, für fpruchreif erkläre, 
Die Großherzogliche Regierung halt es demnach für rathſam, daß, im Falle der Antrag 
der Commiffion genehmigt wird, damit die Aeufferung verbunden werde, Daß ed mit ber 
in dem Bundeöbefchluffe vom 16. Juni 1817, III. 8, enthaltenen Vorſchrift nicht ernftlicher. 
gemeint fey, ald mit einer ähnlichen vom Kaifer Juſtinian (in L. 13. $. 1. de judiciis), 
der felbft für die allergewöpnlichiten Proceſſe volle drei So bewilligt, — Syn Zufunft 
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aber moͤchte die ganze Vorſchrift, die auf ſo verwickelte Streitgegenſtaͤnde, wie die, welche 
zwiſchen verſchiedenen Staaten verhandelt werden, in der Regel ſind, durchaus keine An⸗ 
wendung finden kann, lediglich zurückzunehmen ſeyn. 

Nebſt dem kommt noch weiter in Betracht, daß der Effect des Ungehorſams nach den 
Proceßordnungen der verſchiedenen Deutſchen Bundesſtaaten ſehr verſchieden iſt. Manche 
Proceßordnungen, wie z. B. die des Großherzogthums Baden, nehmen in contumaciam 
die affirmative Conteſtation an, waͤhrend andere das Vorbringen eines Gegners in con- 
tumaciam für abgeläugnet halten. Hiernah wird eine Regierung durch das amtliche 
Borfchreiten eines Austrägalgerichts, fo fern e8 an eine Ordnung jener erſten Art gebunden 
ift, offenbar in größern Nachtheil verfegt, wie im umgefehrten Sale. Allein auch dieſes 
Bedenken führt bloß zu dem Wunfche, Daß der Hinweifung auf die befondere Procep: 
ordnung eines jeden Gerichts, demnaͤchſt durch eine eigene Austrägalgerihtd Ordnung fur: 
rogirt werden möge, 

Endlich trägt die Großherzogliche Regierung Darauf an, nicht minder die übrigen Puncte, 
die fie in Beziehung auf den Art. 30 der Wiener Schlußacte früher angeregt. hat, nämlich: 

1) das procefjualifche Verhaͤltniß der ftreitenden Regierungen , 

2) die Statthaftigkeit einiger Theilnahme der reclamirenden Privatperſonen an dem 

Verfahren, 
3) die Erweiterung des Streitgegenſtandes auf eigentliche Forderungen, 

4) die genauere Feftftellung der Vorfrage, und 

5) die Zuläffigfeit ihrer proviforifchen Entfheidung, 
ebenmäfig zur gutachtlichen Erdrterung und Entfcheidung zu bringen. 

Unmittelbar ift übrigens die Großherzogliche Regierung hierbei nicht mehr betheiligt, 
indem dad Gericht, dem fie eine ihr hochwichtige Angelegenheit vertraut, die jener Puncte 
wegen entfiandenen Zweifel mit gewohnter Einſicht theild ſchon wirklich befeitigt bat, theils 
noch Fünftig und vielleicht ſchon eheſtens vollftändig befeitigen wird. 

Kurheffen: wie Defterreich. 


Großherzogthum Heffen. Großherzogliche Geſandtſchaft nimmt in Gemäß: 
heit erhaltener Inftruction keinen Anftand, im Weſentlichen dem Commiffionsantrage dahin. 
beizuffimmen, daß, in allen denjenigen Fällen, in welchen ein Verfahren vor einem Austraͤ⸗ 
galgerihte nad) der Beftimmung des 30, Artikels der Wiener Schlußacte eingeleitet fey, das 
oberfte Gericht, welches die Austrägalinftanz bilde, beauftragt und ermächtigt werde, alle 
Friften von Amtswegen zu beschten, und, bei Nichtbefolgung einer ergangenen Berfügung, 
eben das anszufprechen, was fonft, auf den Antrag des andern Theils, ald Zolge der Unter 
laffung, zum Behufe ver enplichen Entfcheivung, auszufprechen feyn würde, 
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Wenn bie Geſandtſchaft zugleih dafür flimmt, die Worte bes Commiſſionsantrags 
« Verzichtleiſtung auf die unterlaſſene Handlung anzunehmen », in dem Beſchluſſe zu über: 
gehen; fo findet fie fih hierzu durch Die Betrachtung veranlaßt, daß es nur. davon fich 
bandelt, die Außträgalgerichte zu ermächtigen,, dasjenige von Amtöwegen zu verfügen, was 

ſie nach ihren Proceßnormen nur auf Anrufen ded andern Theild zu verfügen hätten. 

Iſt hiernach die Verzichtleiftung auf die unterlaffene Handlung anzunehmen, fo bedarf 
ed jener Worte nicht; die Ermächtigung dazu liegt alsdann ſchon darin, Daß Das Gericht 
im Allgemeinen autorifirt ıft, von. Amtöwegen auszuſprechen, was ald Erfolg der Unter: 
laffung auf Anrufen des andern Theils audzufprechen wäre, 

Hat aber die Gerichtsoronung desjenigen Tribunald, welches den Austrägalgerichtöhof 
bildet, das gedachte Praͤjudiz nicht auf Die Unterlaffung gefebt; war etwa nad) ber beftes 
henden Gerichtsordnung der verfäunite Termin Fein peremtorifher: fo Tann aud Die Ver: 
zichtleiftung auf Die unterlaffene Handlung nicht von Amtöwegen angenommen werden, 

Daͤnemark, wegen Holftein und Fauenburg: trete dem Commifjiondantrage 
vollfommen bei. 


Niederlande, wegen ded Großherzogthums Luremburg: fey wenfoll er⸗ 
maͤchtigt, dem Commiſſionsantrage beizuſtimmen. 


Großherzoglich- und Herzoglich⸗Sachſiſche Häuſer. Der Geſandte nimmt 
feinen Anſtand, dem in der 9. Sitzung $. 67 von der mit der Reviſion der Bundes⸗ 
tagsbefchlüfje über Dad Austrägalverfahren beauftragten Commiffion geftellten Antrage, fo 
‚wohl für fünftige Faͤlle, als für ven zunaͤchſt vorliegenden, beizutreten, und hat nur ven 
Wunſch hinzuzufügen, daß, im inne und Geifte des 30. Art. ver Wiener Schlußacte, auch 
für ven Fall. Vorfehung getroffen werden möge, daß eine unbeftimmte Hinausziehung der 
Sriften, zum Radıtheil der Privatbetheiligten, von Seiten ber Austrägalinftanz, nad) ven 
von ihr zu beobachtenden Proceßgefeßen, aus dem Grunde nicht verhindert werden Fönnte, 
weil beide Theile deßhalb einverfianden wären und gemeinſchaftlich auf Verlaͤngerung der 
Friſten antruͤgen. 

Braunſchweig und Raffau: ı wie Hannover. 


Medlenburg Schwerin und Medlenburg-Ötrelig: vereinige ſich vollkom⸗ 
men mit dem Commiſſionsantrage. 


Holſtein⸗-Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg. Die Geſandtſchaft hat 
nicht ermangelt, den in der 9. dießjahrigen Sitzung erſtatteten Commiſſionsvortrag ihren 
hoͤchſten Committenten vorzulegen, und iſt nunmehr, in Folge ihr ertheilter Inſtructionen, 

autoriſ rt, für die Annahme einer gefeglichen Norm dahin zu ſtimmen: 
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daß, in allen ven Fallen, in welchen ein Verfahren vor einer Audträgalinftenz nad) 
der Dispofition ded 30, Artifeld der Wiener Schlußacte eingeleitet iſt, das oberſte Ges 
richt, welches die Austrägalinitang bilder, beauftragt und ermächtigt fey, alle Friften 
. von Amtswegen zu beachten, bei Nichtbefolgung einer ergangenen Verfügung, Vers 
| zichtleiftung auf. die unterlaffene Handlung anzunehmen und eben Dad auszufpres 
chen, was fonft, auf Antrag des andern Theils, als Folge der Unterlaffung, zum Behufe 

der endlichen Entſcheidung, auszufprechen feyn würde. 
Was die im $. 13 ded Vortrags berührte Frage betrifft, fo halt man mit der Com⸗ 
niſſion dafür, daß dieſe gefeglihe Norm auch auf jeßt penvente Kalle Anwendung finden 

koͤnne und dürfe. 


Hohenzollern, Liehtenftein, Reuß, Schaumburgstippe, Lippe und 
Walde, Meine Durchlauchtigften Committenten finden die von der mit Revifion 
yer Bundestagsbefchlüffe über Das Austrägalverfahren beauftragten Commiffion, in ver 9. dieß, 
jährigen Situng, vorgefehlagene Anordnung in Betreff ver Contumacial:; Erfenntniffe und 
deren Anwendung, dem Zwecke jened Verfahrens volllommen angemefjen, weßhalb Hoͤchſtdie— 
ſelben den Antraͤgen der Commiſſion uͤberall beitreten wollen. 


Die freien Städte. Der Geſandte iſt beauftragt, in Beziehung auf das Contu⸗ 
macialverfahren in folhen Fällen, wo eine Streitfache in Anwendung des 30, Art, der Wies 
ner Schlußacte an ein Austrägalgericht gelangt iſt, dem Antrage beizuftimmen, welcher in ver 
9, dießjährigen Sitzung von der mit der Revifion der Bundestagsbeſchluſſe über das Austraͤ⸗ 
galverfahren befchäftigten Commiffion gemacht ift. ’ 


Praͤſidium Da fih 16. Stimmen für die Anträge der Commiſſivn erflärten, fo 
wäre der Beſchluß ganz nach dieſen Commiiffiondanträgen zu ziehen;-nur wolle Praftviun ans - 
beim geben, dasjenige, waß die Großherzoglich-Badiſche und Großherzoglich: und Herzoglidh ; 
Saͤchſiſche Geſandtſchaften an Handen gegeben hätten, der mit der Nevifion des Austrägals 
verfahrens beauftragten Commiffion zur Fünftigen Begutachtung zuzuftellen ? 


Säammtlihe Sefandtfhaften waren damit einverftanden; daher 
„Beſchluß: 

1) daß, in allen ven Fällen, in welchen ein Verfahren vor einer Austraͤgalinſtanz nad) 
ver Dispofition des 30, Artifeld der Wiener Schlußacte eingeleitet ift, das oberfte Gericht, 
welches die Austrägalinftanz bildet, beauftragt und ermächtigt wird, alle Sriften von Amts⸗ 
wegen zu beachten ,. bei Nichtbefolgung einer ergangenen Verfügung (welche peremtoriſche Ei; 
genjchaft Hat), Verzichtleiſtung auf die unterlafiene Handlung anzunehmen, und eben dag 
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audzufprehen, was font, auf Antrag des andern Theild, ald Folge ber Unterlaffung, zum 
Behufe der endlichen Entfcheivung, auszufprechen feyn würde; 

2) was übrigens in den Abjtimmungen der Gefandtfchaften von Baden und der Groß 
herzoglich» und Herzoglich⸗Saͤchſiſchen Häufer an Handen gegeben worden ift, wird der mit 
der Revifion des Austrägalverfahrend beauftragten Commifjion zur weiteren Erörterung und 
Begutachtung zugeftellt. 

3) Bon dieſem Befchluffe wäre den, ald Austrägalgerichten in Thaͤtigkeit befindlichen, 
oberften Gerichtähöfen durch die betreffenden Sefandifchaften Mittheilung zu machen. 


u Ä S. 107. 
Beſoldungs- und Penfions:Rüdftänve der zum vormaligen Kaiſerlichen 
. und Reihölfammergerichte gehörigen Perfonen betreffend. 
(12. Sig. $. 79 d. 3.) , 


Dreuffen. In Folge des lekten Commiffionsgutachtend über Die Behandlung der 
Befoldungs: und Penfiond : Rüdftände der zum vormaligen RKaiferlichen und Reichskammer⸗ 
gerichte gehörigen Perfonen, hat ſich die Königliche Bundestagdgefandtfchaft, auf den Grund 
der iyr zugefommenen vorläufigen Inſtructionen, ſchon in der 3. dießjährigen Sitzung, in 
folder Art erflärt, wie ed ihr nach damaliger Lage der Sache nothwendig und angemef: 
fen erfchien, namentlih auch damals fehon ausgefprodhen, ‚unter welchen allgemeinen und 
befondern Borausfegungen die bieffeitige Regierung den von der Commiſſion ‚gemachten 
Borfhlaa, - 

daß die Vertheilung und Uebernahme des noch auszumittelnden, zur Tilgung 
aller wirklich anerkannten Ruͤckſtaͤnde erforderlichen Geldbetrages nach der ver: 
maligen Matrifel erfolgen möge, 
"wegen: der dadurch zu bewirfenden Abfürzung des Geſchafts annehmbar und praetiſch fin⸗ 
den werde. 

Die, dieſer Aeuſſerung zum Grunde gelegte, allgemeine Vorausſetzung einer bei 
den meiſten Bundesgliedern ſtattſindenden Geneigtheit, auf jenen Commiſſionsvorſchlag 
gleichmaͤſig einzugehen, iſt indeſſen durch die ſeitdem erfolgten Abſtimmungen, welche ſich 
den früheren Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſchen und Koͤniglich-Baieriſchen Votis groͤßtentheils an⸗ 
ſchlieſſen, ſo wenig beſtaͤtigt, daß erhebliche Zweifel daruͤber entſtehen muͤſſen, ob die Re⸗ 
gulirung der vorliegenden Angelegenheit in derjenigen Art, wie er von der verehr— 
lihen Eommiffion vorgefhlagen worden, überhaupt zu Stande fommen werde. 

Freilich koͤnnen hierin die bis jeßt noch rüdftändigen eilf Abftimmungen eine bedeu⸗ 
tende Veraͤnderung bervorbringen; follte ſich aus denfelben aber wirklich ergeben, daß die 
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Majorität dem Commiffionsgutachten nicht beitritt; fo würde ſolches, wie.in jener Er: 
klaͤrung der Röniglihen Geſandtſchaft ſchon angedeutet ift, nicht ohne ruͤckwirkenden Ein, 
fluß auf die Dieffeitige Anfiht, ſowohl im Allgemeinen ald im Einzelnen, bleiben, 

Daß und unter welden Modificationen der Königlich: Preuffifche Hof in dem be; 
zeichneten Falle eine folhe Majorität ſchließlich noch durch feine Stimme verftärken 
würde, ift die Königliche Gefandtfhaft mittelft gegenwärtigen Nachtrages zu ihrer frühes 
ren Erklärung vor diefer hohen Verfammlung ſchon jet im Voraus anzuzeigen und näher 
auseinanderzufegen ermächtigt. 

Um für die weitere Behandlung des Gegenftandes im angenommenen Falle von Ge⸗ 
ſichtspuncten ausgehen zu koͤnnen, welche mehr auf einer rechtlichen Grundlage ruhen 
und weniger von Rüdfichten der Convenienz abhängen, würde es angemefjen fcheinen , die 
Sache auf denjenigen Stanppunct zurüdzuführen, auf welchem fie fih in Folge des gut—⸗ 
achtlichen Berichtes befand, ven der erfle Referent (der damalige Königlich: Baieriſche Ger 
fandte, Freiherr von Gruben) in der Sigung vom 28. November 1816 hierüber erſtattete. 
Hiernach wäre, fo wie in dieſem Berichte $. 23 vorgeſchlagen worden, 

die Berwendung der rüditändigen Rammerzieler und Zinſen der Su 
ffentations; CSaffen: Capitalien zur Dedung ver reclamirten Penſions⸗ 
Ruͤckſtaͤnde 
als Grundſatz anzuerkennen, und in Gemäßheit beffelben der Anfang des Verfahrens 
damit zu machen, daß man den Betrag gedachter Activ: Rüdftände, das heißt. 

1) fowohl der ruͤckſtaͤndigen Kammerzieler, als 

2) der bis zum Jahre. 1816 rüdftändigen Capitalien- Zinfen (dieſe letztern jeboch nur, ? 

in fo fern fie bei der im Jahre 1817 hieſelbſt pro futuro gefchehenen Regulirung 

der reichöfammergerichtlichen Penfionen nicht fchon mit berüdfichtiget worden find) 
genau auszumitteln und feftzuftellen fuchte, zu welchem Ende die beſtehende verehrliche 
Commiſſion veranlaßt werden Fönnte, auf den Grund der bei ihr gefammelten Materias 
lien, eine Nachweiſung des rüditändigen Betrages, welchen jeder der verſchiedenen, übers 
haupt im Ruͤckſtande verbliebenen Staaten noch zu zahlen hat, anzufertigen und folche 
den refpectiven Bundestagsgeſandtſchaften derſelben mitzutheilen, damit alsdann ein jeder 
Staat binnen einer zu beſtimmenden Friſt Cworuͤber ſich die hohe Bundesverſammlung zu 
vereinigen haͤtte) hieſelbſt ſeine Erklaͤrung abgeben moͤge, ob er den liquidirten Ruͤckſtand | 
anerfenne, und was er dabei zu erinnern finde? Dergleichen etwaige Erinnerungen aber 
wären, vollftändig motivirt, durch bie betreffende Geſandtſchaft der verehrlichen Com⸗ 
mifjion zuzuftellen, weldyer es demnaͤchſt überlaffen bliebe, wenn fie viefe Erinnerungen als 
gegründet nicht anerkennen zu dürfen glaubte, an die hohe Bundesverfammlung deshalb zu 
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berichten und wegen eined darauf zu erleffenden angemeffenen Beſchluſſes ihre gutacht⸗ 
lichen Antraͤge zu machen. 


Die im letzten Commiſſionsgutachten angefuͤhrten und von der Koͤniglichen Geſandt⸗ 
ſchaft nicht verkannten Schwierigkeiten in Bezug auf die Feſtſetzung und Erhebung der 
ruͤckſtaͤndigen Kammerzieler, beſonders für die Zeit nach Aufhebung des Deutſchen Reichs 
und Einführung ver Fremdherrſchaft, dürften ſich beſſer, als es auf den erſten Blick ſchei⸗ 
nen moͤchte, beſeitigen laſſen, wenn man — 

D denjenigen Theil dieſer Ruͤckſtaͤnde, welcher etwa auf die vormaligen, ſpaͤterhin media⸗ 
tiſirten Reichsſtaͤnde faͤllt, zunaͤchſt auf Rechnung desjenigen Landesherrn, unter deſſen 
Souverainetaͤt dieſelben gekommen ſind, in der Beruͤckſichtigung bringen wollte, daß 


a) in Gemaͤßheit der zwiſchen jenem Landesherrn und dem betreffenden ehemaligen 

Reichsſtande bei Gelegenheit der Mediatiſation des letztern oder auch ſpaͤterhin erfolg. 
ten Auseinanderſetzungen, die Kammerzieler⸗Ruͤckſtaͤnde zu Schulden gehoͤren werden, 
welche entweder der Standesherr zu tragen oder der neu eingetretene Souverain auf 
die Steuercaſſe zu uͤbernehmen hat; 


bh) in ſolchen Fallen, wo es hieruͤber gaͤnzlich an Grundſaͤtzen fehlte, der Souverain 
bei Einziehung der Kammerzieler-Ruͤckſtaͤnde einftweilen den Vorſchuß leiften, und 
fich feine etwaige Gerechtfame gegen den Standesherrn, möthigenfalld zur gericht 
lihen Verfolgung vor dem betreffenden Gerichte, vorbehalten koͤnnte. 
Wenn man ferner 


I) in Beziehung auf diejenigen Deutfhen Länder, welche nach dem Luͤneviller Frie— 
den durch die ſpaͤter eingetretenen Ereigniſſe unter die Fremdherrſchaft geriethen, auch fuͤr 
die Zeit dieſer letzteren eine Berechnung der Kammerzieler in ſolcher Art fortgelten laſſen 
wollte, daß dieſelben nunmehr denjenigen Regierungen, welche vergleichen Laͤnder unmit⸗ 
telbar aus den Haͤnden der Fremdherrſchaft erhalten haben, zuzuſchreiben waͤren. Zwar 
kann allerdings da, wo auf einem beſtimmten Landestheile Ruͤckſtaͤnde von Kammerzielern 
ruhen, deren Berichtigung waͤhrend der Fremdherrſchaft unterblieben iſt, dem ſtrengen 
Rechte nach fuͤr dieſe Ruͤckſtaͤnde keine andere Beruͤckſichtigung von Seiten der neu ein⸗ 
getretenen Regierung erwartet werden, als für andere aus der Zeit ber Flemdherrſchaft 
herruͤhrenden Schulden und Ruͤckſtaͤnde aͤhnlicher Natur; indeſſen duͤrfte doch wohl die An: 
wendung dieſes ſtrengen Rechts von Seiten keiner Regierung eine Ausdehnung erhalten, 
wodurch ſie ſich aller und jeder Beruͤckſichtigung jener, auf die Zeit der Fremdherrſchaft 
fallenden Ruͤckſtaͤnde entzoͤge; wenigſtens koͤnnte die verehrliche Bundestags⸗Commiſſion im⸗ 
merhin abwarten, ob dieſerhalb auf die obgedachte mitzutheilende Nachweiſung Erinne⸗ 
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rungen erfolgen würben, und wenn fie erfolgten, den Umftänden nach an die hohe Bun: 
beöverfammlung. darüber ‚berichten, 

Wäre auf diefe Weife ver. Betrag ver rüditändigen Rammerzieler überhaupt ausge⸗ 
mittelt, fo bedürfte ed alsdann einer näheren Unterſuchung, in wie weit felbige zur Deckung 
aller’ Anfprüche pro praeterito ausreichen. 

Zuvoͤrderſt kommen bei Claffification der Anfprüche Die beſoldeten Mitglieder des 
Reichskammergerichts, naͤchſt ihnen aber das Canleiperſonale/ ſowohl das lebende als die 
Erben der verſtorbenen, in Betracht. 

Daß dieſen allen im Allgemeinen ein Recht fowohl auf Fortzahlung der ihnen zur 
Zeit der Exiſtenz des Reichskammergerichts angewieſenen Beſoldung, als auch auf Entſchaͤ⸗ 
digung fuͤr den Verluſt der ihnen ganz oder theilweiſe als Beſoldung zugewieſenen 
Taxgefaͤlle oder Gerichtsgebuhren zuſtehe, ſcheint wohl von keiner Seite mehr beſtritten 
zu ſeyn. 

Anders verhaͤlt es ſich mit den Anſpruͤchen der Advocaten und Procuratoren, inglei⸗ 
chen des Herrn Grafen von Reigersberg. 

Daß denſelben ein eigentlicher Rechtsgrund ermangelt, wie es ſchon aus der Natur 
der Sache hervorgeht, iſt nicht allein in der dieſſeitigen erſten Erklaͤrung, worauf vie Ge; 
fandtfchaft fich erlaubt‘, hierbei Bezug zu nehmen, ausvrüdlicd behauptet worden, fondern 
aud ſchon in dem erwähnten gutachtlichen Berichte vom 28. November 1816, $. 21, hat 
fi der damalige Königlich: Baierifche Gefandte, Freiherr von Gruben, in gleihem Sinne 
gegen viefe hohe Verſammlung geäuffert. 

Wollte mın gleihwohl aud) dieſe Elaſſe von Reclamanten entweder nach den damali⸗ 
gen VBorfchlägen des Freiherrn von Gruben, oder nad) den neueften Anträgen der verehr: 
lichen Commiffion berüdfichtigen, und follte hierzu ver feftzuftellende Betrag der Ruͤckſtaͤnde 
von Kammerzielern und Zinfen der Activ⸗Capitalien nicht hinreichen, fo würde die Koͤ⸗ 
niglich: Preuffifche Regierung fich gern zu jedem Beitrage verffehen, wofern nur ein Res 
partitions-Fuß, welcher auch die Billigung aller übrigen Bundesſtaaten 
erhält vorgeſchlagen würde, | 

: Zur Auswahl eines folhen Fußes feheinen nur zwei Wege offen zu flehen: 
entweder nämlich müßte die Vertheilung des nod) erförverlichen Zuſchuſſes nach der 
jegigen Bundeömatrifel gefchehen, alsdann aber auch von allen und jevem Bundesſtaate ber 
matrifulermäfige Beitrag geleiftet werden; 

oder man Eönnte die frühere Matrifel, wie fie nach dem Lüneviller Frieden. und 

nach dem Reichsdeputationsſchluſſe von 1803 noch in Anwendung geweſen, zum Grunde 


legen. 


! 
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Endlih würde zur Erfparung der Koften einer befondern Gafienverwaltung, welche 
bei einer unmittelbaren Einziehung fowohl jener Zufhüffe, ald auch der Kammerzieler 
und Zinſenruͤckſtaͤnde hieſelbſt nöthig werden dürfte, daffelbige Verfahren eintreten Tonnen, 
welches bei der durch den Befchluß vom 14. Juli 1817 geſchehenen Regulirung und ange: 
ordneten Fortzahlung der ver Reichskammergerichts⸗ Penfionen pro futuro, vom Fahre 1817 
an, in Anwendung gebracht ift, und mithin, nad) Liquidmachung und Feſtſetzung des Be: 
tragd der einzelnen Forderungen und der von jedem Bundesftaate zuzufcjieflenden Summe, 
jedem Bundeöftaate die Zahlung eben fo vieler” liquiden Forderungen einzelner Penſionaͤrs 
ganz oder zum Theil zuzumeifen feyn, ald erforderlich wäre, um die Summe der von ihm 
zu präftirenden Quote zu erfchöpfen. 

Je wuͤnſchenswerther die baldige Erledigung diejer Angelegenheit, bei welcher fo viele 
Königlihe Unterthanen betheiligt find, der Königlich s Preuffifchen Regierung ſeyn muß, 
um fo dankbarer würde ed von der Dieffeitigen Geſandtſchaft anerfannt werben, wenn von 
Seiten eines ſehr vereprlihen Praͤſidii gefälligft Einleitung dahin getroffen werden wollte, 
daß, in fo weit die erforderlichen Inſtructionen etwa bereitd eingegangen find oder bis zum 
Eintritte der Sommerferien noch eingehen follten, die Abgabe ver noch fehlenden Erflärun: 
gen beſchleunigt, und demnaͤchſt eine möglichft kurze Frift zur definitiven Abſtimmung und 
Beſchlußziehung anberaumt werde, — 

Hierauf wurde auf Antrag des Praͤſidii, und unter dem Vorbehalte, daß diejenigen 
Geſandtſchaften, welche ſich dazu bereit faͤnden, ihre Abſtimmungen alsbald in das Proto⸗ 
koll legen koͤnnten, einhellig 

beſchloſſen: 

Termin zur definitiven Abſtimmung über ven Gegenſtand der Befoldungd; und Pens 
ſions⸗ Rüdftände der zum vormaligen Kaiferlichen und Reichskammergerichte gehoͤrenden 
Perfonen auf den 18. December dieſes Jahres feſtzuſetzen. 


S. 108. 

Gefuh der Prälaten und Ritterfchaft des Herzogthums Holftein, um Ber 
mittlung wegen Wiederherftellung ihrer landſtaͤndiſchen Verfaſ— 
fung, und insbefondere ihrer Steuergerehtfame, 

Der Großherzoglich- und Herzoglich-Saͤchſiſche Herr Bundestagsge— 
fandte,Örafvon Beuft: erftattet Bortrag über Die (Zahl 136 vorigen Jahres eingelommene) 
Denkſchrift der Prälaten und Ritterfchaft des Herzogthums Holſtein, enthaltend «bie Dar; 
« stellung ihrer, in anerfannter Wirkſamkeit beftehenven landſtaͤndiſchen Verfaſſung, insbe⸗ 
« fondere ihrer Steuergerechtſame ’, worin diefelben bitten: 
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edie hohe Bundeöverfammlung wolfe ihre, in anerfannter Wirkſamkeit beftehenve, Hol: 
fteinifche Verfaffung in ihrer ganzen, namentlich audy auf die Verbindung mit dem Herz 
zogthume Schleswig bezüglichen Ausdehnung, in Gemäßheit des Artifeld 56 der Wiener 
Schlußacte, ihres Schußed, ihrer vermittelnden Fürforge widmen, daß viefelbe, wie fie 
fich einer urfundlichen -Anerfennung Seiner Koͤniglichen Majeftät ihres allergnävigften 
Landesherrn bereits erfreue, fo auch ‚practifch anerfannt und beachtet, dem Lande er: 
balten und vornehmlid in Hinficht des Steuerbewilligungsrechts ungekraͤnkt verbleibe; 

«die hohe Bunvesverfammlung wolle ferner bei Seiner Majeftät dem Könige von 
Dänemarf die Vermittlung auf dem nad) ihrer Weisheit geeigneteften Wege dahin über: 
nehmen, daß den Holfteinifchen Praͤlaten und der Ritterfchaft die Verficherung ange: 
deihe, Daß diejenigen Beiträge, welche die Flöfterlichen und adeligen Gründe interimi- 


ſtiſch und bis zu den Beſtimmungen ded Landtages, auffer den ordentlichen Contribu: 


tionen, willig und nad) Kräften zu den Staatsbeduͤrfniſſen leiften werden, ihren Frei- 
heiten unfcäolid feyen, und auf dem Wege der gütlichen Uebereinfunft, nicht aber des 
Zwanges, von ihnen erhoben werden follen; 

ada endlich die Holfteinifchen Prälaten und Ritterfchaft weit entfernt feyen, einer Um⸗ 
geftaltung ‚ihrer Lanvdeöverfaffung im zeitgemäfere Formen irgend Hinderniffe in ven 
Meg legen zu wollen, fie vielmehr die Begründung verfelben für Das dringenpfte Lan: 
desbeduͤrfniß erfennten, auch vornehmlidy in Hinficht ihrer ſchleunigeren hülfreihen Her: 
beiführung Hoffnung aus der nachgeſuchten Vermittlung fehöpften; fo wolle eine hohe 


-Bundesverfammlung dahin vermitteln, daß die Prälaten und Ritterfhaft bis zum er; 


wünfchten Eintritte diefer neuen Verfaſſungsordnung in ihrer rechtlich beftehenden, lan⸗ 
desherrlich anerkannten, Berfafiungsgerechtfame in alle Wege gefchüßt, ingleichen ihre 
Borfchläge in Hinficht ver einzuführenden Veränderungen vernommen und berüdfichtigt 


“ werben, bie dermalen in anerkannter Wirkfamfeit rechtlich beftehenve Verfaffung aber, 


nad den Worten des Artikels 56 der Wiener Schlußacte, anders nicht ald auf dem in 
diefer Berfaffung felbft liegenden Wege abgeändert werden möge». 


Nach vollftändig mitgerheiltem Inhalte der Denkſchrift fomohl, als der verfelben ange: 


hängten Beilagen, und nad) einer ausführlichen Erörterung des Legitimationspunctes und 
der Competenz, welche der Herr Neferent aus ven von ihm -vorgetragenen Motiven für ber 
gründet halt, macht verfelbe in der Hauptfache den Antrag, 


daß die hohe Bundesverfammlung, in Gemaͤßheit ihrer durch Bundes: und Schluß⸗ 
acte begründeten Competenz, den Koͤniglich⸗Daͤniſchen, Herzoglich: Holitein Lauens 
. burgifchen Herrn Bundestagögefandten erfuche, die Erklärung: feines allerhöchften 
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Hofes über den Inhalt der vorliegenden Denkſchrift binnen 6 Monaten gefäliigſt 
zu bewirken. 


Der Vortrag wurde dem Protokolle u unter Zahl 9 angefügt und loco dictaturae 
drucken zu laſſen beliebt. 


Dänemark, wegen Holftein und Lauenburg. Ich Hatte gehofft, baß, bei 
Prüfung der von Praͤlaten und.Ritterfchaft des Herzogthums Holſtein angebrachten Genf 
ſchrift, die verehrliche Commiſſion die Ueberzeugung gewinnen werde, daß die Competenz 
dieſer hohen Verſammlung in dem vorliegenden Falle nicht begruͤndet ſey, und mich demnach 
Darauf vorbereitet, einige Berichtigungen der in der Denkſchrift angeführten Thatſachen vor⸗ 
zulegen, Die abweichende Anfiht der Commiffion nöthigt mich aber, auf ihren Vortrag 
und die Gründe einzugehen, nach welchen fie vie Competenz diefer hohen Verſammlung für 
begründet erachtet. — 

Ich beginne meine Xeufferung mit berfelben Bemerkung, 'mit welcher in dem Bortrage 
Die Erörterung über den Legitimationspunet gefchloffen worden ift, naͤmlich: daß für jebt 
diefer auf fid) beruhen Fönne, 

Die nachfolgenden Bemerkungen haben den Zwed zu zeigen, daß die verehrliche Com: 
miffion in ihrem Gutachten über Begründung und Umfang der Competenz weiter gegangen 

iſt, ald die vorliegende Beſchwerde und die Anträge, wozu fie geführt, nach den Geſetzen des 
‚Bundes rechtfertigen koͤnnen, weiter, ald auf eine einfeitige Darftellung, ohne Praͤjudiz für 
die Königliche Regierung, gefchehen konnte. 

Bon den vielen Bundesgeſetzſtellen, die hier angeführt find, und ganz unzweideutig 
mehr oder minder eingreifen follen, bebe ich zuvoͤrderſt einige aus, worüber in dem Bor; 
trage fich nichts weiter findet, ald deren eigener Wortlaut, und geftehe, dabei eine nähere 
Beziehung derfelben auf ven Bejchwerdefall nicht zu erkennen. Sch glaube daher auch mei: 
nerſeits, mich darauf befchränfen zu fünnen, viefelben felbft reden zu laffen. 


Art. 2 der Schlußacte. Der Umfang und die Schranfen, die ber Bund, feiner 
Wirkſamkeit worgezeichnet hat, find in der Bundesacte beitimmt, die der Grundvertrag und 
das erſte Grundgeſetz dieſes Vereins iſt. Indem biefelbe die Zwecke des Bundes ausſpricht, 
bedingt und begraͤnzt ſie zugleich deſſen Befugniſſe und Verpflichtungen. 


Art. 4. Der Geſammtheit der Bundesglieder ſteht die Befugniß der Entwickelung 
und Ausbildung der Bundesacte zu, in fo fern die Erfüllung der darin aufgeftellten Zwecke 
folhe nothwendig macht. Die desfalls zu faffenden Befchlüffe dürfen aber mit dem Geifte 
der Bundesacte nicht in Widerſpruch ftehen, noch von dem Grundcharakter des Bundes 
abweichen. 
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Art. 9. Die Bundesverſammlung übt ihre Rechte. und Obliegenheiten nur innerhalb 
der ihr vorgezeichneten Schranfen aus, Ihre Wirkfamkeit ift zundchft durch die Vorſchriften 
der Bundedacte und durch Die in Gemäßheit derfelben befchloffenen, over ferner zu befchliefs 


fenden Grundgefeße, wo aber diefe nicht zureichen, Durch die im Grundoertrage bezeichneten 
Bundeszwecke beſtimmt. 


⸗ 


Art. 26. Die Aufrechthaltung der innern Ruhe und Ordnung in den Bundesſtaaten, 
ſteht den Regierungen allein zu. Als Ausnahme kann jedoch, in Ruͤckſicht auf die innere 
Sicherheit des geſammten Bundes und in Folge der Verpflichtung der Bundesglieder zu 
gegenſeitiger Huͤlfsleiſtung, die Mitwirkung der Geſammtheit zur Erhaltung und Wieder⸗ 
herſtellung der Ruhe, im Falle einer Widerſetzlichkeit der Unterthanen gegen die Regierung, 
eines offenen Aufruhrs, oder gefährlicher Bewegungen in mehreren Bundesſtaaten, ſtatt finden. 


Nach ver im Gutachten näher motivirten Meinung, ift ed auch nur der Art. 13 der 
Bundedacte, verbunden mit dem 31., 53. und 54. ver Schlußacte, und zweitens der 
Art. 56 der Schlußarte, welche Die Competenz der Bundeöverfammlung in ver vorliegenden 
YUngelegenheit « vergleicht man die Envanträge der Holfteinifchen Prälaten und Ritterfchaft 
«mit den Geſetzen und Befchlüffen des Bundes, auch den fonft obwaltenden Umftänden » 
binlanglich begründen, um die Erklärung meined allerhoͤchſten Hofes zu erbitten. 


Es ift jedoch Mar, daß von einer practifhen Anerkennung irgend einer alten Verfaffung 
des Herzogthums Holftein, welche durch den 56. Art. der Schlußacte begründet werden fol, 
und von Verleihung einer neuen Verfaffung, nach dem Art. 13 der Bundesacte, nicht zu 
gleicher Zeit die Rede feyn kann. Diefes ift in der Maaße einander entgegengefeßt, 
daß die Erfüllung ded Einen die Erfüllung des Andern, und die Cumpetenz der Bundes⸗ 
verſammlung fuͤr den einen Fall die für den andern ausſchließt. | | 


Befände ſich Die frühere Berfaffung des Herzogthums Holftein in anerfannter Wirk 
famleit, fo wäre die Folge davon: daß von der Bundeöpflicht meines allerhödften Hofes, 
ven 13. Art. zu erfüllen, und von der Obliegenheit ver Bundedverfammlung, dafür zu forgen, 
daß derſelbe nicht unerfüflt bleibe, durchaus nicht mehr die Rede feyn koͤnnte, fondern nur 
davon, daß diefe in anerfannter Wirkfamfeit beftehende Verfaffung nicht auf unverfaffungs; 
mäfigen Wege abgeändert werde. Diefe Borfchrift des 56. Art. der Schlußacte würde, 
wäre fie anwendbar, es der Königlichen Regierung unmöglich machen, an die Stelle der 
erlofchenen Verfaffung eine neue zu feßen. Seine Majeftät der König hätten eben fo wenig 
das Recht als die Verbindlichkeit, den 13. Art. der Bundesacte noch in Ausfuhrung zu 
bringen. 
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Wird der 13. Art, der Bundesacte als unerfüllt angefehen, fo kann nicht zugleich von 
Vräeriftenz und Gewähr einer Verfaffung die Rede feyn, in Ruͤckſicht veren der Grundſatz 
gölte, vap fie nicht auf unverfaſſungsmaͤſigem Wege abgeändert werden darf; 

- Da diefe Schlußfolgerung als richtig nicht wohl verfannt werden kann, fo dürfte dieß 
allein ſchon hinreichend feyn, um den Beſchluß diefer hohen Verſammlung auf eine Recla, 
mation zu beftimmen, deren Petitum in den verſchiedenen Gegenftänden, welche copulativ 
Darin aufgenommen worden find, fich felbit widerfpricht und aufhebt. Es ergiebt ſich nam: 
lich hieraus die Unmöglichkeit, die Competenz in diefer doppelten Beziehung für begruͤndet 
zu halten. — Die Gründe des hierauf gerichteten Ausſpruchs der Commiſſion find mir 
daher nicht einleuchtend, und um fo weniger, ald ed den Anfchein hat, Daß diefer Wider; 
fpruch derfelben nicht entgangen ift, | 

Was mir zu dieſer Vermuthung Anlaß giebt, ift die Stelle des Vortrags, wo ed 
beißt: «zwar haben legtere (Prälaten und Ritterfchaft) nachdem &. 53, $. 26, von ihnen 
a ausdrüdlich geäuffert worden war, daß der 13. Art. der Bundedacte in Holitein unerfüllt 
« geblieben fey, und fi auch die zur Entwerfung der Verfaſſung im Jahre 1816 berufene 
« Commiſſion feit lange nicht mehr verfammle, fo daß fie in der Hoffnung der baldigen 
« Erfüllung fogar Rüdfchritte gethan hätten, die dringende Landesnoth auch fonft unbe 
« rechtigte Untertbanen gewiß rechtfertigen Fönnte, wenn fie in Hinficht der Vollziehung des 
« 13. Art, anregliche gefegliche Schritte thäten, alsbald, aus leiht zu erflärenpden 
“sÖründen, wieder eingelenft (fo heißt ed in dem Vortrage) und bemerft, daß es 
«in Holftein nicht die Entwerfung einer neuen’ Verfaſſung gelte, auch ihren vorzüglichiten 
« Antrag, 9.29, 3, ihrer Denkſchrift, nur auf ven 56. Art. ver Schlußacte gegründet, und 
a dahin gerichtet » 2c. 

Dieß führt vie Commiſſion zunachſt ſelbſt auf die Bemerkung, daß es ſcheinen moͤchte, 
als koͤnne die Competenz der Bundesverſammlung in dem vorliegenden Falle nicht aus dem 
13. Art. der Bundesacte geleitet werden. Es wird jedoch dieſer Bemerkung ſofort entge⸗ 
gengeſetzt, daß die Reclamanten ſich einmal mit darauf bezogen, und daß naͤchſtdem der 
13. Artikel den Fall, in welchem Holſteins Praͤlaten und Ritterſchaft ſich zu befinden bes 
haupteten, gar nicht ausſchloͤſſe, auch die Bundesverfammlung, ohne den gegenwärtigen Anlaß, 
fhon nad dem in dem Jahre 1818, bei Gelegenheit der Großherzoglich⸗Mecklenburgiſchen 
Motion, gefaßten Befchluffe befugt gewefen wäre, bei der Königlichen Regierung die Bol; 
ziehung des 13. Artifeld der Bundedacte in Anrege zu bringen. 

Dieß find die Gründe, welche bei der Begutachtung den Anftand wieder gehoben haben, 
ber in Betreff der gleichzeitigen Begründung der Competenz nach dem 13. Art. der Bun: 
desacte und dem 56. Der Schlußacte, wie es fcheint, vorübergehend entftanden war. 
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Die Commiffion wendet: ſich hierauf im beſondern zu der Frage, wie. der 56. Art. der 
Schlußacte hier eingreife, und bezeichnet Die unter dem 17. Auguft 1816 erfolgte Beitätigung 
der Privilegien’ der Holfteinifchen Prälaten und Ritterfchaft ald ein Ereigniß, weßhalb, wenn 
daffelbe nicht in ein anderes Licht geftelt werde, fie vor der Hand Fein Bedenken finde, 
die Competen; der Bundesverſammlung nad) dem 56. Art. ver Schlußacte für begründet 
zu erachten. 

Es wird aus der feit Errichtung des Bundes gefchehenen Beftätigung Die Folge abgeleitet, 
daß der Inhalt des 55. Artikel der Schlußacte, wonach früherhin gefegfich beſtandene ftänpifche 
Rechte bei Erfüllung des 13. Artikels der Bundesacte berüdfichtigt werden koͤnnten, aber 
nit müßten, in Rüdjicht Holfteins Feine Anwendung mehr finde, und feinen Grund gegen 
Die Competenzbeftimmung nad) dem 56, Artifel ver Schlußacte abgebe, vielmehr hierunter 
der vorliegende Fall, ald.eine bisher gegebene Verfaſſung betreffend, zu fubjumiren. fey. 

E83. dringt fich wieder Die Frage auf, wie auch bei dem Refultate diefes Raifonnements, 
mit dem ich freilich nicht einverſtanden feyn kann, unbeachtet geblieben ift, daß die Argumen; 
tation für die Zugrundelegung ded 56. Artikeld ver Schlußacte bei der Gompetengfrage | die 

des 13. der Bundesacte in demſelben Maaße. entfernt, wie vice versa. — 
| Uebrigend dürfte Nachſtehendes gegen die Competenzbeſtimmung nach dem 56. Artikelt der 
Schlußacte ſchon jetzt genügend erſcheinen. Nähere Ausführung und Beweis deſſelben muß 
ich — wenn ſich ein nach den Geſetzen des Bundes und der Competenz dieſer hohen Verſamm⸗ 
lung geeigneter Anlaß dazu ergiebt — der Erklaͤrung meines allerhoͤchſten Hofes vorbehalten. 

Wer ſich darauf beruft, daß eine landſtaͤndiſche Verfaſſung in anerkannter Wirk 
ſamkeit ſey, wird vor allen Dingen angeben müffen, worin dieſe Verfaſſung beſteht, wie weit 
der Wirkungskreis der Stände geht, und welche Befugniffe ver Landesherr hat. Diefes ift 
in vorliegenden Falle nicht angegeben, und nur geſagt worden, daß die Landſtaͤnde Holſteins 

einft im Beſitze des Steuerbewilligungsrechts waren. Das hat denn freilich feine Richtigkeit. 

Koͤnig Chriſtian I. ertheilte im Jahre 1460 dem Lande Privilegien, worin es heißt: 
« Wir, Unſere Erben und Nachkommen ſollen und wollen auch feine Schatzung und Bede 
legen auf die Einwohner dieſer Lande ſammt und ſonders, ausgenommen Unſere eigenen Bonden 
und Lanſten, die unverſetzt und unverpfaͤndet ſind, ohne freundliche Einwilligung und Zu⸗ 
laſſung und eintraͤchtige Zuſtimmung aller Raͤthe und Mannſchaft dieſer Lande, geiſtlicher 
und weltlicher ». Die Landesprivilegien wurden yon. Regenten zu Regenten bis zum Anfange 
des 18. Jahrhunderts beſtaͤtigt; allein der Lauf der Zeit fuͤhrte die weſentlichſten Veraͤnde⸗ 
rungen in der Wirkſamkeit ver damaligen Staͤnde, und namentlich ihres Steuerbewilligungs⸗ 
rechts herbei, Der Weftphälifche Friede und die ſeitdem fortgefchrittene Entwidelung der 
Zerritorialhoheit, die Errichtung ſtehender Heere, welche die Einführung ftehender Grund- 
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abgaben nach ſich zog, und auch die Beſtimmung des Reichsabſchieds von 1654, 6. 180, 
«daß die Landjaffen zum Defenſionswerke unweigerlich Beitrag leiften müßten x, aͤuſſerten 
auch auf Holitein ihren nothwendigen Einfluß. 

So erklärten ſchon die Lanpftände auf dem zu Kiel 1663 im Juni gehaltenen Landtage 
in ihrer Replik, « ob Die von ihnen zu bewilligennen Gelder freiwillige oder ſchuldige Beiſteuer 
ewären, darüber wollten fie nicht flreiten, fie wollten jedoch ohne Nachtheil ihrer ‚Privilegien 
« annehmen, daß ed reichsſchlußmaͤſige Schuldigkeit fey». 

 conf. Hegewifch Geſchichte ver Herzogthümer Schleswig u. Holftein. Th. 4 „pag. 211. 

Im Jahre 1675 iſt der letzte Landtag gehalten, der unvollendet abgebrochen ward, 
Durch die Steuermandate vom 31. October 1689 und 11. Januar 1690 fprechen die Lan⸗ 
desherren fhon ihre Befugniß aus, wenn nad ihrem Erachten Fein Landtag gehalten werden 
Fönne, Steuern auszufchreiben, ohne die Lanpftände um ihre Einwilligung gefragt zu haben. — 
Darnach ift ed auch ferner gehalten, und es find die Landſtaͤnde nie wieder zufammenberufen wor, 
ven. Nur einmal wurden Praͤlaten und Ritterfchaft in ven Jahren 1711 und 1712convoeirt, als 
fie 'wieverholt um Erlaſſung oder Milverung einer ihnen auferlegten Steuer gebeten hatten, 
waͤhrend' von:den Aemtern und Stadten verhaͤltnißmaͤſig ſchon viel mehr bezahlt worden war. 
Bei dieſer Verſammlung, welche — wie ſolches aus dem Eonvocationdpatente hervorgeht — 
weder von den Landesherrſchaften, noch von Praͤlaten und Ritterfchaft'als ein Landtag an⸗ 
geſehen worden iſt, noch werden konnte, ward Praͤlaten und Ritterſchaft eröffnet; daß der 
Landesherrſchaft das unbeſchraͤnkte Beſteuerungsrecht (jus collectandi) zuſtehe; und was die 
geſetzgebende Gewalt betrifft, ſagten Praͤlaten und Ritterſchaft, als ſie um Abanderung gewiſſer 
Conſtitutionen baten: 

« ſo wiſſen Praͤlaten und Ritterſchaft ſich in aller und tiefſter Unterthaͤnigkett ˖ ganz 
« wohl zu beſcheiden, daß bie potestas legislatoria für und an ſich Sr. Koͤniglichen 
s Majeftät und Hochfuͤrſtlichen Durchlaucht allerbing® zuftehe, ihnen dagegen nichts als 
‚« obsequii gloria übrig fey ». 

Bei dem Schluffe ver Berfammlung warb Präfaten und Ritterfchaft eine landesherrliche 
Refolution vom 27. April 1712 eröffnet, weiche beftimmt : daß Die von Prälaten und Rit: 
terfhaft zu erhebende ordinaͤre Contribution bei Friedenszeitan niemals erhöhet, noch bei 
Kriegözeiten einige extraorbinäre Gontributionen ohne unumgängliche Nothwendigkeit aus⸗ 
gefchrieben ; ſolchen Falls aber Praͤlaten und Ritterfchaft dennoch vorher zu einer Landtags: 
verfammlung, die nur- viele Weitkäuftigfäiten und Koſten verurfachen wuͤrde, nicht convocirt 
werden ſollten. Diefe Refofution und die damalige Betätigung der Privilegien, welche auß: 
druͤcklich nah Maasgabe veffen, was bei dieſer Verſammlung verhandelt 
worden, erfolgt iſt, ward noch von Praͤlaten und Ritterſchaft ausdruͤcklich anerkannt; ſie 
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fagen in ihrer zur dem Ende am 4. Zunt 1712:den landesherrlichen Commiſſarien eingereichten 
@eflärung s .« Weile jedoch. wir völlig perſuadirt, daß in der Gonfervation ünfer aller 
« und gnädigften Herrfchaft beharrlichen unſchaͤtzharen Gnade unfeve größte Wohlfahrt in viefer - 
« Welt beflebe, wir es auch fuͤr den hoͤchſten Ruf erachten, ald aller: und gehorfamfte Unter 
sthanen jederzeit erfunden zu werden, als aceeptiren wir Die ertheilten Koͤnigl. und Fuͤrſtlichen 
« diplomata- conſirmationis, ie. auch die ratifioutiones mit aller und demůthigſtem Reſpect⸗. 


Es ward indeſſen ſpaͤterhin Praͤlaten und Ritterſchaft auf ihr Anſuchen erklaͤri, daß es 
nicht die Intention geweſen, Praͤlaten und Ritterſchaft alle Hoffnung auf Milderung der 
ordinaͤren Contribution zu nehmen, und daß es auch die Meinung nicht geweſen, alle Land⸗ 
tagsverſammlungen in totum aufzuheben, ſondern man habe ſich nur deßhalb ſo explicirt, 
teil bei unentbehrlicher Ausſchreibung einer extraordinaͤren Contribution in Friedenszeiten dann 
und wann ſolche preſſante Caſus einzutreten pflegten, daß nicht vorher weitläuftige Zufammen; - 
fünfte darüber gehalten oder felbige einen Verzug leiden koͤnnten. 


© falt in die Augen, daß dieſe Erklaͤrung an der Reſolution vom 27. April 1712 
| nichts. änderte, Es ift Ihatfache, daß feit 1712 weder ein Landtag gehalten iſt, noch einmal 
Prölaten und Ritterfchaft. convorirt worden find. Die Landesherrfchaft fchrieb vielmehr, fo 
oft es erforderlich ward, Steuern aus, und ordnete im Laufe des 18. Jahrhunderts, neben der 
ordinaͤren Contribution, mehrere Steuern allgemein an. Alle Unterthanen Prälaten und 
Ritterſchaft nicht ausgenommen) bezahlten dieſe Abgaben ohne Widerſpruch. Erſt im Jahre 
1802 ſuchte ein Theil ver Praͤlaten und Ritterfchaft fich der Damald angeordneten Benutzungs⸗ 
fteuer von allen liegenden Gründen zu entziehen, Ihre Verfuche wurden durch die Refolution 
vom 17.-December 1802. ernſtlich zuruͤckgewieſen, indem ber König fie auf fein unbefhränftes 
Befleuerungsrecht verwied. Darauf befchloffen Praͤlaten und Ritterfchaft, in-einer am 18. Ja⸗ 
nuar 1803 gehaltenen Generalverfammlung, daß fie — was ſich freilich von ſelbſt verftand — 
fich diefe Refolution zur ſchuldigen Nachlebung und Richtſchnur dienen zu Iaffen hatten. 
Deſſen ungeachtet reichte ein Theil ver Ritterfchaft im März veffelben Jahres ein Gefach ein, 
daß ihnen bei dem hoͤchſten Landesgerichte rechtliches Gehör über ihre Steuerfreiheit geſtattet 
werden möge, welches natürlich wicht ‚geftattet: werden konnte. Diefer Schritt fano auch bei 
der Ritterſchaft fo wenig ungetheilten Beifall, daß eine beveutende Anzahl von. Mitgliedern, 
gleichzeitig mit jenem Gefuche, Eingaben an die Regierung ſandte, wodurch fie ausdrucklich 
erflärte, daß fie feinen Theil an jener Vorftelung Hätte, und ven allerhoͤchſten Anoronungen 
in Betreff ver Grund: und Benutzungs⸗Steuer die gebuͤhrende Folge leiften wäsde.. — Uno 
eben fo machten die fehr zahlreichen, zur recipirten Ritterfhaft nicht gehörenden Beſitzer ritter⸗ 
ſchaftlicher Gater — wiewohl fie gleiche Nealrechte wie jene befigen — in einem baondern 
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Sr. Majeftät vem Könige unter dem 7. Mär, 1803. überreichten Schreiben, die Anzeige: 
«daß fie auch nicht den entfernteften Antheil an diefem Schritte genommen ». 

Damals ftand ver Recurs an die ehemaligen Reichögerichte noch offen; ein Xheil ver Rit⸗ 
terſchaft deutete auch die Abſicht an, dieſen Recurs zu ergreifen, fand aber doch ed für-gut, dieſes 
wicht zu. thun, und entrichtete nun mit den übrigen Mitgliedern nicht allein die Grund: und 
Benupungds Steuer, fo wie fie 1802 auögefchrieben war, fonbern auch bie Poäterhin angeord⸗ 
neten Erhoͤhungen derſelben ohne weitern Widerſpruch. 

Unter ſolchen Verhaͤltniſſen erfolgte im Jahre 1806 die Aufloͤſung des Deutſchen Reicht: 
verbandes, in deren Folge die Einverleibung des Herzogthums Holftein in die Dänifche Mo: 
narchie, als eined integrirenden Theil verfelben, durch ein Koͤnigliches Patent vom Sep⸗ 
tember deſſelben Jahres erklärt ward. Es bedürfte nur der Hinweiſung auf Diefed einzige 
Ereigniß, wodurch die Souverainetätörechte, welche St. Majeltät in Dänemark zuftchen, 
auf dad Herzogthum Holftein außgevehnt und von dem angegebenen Zeitpunete bie zur Er⸗ 
richtung des Deutfchen Bundes ausgeübt wurden, um über ben Ungrund der Anführungen 
von Praͤlaten und Ritterfchaft in Ruͤckſicht ver ununterbrochenen Fortdauer ihrer ſtandiſchen 
Gerechtſame keinen Zweifel uͤbrig zu laſſen. 

So verhält es ſich mit der angeblich anerfannten Wirkſamkeit der Holfteinifchen Landes⸗ 
verfaſſung, und dieſe iſt auch durch Die Confirmation der Privilegien ver Praͤlaten und Rit⸗ 
terſchaft auf keine Weiſe herbeigeführt. In welchem Sinne die Confirmation der Privilegien 
zu nehmen ift, geht fhon aus dem Verfahren ver Lanvdeöherren im Sabre 1712 bei der da: 
maligen Beftätigung der Privilegien hervor. Unter demſelben Dato nämlich, unter welchem 
die Ratification der von den landeöherrlichen Eommiffarien an Prälaten und Ritterfchaft ertheils 
ten Refolution erfolgte, welche, jedoch gerade in dem Punctever Steuern abweichend, vasjenige 
beftimmte, was oben angegeben worden, ward auch Die Confirmation der Privilegien expebirt, 
worin ausdrucklich feitgefegt ift: vie Privilegien würden nur nadı Maasgabe deſſen confirmirt, 
was .bei der in diefem und dem vorigen Jahre gehaltenen Landtagsverfammlung verhandelt 
worben, und hätten bie Landeöherren, in allergnädigfter Conſideration der von Praͤlaten und 
Ritterfchaft geleifteten Dienfte, aus fonderbarer Gnade ſolche Privilegien dahin verbeffert und 
ertendirt, daß fie und ihre Nachkommen, auffer dem vorigen ungehinderten Genuß , auch fi 
befien allen, was ihnen mistelft einer Commiſſional⸗Reſolution vom 25. Januar d. J., welche 
hiermit auf geviffe Weiſe ratihabirt werde, zufolge gebabter Inſtructionen und Ordres ver⸗ 
ſprochen worden, zu erfreuen haben ſollten. 

Die Commiſſional⸗Reſolution und die Ratification derſelben beſchranten aber aus⸗ 
druͤcklich den Wortinhalt der früheren Privilegien, und wenn die Landesherren in der Bes 
ſtaͤtigung dieſe boſchraͤnkende Commiſſional⸗Reſolution eine Berbefferung .ver Privilegien 
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wnnen, ‘fo geht Daraus ganz beutlich hervor, Daß fie die Privilegien nur in ſo: weit als 
rechtögültig betrachteten, .ald fie zur Zeit der Eonfirmation auch wirklich in Ausübung waren. 
Unter dieſer Vorausſetzung und mit. Nüdficht darauf, daß die Landeäherren in dem Zeit 
‘aume von 1675 bis 1711, nah eigenem’ Ermeffen und ohne Landtage zu halten, 
mehrmald Steuern ausgeſchrieben hatten, iſt es auch einleuchtend, ‚daß für. Prälsten und 
Ritterſchaft das Verſprechen, bie. ordinaͤre Eontribution: in. Friedenszeiten nicht zu erhoͤhen 
und ohne Nothwendigkeit keine extraordinare Contribution auszuſchreiben, eine Verbegerung 
ihrer Privilegien war, — 

Diefes führt unmittelbar auf den entſcheidenden Geſichtspunct bei Beurtheilung der 
Eonfirmation der Privilegien. Die vormaligen Landesprivilegien find nicht Praͤlaten und 
Ritterſchaft fuͤr ſich, ſondern Praͤlaten, Ritterſchaft, Staͤdten und Staͤnden und geſammten 
Einwohnern ertheilt, und fruͤherhin auch eben dieſen beſtaͤtigt worden. Letzteres iſt aber 
ſchon ſeit beinahe hundert Jahren nicht mehr geſchehen. Der Koͤnig Chriſtian VI. hat am 
12. Maͤrz 1734 zwar die Privilegien der Praͤlaten und Ritterſchaft beſtaͤtigt, nicht aber 
die Privilegien der vormaligen Landſtaͤnde, deren in den Confirmationspatenten durchaus 
feine Erwähnung geſchieht. Eben fo wenig beziehen ſich die ſpaͤteren Confirmationspatente, 
und auch wicht das am 17: Auguft 1816 von Seiner Majeſtaͤt ertheilte, auf Die Privilegien 
ver vormaligen Landſtaͤnde, fondern lediglich auf fpecielle Vorrechte von Pri 
laten und Ritterſchaft. Daß aber die Beſtaͤtigung ſolcher Vorrechte nicht die Folge 
haben kann, daͤß durch ſelbige eine veraltete Landesverfaſſung wieder zur anerkannten Wirk⸗ 
famfeit: gebracht werde, iſt zu einleuchtend, als daß es einer weitern Ausführung beduͤrfe. 
Hieraus geht auch hervor, daß die landesherrliche Zuſage, bei Uebernahme des vormals 
großfuͤrſtlichen Antheils von Holſtein, daß Holſtein und alle Einwohner deſſelben, ſo wie 
vornehmlich Praͤlaten und Ritterſchaft, bei ihren Freiheiten, Vorzuͤgen und Gerechtigkeiten, 
welche ſie bisher genoſſen, ungekraͤnkt gelaſſen werden ſollten, in Beziehung auf eine 
damals laͤngſt nicht mehr exiſtirende Landſtandſchaft von keiner Wirkſamkeit ſeyn konnte. 

Das Vorſtehende zeigt zur Genuͤge, welche Bewandniß es mit der unter dem 17. Aug. 
1816 von Seiner Majeſtaͤt ertheilten Confirmation der Privilegien habe. Sie wurde zu 
einer Zeit vollzogen, welche der Koͤniglichen Regierung oͤftern Anlaß gegeben hatte, die ſeit 
einem Jahrhundert hergebrachten landesherrlichen Rechte auf unangemeſſene Antraͤge von Praͤ⸗ 
laten und Ritterſchaft auszufuͤhren, und ſomit wird niemand annehmen wollen, dag bie Ab: 
fiht bei der legten Confirmation weiter gegangen fey, als die Privilegien der Prälnten und 
Kitterfchaft, und zwar in dem Gehalte zu beſtaͤtigen, ver. ihnen nach der Einwirkung von 
Sreigniffen, Zeitverhältniffen, ‚veränwerten Stautgeinrichtungen und Bedarfniſſen bis auf 
ven gegenwärtigen Augenblick geblichen war. Schen im Begriffe von. Confirmation liegt nur. 
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eine folche Befräftigung eines beſtehenden rechtlichen Zuflännes der Dinge, Könnte die Koͤ⸗ 
nigliche Eonfirmation der Privilegien einen. andern Sim, eine andere Erklärung. zulaffen, 
nämlich eine ſolche, wodurch Die. Spuren der Geſchichte vertilgt und der Fortgang der Zeit 
wieder rüdgangig gemacht würde; wollte man zugeben, daß Prälaten und Ritterſchaft fich ohne 
weiterd an. bie Stelle ‚ver alten Landſtaͤnde fegen, und fi deren Nechte anmaßen Tönnten: fo 
iſt fen Grund vorhanden, weßhalb .diefelben: nicht Die alte yreiheit der Steuerbewilligung in 
ihrem‘ vollſten Umfange nach dem angeführten Privilegio König Ebriftiand I. vom Jahre 1460, 
deſſen Kraft die Königliche Beftätigung vom Jahre 1816 gleihmäfig wieder belebt‘ haben 
würde, oder gar das Recht, über Krieg und Frieden zu beſchlieſſen, wad auch in ihren Pri⸗ 
vilegien lag, | ; 
conf. Prisilegienfammlung, pag. 59. | 

reolamiren, flatt ihre Forderung auf den Status quo von 1773 zu moberiren. 

Weit entfernt demnach, daß Zweck und Bedeutung der Königlichen Confirmation, wie 
dieſe Confirmation ſelbſt, dahin geben, alles. für null und nichtig zu erflären, was bis 
dahin beftanden, würde ich glauben. die Anerfennung der Richtigkeit des Satzes vorbereitet 
. zu haben, ven ich der Anficht der Commiſſion über bie Competen; der Bundesverſammlung 
nad). dem 56, Art. der Schlußacte entgegenſtellen muß. j 

Die frühere Berfaffung des Herzogthums Holftein. befindet ſich nach der Königlichen 
Eonfirmation ver Privilegien vom 17. Auguft 1816 eben fo wenig in anerfannter Wirk 
famfeit, als fie ſich vor derſelben in Wirkfamfeit befand. 

:. Ich erluube mir nun noch einen Augenblid die Aufmerkſamkeit diefer hohen Verſamm⸗ 
lung für die Suppofition in -Anfpruch zu nehmen, daß der Fall, welchen ver 56. Art. der 
Schlußacte unterftellt, wirklich vorhanden wäre. Diefe Suppofition führt zunaͤchſt auf die 
Bemerkung, daß alddann die Bundedverfammlung, auffer dem Falle Tpecieller Garantie oder 
audgebrochener Unruhen, zur Handhabung des Inhalts jenes Artikels durch die Bundes⸗ 
geſebgebung nicht weiter autoriſirt iſt. 

Abgeſehen hiervon, würde, wenn die frühere Verfaſſung Holſteins ſich in n anerkannter 
Birkfamfeit befande, Die Folge davon fern, daß eine Verfaffung wieder bergefiellt würde, 
die den gegenwärtigen Stantöverhältniffen nicht mehr entfpräche, eine Verfaffung, wonad) 
die. Landſtandſchaft auf Prälaten, ritterfchaftlichen Gutsbeſitzern und einer Anzahl von 
Städten :berubte,. und, auffer ven Königlichen Landdiſtricten, ver dritte Theil des Herzogs 
thums Halſtein, mit ven Städten Gluͤckſtadt und Altona, durchaus: nicht vertreten war, 
kurz alle Bortheile:fich auf. Seiten des privilegirten Adels, alle Nachtheile ſich auf Seiten 
des Buͤrger⸗ und Bauerſtandes faͤnden. Daß die Einwohner, ſelbſt ver ehemals repraͤſentirten 
Städte, wicht in den Wunſch von Praͤlaten und Ritterſchaft einſtimmen werben, dafür bürgt, 
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uſſer fräßerer Erfahrung, der Umſtand, daß ſolche Staͤdte auf Laudtagen nicht mehr Stimm: 
echt hatten, als jedes einzelne ritterfehaftliche Individunm, wie letzteres nur / e in e Virilſtimme. 

Eine ſolche Verfaſſung würde auf unverfaffungömäfigem Wege nicht wieder. abgeändert 
werden Türmen. 

Das heißt, ed würden Inſtitutionen, die ben Yorderungen und: Berhältniffen ver Zeit, 
der gleichen Vertheilung der Staatslaſten, kurz jeder vernünftigen, durch die heiligſte Re⸗ 
zentenpflicht gebothenen Rüdficht auf vie Beſtenerungsfaͤhigkeit der Untertbanen entforechen, 
in fo weit fie beleben, über den Haufen geworfen, in fo weit fie durch die. Erfuͤllung 
des 13, Art. der Bundedacte noch in der Abſicht des Koͤnigs liegen, ſeiner Macht wie feinem 
Willen entzogen feyn. — 

/Freilich lautet der Schluß bed Antrags der Metlamanten, wie folgt: 
eda endlich die Holſteiniſchen Praͤlaten und Ritterſchaft weit entfernt find, einer 
« Umgeftaltung ihrer Zandeöverfaffung in zeitgemäfere Formen irgend ein Hinderniß 
«in den Weg legen zu wollen, fie vielmehr die Begründung derfelben für das drin; 
« gendſte Landesbeduͤrfniß erfennen, auch vornehmlich in Nädficht ihrer fchleunigeren 
« Herbeiführung Hoffnung aus der nachgefuchten Vermittlung ſchoͤpfen; fo wolle 
«eine hohe Bundeöverfammlung hochgeneigteft dahin vermitteln, daß die hiefigen 
a Prälaten und Ritterfihaft doch bis zum erwuͤnſchten Eintritte dieſer neuen Ver⸗ 
« faſſungsordnung in ihrer rechtlich beftehenden, landesherrlich anerfannten Berfaß 
« fungögerechtfame in alle Wege geſchuͤtzt, ingleichen ihre Vorſchlaͤge in Hinficht ber 
‚ «einzuführenden Veränderungen vernommen und berädfichtigt werden, bie bermalen 
in anerkannter Wirkfamkeit rechtlich beſtehende Verfaſſung aber, nach den Worten 
sded 56. Art. ver Schlußacte, anders nicht ald auf dem in biefer Berfaffung ſelbſt 
«liegenden Wege abgeändert werden möge». 
Prälaten und Ritterfhaft reden in Betreff der zeitgemäfen Ungehaltung einer Ber: 
faſſung, welche fie ſelbſt fehr bezeichnend ihre nennen, welde aber das Land gewiß nicht 
feine nennen möchte, fo deutlich, daß wer ganz Mare Worte verfteht, gerade hierdurch von 
ber oftgedachten Schlußfolge noch mehr Aberzeugt werden muß, daß für Seine Majeftät 
bie Erfüllung des 13, Art. der Bundedacte durch Begründung der Competenz der Bundes 
verfammlung nad dem 56. Art. der Schlußacte fortan unmöglich gemacht wäre, ed fey 
denn, daß eine neue Berfaffung von Untertbanen nehmen, ftatt le ifnen zu geben, als 
Erfüllung des 13. Art, der Bundesacte, ald Borfchrift und Geiſt der Bundeögefehgebung, 
angefehen werden koͤnnte. Daß dieß die Folge feyn würde, wenn: je ein Autrag, wie ber 
von Praͤlaten und Nitterfchaft, beruͤckſichtigt werden könnte, daß felbft bon Grrichtung einer 
Berfaffung auf dem Wege des Vertrags da nicht mehr die Rede feyn koͤnnte, we Die mis 
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ihrem Sonverain paeiscirende Claſſe der Unterthanen, neben dem Beſitze einer fie wie Feine 
vernuuftige begunſtigenden, in anerkannier Wirkfamkeit befindlichen Verfaſſung, noch den 
Bundesſchutz für die Fortdauer dieſes Beſitzes hätte, muß jebem, der die Anträge von Praͤ⸗ 
beten und Ritterſchaft in ihren von iſnen, er fchon binlänglich bezeichneten, Folgen erwägt, 
air. Evidenz werben. 

Daß rechtliches Gehör in einer Etaateſache, wie der von Gognition über das Befteuer 
aitgörecht der Koͤniglichen Regierung auf den Grund ber. Prieilegien, wohl ehemals bei ven 
Reühögerichten, nicht aber bei Samveögerichten, oder bei einem. auswärtigen Spruchcollegio, 
für fie gefunden. werben Tonne, muß ſchon ganz einfach. aus ver allgemeinrechtlichen Bes 
grangung:. hervorgehen welcher der Begriff einer Proceßſache unterliegt, worunter Seiner 
Majeſtaͤt allerhoͤchſtihre Souverainetktörechte zu begreifen nicht gemeint feyn koͤnnen. 

Es ift bereitd angeführt worden, bier wie in der Denkſchrift, daß, als im Jahre 1802 
Praͤlaten und Ritterfchaft wegen vermeintlicher Verlegung ihrer Privilegien durch die Ver 
ordnung einer Grund, und Berupungs: Steuer der Recurs an nie Reichögerichte offen ſtand, 
fie vorzogen, ven Rechtsweg nicht zu betreten, und ſich diefer Steuer unterwarfen, 

- Daß in diefer Beziehung der Bundeöverfammlung nicht. zufteht, die Competenz der 
Reichsgerichte zu. erfehen, ‚weiter als die Artifel 60 und 61 wer Schlußacte ihre Dazwiſchen⸗ 
funft begründen, ift gleichfallö bereitd angeführt worden, und feinem Zweifel unterworfen. 

Ermwägt man noch den 55. Artifel ver Schlußacte: «den fouverainen Fürften der Bun 
« desſtaaten bleibt überlafjen, diefe innere Landedangelegenheit, mit Berudfichtigung fowohl ver 
« früberhin gefetzlich beftandenen ſtaͤndiſchen Rechte, ald der gegenwärtig obmwaltenden Berhälts 
« niſſe, zu ordnen », in feinem Zufammenhange mit dem nachfolgenden 56. Artikel; fo Teuchtet 
ein, daß die Vorausſetzungen bed Falles, den leßterer unterftellt, nicht in der Gonfirmation 
der Privilegien ver Prälaten und Nitterfchaft gefunden werden fünnen. 


Es behält vielmehr die Beftimmung des 55. Artifeld der Schlußacte für das Recht, wie 
für die Bundespflicht der Königlichen Regierung, ihre volle Wirkfamfeit, ven 13. Artikel 
der Bundesacte in Vollzug zu. feßen, und wird hiernach, unter möglichfter Berüdfichtigung 
älterer Rechte, die Fünftige Verfaffung des Herzogthums Holftein dem Eulturftande des 
Landes und feinen übrigen Berhältniffen und Beduͤrfniſſen angepaßt, allein ald ein Gefeg 
erſcheinen, wicht aber ald ein mit eimem ber ehemaligen Stände ebgeſchleſſener Staats⸗ 
vertrag. 


Die Zeit letieſend, wann die neue Verfaſſung gegeben ı werben wird, muß ih für den 
Gall, Daß der Bund zur Einforderung einer Erklaͤrung hierüber Anlaß findet, welchen jedoch 
Die vorliegenden Anträge von Prälaten und Ritterſchaft auögeführtermaßen nicht begründen, 


und wobei daher der Königlichen Megierung Feine andere Linie vorgezeichnet "werben bürfte, 
ald denjenigen Regierungen, welche die Ausführung. des 13. Artikels ver: Bundesacte' wicht 
beendiget haben, foldye Erklärung zwar meinem allerhoͤchſten Hofe vorbehalten, gleichwohl, 
mit Beziehung auf das erftattete Gutachten, bereitöbemerfen, daß Vorſchriften des Mömifchen 
Rechts nicht wohl geeignet jeyn möchten in Nüdficht der Zeit der Erfüllung: des 13, Artikels 
ber Bundesarte eine Norm abzugeben. — 

In fo fern übrigens auch des Herzogthums Schleswig, ewahnt iſt, *— i% bemerfen 
zu müffen, daß eine ſolche Erwähnung ald völlig unftatthaft betrachtet ‘werden muß, indem 
es weltfundig ift, daß gedachtes Herzogthum weder mit dem eheinaligen Deutſchen Reiche 
in irgend einer Verbindung geftanden hat, noch zu den .Deutfchen Bundesſtanten gehört; 
und daß folglich die für dieſe vereinbarten Verhaͤltniſſe Ihe‘ Virſamteit auf dieſes Land 
nicht erſtrecken koͤnnen. 

Indem die Koͤnigliche Regierung zur Vollziehung des 13. Arükels der. Bundedacte wie 
bundeögefeßlich verpflichtet, fo berechtigt ift, Holfteinifhe Prälaten und Ritterſchaft auch 
in diefer Nüdfiht Wuͤnſche in ihren Anträgen auögefprochen haben, welche letztere indeſſen 
in ihrem anderweitigen ©egenftande ein Petitum enthalten, das mit ver Erfüllung des 

13. Artikels der Bundesacte fuͤr Holſtein in Widerſpruch ſieht; ſo muß ich darauf 
antragen, | EEE 
Reclamanten mit ihren Anträgen abzumeifen, 


Hierauf wurde 
bef & lo fen: 

| die Erflärung der Königlich s Dänifchen, Herzoglich⸗ Holſtein⸗ und Lauenburgiſchen Ge⸗ 
ſandtſchaft der Reclamations⸗Commiſſion zur weitern Eroͤrterung und zum Vortrage zuzu⸗ 
ſtellen. 
6. 109. 
Reichskammeegerichts⸗Archiv zu Wetzlar. 

(12. Sit: $. 80.0.3.) 


Der Geſandte der freien Stadt Sranffurt, Ser Dany, erflattet einen 
Commiffionsvortrag, das Archiv des ehemaligen Kaiferlichen und Reichskammergerichts 
und die Auseinanderſetzung deſſelben, insbeſondere aber die unterm 17. Maͤrz und 2: Mai 
dv. J. (ſ. Protof, 5. 61 und 80) eingelangsen Senden. der Achie Conwiſon zu WVetzlar 
betreffend. u : 
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Sammtliche Geſandiſchaften erklaͤrten ſich mit den Commiſſiondantraͤgen voll⸗ 

kommen einverſtanden; es wurde daher ganz in deſſen Gemaͤßheit 
befhloffen: 
daß 

1* der Archiv⸗Commiſſion die Zufriedenheit ver hohen Bundedverfammlung über ihre 
bisherige Gefchäftsführung bezeugt werde, und derfelben das Commiſſions⸗Protokoll nebft 
den Anlagen und dem Regiſter, fo wie Die Taramisrechnungen zu remittiren ſeyen; daß jedoch 
nicht allein 

2° Die Archiv⸗Commiſſion anzuwelſen ſey, fi fünftig über jede Aetenauslieferung auch 
von den Gerichten beſondere Empfangsbeſcheinigung, allenfalls nach einem gedruckten, nur 
zu unterfertigenden, den Acten oder dem Antwortſchreiben beizulegenden Formular, zu erbitten, 
ſondern daß auch die Herren Bundestagsgeſandten zu erſuchen ſeyen, bei ihren Regierungen 
zu veranlaſſen, daß die reſpectiven Gerichte, welche Acten in Empfang genommen haben, 
die abgehenden Beſcheinigungen der Archiv⸗ Commiſſion annoch zu ſchicken; daß 

Zue der nach der juͤngſten Taxamtsrechnung vorhandene Caſſevorrath dergeſtalt zu ver: 
theilen ſey, daß die beiden Commiſſarien davon zwei Drittheile und die Gehülfen Ein Drit: 
theil, jene wie dieſe zu gleichen heilen, beziehen; 
4°: woneben die in dem Bunpestagsbefchluffe vom 25. Januar 1821, $. 19, gedachte 
abgefonderte Berechnung der vorhandenen Alteren Canzleitargelver von Seiten der Ardyiv : Com: 
miffion zu gewärtigen wäre; 

5° daß der Antrag der Archiv⸗-Commiſſion, die Aushändigungsgebühr für die im.S. 8 
diefed Bundestagäbefchluffes erwähnten Acten auf die Hälfte der im $. 18 feflgefeßten Zare 
herabzuſetzen, fammt dem. Anfat für Siegelgebuhr zu 45 Kr. zu genehmigen, auch daß es 
bei der biöher in Hebung gewefenen Belohnung der Archivpedellen mit 12 Kr. für Aufwartung 
bei Seſſionen, für Arbeit bei dem Paden der Acten und bei Siegelung, zu belafien fey. 

6° Bon Zernichtung ver nach dem Bundestagsbeſchluſſe vom 25. San, 1821, $. 15, 
bis hierhin von der Archiv⸗Commiſſion reponirten Acten, dürfte noch zur Zeit zu abftrahi: 
ren feyn, mit dem Auftrage jedoch an vie Commiſſion, dad Verzeichniß mit gleichem Fleiße 
fortzufegen,; woneben den Herren Bundestagsgefandten überlaffen bleiben fönnte, von dem 
bereitö gefertigten Verzeichniß Einficht zu nehmen, um allenfalls ihre Regierungen auf diefe 
oder jene der verzeichneten Acten aufmerffam zu machen, Endlich | 

7” werde der Archiv: Commiffion aufgetragen, an die hohe Bundesverfammlung darüber 
Bericht zu erftatten, was ed mit ver fammergerichtlihen Bibliothek, in Rückſicht 
deren vormaligen Einrichtung und Befchaffenheit, und der durch die Auflöfung des Kammer: 
gerichtd mit derfelben eingetretenen Veränderung für eine Bewanpniß habe. 

Protot. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 39 
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5 110. 
Vorſtellung des Grafen von Hallberg, den Genuß einer reideſchiaſ⸗ 
mäfig angewieſenen, auf die vormalige Abtei Schuſſenried radi— 
cirten, ewigen jaͤhrlichen Rente von 6,880 fl. betreffend, 
(17. Sit. $. 145 v. 3. 1822. — 16. Sitz. $. 105 v. 3. 1823.) 

Praf idium: bringt aus Veranlaſſung der in der 16. Sitzung dieſes Jahres, Num. 60, 
eingekommenen Reclamation des Freiherrn von Urraca in Erinnerung, daß noch einige 
Abſtimmungen in Folge Bundestagsbeſchluſſes vom 12. October 1818, uͤber die Vorſtellung 
des Grafen von Hallberg, den Genuß einer reichsſchlußmaͤſig angewieſenen, auf die vorma⸗ 
lige Abtei Schuſſenried radicirten, ewigen jahrlichen Rente von 6,880 Fl. betreffend, ausſtaͤn⸗ 
den; worauf nach dem Praͤſidialantrage 

beſchloſſen 

wurde, ſich dahin zu verwenden, daß die noch rüdftändigen Abſtimmungen auf den 

27. November laufenden Jahres nachgetragen würden, 


| Ss 111. 
Cinreihungs:Protofoll, 
Die Eingaben 

Num. 64, eingereicht am 13, Juni, von Dr. Ehrmann dahier, ald Anwalt ver.Erben des 
Handelsmanns Rüppel, erneuerte Vorftellung mit Bezug auf ein anliegendes 
Schreiben des Königlich »Preuffifchen Miniſteriums des Schatzes, d. d. Berlin 
den 25. Mai 1823. 

Num. 65, einger. am 16. Juni, von Jac. Gravelius dahier, erneuertes Geſuch wegen 
Auszahlung ſeiner Beſoldung als Secretaͤr bei der transrhenaniſ hen 

| Suſtentations⸗-⸗Commiſſion. 

Num. 66, einger. am 19. Juni, von Schubert zu Buͤhl, wiederholtes Geſuch wegen 
Auszahlung des Carenzguthabens von 150 fl., und eines Penſionusruückſtandes 
von 225 fl. feined verftorbenen Vaters, des Reichölammergerichts Canzliften 

_ Schubert — er 
wurden den betreffenden Commiffionen übergeben. . 


Folgen die Unterſchriften. 





n 


Protokolle 
ber 


Deutichen Bundesverfammlung, 


Sunfzehnter Band. Biertes Heft. 


Mit hoher Bewilligung. 


— —— uni .. 


Gedrudt in der Bundes: Prafidial:Buhdruderei, 
und im Berlag der Andreäifhen Buchhandlung in Frankfurt am Main. 
1823. 


. 


’ 


[3 


309 


Acht zehnte Sitzung. 
Geſchehen, Frankfurt den 26. Juni 1823. 


in Gegenwart 


Bon Seiten Defterreihs: des Kaiſerlich⸗-Koͤniglichen wirklichen Geheimen Raths, Herrn 
Freiherrn von Muͤnch⸗Bellinghauſen; 

Von Seiten Preuſſens: des Koͤniglichen wirklichen geheimen Staats und Cabinetsmi⸗ 
nifters, Heren Grafen von der Golß; | 

Bon Seiten Baierns: ded Königlichen wirklichen Staatsraths, Herrn von Pfef fel; 

Von Seiten Sachſens: des Koͤniglichen Geheimen Raths, Herrn von Carlowiz; 

Von Seiten Hannovers: des Koͤniglichen Geheimen Raths, Herrn von Hammerſtein; 

Bon Seiten Würtembergs: des Koͤniglichen Herrn Staatsminiſters, Freiherrn von 
Wangenheim; | 

Bon Seiten Badens: des Großherzoglichen Herrn Gefandten und Kammerberen, d° eis 
bern von Blittersporff; 

. Bon Seiten Kurheſſens: des Kurfürftlichen Geheimen Rathe und Kammerherrn, Herrn 

von Lepel; 

Bon Seiten des G roßbe rzogthbums Heſſen: ded Großherzoglihen Herrn Geheimen 
Staatsraths und Kammerherrn, Freiherrn von Grube n; 

Von Seiten Daͤnemarks, wegen Holſtein und Lauenburg: des Koͤniglich⸗ Dariſchen 
geheimen Conferenzraths, Herrn Grafen von Eyben; 

Dan Seiten der Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg: des 

: Königlich Riederlänpifchen Generallieutenants, Herrn Grafen von Grünne; 

Bon Seiten der Großherzoglich⸗ und. Herzoglich-Saͤchſiſch en Haͤuſer: des 
Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗Saͤchſiſchen wirllichen Geheimen Raths, Herrn 
Grafen von Beuſt; 
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Bon Seiten Braunſchweigs und Naffau’s: des Koͤniglich-Hannoͤveriſchen Geheimen 
Rath, Herrn von Hammerftein; 

Bon Seiten von Medlenburg: Schwerin und Medlenburg-Strelig: des Groß⸗ 
herzoglich-⸗Mecklenburg⸗Strelitziſchen Staatsminiſters, Herrn von Pentz; 

Bon Seiten Holſtein-Oldenburgs, Anhalts und Schwarzburgs: des Herzoglich⸗ 
Holſtein⸗Oldenburgiſchen Kammerherrn, Herrn don Both; .. 

Don Geiten von Hohenzollern, Liechtenſtein, Neuß, Schaumburg: Lippe, 
Lippe und Walded: des Großberzoglich : Heffifchen Herrn Geheimen Raths, 
Freiherrn von Leonhardi; 

Bon Seiten der freien Städte, Luͤbeck, ſrankfurt, Bremen und Hamburg, 
des Herrn Syndicus Dr. Gries; 7 

und meiner, des Kaiſerlich⸗-Oeſterreichiſchen wirklichen Seas und. Gamzlei Directors, 
Sreiberen von Handel, | | 


| | Ss. 112. 
Verfügung gegen den Buͤchernachdruck, in Folge des Artikels 184 der 
Deutſchen Bundesacte. 

(10. Sig. $.70 d. J.) 


Praf idium: wolle in Folge Beſchluſſes in der 10. dießjaͤhrigen Sitzung (8. 70) das 
Protokoll zur Abſtimmung uͤber den ſo eben bezeichneten Gegenſtand eroͤffnen. 
Preuffen. Zu dem in der A, Sitzung vom 11. Februar 1819 vorgelegten « Ent⸗ 
wurf einer Verordnung zur Sicherftellung der Rechte der. Schriftfteller und Verleger gegen 
ven Nachdruck», hat die Königliche Gefandtfhaft, inAuftrag ihres allerhächiten Hofes, unter 
allgemeiner Anerfennung der Gründlichfeit und Zwedmäfigkeit diefer Arbeit, die folgenden, 
veren einzelne Artikel begleitenden Erinnerungen und Bemerkungen zu machen. 
Ad Artikel 1. | 
Dur die zu erlaffende Verordnung, deren Entwurf vorliegt, ſollen Schriftſteller und 
Berleger nicht erft Rechte erhalten, als wenn fie etwa auf vergleichen: überhaupt, ohne 
eine folhe Beroronung, aufferhalb deßjenigen Staates, welchem fie unmittelbar anges 
hören und deſſen pofitive Gefeßgebung ihnen ſchon vorhin beftimmte Rechte verliehen, in 
andern Bundesſtaaten, wo ihnen bie poſitive ©efeßgebung in gleicher Art nicht zu Statten 
fommt, gar feinen Anſpruch machen koͤnnten. Es ſollen vielmehr, nach den Worten der 
Bundesacte, Artikel 18, = ' 
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«Die Bundesverfammlung wird fich bei ihrer erfien Zuſammenkunft mit Abfaffung 
egleichförmiger Verfügungen über die Sicherftellung der Rechte der Schriftfteller 

. «und Verleger gegen den Nachdruck befchäftigen », 
nicht erft wegen ver Rechte felbft — ob nämlich dergleichen vorhanden und anzuerfennen feyen 
oder nicht —fondern nur wegen Sicherftellung derfelben Berabredungen getroffen werden, 
was ihre Eriftenz und allgemeine Anerkennung dur alle Staaten ded Deutfhen Buns 
des im Allgemeinen vorausfeßt. Da jedoch Die Art der Sicherſtellung den Werth und die 
Bedeutung des Rechts’ erft näher beftimmt; fo koͤnnte in der vorleßten Zeile des erſten Ars 
tikels, zur Vermeidung eines jeden Mißverſtaͤndniſſes, anſtatt « Eigenthumsrechte > bloß 
« Rechte » geſetzt werden. | 

Der in der zweiten Zeile bei Erwähnung von Zeichnungen gebrauchte Ausdruck « topo⸗ 
graphifche» würde, wenn er ohne weitern Zuſatz ſtehen bliebe, alle diejenigen Kupfer; 
ffihe und Abbildungen ausfchlieffen, veren Werth gar nicht in einer Fünftlerifhen Ausfuͤh⸗ 
rung, fondern darin befteht, zur Verfinnlichung gewiffer Gegenftände zu dienen, um badurd) 
wiffenfchaftlihe Zwecke zu befördern; wie dieß 3. B. bei anatomifchen, naturhiftorifchen ıc. 
Merken ver Fall if. Warum nicht auch ver Nachftich oder die fonftige Nachbildung folder 
Kupferftihe als Nachdruck zu verbieten wäre, iſt nicht abzuſehen; und ein Darauf Bezug 
habender Zuſatz erfcheint deßhalb nöthig. 

Ein Unterſchied zwiſchen der erſten und zweiten Ausgabe eines Werkes würde in Bes 
ziehung auf die Rechte der Schriftſteller nur alsdann erheblich ſeyn, wenn beſtimmt wer⸗ 
den ſollte, daß die Zeit, fur deren Dauer man jene Rechte ſicherzuſtellen beſchließt, von 
der Erſcheinung des Werkes ab zu berehnen fey. Bleibt es dagegen bei dem im 
zweiten Artikel gemachten Commiſſionsvorſchlage, wornach dieſe Zeif jedenfalls vom %o: 
des ge Des Verfaffers ab zu berechnen wäre, fo kann es auf den erwähnten Un 
terfayied nicht anfommen, 


MR 


Ad Art. 2%, 


So begchtungswerth auch die Gruͤnde erſcheinen, welche fuͤr den hier gemachten Unterſchied 
zwiſchen dem Falle, wo der Schriftſteller ſein Werk ſelbſt verlegt, und dem Falle, wo er es 
einem Andern in Verlag giebt, von der betreffenden Commiſſion in ihrem, dem Entwurfe 
vorangeſchickten Berichte (pag. 55) angeführt worden find; fo würde man doch dieſſeits auch) 
mit einer Gleichitellung beider Sale, wenn ſich die Majoritaͤt dafür erklären ſollte, einver⸗ 
flanden feyn, und alsdann nyr Darauf antragen müfjen, daß, als gleicher. Zermin für beide, 
die längfte der von der Commiſſion vorgefchlagene Dauer, naͤmlich von funfzehn Jahren, 
ſeit dem Todestage des Verfaffers, angenommen werde, welche keineswegs fuͤr all 
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zu lang zu halten ſeyn dürfte, indem bei koſtbaren Werken, ‚die nar langfamen Abſatz ver- 
ſprechen, beſonders bei denjenigen Werfen diefer Art, veren Verfaifer bald nad) ver Heraus; 
gabe geftorben ift, felbft ein noch weitever Termin billig, und deßhalb ausnahmsweiſe wohl 
nachzugeben wäre, wenn fich nur über die Mußnahmen recht Mare und »ractifche Beſtim⸗ 
mungen treffen lieffen. 

Ad Art, 3 — 5. 


Daß die zum zweiten Artikel gehörigen Nebenbeftimmungen, welche der 4. und 5. Art. 
enthält, einer befjern Faſſung bedürfen, fo wie ſolche von den freien Städten vorgefchlagen 
ift, muß man dieſſeits um fo mehr anerkennen, als vie Ertheilung eines Schugbriefed gegen 
den Nachdrud eines Werkes der angegebenen Art, wovon im 5. Art. vie Rede ift, an ſich 
fhon weitere Beſtimmungen nöthig machen würde, damit fie nicht von der Willkühr jener 
einzelnen Regierung abhängig bliebe, welcher auch es fonft frei ftänve, vergleichen Schutz⸗ 
briefe bald auf fürzere, bald auf längere Friſt, ald nach den Art: 2 und 4 überhaupt 
feſtgeſetzt werden ſoll, zu bewilligen. 


Ad Art. 6. 


Unter den hier gedachten Werken, welche von mehreren Mitarbeitern verfaßt werden, ſind 
weder Schriften, deren Herausgabe von den Regierungen ſelbſt angeordnet wird, wie Geſetzbuͤcher, 
Geſangbuͤcher 2c., noch ſolche zu begreifen, welche von moraliſchen Perſonen, z. B. von Akade⸗ 
mien, ausgehen; denn es verſteht ſich von ſelbſt, daß, bei Schriften erſterer Art, der Nachdruck 
auf immer, bei Schriften der zweiten Art aber, wenigſtens auf fo lange, als die moraliſche 
Perſon beſteht, mit Vorbehalt der etwaigen Rechte des Verlegers, verboten iſt. 

Da die von mehreren Mitarbeitern und Herausgebern berrührenden Werke zwiefacher 
Art ſeyn koͤnnen, naͤmlich entweder innerlich zuſammenhaͤngende Ganze, oder Aggregagg ein: 
zelner Auffäge; der 6. Artifel aber, feiner wahrfcheinlichen Abficht nach, beide Arten begreifen 
fol; fo würden, zur Vermeidung eined Mißverftänpniffes, anftatt ded Ausdruckes: 

ewelhe von mehreren Mitarbeitern verfaßt werben», 
welcher nur auf die erftere Art von Schriften hinzumweifen ſcheint, ciwa die Worte des Com⸗ 
miſſionsberichtes (pag. 56) 

awelcht durch Mehrere bearbeitet worden > 
zu wählen feyn. 

Wenn ed in dem nämlichen Artikel Heißt: | 

«daß bie Unternehmer als diefenigen zu betrachten feyen, von beren Ableben an das 
«aubſchließliche Verlagsrecht w während der im 2, und 4, Artikel beftimmten Friſt fort- 
edauern fol», 


— 
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fo find unter dieſen Unternehmern, mit Ruͤckſicht auf ven fpäter folgenden 18. Artifel, wohl 
nur ſolche zu.verftehen, welche zugleich als Schriftfteller an vem Werke arbeiten, und beren 
Leben,oder Tod Über die Fortſetzung oder ven Schluß Des Unternehmens entfcheivet. Es giebt 
aber auch gemeinfame Werke, die nicht durch das Leben der Unternehmer bebingt find, wo 
einer nach dem andern austreten und durch einen andern erfeßt werden Tann, z. B. Encyklo⸗ 
pädien, Bei diefen ſcheint es nothwendig, erft den Schluß des Werkes felbft abzuwarten 
und von dem Tode depjenigen Unternehmers an, welcher alsdann vorhanden iſt, die im 
Artikel 2 vorgefchriebene Friſt zu berechnen. 

Hiernach wäre der Artifel 6 näher zu beftimmen, und da gleiche Gründe auch bei folchen 
gemeinfamen Werfen eintreten, welche nicht von einem oder mehreren Schriftftellern, fondern 
von einem Berleger unternommen worden ſind, ein berichtigender Zuſatz zum 18. Artikel 
zu machen. 


Ad Art. 7. 


Ohne in Abrede zu ſtellen, daß eine Schrift, wo bloß der Drucker, ſonſt abern weder 
ein Verfaſſer, noch ein Herausgeber oder Verleger angegeben iſt, auf Sicherſtellung gegen 
den Nachdruck gar keinen Anſpruch machen koͤnne, wuͤnſcht man dieſſeits nur im zweiten Satze 
dieſes Artikels, hinter den Worten: 
e — ſtehenden Namens des Verfaſſers, Herausgebers, Verlegers oder Druckers » 
die Einfchaltung der Worte: Ä 
« fo lange das ausſchließliche Recht der oͤffentlichen Bekanntmachung und Verauſſerung 
nah Maasgabe der Art. 2 und 3 noch beſteht ». 


Ad Art. 8, 


Dad Einzige, was im erften Satze ald neue legiälative Beftimmung gelten kann, und als 
folche dieſſeits für zwedimäfig anerfannt wird, ift Die Borfchrift, | 
«daß ver Verfaſſer eines Werkes eine neue Auflage Davon auch noch eber, alö die 
s vorige vergriffen iſt, veranftalten koͤnne, wenn er den Verleger ver leßteren, wegen 
« der davon noch vorräthigen Exemplare, zu entſchaͤdigen bereit ift». 
Der übrige Inhalt des Satzes verfteht fih von felbft, ſobald einmal die Grundſaͤtze über das 
ausfchließliche Recht der öffentlihen Belanntmahung und Verauſerung eines Werkes 
nach Artikel 2, 4 und 5 Guͤltigkeit erlangt haben. 
Mit dem Schlußſatze des Artikels, von den Worten an: 
«Eine Sammlung ſolcher Arbeiten ıc. » 
bis zum Ende, laßt es fich nicht wohl vereinbaren, daß ed nad Artikel 6 nur auf den Unters 
nehmer oder Herausgeber eines aud Beiträgen Mehrerer beftehennen Werked ankommt, ob 
Protok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 40 
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bie darin befindlichen Aufſaͤtze deffelben Verfaſſers in eine Gainmlung feiner Werke aufgenom: 
men werden bürften oder nicht. Dagegen fcheint es zweckmaͤſig, dad ausſchließliche Recht des 
Unternehmers oder Herausgeberd von vergleichen Beiträgen nur auf ein oder mehrere Jahre, 
von deren Erſcheinung an gerechnet, zum Vortheil des Verfafſers zu beſtimmen, und 
dieſem zu verſtatten, ſolche Beiträge in eine Sammlung feiner Schriften, die er entweder 
ſelbſt herausgiebt, ober einem Andern in Verlag giebt, von dem Ablaufe jener Friſt an aufzuneh⸗ 
men. Erhielte der 8, Artikel einen ſolchen Zufag, der dem Wefen nach mit demjenigen uͤberein⸗ 
ſtimmt, was die freien Städte hierbei vorgefchlagen haben ; fo würde derfelbe doch nicht weiter 
auf die freie Zulaffung einer Sammlung zerfireuter Auffäße mehrerer Berfaffer über di e⸗ 
felbe Materie zu Gunften irgend eines Verlegers auszudehnen feyn, indem ſich nicht 
leicht recht zu treffenne Beftimmungen finden laffen, um die Rechte der verfhiedenen 
Verfaſſer oder Verleger jener Auffäge bei ihrer erften Erfcheinung gehörig ficher zu ſtellen. 


Art. 9. 
Hierbei findet ſich dieſſeits nichts zu erinnern, 
Art. 10. 


Die freiheit, Ueberſetzungen einheimifcher Werfe herauszugeben, Könnte, fo unbedingt, 
wie fie bier ausgeſprochen ift, in Rechte des. Verfaſſers eined in einer gelehrten Sprade 
erfhienenen einheimifchen Werkes eingreifen; es feheint daher beſſer, dieſelbe zu Gunften 

bed lebenden Verfaſſers eines ſolchen Werkes vahin zu befchränfen, daß Jedermann, „ welcher 
davon eine Deutfche Weberfegung zum Zwecke der Herausgabe veranſtalten will, verpflichtet 
werde, zuvor dem Verfaffer Anzeige Davom zu machen, umd Daß nur, wenn Diefer die Weber: 
fegung ſelbſt nicht beforgen will, over länger als eine geſetzlich zu beftimmende‘ Zeit Damit 
zögert, erft von Da an bie Herausgabe einer Ueberfegung jedem freigeftelft ſey. 


Art. 11. 


Auszuͤge eines Werkes, 

ſo fern ſie nicht in ictciſhen oder andern ein Berlen und: in + Seranlungen 

vorkommen, 
dene Nachdrucke gleichgeachtet, wie es hiernach geſchehen ſoll, ſcheim bedenklich, da Auszuͤge, 
wenn fie nicht woͤrtlich, ſondern die Ueberſicht eines größeren Werkes zu geben beſtimmt find, 
fehr oft eine eigene fühmierige Urkeit erfordern und vielen Mugen: fäften konnen. Von der 
andern Seite wurde ihre Julaſſung 

in periodiſchen Werfen und ir Sammlungen, 
ahne weitere Einſchraͤnkung ker Vorſchrift dieſes Artikels, zur weit gchen. Der ganze Inbalt 
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einer periodiſchen Schrift kann lediglich in Auszügen beftehen, vie ohne allen wiſſenſchaft⸗ 
lichen Zufammenbang aus einem oder aus mehreren Schriftiteller entlehnt worden. Erſchiene 
eine folche Zeitſchrift in ſtarken Heften, ſo koͤnnte dadurch bald eine betraͤchtliche Anzahl von 
Schriften in Auszuͤgen von beliebigem Umfange, zum Nachtheil fuͤr den Abſatz von Dri⸗ 
ginalwerken, z. B. von Reiſebeſchreibungen, geliefert werben. 

Daſſelbe gilt von Sammlungen. Dem 11. Artilel wäre demnach kdenſals die Beſchraͤn⸗ 
kung hinzuzufuͤgen, 

daß eine ſolche periodiſche Schrift oder Semmlunge einen eigenen, fuͤr ſich beſtehenden, 
wiſſenſchaftlichen Zweck babe, und in dieſem Sinne als ein beſonderes und neues 
Werk zu betrachten fey, 
wenn nicht überhaupt — was am beiten ſcheint — das Hinweglaffen des ganzen Artifeld in 
der Berüdfichtigung vorgezogen werben follte, daß alles, was er Wefentliches enthält und 
worauf ed anlommt, in den Worten deö folgenden 12, Artikel, 
«Abdrüde — eined vollftändigen Auszugs eined Originalwerkes mit unwefentlichen 
« Veränderungen — find ald verbotene Nachdrücke zu betrachten» — 
zu finden iſt. 
Art, 12. 

Bei Diefer Beftimmung iſt der Fall nicht beruͤckſichtigt, wenn Anmerkungen zu 
einem Buche gemacht und unter einem Abdrucke des letzteren herausgegeben werben. 
Dergleihen Anmerkungen mit dem Werke felbft, ohne Einwilligung feined Bew 
faffer8 ‚oder Verlegers abzubruden, verbietet das Allgemeine Landrecht für die Königlich 
Preuffifchen Staaten, Th. I, Tit. XL, $. 1083, woran bereitö in der Königlich : Würtember; 
gifhen Abftimmung erinnert worden iſt. in ähnliches Verbot würde auch bier Platz fin: 
den muͤſſen. 

Ob und welche nähere Beftimmungen an diefer Stelle in Hinſicht der Frage einzu; 
ſchalten wären: 

was bei mufilalifhen Eompofitionen-ald Rahprud zu betrachten fey ? 
bedarf, nach dieffeitiger Anficht, noch befonderer Erwägung. 

Bei einem Muflfitüde Tann eine nicht bedeutende Veränderung vorgenommen, 3. B. 
bei Singftäden die Begleitung in etwas verändert, die Oingftimme aber ganz biefelbe ges 


| blieben; oder dad Muſikſtuͤck in eine andere Tonart oder für ein anderes Inſtrument ein: 


gefeßt; oder ed Fönnen auch mehrere Singftimmen auf eine reducirt ſeyn. Soll eine foldhe 
Veränderung gegen Dad Verbot des Nachdruckes ſchutzen? 
Um hieruͤber zu entſcheiden, koͤnnte man vielleicht eine Graͤnze aufſuchen, wo die Ver⸗ 
Anderung einer muſikaliſchen Compoſition aufhört, eine aͤuſſerliche und mechaniſche zu ſeyn, 
40* 


J 
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und zu einer neuen Tünftlerifhen Compofttion wird, - Immer würde jedoch die Ansmitts 
lung diefer Graͤnze, in fo fern man darauf practifche Vorfchriften wegen des Nachdruckes 
gründen wollte, höchft fehmwierig bleiben. Kerner Fönnte man bem Urheber einer mufifalifchen 
Eompofition oder auch dem Verleger berfelben überlaffen, bei der erften Herausgabe durch 
die Anfündigung, "daß er biefe und jene Veränderung dabei felbft folgen laffen werde, und 
damit ihm feiner hierin zunorfomme, durch gleichzeitige Einholung eined ſchuͤtzenden Privi⸗ 
legiumß feiner Landesregierung fein Intereffe wahrzunehmen. Wollte man aber die Sache 
aus diefem Gefichtöpuncte behanveln, fo- lieſſe fi doch Taum eine Sleihförmigfeit in den 
Grundfägen der verfchievenen Regierungen darüber erwarten: auf welche Veränderungen . 
mufifalifcher Compofitionen dem Urheber des legteren oder feinem Verleger Privilegium zu 
ertheilen -feyen? 

Als das Rathfamfte, glaubt man diefjeitd vorfchlagen zu müffen, daß durch bie zu erlaſſende 
bundesgeſetzliche Beſtimmung, Jedem, der die Vervielfältigung einer muſikaliſchen Compoſition 
in einer veränderten Form vornehmen will, die Verpflichtung, zuvor dem Künftler 
von feinem Plane Anzeige zu machen, auferlegt, und erft wenn diefer erflärt, 
eine ſolche Veränderung nicht felbft beforgen zu wollen, oder wenn er fie in einer gefeßlich 
zu beſtimmenden Frift nicht ausführt, die Vervielfältigung in jeder veränderten- Form als 
erlaubt zugelaſſen werde. 

Die Art. 13 und 14 geben zu Feiner dieffeitigen Bemerkung Anlaß; was aber die 
Art, 15 und 16 betrifft, fo enthalten fie zu viele einzelne Beſtimmungen, welche bei Er: 
richtung ded Vertragd, wodurch der Berfaffer vem Verleger fein Werf überläßt, lediglich 
von der Willführ diefer Contrahenten abhängen. Man hält ed daher für ratbfam, anftatt 
diefed ganzen umftänplichen Details, folgende Säße in Die Verordnung aufzunehmen: 

4) Die Zeit oder der Umfang, für welche das auöfchliepliche Recht der öffentlichen Be; 
kanntmachung eined Werfes und die Veräufferung von dem Verfaſſer einem Berleger 
überlaffen ift, wird durch den Berlagävertrag beftimmt. Findet ſich in demfelben 
darüber Feine ausdruckliche Beſtimmung, auf wie viel Auflagen fic: die Abtretung einer 
Handſchrift erftreden fol; fo ift anzunehmen, deß das Verlagsrecht nur für eine Auf 
Inge abgetreten fey; 
2) Die eigenmäcdhtige Vervielfältigung. eines Werkes von Seiten des Verlegers, wozu die⸗ 
= _fem ver Verlagsvertrag Fein Recht giebt, oder von Seiten des Verfaſſers, fo lange 
ald Recht des Verlegerö befteht, und .viefer wegen: Der noch vorräthigen Exem⸗ 
plare nicht entfchädigt ift (Art, 8), es mag nun der Verfaffer eine neue Ausgabe ein- 
zeln oder in einer Sammlung feiner Schriften veranftalten iſt als Nachdruc zu be⸗ 
trachten. 
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Der Art. 18 koͤnnte fuͤglich mit Art. 6 in Verbindung gebracht werben; auch iſt hierbei 
die zu letzterem ſchon gemachte Bemerkung zu wiederholen, daß, wenn eine Buchhandlung, 
welche einer moraliſchen Perſon angehoͤrt (wie z. B. die Halliſche Waiſenhaus⸗Buchhand⸗ 
- lung), ein Werk nach einem vorgelegten Plane verfaſſen läßt, ver Nachdruck erſt nach dem 
gaͤnzlichen Erlöfchen einer ſolchen Buchhandlung für erlaubt gelten Tann. 


Art. 19, 


Die Zoecmiß igkeit des nach dem Vorſchlage der freien Staͤdte hier zu machenden Zu⸗ 
ſatzes, hat dieſſeits nicht einleuchten wollen, vielmehr haͤlt man dafuͤr, daß derſelbe zu 
vielen Mißbraͤuchen Veranlaſſung geben koͤnnte, in ſo fern von dem Verleger oft zu voreilig 
angenommen werden duͤrfte, 

daß Erben des verſtorbenen Verfaſſers entweder nicht vorhanden oder nicht zu erfor⸗ 
ſchen ſeyen. 
Art. 20. | 
Bei der dieffeirigen Ueberzeugung, daß eine Büchertare unausführbar ift, würde dies 
fer Artikel, bis auf die fehr nüßliche und deßhalb beizubehaltende Schlußbeftimmung : 
« Allezeit muß der Preis auf dem Titel des Werkes angegeben feyn», 
ganz wegfallen muͤſſen. 
Art. 21. 

Die vorgefchlagenen Strafen findet man im Allgemeinen zweckmaͤſig, und bemerft nur, daß 

a) in ber britten Zeile des Artikels von unten, ftatt der Art, 14 und 15, wohl die Art. 
15 und 16 zu allegiren feyn werden ; j 

b) daß bei ver Beſtimmung der Gelobuße von 

25 bis 1000 Reichsthaler 

dem richterlichen Arbitrio ein zu großer Spielraum gelaffen ift, und bie Feſtſetzung 
des Strafmaaßes daher meiſt in Willführ ausarten koͤnnte, was zu vermeiden wäre, 
wenn "man die Strafe nach der Bogenzahl fteigen lieffe, für jeden Bogen aber einen 
arbiträren Sat nach Befchaffenbeit des Werkes mit einem gewiffen Spielraum an- 
nähme, welcher dieſſeits zu 5—10 Reichöthaler vorgefchlagen wird; 

c) daß unter dem « Verkaufspreis von 500 Exemplaren», welcher als Schadenserſatz 
gewährt werden foll, ver Ladenpreis des rechtmäfigen Verlegers zu verftehen fey. 

Mit Art. 22 und 23 ift man. Dieffeits, ohne weitere Erinnerung, einverftanven. 

Endlich iſt die Königliche Geſandtſchaft, damit die Materie. recht vollftändig aufgefaßt 
werde, noch einige, der Verordnung zu gebende Zufäße in Vorfchlag zu bringen angewiefen: 

. D In Erwägung, daß. es dem Entwurfe für den Uebergang aus dem biöherigen Rechts: 


318 | ‚ 
uftande, in dem, welcher Durch bie Verordnung begrundet werden fo, ) en oder tran— 
itoriſchen Beſtimmungen fehlt, erkennt man 
a) die vier Zuſaͤtze, welche nach der Abſtimmung der freien Stäbie hinter dem Yet: 22 
- folgen ſollen, im Allgemeinen fuͤr zweckmaͤſig, nur ſcheint die im 3. Abſatze ange⸗ 
nommene Zeit von 10 Jahren, binnen welcher der Verkauf vorraͤthiger Exemplare 
des Nachdruckes verſtattet ſeyn ſoll, allzugeraͤumig beſtimmt, indem ſie füglich auf 
5 Jahre beſchraͤnkt werden koͤnnte. Auch iſt erforderlich, daß der zur Zeit der Pu⸗ 
blication der zu erlaſſenden Verordnung bei den Nachdruckern vorhandene Vorrath 
aller Exemplare obrigkeitlich aufgenommen und ein jedes Exemplar, zur Verhinde⸗ 
rung heimlicher Vervielfaͤltigung, mit einem obrigkeitiichen koſtenfreien Stem⸗ 
pel bedruckt werde. 
Ferner wäre, in Beziehung auf die zu den Artikeln 15 — 19 vorgeſchlagenen Be⸗ 
ſtimmungen, der Zuſatz noͤthig, 
daß dieſelben auf die, vor Bekanntmachung dieſer Verordnung erſchienenen, ältes 
ren: Derlagögegenftände Leine auswirkende Kraft haben follen, indem ed in Ans 
fehung berfelben bei den gefchloffenen Verträgen, den etwa vorhandenen Landes; 
gefegen oder den erweislichen Gewohnheiten fein Verbleiben habe. 


c) Sollte etwa nod Die Frage aufgeworfen werben: 

" ob nicht den Nahörudern die Fortfeßung eines vor Publication der gegenwärti- 
gen Verordnung angefangenen Nachdruckes bei bereits erfchienenen Wer: 
fen, die aus mehreren Xheilen beftehen, zu verflatten ſey? 

fo glaubt man ſolches verneinen zu müffen, da die hierher gehörige Beſtim⸗ 
mung im 18. Artifel ver. Bundesacte, feit Publication derfelben, und alfo ſchon 
feit laͤnger ald 7 Jahren, ven Nahbrudern zur Warnung. dienen und fie aufs 
merkſam darauf machen mußte, daß die Rechte der Schriftſteller und Verleger 
gegen ihr Gewerbe ſi cher geſtellt werden wuͤrden, weßhalb es denn auch auf ihre 
Gefahr gefchehen ift, wenn fie gleichwohl waͤhrend dieſes Zeitraumẽ neue Nachdrücke 
angefangen haben. 

d) Der von den freien Städten in ihrer Abstimmung su Art... 2 gemachte Dorfchlag, 
wegen ber Rüdwirkung auf ſolche Verlagögegenftänpe, deren Verfaſſer over 
Unternehmer vor der Belanntmachung der Berordnung verſtorben ſind, erſcheint 
dagegen ſehr beachtungswerth. 

2) Man wird in ber Verordnung auch noch den Grundſatz ausſprechen koͤnnen, daß, 

venn bei dem eintretenden gerichtlichen Verfahren wider den Nachdrucker die Beſchlagnahme 


» 


N) 
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der vorräthigen Exemplare nur Fraft eines Srkenntniſſes follte verfügt werben koͤnnen, das 
wider leßteres etwa zuläffige Rechtsmittel nur devolutive Wirkung habe. Ä 

3) Eine Verfländigung mit Staaten, bie nicht zum Deutfchen Bunde gehören, über 
bie aber theilweife der Deutſche Buchhandel fich ausdehnt, wegen Sicherftellung gegen den 
Nahdrud, fcheint nicht allein möglich, ſondern auch in fo weit leicht ausführbar, als⸗ denfelben 
von Seiten des Bundes die Verfolgung und Beſtrafung der Nachdrucker von Werken, die in 
ihrem Gebiete erſcheinen, anzubieten waͤre, wenn ſie dagegen die Nachdrucker der in den 
Staaten des Deutſchen Bundes gedruckten Schriften nach ihren Geſetzen auch bei ſich beſtrafen 
wollten. Cine allgemeine Beſtimmung über dieſen Grundfaß der Reciprocisdt, koͤnute in die 
zu erlaſſewe Verordnung im Voraus aufgenommen werden. 

Die Königliche Geſandtſchaft findet fi ermächtigt, zu erflären, daß namentlich Preuf 
fen mit feinen: nicht zum Deutſchen Bunde gehörigen Provinzen einer ſolchen Reriprocktät 
fogleich Statt geben würde, 


Beiern. Der Königlich: Baieriſche Herr Geſandte gab eine vorläufige Abffimmung 
über die Verfügungen gegen den Buͤchernachdruck ab, und fügte diefer vertraulichen Mit: 
theilung eine Punctation zu der in Borfohlag zu bringenden Uebereinkunft bei, ‚behielt ſich 
aber zugleich feine definitive Abftimmung über diefen Gegenſtand vor. | 


Koͤnigreich Sachſen. Die Geſandtſchaft iſt von ihrem allerhoͤchſten Hofe an⸗ 
gewieſen, uͤber den der hohen Bundesverſammlung in ihrer 4. Sitzung des Jahres 1818 
sorgelegten Entwurf einer Veroronung zur Sicherftellung der Rechte der Schriftfteller und 
. Berleger gegen ven Nachdruck, in folgender Maße abzuftimmen : 


- Zu Artikel 1. 


Im Allgemeinen halten: Se. Königliche Majeftät für anı angemeffenftem, ur bei’ der 
auf dem Bundestage über die Erlaffung eines Geſetzes gegen ven Rachdruck zu treffenden 
Vereinigung, auf den Nachdruck in der eigentlichen und nächften Bedeutung des Wortes 
ſich eingeſchraͤnkt werde, in welcher man 

bie Vervielfältigung eines Werkes, die von einem Dritten zum Nachtheile bes 
rechtmäfigen Verlegers gefchieht „ 
damit zur bezeichnen pflegt. Der Fall, wenn ber Berfaffer, over deſſen Erben, ein 
Wert felbft verlegen, iſt im dieſem Begriffe enthalten. Diejenigen Beeinträhtigungen aber, 
welche zwifchen dem Verfaffer und vem Verleger, durch unbefugte Vervielfältigung eines 
Werkes, von -der'einem oder andern. Seite veranlaßt, und nur uneigentlih mit dem Namen 
bed Nachdruckes belegt werden koͤnnen, möchten. der Privatvereinigung der Betheiligten un: 
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er ſich, oder der beſondern Geſetzgebung jedes einzelnen Landes, zu uͤberlaſſen ſeyn. Hier⸗ 
ad) würde eine veränderte Faſſung bed Art. 1 nothwendig werden. 

Uebrigen® dürfte der Antrag des Wahlausſchuſſes der Deutfchen Buchhandler, in dem 
ber den Geſetzentwurf in Druck gegebenen Gutachten, den Schuß Des literariſchen Eigen⸗ 
hums für Scriftiteller und Verleger zum Gegenftande einer Verhandlung zwijchen dem 
Yeutfhen»Bunde und den benachbarten Staaten. zu. machen, Berüdjichtigung verdienen ,. 
nd es ift inäbefondere zu mwünfchen, Daß von Seiten der Kaiferlich ; Königlich : Defterreichis 
hen und der Königlich » Preufjifchen Regierung für Ihre nicht zum. Bunde gehörigen 
Staaten, fo wie von ber Schweiz- ſich der hierunter beabſichtigten neuen Geſetzgebung 
ngefchlofjen werde. 

Der in dem 


— 


Art. 2 bis mit 6_ 


ntbaltenen Vorſchriften wuͤrde es, wenn der Gegenſtand des Geſetzes in der bei Art. 1 
emerkten Maße beftimmt wird, nicht bedürfen. Ge. Königliche Majeſtaͤt find der Ans 
dt, daß Daß Eigenthum an Geiſtesproducten, wie jedes andere buͤrgerliche Eigenthum 
a gefeglicher Beziehung anzuſehen und zu behandeln ſey. 
Aus den | | 
Art. 8 und 9 


uͤrden die Beziehungen auf ven Art. 2 und A nah Maßgabe beifen, was oben bemerkt 
yorden iſt, bimvegzunehmen ſeyn. 
Zu At. 11. | 

Auszuͤge aus einem Werke, in fo fern dabei die Ideen des Verfaſſers dieſes Werkes 
sirflich nad) einem eigenen Plane und Gefichtöpuncte ausgewählt und fürzer dargeſtellt, 
ber mehrere einzelne Stellen nach eigener Beurtheilung für eine beftimmte Claffe von 
‚efern ausgehoben worden find, duͤrften nicht ald unerlaubter Nachdruck zu beurtheilen 
ind zu verbieten ſeyn. 

Die Beurtheilung, in wie fern ein Auszug wirklich dieſe Eigenſchaften habe, oder als 
in verſteckter Nachdruck zu betrachten ſey? würde, auf Beſchwerde deſſen, ver Das in Aus 
ug gebrachte Werk verlegt hat, der competenten Landesbehoͤrde zu überlaffen feyn, da hier: 
ber allgemein paſſende Beflimmungen im Voraus fi wohl nicht treffen laſſen möchten, 

Die - 

Art. 13 bis 19 
nd, in Folge der allgemeinen Erinnerung zu Art. 4, als in das in Frage ſtebende Geſetz 
icht gehoͤrig, zu betrachten. 
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Zu Art. 20. 
Die Beftimmung eined Marimi der Bigerpei feben Se. Königliche Majeftät nicht 
für ausfuhrbar an. 
| Bu Art. 21 — 23. 


Es ſcheint hinreichend, fich dahin zu vereinigen, daß der Nachdrucker zum wenigiter 
mit" der Confiscation der nachgedrudıen Exemplare beftraft werden folle. Die Verſchaͤrfung 
dieſer Strafe und die Requlirung des dem rechtmaͤſigen Verleger zu leiſtenden Schadenser 
ſatzes, wird dem Ermeſſen jeder Bundesregierung überlaffen bleiben koͤnnen. 


Wegen der im legten Satze des Art. 21 vorgefihlagenen Beſtimmungen ‚it auf dir 
Bemerkung zu Art. 13 — 19 Bezug zu nehmen. 


Uebrigens dürfte ed in Rüdficht des Weges, auf welchem. die Abhuͤlfe vorgefommene: 
Beeinträchtigungen zu fuchen fey, und des Dabei zu beobachtenven Verfahrens, bei demje 
nigen bewenden, was hierüber in jedem einzelnen Staate fellgefeßt iſt. 

Endlich möchte noch in dem Geſetze beftimmt werden, daß die Strafe der Eonfidca 
tion der Nachdrücke auch auf bie zur Zeit der ‚Promulgation deſſelben fchon vorhandenen 
Nachdruͤcke zu erftreden. fey. 


Baden Die Großherzogliche Geſandtſchaft iſt angewieſen, ſich denjenigen Abſtim 
mungen anzuſchlieſſen, welche fuͤr die Rechte der Schriftſteller und Verleger am guͤnſtig 
ften.ausfallen, in welcher Beziehung fie auf die. Abſtimmung ver freien. Städte in de 
10. vießjährigen Sitzung $. 70 binpewten zu müfjen glaubt. — Zugleich bat fie fid 
gegen die Beſtimmung von Büchertaren auszuſprechen, im uͤbrigen aber zu erklaͤren, dal 
der Großherzoglihe Hof, von dem Wunfche befeelt, irgend eine beruhigende allgemein 
Maasregel gegen Das Unweſen des Buͤchernachdruckes zur Ausfuhrung kommen zu ſehen 
von ſeiner Seite nicht geſonnen ſey, das mindeſte Hinderniß gegen irgend eine Bejchluf 
faffung zu erheben, wodurd man ſich dem Ziele nähern Fönnte, und daß verfelbe dahe 
auch alsdann dem beliebt werdenden allgemeinen Gejeße oder Webereinfunft feine unbedingt 
Zuftimmung geben werde, wenn defjen Inhalt in feinen einzelnen Puncten den Anfichte: 
- ber dieſſeitigen Regierung weniger entſprechend ausfallen ſollte. 


Die hohe Bundesyerſammlung wird den Geſandten ſtets bereit finden, im Sinne du 
fer ihm zugelommenen Werfung zur Beförderung und Beendigung dieſer Angelegenheit 
fo viel von ihm abhängt, mitzuwirken; auch glaubt er dieß zunächft nicht beffer betkätige 
zu koͤnnen, als jndem er die Intentionen feines hoͤchſten Hofes im Allgemeinen und offe 
darlegt. 


Brotof. d. d. Bundesverſ. XV, Bb. 41 
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Großherzogthum Heffen. Indem die Gefandtjchaft, zufolge Beichluffes $. 70 
ded Protokolls der 10. Sikung vom 24. April 1823, Seite 134 — betreffend die gegen 
ven Buͤchernachdruck in Gemaͤßheit des Art. 18 der Deutfchen Bundesacte zu erlaffende Ver⸗ 
fügung — ihre Abflimmung über diefen Gegenftand zum heutigen Protokolle giebt, erklärt 
fie vor Allem, jenem Vorbehalte beizutreten , welcher von Seiten der freien Städte bei 
ihrer Abitimmung, Seite 129 des Dießjährigen Protokolls, unter Ziffer 2, dahin gemacht 
wurde, für ven Fall, wenn auf die beiden den Nachdruck betreffenden Actenftüde, deren der 
dem Befchluffe vom 28. März 1822 vorhergehende Vortrag des damaligen Herrn Referen: 
ten gedenkt, und welche ganz eigene, mit dem Abfchnitt 4 des Art. 18 der Deutfchen Bun: 
dedaete nicht in directem Zuſammenhange flehende, umfaflende Borfchläge enthalten, andere 
Abftimmungen fi mit erftreden follten, gleichfalls darüber nachträglich ſich zu Auffern. 

Der Werth aller theoretifchen Ausführungen für und gegen den Nachdruck fcheint, an 
fich betrachtet, um deßwillen lediglich dahin geftellt bleiben zu koͤnnen, weil demſelben nad 
denjenigen, wad die Bundedacte in Bezug auf den Nachdruck ausfpricht, Fein practiſches 
Intereſſe beigelegt werden kann. 

Man will uͤbrigens hierbei auf die Beibehaltung des von Koͤniglich⸗ Wuartembergiſcher 
Seite in der Abſtimmung (Prot. ver 2. Sig. v. 13. Febr. d. J., & 13, ©. 29 angefoch⸗ 
tenen Wortes: 

« Eigenthumsrechte 
gerade kein Gewicht legen. 

Zu einzelnen Artikeln des Entwurfs (Beilage 7 zum Prot. der 4. Sitz. vom 11. Fe⸗ 
bruar 1819, ©. 59 u. f.) bat die Geſandtſchaft Nachſtehendes zu bemerfen. 

Beim 2, Artifel dürfte näher zu beftimmen feyn, daß, was bier von fchriftftellerifchen 
Werken gefagt, ift, vergeftalt von einer jeden Auflage eines Buches gilt, daß nicht nur wäh: 
rend ber feftgefetsten Jahre kein Nachdruck der neueften Auflage ftatt findet, fondern daß 
auch, fo lange eine neuere Auflage unter dem Schuße des Geſetzes ſteht, keine aͤltere Auflage 
deſſelben Werkes nachgedruckt werden darf, wenn gleich dieſe aͤltere Auflage, an und fuͤr ſich 
betrachtet, vermoͤge ihres Alters nicht mehr unter dem Schutze des Geſetzes ſtehen koͤnnte. 

Die Richtigkeit dieſer Anſicht wird ſich bewaͤhren, wenn man bedenkt, daß andern 
Falles entweder neue verbeſſerte Auflagen zum Rachtheil der Wiſſenſchaften zurückgehalten 
würben, oder dem rechtmaͤſigen Verleger durch Nachdrucken früherer Auflagen ein bedeu⸗ 
tender Theil deßjenigen Gewinnes entzogen wuͤrde, auf welchen derſelbe bei Uebernahme 
des Verlags überhaupt rechnen konnte. 

Man glaubt, Daß mindeftend eine Zeit yon 20 Jahren nochwendig feſtzuſe hen ſey, 
ahne hierbei zwiſchen Selbſtverlag und Verlagsbuchhaͤndler einen Unterſchied zu machen. 
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Ausnahmsweiſe fönnte unmittelbar nad) des Verfaſſers Tode feine Schrift Gemteingut 
werden, wenn er feinen Erben feiner Verlaffenjchaft hinterläßt, und es wird fein Grund 
da feyn, warum man in diefem alle vem:Berleger ein Recht zuwenden wollte, auf wel 
ches er bei der Uebernahme des Verlags wohl nicht rechnen konnte. 

Uebrigend dürfte die „ zugleich mehrere andere Artikel berührende Bemerkung ihren 
Platz finden, daß alled dasjenige, was von dem Berfafjer gefagt ift, ausdrücklich auch für 
ven Herausgeber feftgefet werde, ſey dieß nun. ein Privatmann oder eine öffentliche Be⸗ 
börde; indem es nicht die Abſicht ſeyn konnte, oficielle Sammlungen von Actenftüden, von 
Geſetzen u. f. w. demjenigen Schuße zu entziehen, welchen das Geſet andern Schriften ge⸗ 
waͤhren ſoll. 


— 


Diejenigen Begenftände, welche in dem Art. 8 und in den Artifefn 15 — 19% behan⸗ 


delt werden, können allerdings bei einer Anoronung über den Nachdruck, wenn fie einiger: 
- maßen zwedimäfig werben foll, nicht mit Stillfchweigen übergangen werden, und man fann 
dieffeitö der Anficht nicht beiftimmen, daß hierdurch Gegenftänve der privatrechtlichen Ge⸗ 
feßgebung mit eingemifcht würden, welche nicht nothwendigerweiſe und nicht nach der Na⸗ 
tur der Sache hierher gehoͤrten. 

Denn alle dieſe Gegenſtaͤnde enthalten nichts anders, als genaue Beſtimmungen dar⸗ 
über, welche Abdruͤcke als verbotener Nachdruck anzufehen ſeyen, und welche nicht, 

Im 8. Artikel glaubt man zu den Worten: «wegen der noch vorräthigen Exemplare», 
auf den Zuſatz antragen zu müffen: «und wegen des etwa vorhandenen Berlagsrechteö »; 
denn dieſes kann fih ja auf mehrere Auflagen erſtrecken. Der, Geite 130 des dieß— 
‚jährigen Protokolls vorgefchlagene, Zufab des Wortes «einzeln» möchte zu übergehen feyn, 
weil die Werke eines Schniftftellers in mehreren Sammlungen erfhienen feyn können. 

Dem Schlupfage des 8. Artikels flimmt man dagegen unbedingt bei. 

Im Artikel 12 hat, nad) vem Sinne feiner Berfaffer, ftatt ver Worte: «eines voll; 
ſtaͤndigen Audzuges», wahrfcheinlid gejet werden follen: «ein vollftänpiger 
Audzug», indem, wenn ein vollftändiger Auszug erlaubt wäre, der Wiederaborud eines 
ſolchen von felbft zu ven verbotenen Nachdrücken gehören wuͤrde. 

Das Wort «unmwefentlichen» dürfte, wegen ver Schwierigfeit der Beurtbeilung, bin: 


weg zu laffen, vie Befanntmachung von Anmerfungen aber dagegen ausdrücklich zu erlauben feyn. _ 


Bei Artifel 15 ift zu bemerken, daß die Darin enthaltenen Verbote weitern Aborucks 
alsdann binwegfallen, wenn vie Schrift bereitd Gemeingut geworden ift. 

Zum Artikel 17 flimmt man dem, Seite 131 des dießjährigen Protofolld, von den 
freien Städten gewünfchten Zuſatze bei, ſo ‚wie man dem dafelbft gemachten Vorſchlage 
beiſtimmt, den Artikel 18 lieber ganz wegzulaſſen. 


— 


41 * 
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Auch der 20. Artikel dürfte wegzulaffen ſeyn, indem, vermöge der fihon in früheren 
Sitzungen angefährten Gründe, feine Ausführung die größten Unbilligkeiten und Ungleich⸗ 
beiten zur. Solge haben würde. Für diefe, Anficht fpricht auch das Beiſpiet der Geſetzge⸗ 
bungen Frankreichs, der Niederlande und Englands. 

Die in dem Artikel 21 vorgeſchlagenen Strafen ſcheinen zu gering zu ſeyn, und es 
moͤchte keinem Anſtande unterliegen, ſtatt ver hier vorgeſchlagenen 500 Exemplare, nach dem 
Beiſpiele der Franzoͤſiſchen Geſetzgebung, 3000 feſtzuſetzen. 

Die, in dieſem Artikel 21 angeführten, früheren Artikel 14, 15 und 16, find wohl nur 
durch einen Schreibfehler ſtatt ver Artikel 15, 16 und. 17 geſetzt worden. 

Die erfte Periode im Artikel 22 möchte dahin näher zu beftimmen feyn, baß der 
Handel mit ſolchen Werken, welche entweder im Auslande, oder ungeſetzlich im Inlande 
nachgedruckt worden ſeyen, verboten ſey. 

Die hier angedrohte Strafe koͤnnte unbedenklich zu vermehren ſeyn, durch einen Sc 
denserſatz, welcher dem Berkaufspreife von 500 Eremplaren gleich kommt. 

Dem Zufaße, welcher Seite 134 des dießjährigen Protokolls gewuͤnſcht wird, ſtimmt 
man bei, es dürfte aber Fein Grund obwalten, das Verfahren nur fummarifd) und bie 
Appellstionen ohne Suspenſtvwirkung haben. zu wollen, vorautgeſcht, daß eine Wiſhlag⸗ 
nahme bereits erfogt iſt. 

Endlich iſt offenbar eine Beſtimmung nothwendis, in Baiehung auf die etogige ruck⸗ 
wirkende Kraft des Geſetzes. Dieſes ſcheint zweckmaͤſig etwa dergeſtalt gefaßt werden zu 
koͤnnen: Die zur Zeit der Bekanntmachung dieſes Geſetzes bereits vorhandenen Nachdruͤcke, 
dürfen da, wo. fie bisher verkauft werden durften, auch ferner verkauft werden, und fie 
müffen, damit fie von nun an nicht vervielfältigt werden koͤnnen, polizeilich geitempelt wer: 
den. Für diejenigen Werke, welche bereits erfchienen, aber noch nicht Öemeingut geworden 
ſind, tritt die neue Geſetzgebung ein. 

Wegen Vollendung des angefangenen Nachdruckes (ohne dadurch den Verkauf da, wo 
er bisher nicht ſtatt finden durfte, legitimiren zu wollen) und wegen Fortſetzung des Nach⸗ 
druckes eines noch unvollſta ndigen Werkes, tritt man dem Königlich Wurtembergiſchen Borfähage, 
Seite 36 unten, und Seite. 37 oben, bei. 

Schließlich hat Großherzogliche Geſandtſchaft den Wunſch auszudruͤcken daß gi, nad) 
Wiedereröffnung der Sitzungen der befragte Beſchluß gefaßt werden möge. | 

Niederlande, wegen bed Sroßherzogthums kuxem burg— trete der Abſtim⸗ 
mung von Koͤnigreich Sachſen bei. en | 


Großherzoglich— und Herzoglich— Saͤchfifche Haͤuſer: treten gleichals der 
Abſtimmung der Koͤniglich⸗ Sachſiſchen Geſandtſchaft bei. 
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Hohenzollern, Liehtenftein, Reuß, Schaumburgstippe, Lippe und 
Walded. Indem meine Durchlauchtigſten Committenten allen denjenigen Berfüguns 
gen ‚beitreten wollen, welche die Majorität viefer hohen Berfammlung zur Sicherftellung 
der Rechte der Schriftiteller und Verleger gegen ven Nachdruck für vienlic. erachten 
wird, bin ich zugleidy, in viefem Sinne, zu folgenver vetaillisten Abflimmung über das 
Eommiffionsgutachten vom 9. Februar 1819° und deffen Anlage: Entwurf: einer Verord⸗ 
nung u. ſ. w. inffruirt worden: 

Ad 1) wie vie freien Städte im $. 70 des Peotolols der 10. Sitzung vom. 24. April 
laufenden Jahres. | 

Ad 2) ebenfalld, da fein rechtlicher Grund für die Diftinction zwiſchen 15 und 10 
Jahren in Abficht des Eigenthumsrechts des Verfaſſers . vorhanden foheint, er mag Dad 
Berlagsrecht felbft, over durd) vie bekanntlich ver Megel nach gefchehenne Webertragung 
an einen Buchhändler ausüben, und jene Diftinction zum Nachtheile ver Verfaſſer gereichen 
würde, welchen die Verleger ein um fo geringered Honorarium bewikligen werden, je fürzer 
die Zeit des Verlagsrechtes beſtimmt wird.  Deßfalld würde auch die Beſtimmung in- 
distincte wenigftend .auf 20 Jahre feftzufegen, und die. nachtheilige Ruͤckwirkung des Ges 
feßes nicht von-dem zufällig fruͤher oder fpäter erfolgten Tode des Verfaſſers, fondern vom 
Tage der Bekanntmachung des Gefeßed an, zu berechnen feyn, da die Verleger, welche bei 
ver Acquifition des Verlagsrechtes, bei nicht worbandener gefeblicher Beſchraͤnkung deſſelben, 
auf deſſen immerwährende Dauer rechneten, ohnehin fon durch jene. Ruͤckwirkung leiden. 

Jene Beſchraͤnkung überall aber’ift nicht bloß ven Berlegern, fondern auch ven. urfprimg: 
lihen Eigenthümern .ihrer Geifteswerfe und befonders denen ſchaͤdlich, weldye, nad) lang: 
jähriger Bearbeitung und grünplicher Feilung verfelben, folche erſt in ihrem fpätern Alter, 
oder unter mißlichen Geſundheitsumſtaͤnden, "herausgeben. Anſtatt nun die Frucht ihres 
Fleiſſes und der für ihre Bibliothek, Reifen und fonft verwandten Koften vurd ein. ange; 
mefjened SHonorarium, oder auch Durch eine für ihre Witwen und Waifen zu flipulirende 
jaͤhrliche Penſion, zu gemeffen, fo wird ihre Erndte, m Beruͤckſichtigung ihres ablaufenden 
Lebensalters, durch fpärlichere Bedingungen der Buchhändler verfünsmert werden , für. welche 
die Dauer des Lebens, die ke mir beihjüngeren und geſunden Autoren reißen Tann, ein 
baldiges Ziel beforgen laͤßt, von wo an dann die gefegliche Jahresbeſtimmung, faſt ohne 
die wefentlihe Bornußung des Exiſtenz des Verfaſſers, fofort. zu laufen anfängt. - Die: 
‚felben. Autoren werden alſo, jemehr ihre Jahre und Schriften reifen, deſto geringere 
Honorarien erhalten, welches befonders bei.den eigentlich gelehrten Werken, welche nicht, gleich 
der MovesLertüre, fchnellen, fondern nur langſamen Abgang finden, : um. fo nachtheiliger 
für fie ausfallen fann, wenn in obiger Ruͤckſicht ſich gar Fein Buchhaͤndler zur Weber: 
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nahme des Verlagd bereitwillig findet, zumal da ber Abfak oft erft ſpaͤterhin gedeihet, 
wo aber ver Verleger vie Benugung feines Nifico und feiner Koften nad Ablauf jener 
Jahre jedem andern Berleger, der dad Werk jet ohne foldhed Riſico, bei deſſen nun an⸗ 
erfanntem Werthe und ohne Bezahlung irgend eines Honorarit. an den Autor, druden und 
wohlfeiler verlaufen Tann, Preis geben: muß. Auch wird es Kalle geben, wo vergleichen 
Werke gar nicht zu haben ſeyn werben, wenn 3. B. nach 10 jahren vie Auflage vergriffen 
ift, fo lange der Berlegen unfchlüffig ift, für die nur nod) übrigen 10 Jahre eine neue. 
Auflage zu wagen. 

Sol alfo dennoch eine Befchränfung des unfchäßbaren . Geiſtes— Eigenthums geſchehen, 
ſo feheint «ed. rathſam, ſolche von der zufälligen Lebensdauer der Verfaſſer unabhängig zu 
machen und auf Die Dauer deö menſchlichen Lebendalterd, etwa auf 30 Jahre, zu nurmiren, 
damit die Verfaſſer und Verleger bei ihrer Unterhanplung auf eine feſtſtehende Zahl von 
Jahren Ruͤckſicht nehmen koͤnnen. 

Ad 3) wie die freien Staͤdte. 

Ad.A u. 5) ebenfalls, in Beziehung auf die obigen Bemerkungen ad 2. 

Ad 8 u. 9) glrichfalls; jedoch wäre. die von den freien Staͤdten vorgeſchlagene ein: 
jährige Frift wegen Der von den Herausgebern folder Sammlungen honorirten Beiträge 
billig auf 3— 5 Jahre auszudehnen, weil durch ven Debit des erſten Jahres, dad kaum erft 
die Recenftonen Aber den Werth der Semmlung liefert, die bezahlten Honoraria felten 
werden gewonnen werben, und ſolche Schriften, welche durch Beiträge mehrerer Gelehrten 
entſtehen, ſchwerlich Verleger finven vürften, wenn jlver von jenen Gelehrten feine Bei- 
träge fen nadı Ablauf eined Jahres anderweit verfilben und drucken laſſen birfte. 

Ad 133 wie die freien Städte, in Beziehung auf das Obige. 

Ad 15 — 19 ift die bundestägige Bereinigung für o bie allgemeine areihe Kraft dieſer 
Paragraphen zu wuͤnſchen. 

Jedoch 

ad 17) wie die freien Städte 

Ad 18) Die Abſicht dieſes 9. ft, ven Verleger, der das Werk nad) einem von ibm 
vorgelegten Plane hat ausführen laffen, in Ermangelung eines eigentlichen Verfaſſers, für 
ſolchen anzufehen, wenn er auch gleich, wie 3. B. bei Werken, die Sammlungen für einen 
beftinmten Gegenftand enthalten, ver Zell fenn kann, bei der Ausführung, 3. B. zur Ber: 
fertigung der Dafür zweckmaͤſtgen Regiſter u, dgl., fi fremder Gehistfen betient hat. Die 
Beforgniß der freien Städte wird gehoben werden, wenn hinter die Worte: 

«dad Eigenthum an denſelben » 
eingefchaltet. wird : | m. 
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< vorbehältlich der wegen: der Verfaffung etwa eingegangenen Bertragbeingungen, 
« gänzlich » X. 

Uebrigend mit den von den freien. Städten vorgejchlagenen, ad 15 — 19 einzuſchalten— 
den, zwei neuen Artikeln, wegen der nicht rückwirkenden Kraft und. wegen des Ausſterbens 
ver Verfaſſer und des Aufhörend der Verlagshandlungen, einverftanden. 

Ad 20) fcheint zwar die Beftimmung eines Marimumd der Bücherpreife, bei den 
häufigen Klagen über hohe Preife der Bücher, um fo erwünfchter und erfprießlicher, als 
aller MWahrfcheinlichleit nach ein allgemeines Verbot des Nachdrudes in dieſer Hinficht nach⸗ 
theilige Folgen haben wird. 

Sollten jedoch dieſer Beſtimmung unüberfteigliche Hinderniffe im Wege ftchen, fo ſtimmt 
man ganz, wie die freien Städte, vorerft nur für den. von ihnen angetragenen Vorbehalt 
ver nöthigenfalld nachträglichen Anordnungen und für Die Angabe des Preifes auf dem 
Titel des Werfed. Es wuͤrde auch ſchwer zu beflimmen feyn, was unter gewöhnlichen 
Druckſchriften verſtanden werde. Sollen z. B. dazu auch Schaufpiele, Zeitſchriften ꝛe. 
wofuͤr oft theuere Honoraria bezahlt werden, gehoͤren? 

Bei einem feſtzuſetzenden Marimo würde auf Die Gegenden und Oerter, wo Das 
Papier von Ferne her bezegen werden muß, und wo die Xheuerung der Lebensmittel und 
der Cenfur die Drudkoften erböhet, Rüdficht genommen werden müflen, und dad Marimum 
von gewinnfüchtihen Buchhaͤndlern auch da benußt werden, wo jene Umſtaͤnde nicht ein: 
treten. Und wie verfchieden laffen fi) die Autoren die Honoraria, 3. DB. mit einem De: 
caten, aber auch mit zwei, ja bis vier Louisd'or pr. Bogen, bezahlen! Soll vas Marimum 
fich auf einen Mittelpreis grünvden, fo kann dad Publitum bei den wohlfeilern und ver 
Verleger bei den theuerern Honorarien verlegt werden. 

- Ad 14 — 22) wie die freien Städte, und flimmt man auch für die von Den ver 
gefchlagenen Zufäße, ſowohl nach Art. 22 ald 23. 
Hierauf wurde nad) dem Antrage des Prafidii 
befdhloffen: 

1) die noch ausſtehenden Abftimmungen,, welche während ber Sonrmerferien eingehen 

dürften, an die betreffende Commiffion abzugeben, und in das Protokoll ver 1. Sitzung 
nach den Ferien aufzunehmen, wornädt ver Termin zut definitiven Erledigung biefes Ge⸗ 
genſtandes feſtzuſetzen ſey; 
79 die von. dem Koͤniglich-Baieriſchen Herrn Bundestagsgeſandten vertraulich mitge: 
theilte vorläufige Abftimmung ſammt Punctation (unter Zahl 10) loco dictaturae draden 
zu laffen und an vie Regierungen einzufenden, damit diefelben ihre eſandtſchaften im 
Laufe der bevorſtehenden Ferien hieruͤber mit Inſtructionen xerſehen koͤnnen. 
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6. 113. 


Reclamation der Domcapitularen zu Conſtanz, wegen der ihnen durch 
bie Großherzoglich— Badiſche Regierung auferlegten Penſionsſteuer. 
(13. Sig. . 80 d. J.) 


In Folge Beſchluſſes vom 12. Mai laufenden Jahres (13. S itzung $. 89), wurde Beute 
über die fo eben rubricirte Reclamation abgejlimmt, und zwar von 


Defte rreich. In Anerkenntniß des Princips, daß die rechtliche Beurtheilung und 
Entſcheidung der von den Domcapitularen zu Conſtanz gegen die ihnen von Seite der 
Großherz oglich⸗Badiſchen Regierung auferlegte Penſionsſteuer bei. dieſer hohen Verſamm⸗ 
lung geführten Beſchwerde, Letzterer auf ven Grund des Artikels 15 der Deutſchen Bundesacte 
wirflich zuftehe, glaubt der Kaijerlicd: Königliche Hof, nach genauer Einficht und Prüfung 
der über dieſen Gegenftand erftatteten ausführlichen Commiſſionsvortraͤge und des von: den 
Betheiligten für und wider eine Befreiung von dieſer Steuer angeführten Gründe, vor 
Allem ſich zu der Weberzeugung befennen ‚zu follen, daß, vermöge ‚der ganz eigenthümlichen, 
in der. Zeitgefchichte ewig denfwürdigen Verhaͤltniſſe, welche wie. Entitehung des Reichsdepu⸗ 
tations⸗Receſſes von 1803, als der hier in Anwendung zu bringenden Rechtsquelle, veran⸗ 
laßt haben, unverkeunbar in ſolchen Faͤllen, wo, wie in dem vorliegenden, Zweifel uͤber 
den Haren Wortlaut einer, hinſichtlich der Seculariſirten und ihrer Suſtentationen darin 
aufgenommenen, Beſtimmung erhoben, werben koͤnnen, vorzugsweiſe der. Geiſt. derſelben als 
entſcheidend zu beachten ſey. 

Dieſes vorausgeſetzt, nimmt der Kaiſerlich⸗ Königliche Hof feinen Anftand; mu Rüds 
bli® auf feine unmittelbare Mitwirkung zu Abfaſſung diefes vormaligen Reichsgeſetzes, feine 
Anficht dahin auszufprechen, daß, nad) dem Geifte derjenigen Normen, welche die Behand: 
fung diefer ohne Verſchulden ihren glüdlichen Verhaͤltniſſen entriffenen und bereits ohnehin 
durch ven Receß mit Dem Abzuge Eines Zehntheils ‚belegten, Individuen vorzeigen, Die 
übrigen neun Zehntheile von Seite der. Regierungen, welche dieſe Penfionen zu tragen 
verpflichtet find, vollkommen frei von jedem Abzuge zu nerabfolgen feyen, und daß dieſes be; 
fonderd aus. den in dem Paragraphen 66 des Reishöpeputgtiond: Receſſes aufgenommenen Be⸗ 
ſtimmungen, namentlich aber aus dem pdaſelbſt gebrauchten Ausdrucke: Alimentations— 
gelder, hervorgehe. Wird nun dieſer Betrachtung noch ferner ſubſidiariſch auch jene von 
Billigkeitsgefuhlen hervorgerufene angereihet, Daß die meiſten derjenigen Regierungen, welche 
Penſionen ſolcher Art zu tragen haben, doch immerhin, bedeutende Vortheile aus den. Ges 
eularifationen erlangt haben, daß ferner dieſe Penfionen, unter bei weitem ungünftigern 
Zeitumftänden, als die dermaligen es find, unbefteuent ‚geblieben waren, und daß ſich 
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die Anzahl der in biefe Kategorie gehörigen Penfioniften feit dem Jahre 1803, zum 
großen Vortheile ver betreffenden Aerarien, fo bedeutend vermindert hat; fo vermag ber 
Raiferlich »Rönigliche Hof, feiner Weberzeugung nad, dem. Commiffiondantrage nicht beizur‘ 
ffimmen, fondern berfelbe glaubt ‚vielmehr fi) dafür erflären zu miffen, Daß die reiche 
(hlußmäfigen Penfionen ber Gonftanzer Donmcapitularen von der ihnen durch die Großher⸗ 
zoglich⸗ Badiſche Regierung 'auferlegten Penfionsfteuer frei zu belaſſen feyen. 

Preuffen. Mit dem neueften Commiſſionsgutachten über die Reclamation ' der 
Domcapitularen in Conftanz, wegen Bezahlung von Penfionsfteuer im Großherzogthume 
Baden, ift der Königlich: Preuffifhe Hof in fo weit einverflanden, als darin die entfcheis 
dende Erheblichkeit der für ledigliche und definitive Abweifung ver Reclamanten füredienden 
Gründe, welche von dem Großherzoglid:Badifhen Herrn Bundestagsgefandten in ferner . 
am 20, December 1821 zum Protokolle gegebenen Erklärung angeführt wurden, gewürdigt 
und anerkannt ift. 

Die Anfihten des Königlich: Preuffifchen und des Großherzoglich⸗ Badiſchen Hofes 
über den vorliegenden Gegenſtand ſtimmen im Weſentlichen überein. Als Hauptpuncte dieſer 
Uebereinſtimmung hat die Koͤnigliche Bundestagsgeſandtſchaft, unter Beifuͤgung einiger weite⸗ 
ren Bemerkungen, namentlich folgende zu bezeichnen: 

Jedem Bundesſtaate ſteht die Befugniß zu, in denjenigen Graͤnzen, welche die innere 
Verfaſſung vorſchreibt, feine Unterthanen zu beſteuern. Sind die als Reclamanten aufge⸗ 
getretenen Domcapitularen Großherzoglich-Badiſche Unterthanen, und hat ed die Großher⸗ 
zogliche Regierung ihren Verhältniffen angemeffen gefunden, einen Xheil ihres Bedarfs 
in der Form einer Glaffenfteuer aufzubringen, die mehr oder weniger die Natur einer Ein 
fommenfteuer an fih trägt, fo düberfchreitet fie Feineswegs die Graͤnzen jener Befugniß, 
wenn fie dabei auch die gedachten Domcapitularen mit Rüdficht auf dad Einkommen her; 
anzieht, welches ihnen ihre reichsdeputationsfchlugmäfige Penſion gewährt. Wollten dies 
felben ihren Wohnfig aufferhalb des Großherzoglichen Gebietes auffchlagen, wodurch fie auf 
hören würden, Badiſche Unterthanen zu ſeyn; fo würde die Großherzogliche Regierung 
ſolches freilich nicht verhindern oder ihnen deßhalb irgend etwas von ihrer Penfion abziehen 
fönnen, auch würde alddann der Titel, ihr Einfonmen zu befteuern, binmwegfallen. Hätte 
aber der Staat, in welchem fie, nad) dieſem Auszuge, ihren bleibenden Aufenthalt nahmen, 
auch wieder die Einrichtung einer Einfommenfteuer, fo würden fie auf eine Eremtion 
Davon eben fo wenig, wie in dem von ihnen verlaffenen Großherzogthume Baden, Anſpruch 
machen koͤnnen. 

Hiegegen koͤnnen die Beſtimmungen des $. 53 des Reichsdeputations⸗Hauptſchluſſes und 
des dieſelben beſtaͤtigenden Artikels 15 der Bundesacte nicht angeführt werden. An ſich 

Vrotok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 42 


330 
aoͤllig klar und: feiner authentifchen. Interpretation beduͤrftig, enthalten biefelben Teinen Grund 
‚u der von den. Reclamanten behaupteten Steuerfreiheit. Daß ihnen die letztere nicht 
zugeſichert werden follte, wenn ihnen der Artifel 15 der Bundesacte die Befugniß zuſprach, 
ihre Penfionen. ohne Abzug in jedem mit dem Bunde in Frieden ftebenden Lande ver: 
wehren zu dürfen, daß vielmehr bierunter nichts. anders ald die Befreiung von demjenigen 
Ubzuge zu verſtehen ift, welden andere Penfionärd zu erleiden pflegen, wenn. fie ihre 
Penſionen im Auslande verzehren, ergiebt fi) aus der ganzen Faſſung dieſes Artifeld, aus 
dem durch den gewöhnlichen Sprachgebraudy auffer Zweifel geftellten. Sinne ded gewählten 
Ausdrucks, aus der Natur der Verhältniffe und aus der Geſchichte der Entftehung diefer 
bundesgeſetzlichen Beftimmung, .wie ſolches ſchon in dem erften Vortrage ded Herrn Wer 
ferenten (Beilage des Protofolld der 20. Sitzung vom 24, Mai 1821). überzeugend aus 
tinandergefeßt worden iſt. Was aber den $, 53 des Reichsdeputations-Hauptſchluſſes be; 
trifft, fo befinden die Reclamanten fih im Irrthume, wenn fie in ihrer fpäteren Eingabe 
sehaupten, der Dafelbft. beftimmte Abzug Eines Zehntheild: des Prabenvenbetrages, welcher 
den Domcapitularen als lebenslaͤngliche Penfion belaffen worden, fey eigentlich Dazu ge: 
macht, damit die Regierung, ver Die Zahlung obliege, hieraus alle auf dem feeularifirten 
Figenthbum rubenden Laften und Beſchwerden, wohin auch Steuern und Abgaben zu zählen, 
abtragen könne. Nach dem gedachten 5.53 foll dieß Ein Zehntheil von allen biöherigen 
Einkünften der- zu penfionirenden Capitularen berechnet werden. ‚Ehe aber noch von 
Finfünften für .viefelben die Rede feyn konnte, mußten zur näheren Beftimmung ber Einfünfte, 
welche der Reichsdeputationsſchluß hierunter verfteht, von allem Brutto: Ertrage der Stifts⸗ 
güter, worauf die Praͤbenden ſich gründen ,. erft die darauf ruhenven Laften und Abgaben 
im Abzug gebracht werden, und unter jenen. Einfünften ift daher nur das übrig bleibende 
Netto: :Einfommen zu verftehen, wovon Ein Zehntheil hauptſaͤchlich für vie Adminiftrationg; 
koſten abgerechnet werden ſoll. Der wahren Natur der Sache nach ſind die Suſtentationen 
der Domcapitularen als die Entſchaͤdigung und dad Surrogat für die ehemalige wirkliche 
Nutznieſſung der geiſtlichen Güter zu betrachten, auch find alle die im Reichsdeputations⸗ 
ſchluſſe begruͤndeten Suſtentationen, beſonders aber bei den Domcapitularen, nicht. nad) 
tem Bedürfniffe, d. h. nach demjenigen, was ein jeder nad) feinem Stande und. übrigen. 
Verbältniffen zu feinem Unterhalte gebrauchte, fondern nach dem Betrage feiner früheren 
Nutznieſſung, wenn diefe auch fein Bedürfniß weit überftiegen , abgemeffen worden. 
Endlich haben Die den mehrgedachten Suſtentationsgeldern im $. 66 des Reichsdepu⸗ 
tationäfchluffes beigelegten Privilegien, durch welche fie den Alimentationsgeldern gleichge⸗ 
ſtellt ſind, die urſpruͤngliche Natur derſelben nicht dergeſtalt veraͤndern koͤnngen, daß fie 
nun auch ein ſteuerbares Object zu ſeyn aufgehoͤrt haͤtten. Lehns-Competenzen, Witthum, 
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Leibgedinge ıc. find ganz eigentlich ald Alimente zu betrachten, und gleichwohl findet man, 
daß, wo überhaupt das jährliche Einkommen befteuert wird, auch diefe Arten von Ein 
nahmen nicht. frei bleiben; es fey denn, daß fie. unter einer gewiffen Summe wären, 
wobei der Berechtigte durch Heranziehung zur Eintommenfteuer Roth leiden könnte. 


Se weniger es nach diefer Darftellung zweifelhaft bleibt, daß Die, im Großherzogthume 
Baden ergangene, gefegliche Beſtimmung, welche die reichsdeputationsſchlußmaͤſigen Penſionen 
der Domcapitularen zu Conſtanz einer Beſteuerung unterwirft, mit keiner Beſtimmung des 
Reichsdeputationsſchluſſes und der Bundesacte in Widerſpruch ſteht, um fo weniger waͤre 
eine Verweiſung der Reclamanten an die Badiſchen Landesgerichte zu rechtfertigen, weil ſich 
vorausſehen läßt, daß dieſe nur gegen daß Intereſſe der erſteren, ohne Verletzung 
bundeöverfaffungsmäfiger Verhältniife, lediglich nach jener beſtehenden landesgeſetzlichen Ber 
ſtimmung entfcheiden würden. 


Eine Ausnahme von der Anwendung bed beſtehenden allgemeinen Steuergefeges, zu 
Gunſten ver Reclamanten, fönnte, ohne Ungerechtigkeit gegen andere Befteuerte, 
nur dann nachträglich eintreten, wenn bei Beiteuerung der Domcapitylaren in Conflanz 
dasjenige allgemeine gerechte und billige Ermeffen nicht vorgewaltet hätte, von welchem Die 
Regierungen in der Öteuervertheilung überhaupt geleitet werden, Dieß anzunehmen, iſt 
fein Grund vorhanden, und defhalb würde auc eine Verweifung der Reclamanten an die 
Billigkeit Seiner Königlihen Hoheit des Großherzogs von Baden, weil fie nur auf Ans 
empfehlung zu einer folchen perfönlichen Begünftigung abzwecken koͤnnte, unangemeſſen und 
unſtatthaft ſeyn. 

Unter ſo bewandten Umſtaͤnden, iſt die Koͤnigliche Bundestagsgeſandtſchaft von ihrem 


allerhoͤchſten Hofe beauftragt, fuͤr ledigliche Abweiſung der reclamirenden Demeapitalaren 
zu ſtimmen. 


Baiern. Der Koͤniglich-Baieriſche Bundestagsgeſandte findet ſich hinſichtlich der 
Reclamation der Conſtanzer Domcapitularen zu der Erflärung ermächtigt: daß allerdings, 
nad) dem Gutachten der Commilfion, ver zur Begründung, dieſer Reclamation angefuͤhret 
Artikel 15 der Bundesacte, mit den $$. 52 und 53 des Reichsdeputations⸗ Hauptſchluſſes, 
auf die, aus der unabhaͤngigen innern Geſetzgebung und Verwaltung der ſouverainen Bun⸗ 
desſtaaten allein hervorgehende, geſetzliche Beſteuerung, nicht wohl eine Anwendung finden 
und bie Competenz ber Bunbesverfammlung für diefen Fall begründen. bürfte. | 


Königreich Sachſen. Das Anfinnen der den Domeapitularen zu Conſtanz 
durch die Großherzoglich  Badifche Regierung auferlegten Penſi onöfteuer erſcheint nicht hin⸗ 
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laͤnglich begründet. Es dürfte demfelben fowohl- der Reichsdeputations⸗Hauptſchluß vom 
25, Februar 1803, als der 15. Artikel der Bundedacte entgegen ftehen. ® 

Nach ven Beilimmungen des erflern möchte dasjenige, was den Domcapitularen- und 
antern Mitgliedern freier Reichäftifter für die / Entziehung ihrer - reihsunmittelbaren Be: 
fißungen und Revenuͤen ald Schapdloshaltung vom Reiche unmittelbar ausgefeßt worden 
ift, aus einem ganz andern Gefichtöpuncte zu betrachren feyn, ald jeder andere Bezug, Der 
als Beſoldung, Penſion und dergleichen von einem einzelnen Staate bewilligt wird, . Im 
letztern Falle muß ſich ber Befolvete oder Penfionirte gefallen. laffen, wenn der Staat, 
von welchem er den Genuß zugetheilt erhalten hat, die Schmälerung deffelben durch eine 
Beſoldungs- und Penſionsſteuer für nöthig erachtet; eine folhe Schmälerung aber kann 
Die nicht treffen, welche mit ihrer Suftentation durch Stantöverträge auf Die Caſſen eines 
Landes gewieſen ſind. 

Die Beſtimmung im 15. Artikel der Bundesacte duͤrfte hieruͤber keinen Zweifel laſſen, 
indem ſie anordnet, daß es frei ſtehen ſoll, die fraglichen Penſionen ohne Abzug in jedem 
mit dem Deutſchen Bunde in Frieden ſtehenden Staate zu verzehren. Denn der verſuchten 
Auslegung dieſer Stelle: | 

ed ſollten die Sapitularen ihre Penſionen in jedem der bezeichneten Staaten ver⸗ 
zehren dürfen, ohne deßhalb einem Abzuge unterworfen zu feyn, 
fteht wever in: der Wortfügung felbft, noch in ver Beranlaffung der Stelle, ein hinläng- 
licher Grund zur Seite. Wenn nämlid die Capitularen beim Wiener Congreffe baten: 
ad IV. daß einem Jeden feine Suftentation, ohne dad Berlangen einer Staatsreſi— 
denz, ungefehmälert verabfolgt werde, fo fern er fi nicht in einem Staate auf: 
balte, der mit, dem Deutfchen Staatenbunve ſich im Kriegszuftande befinde, und 
ad V. daß Steuern und Abgaben von den Suftentationen feine mehr erhoben und 
abgezogen werben follten, 
fo feheint die Faſſung des 15. Artikels die ‚Gewährung beider Bitten gar wohl zu enthals 
ten, und ber dabei gewählte, vielleicht felbft durch das Petitum ad V veranlaßte Ausdruck 
«Abzug ». möchte, bei der beabfichtigten Kürze, ald der allgemeinere, ſowohl Für den Abzug 
wegen Verzehrend der Penfion aufferbalb Landes, als auf die Beſteuerung anwendbare, 
gebraucht worden, und für eine Penfionäfteuer um fo weniger unpaſſend ſeyn, als eine 
vergleichen Steuer wohl’ ſtets auf dem Wege des Abzugs eingebracht werben bürfte Da 
übrigens Die Billigkeit, daß die fragliche Suſtentation mit der Beſteuerung verſchont werde, 
nicht beſtritten und felbft “in ven vorliegenden Commiſſionsberichten beftimmt anerfannt wird 
fo ift nicht zu zweifeln, daß Man auch auf dem Wiener Congreſſe von diefer Billigkeit, 
hinſichtlich der mehrgedachten unter V gefchehenen ‚Bitte, fich werde überzeugt haben, weß⸗ 
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halb um ſo weniger angenommen werden kann, daß man durch die gewaͤhlte Faſſung der 
Bundesacte dieſes Geſuch habe zurückweiſen wollen. | | 

Jedenfalls ift ſchon dadurch, daß man Die Guftentation der Domcapitularen von dem 
in Hinſicht gewöhnlicher Penfionen der Landesbehoͤrde nicht zu beftreitenden Rechte, Das 
Berzehren verfelben im Lande zu verlangen, freigefprochen: hat, der oberwähnte, in dem 
Entftehen erftgedachter Suftentationen begründete Unterfhied der deßhalb obwaltenden Ver: 
haͤltniſſe anerfannt, und nicht abzufehen, warum diefer Unterfchien in einem Stüde wäre 
angenommen, in einem andern aber zurüdgewiefen worden. 


Hannover. Die Geſandtſchaft verkennt nicht Dad Gewicht der aus Der Geſchichte 
und dem Geiſte der Geſetzgebung, ſo wie aus der Billigkeit hergeleiteten, der Abſtimmung 
der Kaiſerlich⸗Koͤniglich⸗Oeſterreichiſchen Geſandtſchaft unterliegenden Gründe; glaubt jedoch, 
nach Maasgabe der von der Commiſſion dargelegten Ausfuͤhrung, in der Geſetzgebung 
nicht ausreichende Entſcheidungsgruͤnde finden zu koͤnnen, um in Die allgemeine Beſtimmung 
des Großherzoglich » Badifchen Steuergefeßed eingreifen zu dürfen, und flimmt daher mit 
dem Antrage der Commiſſion. 

Würtemberg. Die Geſandtſchaft ſey nicht inſtruirt, wolle aber den Beſchluß 
nicht aufhalten. 

Baden: enthalte ſich der Abſtimmung. 


Kurheſſen. Kurfuͤrſtlich⸗ Heſſiſcher Seits iſt man mit der Anſicht der xEingaben— 
Commiſſion, aus denen von derſelben fo gut ausgeführten Gründen, dahin einverſtanden, 
Daß weder der Deputationd: Hauptfchluß, noch die Bundesacte, den reclamirenden Domea; 
pitularen dad Recht gebe, eine Exemtion von der allgemeinen Gehalts: und Penfionsfteuer 
zu begehren, welche im Großherzogthume Baden ohne irgend eine Ausnahmie geſetzlich ange: 
ordnet iſt; und man ſtimmt daher fuͤr deren Abweiſung. 

Indem man hieruͤber zum Behuf einer definitiven Entſcheidung abſpricht, giebt man 
jedoch bloß dem von der Großherzoglich⸗Badiſchen Regierung ſowohl, als von ven Recla⸗ 
manten geäufferten Wunfche nad), und behält fih über die bei dieſer Gelegenheit aufgewor; 
fenen Zweifel, erforderlichenfalld, dad Weitere vor. | 

Großhe rzogthum Heſſen. Großherzogliche Geſandtſchaft hat in Betreff der 
Reclamation der Domcapitularen zu Conſtanz, wegen Bezahlung von Penſionsſteuern im 
Großherzogthume Baden, Die Weifung erhalten, dem auf Abweifung. der Reclamanten ge 
richteten Commiſſionsantrage beizuſtimmen. 

Die Gruͤnde der Reclamanten ſind in dem Vortrage ‚ welcher fi bei dem Protokolle 
ber 13. GSißung vom: 12. Mai d. J., 689, ©. 167 u, f. befindet, fehr Flar und voll⸗ 
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ftändig widerlegt; Diejenigen insbeſondere, welche dafelbit S. 173 und 174 unter 3. 3 ud 4 
angeführt find, enthalten eine offenbare Verdrehung, indem die von dem Eigenthum zu ent⸗ 
richtenden Steuern zwar allerdings dem Landesherrn zur Laſt fallen, hier aber von einer 
Abgabe die Rede ift, welche auf ven Penſionen, Teinedwegd auf dem Eigenthum oder der 
Nutznieſſang der Güter, ruhet. 


Was vie in dem nachträglichen Commiſſionsberichte beruͤhrte Frage von der Anwend⸗ 
barkeit des Art. 66 des jüngften Reichsdeputations⸗Hauptſchluſſes betrifft; fo bemerkt man, 
daß, auffer den reichödeputationsfchlußmäfigen Penſionen, in vielen Deutfchen Ländern noch 
gar manche andere Penſionen, worauf fih die ganze Subfiftenz der Penftoniften befchränft, 
ebenfall8 von Arreftanlegung befreit find, ohne daß hieraus eine Steuerfreiheit gefolgert 
werden Fönnte, 

Mit gleichem Nechte, wie die Reclamanten, fönnten auch andere Penſioniſten die Bil 
ligkeit der Großherzoglich+ Badischen Regierung, für fich in Anfpruch. nehmen, und aud) aus 7 
diefem Grunde findet man im vorliegenden, Fall eine Hinweifung an diefelbe nicht raͤthlich. 

Hinfihtlih der übrigen Vorfhläge der Commiffion, welche in dem Befchluffe S. 89 
unter Ziffer 2 erwähnt find, halt man es für befjer, eine Entfeheivung darüber ſo lange, 
bis folche etwa nothwendig werden dürfte, ausgeſetzt zu laffen, zumal Da, was Die in dem 
Commiffiondvortrage Seite 171 unter b aufgeführte Frage betrifft: 

welche einzelne, in Beziehung auf Verordnungen, die in Gemäßheit der Bundesacte 

in einzelnen Staaten erlaffen wurden, ftreitig gewordene Faͤlle zunaͤchſt an die compe: 

tenten Landesbehoͤrden zur Entſcheidung geriefen werden follen? 
zu deren Beantwortung vorerft ein Verzeichniß aller einzelnen, nur im Allgemeinen dort 
allegirten Faͤlle erforderlich waͤre. 

Fur den Fall, wenn es demnaͤchſt über die einzelnen, in dem Commiſſionsberichte auf 
geſtellten, in die Geſetzgebung einſchlagigen Fragen zur Abſtimmung kommen ſollte, behaͤlt 
ſich die Geſandtſchaft die ihrige vor. 

Daͤnemark, wegen Holſtein und Lauenburg. Die Konigliche Regierung koͤnne 
ſich nicht von der Statthaftigkeit der von den Reclamanten vorgetragenen Gruͤnde über: 
zeugen, und ftimme daher auf ihre Abweifung. 

Niederlande, wegen des Grofherzogthums Luremburg. Die Sefandt; 
fhaft befinde fich ohne Inſtruction, fey aber nicht gefonnen, den Beſchluß aufzuhalten. - 

Sroßperzoglih: und Herzoglich⸗Saͤchſiſche Haͤuſer. Die Geſandtſchaft 
bat in. Anfehbung der Beſchwerde der ehemaligen Domcapitularen zu Conſtanz, wegen 
Befteuerung ihrer in dieſer Eigenfchaft von ihnen bezogenen Penfionen, die Meinung dahin 
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auszufprechen, daß vergleichen Penfionen, bie in voͤlkerrechtlich zugeſicherten lebenslaͤnglichen 
Entfhädigungen für die, von denen, die fie beziehen, durdy Secularifation verlornen Nutz⸗ 


nieffungen, Rechte und Auöfichten beftehen, eine ganz eigenthümliche, mit feiner andern 


Slafje von Penfionen zu verwechfelnde Art bilden, und darum in einem Staate, in welchem 
eine fonft ganz allgemeine Einfommenfteuer eingeführt ift, Die auch die Befoldungen und _ 
Penfionen trifft, doch in fo fern von der Befteuerung frei zu Iaffen feyn möchten, ald nicht 
deren Subjecte zugleich Unterthanen ded Staates find, in welchem die Einfommenfteuer 
ftatt findet und darum unter deffen Schuß leben; und es werden diefe Orundfäße, namentlic) 
im Großherzogthbume Sachfens Weimar : Eifenah, wo auch eine allgemeine Eintommenfteuer 
beſteht, in ähnlichen Fällen beobachtet. Der 15. Artikel der Bundesacte fcheint die den 
Reclamanten günftige Deutung nicht audzufchlieffen. 

Braunfhweig und Raffau: wie Hannover. 

Medlenburg: Schwerin und Strelig: vereinige fi) mit dem auf Abweifung 
der Reclamanten gemachten Antrage. 

Holfteins Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg Sn der 13. Sitzung 
vom 12. Mai Diefed Jahres, trug Die Eingaben: Commilflion in ihrem über dieſe Angelegen; 
beit erftatteten Bortrage, ©, 178, darauf an: die Reclamanten mit ihrer Befchwerve gegen 
die Großherzoglich:Badifche Regierung abzumweifen. — - 

Die Geſandtſchaft ift befehligt worden, fich mit dieſem Gommiffiondantrage ‚einverftan: 
den zu erflären. 

Hohenzollern, Liechtenſtein, Neuß, Schaumburg: gippe, Lippe und 
Wald eck. In Anſehung der Reclamation ver Domcapitularen zu Conſtanz, theilen 
Ihre Hochfuͤrſtlichen Durchlauchten, aus den von der Commiſſion angefuͤhrten Gruͤnden, die 
Anſicht, daß die Bundesverſammlung, in Betreff der von beiden Seiten erfolgten Anrufung, 
fih der Entſcheidung diefer Sache zu unterziehen habe, und daß die Reclamanten mit ihrer 
unbegründeten Beſchwerde abzumeifen feyen. 

Die freien Städte. Der Gefandte ver freien Städte ſtimmt dem in der 13. Sitz. 
dieſes Jahres von der Reclamations⸗Commiſſion gemachten Antrage bei, nach welchem pie 
Reclamanten mit ihrer nicht begründeten Beſchwerde abzuweiſen find, behält ſich aber übri- 
gend, in Abficht auf die bei diefer Gelegenheit als einer Declaration bebürftig aufgeſtellten 
Fragen, noͤthigenfalls das Weitere vor. | Ä 

Hiernach wurde Durch die Mehrheit 

| befbhloffen:. 
daß Die Domcapitularen zu Conftanz mit ihrer weder durch die 85. 52 und 53 des 
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ſteichsdeputations⸗Hauptſchluſſes, noch durch ‘den Artikel 15 der Bundesacte begründeten Be: 
hwerde gegen die Großherzoglich⸗Badiſche Regierung, wegen Bezahlumg einer Penſions⸗ 
feuer, abzuweiſen ſeyen. 


6. 114. 
Beſoldungs- und Penſions⸗Rückſtaͤnde der zum vormaligen Kaiſerlichen 
und Reichskammergerichte gehörigen Perſonen betreffend. 
(17. Sit. $. 107 d. J.) 


Koͤnigreich Sachſen. Der Koͤniglich-Saͤchſiſche Allerhochſte Hof hat den der 
Bundesverſammlung in ihrer 25. Sitzung am 15. Juni 1822 vorgelegten Commiſſionsbe⸗ 
richt über die Befoldungd: und Penfions-Rückſtaͤnde der zum vormaligen Kaiſerlichen Reichs⸗ 
fammtergerichte gehörigen Perfonen, welcher, nach dem. damals gefaßten Bunvesbefchluffe 
[$. 197 des Protofolld), an die Regierungen zur SInftructionds Einholung eingefendet worben 
ft, mit einer dem Gegenſtande in feinen mannichfachen Beziehungen angemeffenen Auf: 
merffamfeit erwogen, und giebt, in deſſen Berfolg, über die in diefem Berichte enthaltenen 
Anfichten und Borfchläge nunmehr feine Abftimmung. dahin ab: 

Seine Königliche Majeftät haben biöher bei ‚jeder fich dargebotenen Gelegenheit den 
aufrichtigen Antheil bewähret welchen Allerhöchftviefelben dem Schickſale der vormaligen 
Cameralen ſtets gewidmet haben und daher mit voller Beiftimmung den Plan zur Aus 
führung kommen fehen, wodurch deren Subfiftenz vom Jahre 1817 an auf die vollftändigfte 
Weiſe feftgefegt und gefichert wurde. | 

Allein, was Allerhöchftoiefelben in diefer Beziehung thaten und befördern halfen, 
gefhah zum großen Theil, infonverheit was die unbefoldeten Cameralen betrifft, weniger 
in Folge eines Anerfenntniffes der rechtlichen Begründung fämmtlicher hierunter erhobenen 
Anfprüche, ald aus Radfichten der Billigkeit und der Theilnahme an unverſchuldeter Huͤlfs⸗ 
beduͤrftigkeit. 

Dieſe Ruͤckſichten walteten jedoch da, als es ſich um die fortlaufende Suſtentation der 
Betheiligten handelte, in einem weit ſtaͤrkern Grade vor, als jetzt, wo deren Unterhalt ge⸗ 
ſichert iſt, und es nur auf die Berichtigung angeblicher NRüdftände ankommt. 

Die Befriedigung der deßfallſigen Anſpruͤche wird ſich theils nach der mehreren oder 
minderen Begründung derſelben, theils nach den Mitteln richten müffen, welche dazu in 
ven bereits vorhandenen kammergerichtlichen Fonds gefunden werden. 

Sonach wird es bei dem zu faſſenden Beſchluſſe zuvoͤrderſt noͤthig ſeyn, eine, zur Zeit 
in den Bundestagsprotokollen noch ermangelnde, klare und zuverlaͤſige Urverſi icht zu erlan⸗ 
gen, eines Theils: 
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worin die noch vorhandenen Tammergerichtlichen Fonds .beiteben und in wie weit 
fie fihere Zahlungsmittel berbieten ? 

und andern Theil: " 
welche Forderungen es find, deren Befriedigung gefucht wird, und: worauf jede Claffe 
verfelben eigentlich beruhe? 

Um naͤher anzudeuten, wie eine ſolche Ueberſicht ungefaͤhr beſchaffen ſeyn muͤſſe, wenn 
ſie zum Zwecke ausreichend ſeyn ſoll, und wie wenig die vorhandenen Angaben ausreichen, 
iſt eine planmaͤſige Zuſammenſtellung dieſer Angaben gefertigt worden, welche hier in einer 
Beilage zum Protokolle uͤberreicht wird. 

Selbige umfaßt folgende Gegenſtaͤnde: 

A) Ueberſicht des kammergerichtlichen Caſſenweſens. 
D Suſtentationscaſſe. 
Activum. 
1) baarer Beſtand. 
2) Ausſtaͤnde 
a) an ruͤckſtaͤndigen Kammerzielern. 
b) an auſſenſtehenden Capitalszinſen. 
c) an indebite aus der Caſſe bezahlten oder derſelben zugerechneten, mithin 
felbiger zu gewäpreuden Poſten. 
3) Insgemein. 
Passivum. 
1) an, einzelnen Regierungen wieder zu erſtattenden, Vorſchüͤſſen. 
2) an“ ſchuldigen Capitalszinſen. 
3) Insgemein. 
ID Taxcaſſe. 
Activum. 
1) baarer Beſtand. | 
2) Ausftände. Ä Ä u 
3) Insgemein. 
Passivum. 
II) Provifionscaffe. 
IV) Depofitencaffe. 
1) alte Depofitencaffe. 
2) neue Depofitencaffe, In 
. B) Ueberfiht der von den Cameralen geforderten Ruͤckſtaͤnde. 
Protod, d. d. Bundesverſ. XV. Br. | 43 
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D Penfionsruckſtaͤnde der vorhin mit ihren. Gehalten und dann mit ihren Penſio⸗ 
‚nen. an die Guftentationdcaffe gewiefenen -Gameralen, von 1806 bis mit 1816, 
ID Penfiondrüdftande der ‚vorhin mit ihren Gehalten au die Tarcaſſe gewieſenen 
und Dann mit ihren Penfionen auf bie Fuͤrſtlich⸗Primatiſche Staatscaſſe uͤber⸗ 
nommenen fammergerichtlichen Canzleiperfonen, von 1806 bis mit 1816, 
1m Beſoldungsruͤckſtaͤnde der kammergerichtlichen Canleiperſonen, von 1768 bis mit 
1803, 
- IV) Entſchaͤdigungsforderung ber Kammergerichts Boten, wegen, entbeprter fie 
Emolumente, von 1806 bis mit 1816. 
V) Penfionsrüuditände der Kammergerichtss Adooeaten und Procaratıre, von 1808 
bi8 mit 1816. . 
VD Entſchaͤdigungsforderung der Protokolliſten und Notarien , wegen verminderten 
Einkommens, von 1806 bis mit 1816. 
VID Forderung des vormaligen Kammerrichters, Grafen von Reigersberg, wegen vom 
1. Juli 1807 bis Ende 1816 der Proviſionscaſſe geleiſteter Vorſchuͤſſe. 
Betrachtet man dieſe Beilage, ſo ergeben ſich gegen die Aeuſſerungen und Antraͤge in 
dem vorliegenden Commiſſionsberichte erhebliche Zweifel. 
Es ergiebt ſich daraus: 
daß es nicht angemeſſen ſeyn würve,: die ſehr bedeutenden Ausſtaͤnde der Suſtenta⸗ 
tionscaſſe ohne nähere Prüfung als meiſt inexigibel bei Seite zu ſetzen; 
daß, bei aller Liberalitaͤt in Einforderung dieſer Ausſtaͤnde, die kammergerichtlichen Caſſen 
hoffentlich mehr als hinreichend ſeyn würden, die zur Gewährung geeigneten Forderungen 
ver Cameralen zu befriedigen ; - 
daß es alfo zu dieſem Zwecke einer neuen Anlage unter den Bunbeöregierungen wohl 
nicht bevürfen werde, und 
daß ed. überhaupt jet bauptfächlich nur. darauf anfomme, Ordnung in das kammer⸗ 
gerichtliche Caſſenweſen zu bringen, dadurch die Caſſen in zahlbaren Stand zu ſetzen, die 
Forderungen der Cameralen, je nachdem ſie mehr oder weniger beruͤckſichtigungswerth erſchei⸗ 
nen, in Claſſen zu theilen und dieſe Claſſen, wie es die von Zeit zu Zeit vorhandenen 
Geldmittel erlauben, ſucceſſiv zur Perception kommen zu laſſen, weßhalb-aud) aus den bereits 
disponiblen Caſſenbeſtaͤnden mit Abſchlagszahlungen baldigſt der Anfang zu machen feyn 
dürfte. 
Sollten aber wider Verhoffen zu Berichtigung deſſen, was nach dem Abſchnun B der 
gedachten Beilage an Ruͤckſtaͤnden zu gewähren ſeyn möchte, die unter A aufgeführten Mit: 
tel nicht binreichen und eine fernere Anlage dazu noch nöthig ſeyn; fo halten Seine König: 
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liche Majeftät dafür, daß foldhe zwar, in Erwägung ber fehwierigen Berechnung, welche 
einer Vertheilung nad dem Kammerzieler⸗Fuße entgegenftchen würte, nad der Bundes 
matrifel erfolge; es fcheint jedoch angemeffen, daß babei in Anfehung Oeſterreichs, welches 
vorhin zur Suftentation des Kammergerichts nichts beigetragen bat, eine Ausnahme gemacht, 
und defien Beitrag nad) dem Matrikular⸗Verhaͤltniſſe ver neu erworbenen, mit einem Kam⸗ 
merzieler : Beitrage vorhin etwa belaftet gewejenen Lande, beſonders ausgemittelt werde. 

* 


Die in vorftehender Abſtimmung erwähnte Weberfiht des Tammergerichtlichen Caſſen⸗ 
wefend und der von den Cameralen geforberten Ruͤckſtaͤnde, -ift diefem Protokolle unter 
Zahl 11 angefügt, und hiernädhft, unter Beziehung auf ven in der17. Sitzung diefed Jahres 
$. 107 gefaßten Veſchluß ‚ Der betreffenden Commiſſion mitgetheilt worden. 


5. 115. 


Die Vermittlung der Bundesverſammlung bei Streitigkeiten der Bun— 
desglieder unter ſich, und Aufſtellung einer wohlgeordneten Auß 
traͤgalinſtanz, auch dad Austrägalverfahren betreffend. 

(25. Sit. $. 206 v. J. 1822.) 

Die Sefandtfchaft der freien Städte: übergiebt die Bemerfungen zu dem Ent: 
wurf eines Bundestagsbeſchluſſes über das Verfahren bei Streitigkeiten ber Bunbeöglicder 
unter einander, vom 21. December 1820; worauf 

bef & Ioffen 

wurde, Diefelben (unter Zahl 12) loco dictaturae bruden zu laſſen und ber: beſtehenden 

Commiſſion mitzutheilen. 


| Ss 116. 
Gelderforderniß für die Bundescanzleis-Eaffe. 
(6. Sig. $. 58 v. J. 1822.) 

‚Präafidium: legt einen von dem Freiheren von Handel als Ganzleidirector erſtat⸗ 
teten Bericht vor, wonach das Erforderniß für die laufenden Ausgaben der Bundescanzlei⸗ 
Caſſe nur bis zum Monat Oct. gebedt erfcheint, und um einen neuen Zuſchuß gebeten wird. 

Hierauf wurde 

befhloffen: 

daß die Geſandtſchaften ſich bei ihren hoͤchſten Regierungen verwenden mochten, einen 
neuen Zuſchuß non, 2000 Fl. für jede Stimme im engern Rathe zu bewilligen. und bald⸗ 
möglichit einzuzahlen, 

43 ® 
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65. 117. 
For derung des J. W. Remy zu Frankfurt am Main, wegen Lieferung zu 
Der ehemaligen Kurtrierifhen Seftung Ehrenbreititein, 


(24. Sit. $. 187 v. J. 1822.) 


Der Königlih:Würtembergifche Herr Gefandte, Freiherr von Wanr 
genheim, erftattet im Namen der Eingabencommiffion Bortrag auf die neuelten Reclas 
mationen ded J. W. Remy zu Frankfurt am Main (Zahl 12, 23, 41 und 48; diefed Jah⸗ 
res), worin derfelbe die Erledigung feiner Forderungsſache, wegen Lieferung zu ber ehemali⸗ 
zen Kurtrierifchen Feftung Ehrenbreitftein, in Erinnerung bringt, und bittet: 

die hohe Bundesverſammlung wolle gerechteft geruhen, ven betheiligten Staaten auf; 
zugeben, daß fie ihn nun endlich, in der Fürzeften gnädiaft zu beftimmenden Frift, 
mit Capital und Zinfen um fo gewiſſer zu bezahlen hätten, ald anfonft Die gebe 
tene Hülfe nad) Art. 30 der Schlußacte ohne Weitered gewährt werden follte, 


Nach vorangefchidter Beurtheilung ver bisherigen Verhandlungen über diefen Gegen; 
tand und der hier einfchlagenden Bundeögefeße — und in Erwägung, daß 

1) bier der Gall eingetreten fey, in welchem die Verbindlichkeit, einer Privatforderung zu 
Recht zu ftehen, wenigftens der Beitrags: ‚Rate nad), zwifchen zwei Bundeögliedern zweifelhaft 
ver beftritten iſt; 

2) piefe hohe Berfammlung verpflichtet fey, dem Reclamanten den Weg zur Geltend⸗ 
nachung ſeines Rechtsanſpruchs anzubahnen; 

3) die Einleitung des vorſchriftsmaͤſigen Verfahrens der Bundesverſammlung durch den 
lusgang privativer Ausgleichungsverhandlungen zwiſchen den beiden Regierungen nicht be⸗ 
ingt und daher auch 

4) vie Bundesverſammlung nicht berechtigt fey, ihr unmittelbares Verfahren ‚ unter 
Biverfpruch des Reclamanten, auszufeßen,;, 

5) der Reclamant aber ausdruͤcklich gebeten habe, einen Zahlungstermin fettzuſeben, 
nd, wenn die Zahlung nicht erfolge, die gebetene Hulfe nach Anleitung des Artikels 30 
er Schlußacte ohne Weiteres zu gewaͤhren; 

6) die Bundesverſammlung auch die, vermoͤge Beſchluſſes vom 21. Maͤrz 1822, ab⸗ 
erlangte Auskunft uͤber die Lage der Sache Yon den betheiligten Regierungen nicht er⸗ 
ılten habe; endlich aber auch 2 an 

7) die zwifchen beiden Regierungen äingeleiteten Unterhandlungen eine ze lenge Reihe 
n Jahren, zum großen Nachtheil des Reclamanten, fruchtlos geblieben ſeyen, als daß 
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‘von einem von Seiten der Bundesverſammlung fortgujepenben Ausgleichungsverſache ei 
günftiges Refultat erwartet werden koͤnne — 
trägt die Commiſſion darauf an: 


bie Herrn Bundedtagdgefandten der Königlichs Preuffifchen und Herzoglich⸗ Naſſau 

ſchen Regierung zu erſuchen, dahin zu. wirken, daß der Reclamant binnen ein 

Friſt von drei Monaten Flaglos geftellt, oder von ben betheiligten Regierungen, wen 

biefelben nicht ausdruͤcklich auf dem Verfuch der Güte vor der Bundesverfammlun 

zu bebarren gevächten, in Folge des Artikeld 30 der Schlußacte, zur Bereinigun 

über ein Auöträgalgericht, welches die unter ihnen ftreitige Vorfrage entſcheide 
ſolle, geſchritten werde. 


Preuſſen. So viel Erhebliches auch gegen die von der Commiſſion behauptete 
Grundſaͤtze hinſichtlich der Frage: 
warum und in wie weit privative Ausgleichungsverhandlungen zwiſchen Bundes 
ſtaaten die Beruͤckſichtigung dieſer hohen Verſammlung erfordern, wenn dahin gehoͤrig 
Gegenſtaͤnde auf den Grund des 30. Artikels der Wiener Schlußacte von Privat 
perfonen hier angebracht werden ? 
nad) der vieffeitigen Anficht zu erinnern wäre; fo glaubt ed doch die Königliche Bunde: 
tagögefandtfchaft in diefer allgemeinen Beziehung bei einer verwahrenden Bemerkung gege: 
ihre Anerfennung gedachter Grundfäße für jet bewenden laffen zu dürfen, und nur it 
Beziehung auf den vorliegenden fpeciellen Fall erklären zu müfjen, daß fie über den ver 
lefenen Commiffionsvortrag und daran gefnüpften Antrag Bericht zu erftatten erbötig, und 
obwohl über vie neuefte Lage der Sache von Geiten ihreö allerhöchften Hofes mit Feine 
Nachricht oder Inſtruction verfehen, doch vollfommen überzeugt ift, derfelbe werde, fo wei 
ed von ihm abhängt, die Erledigung ver Remyſchen Korvderungdangelegenheit auf alle Weift 
zu befchleunigen geneigt feyn. Zugleich aber Fann die Königliche Gefandtfhaft nicht umhin 
ihre Zweifel darüber zu Auffern, ob die Umftände ed den betheiligten Höfen im Berlaufi 
der betreffenden Ausgleichungsverhandlungen möglich machen dürften, mit der Rlagloöftellun: 
des Reclamanten jene Erledigung, dem Antrage gemäß, binnen einer Friſt von drei Monater 
herbeizuführen, und ob fie fich, im entgegengefebten alle, für bundesverfaſſungsmaͤſig zu 
demjenigen weiteren Verfahren in der Sache verpflichtet halten dürften, worauf, nach dem 
Commiffiondantrage, mittelft eines an die betreffenden Gefandtfchaften zu richtenden Erſuchens 
binzuwirfen feyn würde, 
Daß von Seiten Einer, hohen Verfammlung ein ſolches Erſuchen an die Königliche 
Geſandtſchaft nicht gerichtet werde, muß die letzte demnach um fo mehr wünfchen, als es 
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ihr aus allen andern Ruͤckſichten daran gelegen iſt, ‚ einer Ablehnung bejfelben. überhoben 
zu feyn. ” 
J Hierauf wurde 


— 


beſchloſſen:. 

daß, da die Koͤniglich⸗Preuſſiſche Bundestagsgeſandtſchaft ſich über diefen Vortrag vor⸗ 
laͤufig zu aͤuſſern Gelegenheit gehabt habe, derſelbe vorderſamſt auch noch der Herzoglich⸗ 
Naſſauiſchen Geſandtſchaft zur etwaigen Aeuſſerung mitzutheilen ſey. 


6. 118. 
| | Einreihungss Protokoll, 
Die Eingaben 

um. 67, eingereiht am 24. Juni durh Dr. Ehrmann dahier, Bevollmächtigten des 
Grafen von Vieregg, wiederholtes Geſuch, die Entſcheidung wegen Wieder: 
herſtellung einer vemfelben entzogenen Kornguͤlte burch eine Austragalinſtanz 
zu veranlaſſen. Mit 1 Anlage. 

Num. 68, einger. am 24, uni durch Regiſtr. Hofmann zu Aſchaffenburg, Bevollmaͤch⸗ 

tigten der Mainzer Exjeſuitenfonds⸗Individuen, erneuertes Geſuch 
derſelben um Verabreichung der Suſtentationsbeitraͤge von den Orten Caſtel 
und Koſtheim. 

Num. 69, einger. am 25. Juni durch Dr. Euler bahier, Bevollmächtigten des Freiherrn 

7 on Wöllwarth, weitere Vorſtellung und Bitte um Befoͤrderung der end⸗ 
lichen Entſcheidung deſſen Penſi ĩonsangelegenheit. 

Num. 70, einger. am. 25. Juni durch Ernſt Erbprinzen zu Hohenlohe; ⸗Lan gen: 
burg, im Namen und Auftrag des Fürftlichen Sefammthaufes Hoben, 
lohe, erneuerte Vorftellung um Feftfeßung ihres in der Deutfchen Bundesacte, 
Artikel 14, verheiſſenen Rechtszuſtandes. Mit Vollmacht. 

Num. 71, einger. am 26. Juni durch Dr. Schreiber dahier, Bevollmächtigten‘ det 

| Weftphalifhen Domaͤ nenfäufer, "Anzeige für fi und feine Com: 
mittenten in Bezug auf die von Kurheſſen in der 15. Sitzung (6. 98) ab 
gegebene - Yeufferung. 

Rum. 72, einger. am’ 26, Juni durch Dr. © dreiber dahier, als Bevollmaͤchtigten 
der Holzhaͤndler Stoͤhlke und Brunns in Lauenburg, Erinnerungsgeſuch 
in Betreff einer Forderung an die Koͤniglich⸗ Hannoͤveriſche und Großherzog: 
lich: Mecklenburg⸗Schweriniſche Regierung, — 

wurden den betreffenden Commiffionen zugetheilt, 


Folgen die Unterfchriften. 


— — — — — — — mn —— 
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Beilage 11. 


| Ueberſicht 
des kammergerichtlichen Caſſenweſens, 
und 
der von den Cameralen geforderten Ruͤckſtaͤnde, 
nah den Bundestags: Protokfollen, 





A. 2 
Ueberſicht des fammergerichtlichen Caſſenweſens. 
J. | | 
Suftentationscaffe 


De Suſtentationscaſſe wurde aus den Kammerzielern gebildet. Aus ſelbiger erhielten 
die Mitglieder und ein Theil der Subalternen des Kammergerichts ihren Gehalt. Nach 
Aufloͤſung des Kammergerichts 1806 zahlten. viele vormalige Reichsſtaͤnde ihre Kammerzie⸗ 
ler fort. Der Fuͤrſt Primas ließ dieſe Caſſe fortbeſtehen und wies an ſolche die zeit: 
herigen Gehalte, als Penſionen. Die beſoldet geweſenen Cameralen haben bis mit 1816 
aus ſelbiger Suſtentation erhalten. 

Nach dem Bundesbeſchluſſe vom 14. Juli 1817 hoͤrte die Zahlung v von: Kammetzie⸗ 
lern mit 1816 auf, und ed wurden die Penſionen ver Cameralen von 1817 an definitiv 
regulirt. und. unter die einzelnen Bundesregierungen vertheilt. 

Die Caſſe beſaß 235,540 Fl. rheiniſch an zinsbaren Capitalen, und war 18,000 51. 
zinebared Capital ſchuldig. Durch obigen Bundesbeſchluß wurde das Paflivcapital durch 
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Activcapitale getilgt,, und bie uͤbrigen Activcapitale erlofchen vom 1. Juli 1817 an, indem 
die Schuldner dafuͤr Cameralpenſionen als Leibrenten uͤbernahmen. 


Activum. 4 


1) Baarer Beſtand. 


Der im Februar 1818 vorhandene baare Beſtand, an 5,578 Fl. 33 Kr., wurde damals 
im Bundesarchive deponirt (Protokoll von 1818, ©. 102), und. ed find "im März d. a. 
noch 369 Rthlr. 83 Kr. hinzugelommen. (Ibid. ©. 170.3 Daß von diefen Poften ſpaͤ⸗ 
terhin wieder etwas verausgabt worden fey, iſt nirgends bemerkt. Gleichwohl wird im 
Eommiffionsberichte vom 15. Juli 1822 (Prot. v. 1822, S. 765) eined baaren Beftandes 
nicht erwähnt. Sollte, wie es ſcheint, ein folder vorhanden ſeyn, fo würde viefer zunächft 
in Anfchlag gebracht und zu Abzahlung von Schulen der Caſſe verwendet werden muͤſſen. 


b» Ruͤckſtaͤnde, 
a) an ruͤckſtaͤndigen Kammerzielern. 


Die Kammerzieler wurden, wie es nach den Protokollen ſcheint, theils nach der letzten 
anerkannten Matrikel von 1732, theils nach einer zuletzt 1776 erhoͤhten Uſualmatrikel 
entrichtet. | ‚ 

Ueber deren jährlihen Betrag enthalten vie Protokolle fehr abweichende Angaben. 
Im Protokoile von 1816 (S. 123 und 129) wird ſelbiger, nach dem Beſitz ver Lande im Jahre 
1813, auf 77,146 Rtblr. 85 Kr. oder 138,862. Fl. 30 Kr. rheiniſch angegeben. Dagegen war, 
nach der Angabe im Protofolle von 1817 (S. 11, post 100), der Betrag eines Ziels 
44,437 Rthlr. 15% Kr., mithin der Jahresbetrag zweier Ziele 88,874 Rthlr. 311 Kr. 

Nach Aufloſung des Reichs entrichteten viele der vormaligen Reichsſtaͤnde ihre Kam: 
merzielerbeiträge zur Suftentation der Cameralen fort; es ift aber aus den Protofollen 
nicht vollftändig zu erfehen, welche dieß waren? Bon den in Franzoͤſiſchen und Weſtphaͤ⸗ 
tifchen Beſitz gekommenen vormaligen Reichölanden, wurden während dieſes Beſi itzes keine 
Beitraͤge entrichtet, und auch in manchen andern Landen kam, beſonders wegen der ſpaͤter 
eingetretenen vielen Territorialveraͤnderungen, deren Entrichtung in Stocken. 

Dieß veranlaßte Ruͤckſtaͤnde. 

Mit Ende 1816 hoͤrten die Kammerzielerbeitraͤge pro futuro auf. 

Ueber die bis dahin erwachſenen Ruͤckſtaͤnde würde die Cameral⸗ Caſſenbehoͤrde ſich 
noch mit jeder in ihren Buͤchern als Schuldner eingetragenen Regierung zu berechnen 
haben, was zeither ganz, oder doch meiſt, unterblieben iſt. 


345 

Bei diefer Berechnung dürfte zum - Grunde zu fegen ſeyn, was bis zu Ende 1802 
(dem Jahre vor dem Reichsdeputations-Hauptſchluſſe, melcher die Xerriterialverhäftniffe in 
Deutfchland fo weſentlich veränderte) von jedem Landeötheile ald Beitrag wirklich anerkannt 
worden ſey, um fich. nicht wieder in Die älteren Etreitigleiten uͤber das > Be der 
Beityageleiſtung einlaſſen zu muͤſſen. 

Nach dem Betrage dieſes anerkannten jaͤhrlichen Beitrags wuͤrde man von dem jetzigen 
Landesherrn des fraglichen Landestheils fordern, was bis Ende. 1816 an Kammerzielern 
erwachfen und nicht immittelft: entweder ‚zum Bellen ver Gameralen an die Caſſenbehoͤrde 
bezahlt, oder durch anerfannte Zurechnung getilgt worden iſt. Jeder Landesherr duͤrfte 
bierbei den auf die Beflgungen der Mediatiſirten fallenden Antheil bezahlen, und fich dep; 
halb mit Letzteren berechnen.“ 

Obigen Forderungen werden zwar hin und wieder mandje Erreptionen entgegen geftellt 
werben, indeß dürften felbige hoffentlich in Feinem Falle eine Entfcheivung nöthig machen, 
fondern nur etwa zu einem billigen Abkommen über Bezahlung eines Averſional⸗Quanti 
fuͤhren. 

Daß uͤbrigens die Rammerzielerausftände eingebracht werben füllen, hat ſchon 1816 
die große Mehrheit der Stimmen in der Bundeöverfammlung für angemeſſen erflärt, und 
als nothwendig vorauögefeßt. (Protokoll von 1816, ©. 2 bis 6, pest ©. 189.) 

Der Betrag der Rammerzielerausftände wird ‚in den Protofollen auf eine fehr ver; 
fhiedene Weife "angegeben. 


Nach dem Protofolle von 1816 (S. 124 und 135) betrugen ſelbige im Novem— 
ber 1816 


48, 926 Rthlr., oder 82,666 Fl. 48 ar. rhein., 
hingegen nach dem Protokolle von 1817 (S. 2 und 9, post ©. 100), mit Ausſchluſſe der 
in feindlicher Gewalt geweſenen Laͤnder fuͤr die Zeit der Occupation, am 31 Decem— 
ber 1816 | 
89, 350 Rihlr. 39 ar. oder 160,830 Fl. 47 Kr. rhein. J 


Die letztere Angabe wird in dem Gommiffionöberichte vom 15. Juli 1822 (S. 767 
des Protokolls) fernerweit angenommen. 


Da nun die Summe, um welde die Rammerzieleranöftände im December 1816 
höher angegeben wurden, alö im November 1816, beinahe das Doppelte ‚beträgt, fo 
veäre wohl wöthig, Daß nunmehr zuverlaͤſſig auägemittelt uno angegeben’ werbe,. mie viel 
felbige nady Abſchluſſe der Fammergerichtlichen Gaffenbücher von 1822 wirklich betragen. 
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h) an auſſenſtehenden Capitalszinſen. 


Von den Capitalen ber Suſtentationscaſſe, an 235,540 Fl. rhein., welche nach dem 
x undeöbefchluffe vom 14. Juli 1817 (Protokoll von 1817, &. 637) theild zur Tilgung 
eines Paſſivcapitals von 18,000 FI. an den Kurfuͤrſten von Heſſen abgetreten, theils, vom 
Juli 1817 an, für erloſchen erklaͤrt wurden, hatten zu vertreten Broiokoll von 1817, 
S. 1. ‚post 100): 

0... 13,000 » — » für ven Schwäbifchen Kreis, zu 8 
... 89,228 » 18 » für den Canton Odenwald, zu 34 pCt. 
tember 2 
Wurtemberg iu 0. 4800 » — » für den Schwaͤbiſchen Kreis, zu 4 pCt. 
Baden | e 0 0 200 0. 46,612 » 48 » fürden Canton Odenwald, zu 34 pCt. 
2 00 2. . 6,000 » — » für ven Schwäbifchen Kreis, zu 4 pCt. 
. Hohenzollern: Hedingen 400 » — » für ven Schwäbifchen Kreis, zu 4 pCt. 
. » Sigmaringen 800 » — » für den Schwäbifchen Kreis, zu ApGt. 
Hobenfolmd : . 2. . 27,611 » 45 » für Solms⸗Lich, zu 35 pEt. 
Raffeu 2.20 000. 2,388 » 15 » für Solms⸗Lich, zu 35 pCt. 
Sfenbug 2 202000 540 » — » zu 5 pCt. 

Nah obigem Bundeöbefchluffe, 6. 2, floffen die Zinfen dieſer Capitale noch bis zu 
Ende Juni 1817 in die Suſtentationscaſſe. 

Es ftchen Rüdftände an felbigen aus, welche in dem Commiſiondberihte vom 15. 
Juli 1822 (Prot. S. 767) nach dem Betrage zu Ende Auguſt 1817 auf 5,475 Rthlr. 
56 Kr. angegeben werden, 

Sept dürfte, da doch wohl fehwerlich feit dem Auguft 1817 jede Einnahme unterblie: 
ben feyn wird, auszumitteln und anzugeben feyn, wie viel dieſe Rüdftände nad) Abfchluffe 
der Caffenbüdher von 1822 betragen haben, und wie viel davon jede einzelne Regierung 
F zu —— auch moͤchte die mit den Regierungen zu pflegende Berechnung auf 
ſelbige mit erſtreckt werden. 


c) An indebite ans der Caſſe bezahlten ober derſelben zugerechneten, 
mithin feibiger zu gewährenden Poften. 
a) Ausftände bei einzelnen Sameralen. 

Mach ver inpivinuellen Abrechnung mit allen Perfonen, welche einen n Gehalt aus der 
&uftentationds oder Tax⸗Caſſe erhalten haben, von 1807 an bis mit 1816 (Protokoll von 
1817, ©. 16 und 45, post ©, 100), haben zu viel erhoben uad daher zur Caſſe zu 
reſtituiren: 
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22Fl. 34 Kr, der Praͤſident Schenk von Staufenberg, 
16 » 25 » » Aſſeſſor von Hommer, 


24 » 39 >» '» Leutſch, 


22353 » » » » Ullheimer, 

1»39 » >» » » Cramer, o J 
194 » 9 >» » Pfennigmeifter von Hoͤtzendorf, | 4 

1» — » die Rammergerichtöleferei, 

1» — » der Pedell Orth. | “ 


26351. 51 Rr. 
Diefe Activpoſten waͤren einzubringen oder abzuſchreiben. 


) Aus ſtaͤnde bei Wuͤrtemberg. 

Seit der Fuͤrſt Primas 1806 die Gehalte der Mitglieder des Kammergerichts als 
Penſion an die Suſtentationscaſſe wies, beſtand der Grundſatz, daß, wenn eine Regierung 
eines jener Mitglieder in ihre Dienſte nahm, ſie an ihren an die Caſſe zu bezahlenden 
Kammerzielern und Capitalszinſen ſo viel kuͤrzte, als der Gehalt dieſes Dieners betrug, und 
den Betrag der Caſſe, als fuͤr ſie verlegte Penſion, in Zurechnung brachte. Erſt durch 
den Bundesbeſchluß vom 14. Juli 1817 wurde die Einrichtung getroffen, daß die Pen⸗ 
ſionen der Cameralen von den einzelnen Regierungen als Leibrenten uͤbernommen wurden, 
dagegen aber alle Kammerzielerbeitraͤge wegfielen und Die der Caſſe ſchuldigen Capitale er⸗ 
loſchen. 

1807 nahm die Koͤniglich⸗Wuͤrtembergiſche Regierung. den mit 4,800 51. jährlich pen: 
fionirten Neichölammergerichts + Affeffor von Kampz in ihre Dienſte, welcher aber ſelbige 
nicht antrat, ſondern in Preuſſiſche Dienſte gieng. 

Der Aſſeſſor von Kampz war 1804 von Brandenburg praͤſentirt und im Mai 1805 
für fähig zur Aſſeſſur erklaͤrt worden, konnte aber wegen Krankheit bis zur Aufloͤſung des 
Kammergerichts nicht aufſchwoͤren. Gleichwohl bezog derſelbe von 1807 an bis 1812 
18,600 Fl. Penſion aus der Suſtentationscaſſe. Zu Ende 1810 wurde er, auf Anordnung 
des Fuͤrſten Primas, nad gepflogener Communication mit den Deutſchen Regierungen, 
unter den Penſioniſten in Wegfall gebracht, und begab ſich nachher aller weitern Anfprüche. 
Grotokoll von 1817, ©. 21, post ©. 100.) - 

Obſchon der Affeffor von Kampz die Würtembergifchen Dienfte nie angetreten, mithin auch 
von. ver Würtembergifchen Regierung keinen Gehalt bezogen hatte, fo brachte doch Leßtere 
auf defien. Gehalt ver Suftentationscaffe, von 1807 an bis mit 1816, jährlich diejenigen 
3,385 51. 57 Kr. in Zurechnung, welche, nad) Abzug anderer von ihr zuzurechnenden Po: 
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ten, noch zu bezahlen verblieben ſeyn wuͤrden. (Protokoll von 1816, ©. 124 und 127.) 

Da nun der Gaffe nichts in Abrechnung gebracht werden konnte, was nicht anderweit 
virflich für felbige bezahlt worden war, und vie Koͤniglich⸗Würtembergiſche Regierung an 
ven Affeffor von Kampz nichts bezahlt, ſelbiger vielmehr noch 18,000 Fl. als Penfion uns 
nittelbar aus jener Caffe erhoben«hatte; fo wurde die Erwartung geaͤuſſert ‚daß Würtems 
erg dieſe, indebite gekürzte, auf 10 Jahre zuſammen 

33,859 Fl. 30 Kr. 

betragende Poſt, der Caſſe nachzahlen werde, (Protokoll von 1816, ©. 124 und 127.) 

Wuͤrtemberg erklaͤrte hierauf (ibid. S. 4 , post S. 189): «man habe die Kammer⸗ 
zieler des Aſſeſſors von Kampz um deßwillen in Abzug. bringen zu duͤrfen geglaubt, weil 

er den Ruf in Königlich: Würtembergifche Dienſte beftimmt angenommen, und man daher 

vorausfehen koͤnnen, daß er, bei Nichterfcheinen, foͤrmlich reſignirt, keinesweges aber auf 
Koſten der Kammerzieler anderswo bezahlt worden ſey ». 

Sonach duͤrfte alſo wohl kein Anſtand ſeyn, vermalen von Vartemberg jene 33,859 Fl. 
30 Kr. zur Caſſe zu erbitten. 

Yy Ansftände bei Baiern. 


" aa) Baiern nahm den mit 4,800 51. penfionirten Reichölammergerichts : Affeffor von 


S 


Ullheimer in Dienft, welcher am 17. März 1810 ftarb. Gleichwohl wurde deffen Gehalt 


an 4,000 51. jäbrlih, vom Ablaufe des Gnadenquartald, den 16. Juni 1810, bi Ende 
1816 der Suſtentationscaſſe zugerechnet. Der deßhalb gemachte Abzug betraͤgt auf 6 Jahre 
6: Mont - 
—W 26,166 Fl. 40 Ar. 
(Protokoll von 1817, S. 24, post ©. 100.) 
Obige Poft wird übrigens in dem Commiffionsberichte vom 15. Juli 1822 (S. 771 
des Protofols), aud unbekannten Gründen, auf 37,200 51, angegeben, 

— bb) Eben fo übernahm Baiern, dem mit 4,800 Fl. penfionirten Affeffor Freiherrn von 
Cramer, der jedoch nicht im Baieriſche Dienſte getreten ſeyn ſoll, jaͤhrlich 4,000 Fl. auf 
feine Penſion zu bezahlen. Ob nun wohl derſelbe am 16. Auguft 1811 flarb und veffen 
Önavdenquartal am 15. November d. a. zu Ende gieng, fo wurden doch der Suftentas 
tiondcaffe bis Ende 1516 jährlich 4,000 SI. in Zurechnung gebracht. (Protokoll von 1817, 
©. 26, post ©. 100.) 

Der Betrag dieſer Poſt, auf 5 Jahre 13 Monat, beläuft ſich auf 
20,500 Fl. 
Er wird in dem Commiſſionsberichte vom 15. gut 1822 (8. 771 des Protokolled, 
and unbekannten Urſachen, auf 24, 600 st angegeben, 


t 
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Der Anſpruch auf Berichtigung dieſer Ausſtaͤnde duͤrfte Durch Das, was im ber neueften 
Königlich » Baierifchen Abftimmung (Prototoll von 1823, $. 3, S. 16) demſelben entgegen 
geſetzt iR, noch nicht für ganz zurück gewiefen zu achten ſeyr. 
3) Insgemein. 
759 Fl. 32: Kr. Defect bei der Aominiftration des verftorbenen Pfennigmeifterd von 
Hoͤtzendorf. CProtofol von 1818, ©. 415.) Wie es mit dieſer Poſt bewandt und 


ob ſie noch baar vorhanden ſey? iſt aus den Protokollen nicht abzunehmen; auch enthalten 
ſelbige nichts von andern Poſten, welche in dieſes Capitel gehören würden. 


Passivum. 
1) An, einzelnen Regierungen wieder zu erfiattenden, Borfhäffen. 


Dahin würde alles gehören, was eine oder Die andere Regierung an Stammerzielern, 
Gehalten für Kammergerichtsmitglieder, Unterftügungen, oder auf fonftige Weife, an oder 
für die Tammergerichtlichen Caffen erweislich mehr bezahlt bat, als fie der Suſtentations⸗ 
eaffe an Rammerzielern oder Capitalszinſen ſchuldig war. 

Worin dieſe Vorſchuͤſſe befteben, laͤßt fich aus den Protofollen nicht erfehen, wohl 
aber, daß Baiern (Protofoll von 1817, ©. 274 und 625), Baden Gbid. ©. 507), Hol: 
flein Cibid. ©. 549) und Großherzogthum Heſſen Cibid. &. 825) deren geltend gemacht“ 
haben. 

Auch die Koͤniglich⸗Saͤchſiſche Regierung Fönnte, ftatt DaB man Felbige, ohne ſich je 
mit ihr berechnet zu haben, zeither bald mit 9,486 Rthlr. 61 Kr. (Protokoll von 1816, ©. 
135), bald mit 11,681 Rthlr. 69 Kr. (Protokoll von 1817, S. 9, post ©. 100, und 1822 
©. 768) in ven Büchern der Cameralrechnungsbeamten in Reſt geführt hat, einen leicht 
mit 19,499 Rıhlr. 10. Kr. in Anfag zu bringenden, aber, felbit bei Annahme ver billigften Grund; 
fähe gegen die Suftentationcaffe, immer noch. auf 801 Rthlr. 83 Kr. zu berechnenden liquiden 
Vorſchuß, mie zu feiner Zeit rechnungsmaͤſig darselegt werden ſoll, geltend machen. Bei 
der in allen mit dem Beſten der Cameralen in Beziehung ſtehenden Angelegenheiten ſtets 
bewieſenen Milde, und in Betracht der in der 39. Sitzung des Jahres 1817 (6. 274, 
©. 546 des Protokolls) abgegebenen Erflärung, wollen jedoch Seine Königliche Majeſtaͤt 
dieſem Anſoruche keine Folge geben. 


2) An ſchuldigen Capitalszinfen. 


DODie Buftentationdcaffe:war, wie gedacht, dem Kurfürften von Heſſen, um 1. März 
1501 an, :10,000 Rthlr. oder 18,000 Fl. rhein. zu 496t. ſchuldig, welche, zufolge Bundes⸗ 


— 
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befchluffes "vom 14. guli 1817, durch Eeſſie on kammergerichtlicher Activcapitale getilgt 
wurden. (Protokoll von 1817, S. 640) . 
Die Zinfen dieſes Eapitald jind bis zu Ende Juni 1817 zu Bezahlen. 


Nah dem Eommiffiondberichte vom 15. Juli 1822 (Protokoll ©. 767) find hierauf. noch 
2,742 Rthlr. 26 Kr. 
zu berichtigen. 


Es koͤnnte wohl keinen Anſtand haben, dieſen Reſt aus der vorhandenen Baarſchaft 
ſogleich zu berichtigen, 

3) Insgemein. 

O6 in dieſes Capitel Passiva einzutragen feyn würden, ift aus den Protokollen nicht 
zu erſehen. u | 

Ä 1. 
ZTarca ffe. 

Die kammergerichtliche Tarcaſſe wurde aus den Taxgefaͤllen, den Sporteln bed Kammer: 
gerichts, gebildet. An felbige waren die Gehalte des Canzleiperfonald, welches der Erz⸗ 
canzler anſtellte, gewieſen. Nur einige Carzleiperſonen erhielten Gehalte aus der Suſten⸗ 
tationscaſſe. 

Bei Aufloͤſung des Kammergerichte hörten die Zuflüffe zu der Karcaffe auf und der 
Fürft Primas übernahm: die laufenden Gehalte und Penfionen des an felbige gewisfenen 
| Perſonais auf ſeine Staatscaſſe. 2 

Acti vum. 
1) Baarer Beſtand. 

1818 wurven 712 SI. 274 Kr. zu der Tarcaffe gehörige Gelber, die ber verſtorbene 
Geheime Rath von Biſſing, als Stellvertreter des kammergerichtlichen Canzleidircetors, in 
Verwahrung gehabt hatte, an den Stadtgerichtsdirector, vormaligen Kammergerichts⸗Pro⸗ 
tonotar Krauß in Wetzlar, welcher ſich der Beſorgung der daſigen kammergerichtlichen 
Angelegenheiten bisher vorzüglich unterzogen hat, abgeliefert und auf dem Siabthauſe da⸗ 
ſelbſt ad depositum gebracht. (Protokoll von 1818, S. 412.) 
| Im Protofolle von 1819 (©. 695) wird diefer Gelver wieder erwähnt, und zugleih 
bememn, daß ſich in der vormaligen Taxcaſſe noch eine Obligation von 1000 öl. W. W., 
zu 4pCt. zinsbar, befinde, 

Uebrigens iſt aus den Protokollen nicht. zu erſehen, worin diefe Kaffe dermalen be; 
fiehe, wer fie verwalte und wie es mit den Rechnungen über felbige bewandt fey. 


% 


* 
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2) Audftände, 


Ohne Zweifel hat die Zarcaffe, wie wohl alle Sportelcaffen, verhaͤltnißmaͤfig beträcht: 
liche Ausftände gehabt, aber in den Protokollen wird deren nicht erwaͤhnt. 


3) Insgemein. 
Zu dieſem Eapitel finden fih in den Protofollen keine Materialien, 


Passivum. 


Die Protokolle enthalten nichtd von Passivis der Taxcaſſe, auffer dem fehr beträchts 
lichen. Rüditande an dem erhöhten Gehaltsprittheil ver Canzleiperfonen, von welchen unten 
unter B. III. die Rede ſeyn wird. J 
11. 
Provifionscafſſe. IJ 


Nach Aufloͤſung des Reichskammergerichts errichtete der Fuͤrſt Primas eine Caſſe zu 
Unterftügung ver unbeſoldet gerbefenen Cameralen, an Boten und andern Subalternen, 
Advocaten und Procuratoren, Notarien und Protokolliften, unter dem Namen der Pro; 
viſionscaſſe. Diefer Caffe wies er ald Einnahme die Zinfen der Suſtentationscaſſen⸗Capi— 
tale, alte fammergeridhtlihe Deposita und andere Diöponible Gelder an, dagegen bewils 
ligte er aus felbiger fire jährliche Unterftügungs ; Quanta. u 

Sie wurde, weil ihre Fonds ſich allmählig erfchöpften, fpäterhin infofvent. " 

Aus der Weberficht ihrer Einnahme und. Auögabe, von 1806 bid Ende 1816 (Pros 
tofoll. von 1817, S. 58 und 61, post ©. 100), ergiebt jich, daß an alten Depofiten, aus 
dem Armenfädel, an Zinfen der Guftentationdcaffen : Capitale, an cedirten Tammergericht: 
lichen Gehaltstheilen, ingleichen aus der Suſtentationscaſſe, ſowohl an für den Kurfuͤrſten 
von Heſſen beftimmten Gapitalözinfen, ald an andern Beiträgen, zufammen 

112,730 Fl. 533 Kr. 
erhoben und bavon 

112,319 51. ss Kr. j 
vertheilt worden feyen. 

Hiernach iſt Ende 1816 ein Befland ı von 

411 FU 48 Mr. 


verblieben; es ift aber aus den Protofollen nicht zu erſehen, wo Pr ſelbiger befinde und 
wozu er beſtimmt ſey. 
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IV. 
Depofitewcaffe. 


Da die kammergericytliche Oepofitencaffe einen Theil des temmergerichtüchen Caſſen⸗ 


weſens ausmacht, ſo gehoͤrt eine ſummariſche Ueberſicht derſelben weſentlich zu der Haupt⸗ 
uͤberſicht des letztern, und zwar um ſo mehr, als aus den Depoaitis der übrigen kammer⸗ 
gerichtlichen Fonds eines Theils Vertretungen, andern Theild aber auch, durch hona vacantia, 
Zuflüffe erwachſen koͤnnen. 

Ueber das kammergerichtliche Depoſitenweſen geben. die Commifiondvorträge vom 
20. September 1819 (Protokoll S. 702), 7. Februar 1822 (Brote &. 127) und 
15. Zuli d. a. Protokoll, S. 789) Auskunft. 

Das Refultat, fo weit ed hierher gehört, iſt folgendes: 

Die kammergerichtliche Depofitencaffe befindet ſich noch in Wetzlar. Die Schlüffel dazu 
hatten die Caffendeputirten, der Canzleiverwalter und ein Leſer. Wer ſelbige jetzt habe, iſt 
nicht angegeben. | 

Die Deposita wurden ſchon feit längerer Zeit 
1) in alte, bis mit 1693 erwachfene, und 
2) in neue, nad 1693 ermadhfene . ” 


getheilt. | 
1) Alte Depofitencaffe. 

Die alten, bis mit 1693 erwachſenen Deposita, von denen man zum Theil nicht 
mehr weiß, wen und zu welchen Sachen fie gehören, wurden 1765 zu 9,502 Fl. im 20 Gul: 
denfuße, angefchlagen und mit Genehmigung von Kaifer und Reich zinsbar ausgeliehen. 
Die Zinfen davon follten zum Capital gefchlagen und zum Beften der Intereſſenten aufbe: 
wahrt, aud hierüber ordentliche Rechnungen geführt werden. Diefe Rechnungen führte 
anfangs der Pfenmigmeifter, feit 1770 aber ber Gegenſchreiber, gegen die Ge bühr von 
1 Procent ver eingehenden Zinſen. | 

Die lebte vorhandene Rechnung ift- am 22. Mat 1780 erhibirt worden. 

Nach den, in Ermangelung einer neuern Rechnung, perluſtrirten Gonferenprotofoffen bi bet 
Affefjoren von 1806 bis 1816, war der Beflend an alten Depositis zu Anfange 1807: 
43,600 SI. an Baarfchaft und Dorumenten, und wurde vom Yürften Primas meift, und 
zwar zum Theil gegen. deſſen Revers, die. Depafitencaffe und die Ceſſionarien nöthigen 
Falls zu verteeten, zu Unterftügung der unbeſoldet gewefenen Cameralen verwendet, Sin der 
Ueberficht der Einnahmen der Proviſionscaſſe von 1806: bis mit 1816 (Protokoll v. 1817, 
©. 58, post &. 100) find 26,286 Fl. 404 Kr. an alten Depositis, ald Zufluß zu diefer 
Saffe in nen Jahren 1806 bis mit 1809, vereinnahmt, - | 
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Da die Rechnungen uͤber die alten Deposita auf 43 Jahre fehlen, ſo iſt nicht mehr 
genau zu ermitteln, wie dieſer Fond ſeitdem benutzt und zum Theil verwendet worden 
ſey, vielmehr nur ſo viel in Erfahrung zu bringen geweſen, daß von jenen alten Depositis 
jetzt nichts weiter, als ein Capital von 12,000 Fl. rhein., zu 4 Procent zinsbar, vorhan⸗ 
den ſey, welches der Schwaͤbiſche Kreis ſchuldig war und dermalen von Wuͤrtemberg ver⸗ 
treten wird. 

Wuͤrtemberg erkennt dieſe Schuld an, und hat ſich zu Bezahlung derſelben und der 
vom 15. Juli 1805 an davon rüdftändigen Zinſen, nach vorgaͤngiger Auffündigung, bereit 
erklärt. 

Zufolge eined in der 25. Sigung, am 15. Juli 1822 . 198, S. 753 des Pro⸗ 
tokolls) gefaßten Beſchluſſes, iſt der Auftrag an das Civilgericht in Wetzlar veranlaßt 
worden, wegen ber alten Kammergerichts-Depoſiten Edictalien -sub praejudicio zu erlaffen 
und einen Prächufiobefcheid zu ertheilen, das hierüber gehaltene Protokoll aber an die 
. Bundeöverfammlung gelangen zu lafien, damit von derfelben zur Erledigung dieſer Depo: 
fitenfache das Weitere verfügt werden koͤnne. 

Die Commiffion beabfichtigt Protofoll von 1819, S. 705, von 1822, ©. 795), die 
ald bonum vacans zu betradhtenden Deposita zur Unterftügung der Canzleiperfonen, welche 
um thre Befoldungsrädftände bitten, zu verwenden. 


2) Neue Depofitencaffe 


Ueber die neuen, nach 1693 entftandenen Deposita ift die lebte vorhandene Rechnung 
vom 30. Juni 1767, bei welcher ſich noch ein Nachtrag vom 9, Juli 1770 befindet. Pro; 
tofoll von 1822, S. 790.) 

Nach diefem Nachtrage waren damald 9,299 FI. 84 Kr. in der Caſſe. 


Seitdem find nun wohl manche Deposita audgezahlt worden, aber eö find deren auch wieder 
neue binzugefommen, und namentlich ift erft noch 1805 ein Depofitum von 15,541 Fl. 223. Kr., 
inclufive 14,000 Fl. in Documenten, eingegangen, welches noch vorhanden ift. Wllein, 
da auf 53 Jahre Feine Rechnungen vorhanden find, fo laßt fich die feitvem ſtatt ges 
habte Verwaltung gar nicht überfehen, und es ift nur fo viel conftatirt, daß die dermalen 
ſich vorfindenden neuen Deposita in 13 Poften beftehen, welche zufammen 16,902 Fl. 313. Kr., 
inclufive 14,000 51. W. W., in K. K. Obligationen von der Bethmännifchen Anleihe ber 
tragen. (Protokoll von 1819, &. 703, von 1822, ©. 799.) 

In der 3. Sitzung am 25, Sanuar 1821 (Protofoll S. 40) wurde beſchloſſen, daß, 
wenn Tammergerichtlihe Acten, zu welchen Depofiten gehören, ausgeliefert werben , letztere 
zugleich mit ausgeantwortet werden ſollen, und die Conmiſſion iſt Protokol von 1822, 

Proton. d. d. Bundesrerſ- xv. vo. — 45 
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5. 700) ver Meinung, daß bei dieſer gelegentlichen Audlieferung von Depoflten fid) zeigen 
erde, ob etwas und was abgehe und etwa zu weiterer Nachforſchung Anlaß geben könne. 


B. 
Ueberficht der von den Cameralen geforderten Rüditände. 


I. 


Denfionsrüdftände der vorhin mit ihren Behalten und dann mit 
ihren Penfionen an die Suftentationscaffe gewiefenen Cameralen, 
von 1806 bis mit 1816. | 


Die Mitglieder des Kammergerichts und ein Theil der Subalternen erhielten, wie 
jedacht, ihre Gehalte aus der Suſtentionscaſſe und wurden, nach Aufloͤſung deſſelben, 1806, 
»om Fürſten Primas mit ihren vollen Gehalten als Penſionen an ſelbige gewieſen. 

An dieſen Penſionen entſtanden von 1806 bis mit 1816 Ruͤckſtaͤnde, welche die Pen⸗ 
ſonaͤre jetzt fordern. 

Selbige betragen, nach der ſpeciellen Angabe im Protokolle von 1817 (©. 3 und 45 
post ©. 100) 

29,382 Fi. 35 Kr., und uͤberdieß 
| 3377» 3». Re auf dad Sterbequartal des Affefjord von Neurath, 
nad) der zwar neuern, aber nur allgemeinen Angabe Des Commiſſionsberichtes vom 15. 
Juli 1822 aber (Protokoll S. 765) | 
27,795 51. 47 Rt. 

Diefe Ruͤckſtaͤnde werden allerdings zu gewähren feyn, und da die betreffenden Pen: 
fionäre vorhin mit ihren Gehalten, und fpäter mit ihren Penfionen unmittelbar an die 
Suſtentationscaſſe gewiefen waren, und leßtere noch befteht, fo würden 1 fie wohl die erfte 
Claſſe verer bilden, welche zur Perception gelaffen werden. 


u 11. 
Penfionsrüädftände der vorhin mit ihren Behalten an die Tarcaffe 
gewiefenen und Dann mit ihren Penfionen auf die Fürftlih: Primatifche 
Staatscaſſe übernommenen fammergerichtlihen Eanzleiperfonen, 
von 1806 bi8 mit 1816. 


Die. Schalte ded vom. Reichserjfangler angeſtellten kammergerichtlichen Cadzleiperſonals 
waren, wie erwähnt, mit wenigen Ausnahmen, an die Taxcaſſe gewieſen, welche mit Auf: 
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löfung des Kammergerichtö alle Zuflüffe verlor. Der Yürft Primad übernahm diefe Ges 
balte ala Penfionen auf feine Staatscaſſe. Spaͤterhin wurden aud) aus der Suſtentations⸗ 
caffe Zahlungen auf felbige geleiftet. 

Es entitanden jedoch auch hierbei von 1806 bis mit 1816 Rüdklänte , welde nad 
der neueften Angabe (Protokoll von 1817, ©. 3 und 65 post ©. 100, von 1822, ©. 765) 

9,041 Fl. 
betragen, und jeßt gefordert werben. 

Auch Diefe Nüditände werden zu berüdfidytigen, und zwar zunaͤchſt an die Taxcaſſe 
zu weiſen ſeyn. 

Allein dieſelbe hat nicht die hinreichenden Mittel. 

In dieſer Hinſicht durften alſo zuvörderſt Die wenigen, noch in felbiger vorhandenen 
Mittel zu Abſchlagszahlungen zu verwenden, und die dann noch unbefriedigt bleibenden Forde⸗ 
sungen an Die Suſtentationscaſſe zu weiſen ſeyn, um bier als zweite Claſſe ihre De 
friedigung zu erhalten. 


III. 


Beſoldungsrückſtaäͤnde der kammergerichtlichen Eanzleiperfonen, 
| von 1768 bis mit 1803. 


Die Gehalte ded fammergerichtlidien Canzleiperfonald waren 1570 regulirt und 1702 
nur um ein Achttheil erhöht worden, Daher verhältuißmäfig geting, mährend vie der 
Afefioren von Zeit zu Zeit beträchtlich und 1723 bis auf 4,800 51. erhoͤht worven 
waren. 

Sn einem Reicdyegutachten von 1719 und einem Kaiferlihen Eommiffiondveerete von 
1720 wurde eine Erhöhung ver Gehalte des Canzleiperfonald für billig erachtet, aber in 
dem Reichegutachten von 1723 blieb diefe Angelegenheit unberührt. 

Dieß veranlaßte in einem Commiffiondvecrete vom 2. November 1727 die Bemerkung: 
«Es fey zwar fchon früher, 1644, für gut befunden worden, vie Befolvungen ver Canzleis 
perjonen nach Proportion der 1000 Rthlr., weldye ven Affefforen felbiger Zeit zugedacht wor: 
ven ſeyen, zu verbeffern, und nad) eben foldher Proportion die Ganzleitaren erhöhen zu 
laffen. Ihro Kaiferlihe Majeftät wollten ed aber der Zeit noch ihred Orts bei ver 
Proportion eined Drittheild in Erhöhung der Befolvungen der Canzleiperfonen bewenden 
laffen, und bofften, daß das Reich diefem nicht entgegen ſeyn werde». 

In dem bierauf erftatteten Reichsgutachten vom 13. Juni 1729 wurde Aber dieſen 
Punct nichtd erwähnt, dagegen aber 2 dem Commiſſionsdecrete vom 5. October 1731 
erflärt: ⸗Seine Kaiferliche Majeſtat ſchten auſſer Zweifel, ed werde Dad als ein ordent⸗ 
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iches Neichögefeg gebührend beobachtet werden, was in bem- vorigen Commiffionddecrete 
nthalten und durch das jetzige Neichögutachten nicht geändert worden fey ». 

Auf diefe Erklärung fand ver damalige Reichserzlanzler fich bewogen, 1732 eine Er: 
yöhung der auf Die Taxcaſſe gewiefenen Gehalte der Ganzleiperfonen um ein Drittheil 
hres bisherigen Betrags zu veranftalten, ohne jedoch, was nur mit Zuflimmung von 
Raifer und Reich hätte gefchehen Eönnen, gleichzeitig die Targefälle (Sportelſaͤtze) zu erhöhen. 

Die Taxcaſſe ertrug dieſe Gehaltserhoͤhung bis 1759, aber von diefer Zeit an war 
ie unvermögend, felbige zu gewähren. Sie zahlte daher feitvem bloß ven Altern, fo genann: 
en laufenden Gehalt und nur, wenn einiger Ueberſchuß in der Caffe verblieb, abfchlägig 
wmf die Rüdftände des erhöhten Beſoldungsdrittheils. Auf diefe Weife hatte man bis zu 
Nuflöfung des Kammergerichts die Ruͤckſtaͤnde jenes Drittheils allmaͤhlig bis zu 20. Maͤrz 
1768 getilgt. 

Zu Ende 1803 bewirkte der Reichserzkanzler, nachherige Fürſt Primas, daß Die 
Jinfen eined zum Ouftentationöfond der Reichshofraths⸗-Canzlei gehörigen Capitald von 
134,000 Fl. zur Bezahlung des erhöhten Beſoldungsdrittheils der noch lebenden Canz 
eiperfonen des KRammergerichtd angewiefen wurden. ie flofien anfangs in die Taxcaſſe, 
ach der Auflöfung des KRammergerichtd wurden fie dem Canzleiperfonale zur Bertheilung 
ıberlaffen, und fpäterhin wurden, durch Die Verwendung des Fürften Primas, Leibrenten 
'ür jedes; Individuum, nad) dem Betrage feines erhöhten. Beſoldungsdrittheils ‚ daraus ges 
ildet. Protokoll von 1817, S. 67, post ©. 100.) 

So bewirkte der Fürft Primas, die damals lebenden Canzleiperfonen wegen diefes er: 
‚öhten Befoloungsprittheild von 1804 an zu befriedigen und ein fernered “Steigen der 
iepfalljigen Rückſtaͤnde bei der Tarcaffe zu verhindern, 

Die vom 20, März 1768 bis Ende 1803 erwachfenen Ruͤckſtaͤnde werben in ben 
Protofollen verfchieden angegeben, obfhon deren Betrag feit 1804 weder durch Zuwachs, 
10 durch Abzahlung fid) verändert haben kann. 

Nah dem Bortrage vom 27, November 1816 werben felbige einmal (Protokoll 
a. 113) auf 

61,784 Rthlr. 17 Kr. 
ann wieder Gibid. ©, 119, 124, 141 und 1429 

bei den noch lebenden Canzleiperſonen auf 13,039 Rıhlr. 254 Kr. 

bei den verftorbenen > » 48734 » 73: » 
ilſo zufammen, auf. .. 
61,774 Rthlr. 82 2 Mr. oder 111,193 51. 22 Kr. rheinifch 
ıngegeben. 
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Im Bortrage vom 15. Februar 1817 werden angegeben 
bie Ruͤckſtaͤnde der noch lebenden Canzleiperfonen (Protsloll von 1817, S. 3 
und 65 post ©. 100) auf 18,021 51. 22 Kr., 
die ver verftorbenen Cibid. ©.3 post ©.100) auf 93,318 » 4 >» 
mithin beide zufammen, auf 
- Ä 111,339 » 26 » 


Die letztern Säbe find aud; in dem Commiffi onsberichte vom 15. Juli 1822 Pros 
tokoll ©. 765) ald richtig voraudgefeßt worden. 


Die Eanzleiperfonen verlangen jetzt obige Nüditände und jehen felbige, in ihren Einga⸗ 
ben an vie Bunvesverfammlung, ald eine hoͤchſt privilegirte Reichsſchuld an, weldhe der 
Bund zu bezahlen verbunden fey. 


Diefe Anficht wird zwar in feinem der an bie Bundeöverfammlung zeither erftatteten 
Borträge berichtigt, gleichwohl wird in dem Bortrage vom 27. November 1816 (Protokoll 
von 1816, ©. 119 und 124) dahin angetragen, nur zwei Drittheile ver obigen Ruͤckſtaͤnde 
zu bezahlen, und in dem Vortrage vom 15. Februar 1817 (Protokoll ©. 3, post &. 100) 
die Ruͤckſtaͤnde der Berftorbenen auf vie Hälfte herabzuſetzen; auch giebt die Commiffion 
in ihrem Bortrage vom 15. Juli 1822 (Protokoll S. 766) zu erfennen, daß dieſe leßtern 
Rüuͤckſtaͤnde nur zur Hälfte oder zu einem Drittheile zu bezahlen feyn würden. 


Der an den Bund gerichteten Forderung, dieſe Ruͤckſtaͤnde zu bezahlen, ftehen vie 
übermwiegenoften Gründe entgegen. Denn, wenn ſchon 1732 die Erhöhung der Gehalte des 
fammergerichtlichen Canzleiperfonald um ein Drittheil angemefjen feyn mochte, fo erforderte 
. fie doch die ausprädlihe Zuflimmung des Reichs, und dieſe ift nicht erfolg, Ordnete 
nun ber damalige Neichderzlanzler jene Erhöhung gleichwohl an, fo that er ed nur aus 
eigener Bewegung und unter eigener Vertretung, und daher ift auch - feitvem jederzeit 
controverd geblieben, ob nicht der Reichserzkanzler allein und ohne Zuthun des Reiche für 
die Bezahlung obiger Zulage der ohnehin von ihm auöfchlieffend zu beftellenden Ganzlei zu 
forgen habe? Aber jene Zulage wurde vom Reichserzkanzler ohne fpecielle Gewähr auf die 
Zarcaffe gewiefen. In fo fern nun Diefe Eaffe felbige nicht ertrug , Tonnte ſolche auch 
nicht gefordert werden. Auch würde, wenn dad Reich und mit ihm das Kammergericht 
nidyt aufgelöft worden wäre, vie Bezahlung der jeßt geforderten Ruͤckſtaͤnde, bei dem Zur 
ſtande der Taxcaſſe, unfehlbar niemals. erfolgt feyn. 


Der dießfallfige Anſpruch ſcheint daher jett irgend eine Berüdfictigung nicht zu 
verdienen, 
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IV. a 
Entfhänigungsforderung ber Rammergerichtöboten, wegen entbehrter 
zufälliger Emolumente, von 1806 bis mit 1816. 

Bei dem Kammergerichte waren veitende und. Fußboten angeftellt. Die reitenden ers 
ielten 57 Rıhlr. 70 Kr. Gehalt aus der Suftentationscaffe, die Fußboten erhielten keinen 
Hehalt. Beide genoſſen Gebühren bei Inſinuationen, Affixionen, Commiſſionen x. Er⸗ 
tere hatten einen etwas hoͤhern Genuß an Gebühren, als Letztere, jaͤhrlich ungefähr 
ſegen 300 Fl. 

Nach Aufloͤſung des Kammergerichts wieß der Fuͤrſt Primas den Gehalt der reitenden 
Boten als Penſion an die Suſtentationscaſſe, woher er auch bis mit 1816 bezahlt worden 
ft, und ſetzte überdieß noch aus der zur Unterftüßung unbeſoldeter Cameralen errichteten 
Oroviſionscaſſe, jedem Boten jährlich. eine Suſtentation von 150 FI. aus. 

Sämmtliche Boten verlangten eine Vergütung wegen ihres vormaligen Dienftgenuffes, 
Protokoll von 1816, ©. 115 und 120) und erhielten auch dur ven Bunvesbefhluß 
on 14. Zuli 1817 Protofol S. 639) von 1817 an ohne Unterjchied 200 51. Penfion. 

Jetzt wollen fie noch für den Berluft an jenen zufälligen Emolumenten entſchaͤdigt 
pn, der ihnen durch Die Aufldfung des Kammergerichts von 1806 bis mit 1816 zuge⸗ 
ogen wurde. 

In ven Vorträgen von 1816 und 1817 (Protofoll von 1816, ©.124, von 1817, 
2. 3, post ©. 100) wurde dahin angetragen, jedem von ihnen zur Entſchaͤdigung pro 
raeterito überhaupt eine Gratification. von 200 51. zu bewilligen, welche bei den Damals 
:benden 13 Individuen \ 

2,600 Fl. 
etragen haben würbe. 

Im legten Lommiſionsberichte vom 15. Juli 1822 (Protokoll ©. 765) wird eine 
yzntſchaͤdigung von 6,300 bis 6,900 Fl. in Anfap gebracht, indem dieſe Summe nöthig 
pn würde, um die feit 1806 "genoffenen Guftentationen zu ver Höhe der von 1817 an bes 
Hilligten Penſio nen zu bngen. Ft 

In Betracht, daß Die den Boten, als wirklich angeſtellten Dienern des Reichskam⸗ 
tergerichts, zukommenden Inſinuations⸗, Affixions- und andern Gebühren die Stelle eines 
xen Gehalts vertreten, duͤrfte ihnen eine deßfallſige angemeſſene Entſchaͤdigung, gleich den 
irklih Beſoldeten, nicht zu verweigern und ihnen daher, nach dem commiſſariſchen Vor⸗ 
chlage, die vom Jahre 1817 an für fie ausgeworfene jaͤhrliche Penſion won was für 
den, auch pro praeterito zu gewähren feyn. 

Der Betrag würde die dritte E faffe der auf die Suftentationdcaffe zu weiſenden 
forderungen bilden. 
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Denfiondrüdftände der Kammergerichts⸗—Advocaten und Procuratoren, 
von 1806 bis mit 1616, 


Die Advocaten und Proruratoren beim Kammergericht hatten feine Gehalte oder an: 
dere Emolumente aus fammergerichtlihen Caffen, fondern lebten von ihrer Praris und den 
Gehalten, weldye einige verfelben von einzelnen Regierungen bezogen, 

Durch die Auflöfung des Kammergerichts gieng ihre biöherige Praxis meiſt verloren, 
ver Fuͤrſt Primas bewilligte Daher von den Damals lebenden Individuen, fo weit fie bevürfs 
tig waren und nad) dem Maaße ihrer Bedürftigkeit, zeben 1000 Fl., zweien 800 Fl., und 
zweien 6.0 fl., zufammen 12,800 Fl., jährliche Unterftüßung aus der Provifionscaffe, 
jedoch mit Einrechnung der Gehalte, welche der eine over der andere derſelben von Regie: 
rungen. bezog. 

Auf dieſe Weife und durch andere Quellen erhielten fie bid mit 1816 eine Unterftüz: 
zung, weldye an 67,000 51. betrug. (Protofoll von 1816, ©. 115.) . 

Durd ven Bundeöbefhluß vom 14. Zuli 1817 (Protokoll S. 639) murden von ten 
zu Diefer Zeit nod) lebenden Individuen, vier mit 1500 Fl., vier mit 1000 Fl., fünf mit 
800 FI. und zwei mit 400 Fl., fie ſaͤmmtlich mit 14,800 Fl. Penfion, ohne Abzug etwai: 
ger Nebengehalte, von 1817 an, verforgt. 

Sie verlangen jetzt an NRüdftänten der ihnen vom m Fuͤrſten Prima zugedacht gewefenen 
Penfionen, auf die Zeit von 1806 bis mit 1816, 

56,558 Fl. 221 Kr. 
(Protokoll von 1846, ©. 115.) 

Im Bortrage von 1816 wurde vorgefchlagen, von den Reclamanten ‚ nad. dem Man: 
ftabe ihrer damals in Vorſchlag gefommenen Penfionen, vieren 1500 Fl., vieren 800 Fl., 
und den acht übrigen 600 FI. Gratification, ald Entfdyadigung pro praeterito zu bemillis 
gen, und zugleich Aufferte der Referent, feft überzeugt zu feyn, daß fie ſich Damit gern zus 
frievden ftellen würven. (Protofoll von 1816, ©. 121.) 

Diefe Oratification würde 

14,000 Fl. 
betragen haben. 

Sm Vortrage von 1817 wurde diefelbe Abfindung vorausgeſeht. Prototol von 1817, 
S. 3, post S. 100.) 

Dagegen wird im Commiſſionsberichte vom 15. Jul. 1822 (Protokoll S. 773) die 
Berichtigung der vollen 56,558 Fl. 22 Kr. empfohlen, und von dem früher beabfichtig- 
ten dießfalljigen Averfionalquanto nichts weiter erwähnt. 
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Ohne Zweifel hatten die Rammergerichtd: Aovocaten und Procuratoren weniger Ans 
pruch auf Suftentation, als die Fammergerichtlichen Diener. Da nun ven Rädfichten ver 
Billigfeit durch Die vom Jahre 1817 an bewilligte Suftentation vollkommen Genüge geſche⸗ 
yen iſt, ſo wird ed für dad Vergangene völlig hinreichen, wenn ihnen in der vorhin beab: 
ichtigten Maaße der Betrag ihrer jegigen Penfionen auf ein Jahr, zufammen 14,800 Fl., 
ald Sratification bewilligt wird; fie werden jedoch Damit erft nach ben lammergerichtlichen 
Dienern bei der Suftentationdcaffe zur Perception gelangen koͤnnen. 


VI. 


Entſchaͤbigungsforderung der Protokolliſten und Notarien wegen 
verminderten Einkommens, von 1806 bis mit 1816. 


Die Protofolliften, groͤßtentheils zugleich Notarien, waren die Privatfchreiber der Ad; 
vocaten und Procuratoren. 

Da fie durch die Auflöfung des Kammergerichts meiſt in eine huͤlfsbedurftige Lage ge: 
riethen, fo wieß der Fuͤrſt Primas ihrer Elaffe überhaupt 1000 Fl. jährlich aus ber Pros 
pifionscaffe, zur Vertheilung nad) dem Maapftabe ver Hülfsbenürftigfeit, an. Ueberdieß 
erhielten fie noch Unterſtuͤtzungen von einigen Regierungen. (Protokoll v. 1816, ©. 116.) 

Auch fie machten Anſpruch auf Penfion, und durch den Bundesbeſchluß vom 14. Juli 
1817 Protofol ©. 639) erhielt jever von ihnen, vom Jahre 1817 an, jährlih 200 Fl. 


Sept handelt es ſich noch darum, ' daß ihnen ein Supplement der bis mit 1816 em⸗ 


pfangenen Unterftüßung gegeben werde. 

In den Vorträgen von 1816 und 1817 wurde (Protokoll von 1816, &. 122, von 
1817, ©. 5, post S. 100) vorgefhlagen, daß jedem von ihnen eine Sratification von 
200 Fl. pro praeterito bewilligt werde, 

Diefe Gratification würde überhaupt 

2,000 51. 
betragen Haben. . _ 

Sm Gommiffionäberichte vom 15. Juli 1822 (Protokoll S. 765) ift felbige über: 
gangen. 

Bei dem gleichen Berhältniffe, in welchem vie Protofolliften . mit ihren Principalen 
zur Quftentationdcaffe ftehen, würden fie, wenn Letzteren der Jahresbetrag ihrer Penfionen 
ald Gratification verwilligt wird, ebenfalls mit der obgedachten Gratification von 2000 Fl., 
neben den Advocaten und Procuratoren, zur Perception zu laſſen und mit dieſen in die vierte 
Claſſe zu ſetzen ſeyn. 


oo 361 
vo. | > 
Forderung des vormaligen Kammerrichters, Grafen von Neigersberg, 
wegen vom 1. Juli 1807 bis Ende 1816 der Provifionscaffe 
angeblich geleifteter Vorſchuͤſſe. 

In Anfehung diefer Forderung kann zwar eine DVerbindlichfeit der Bundesregierungen 
zur Erfableiftung um fo weniger anerfannt werden, als nicht nachzuweiſen feyn dürfte, daß 
die Abtretung eines Drittheild des Fammergerichtlichen Gehalts zur Unterflüßung der unbe: 
foldeten Cameralen nur ald Vorſchuß geſchehen ſey. — Wenn jedoch Seiten aller übrigen 
Bundeöftaaten zu der fraglichen Erfagleiftung ſich verſtanden werden follte, fo würde auch 
die Königlich. Sächfifche Regierung, fo weit die unter A gedachten Fonds in der vierten 
Claſſe der auf die Suftentationdcaffe zu weifenden Forderungen nicht ſchon Dazu hinreichen, 
die Uebernahme eined matrifularmäfigen Beitragd nicht verweigern. Jedenfalls ift zu er⸗ 
innern, daß bei der von dem Neclamanten angeftellten Berechnung, hinſichtlich des auf Das 
Königreih Sachfen repartirten Beitrags von 4,121 Fl. 35 Kr., wie folder auch im ber 
neueften Königlich: Baierifihen Abftimmung (Protokoll von 1823, $.3, S. 16) wieder aufs 
geführt ift, ein Irrthum obwaltet, indem dabei das .halbe Procent der Bevölferung des 
Koͤnigreichs Sachen zu 6, 200 berechnet iſt, da ed doc riach ver Matrifel nur 6,000 be: 


trägt, folglich der Beitrag keinenfalls hoͤber, ‚ als zu 3,988 Fl. 48 Kr., hätte koͤnnen ausge⸗ 
worfen werden. 


v. Carlowiz. 
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Reunzehbnte Sigung. 
‘ Gefchehen, Branffurt den 3. Juli 1823. 


In Gegenwart. 
aller in. der achtzehnten Sitzung Anwefenpden. 


- | 5. 119. 
zeſchwerde der Central⸗ ‚Unterfudungs: Commiffion zu Mainz, gegenden 
in Stuttgart erſcheinenden Teutfhen Beobadter. 
(10, Sitz. $. 69. „14. Sitz. 9. 92. 16. Sig. |. 103 d. 9.) 


Dir idium. Die Königlich; ‚ Würtembergifche Geſandtſchaft habe geaͤuſſert, daß ſie eine 
Erklaͤrung in eben erwaͤhnter Sache abzugeben habe, wozu Praͤſidium das s Protokoll eroͤſſ 
ıen wolle. 


Würtemberg: Die Königliche Sefandtfchaft ift von ihrer allerhöchften Regierung 
yeauftragt, dDiefe hohe Verfammlung von der erfolgten Vollgiehung ded durd die Mehrheit 
verfelben in der Eißung vom 30, Mai dieſes Jahres gefaßten Beſchluſſes, in Betreff deö 
n Stuttgart erfchienenen Zeitungsblatts « der Teutfche Beobachter », in Kenntniß zu feßen. 

Zugleich ift fie angemwiefen, hiermit einige durch die Verhandlungen über dieſen Gegen; 
tand veranlaßte Bemerkungen zu verbinden , die ſich theild auf die Behandlung ver Gefchäfte 
im Allgemeinen, theild auf die, fünftiger Falle ähnlicher Art, beziehen und Seiner Majeftät 
yem Könige von der Exheblichkeit fchienen, um fie ber Aufmerkamfeit Ihrer hohen Bun⸗ 
desgenoſſen zu empfehlen. 

Die nächte Veranlaffung hierzu giebt der von ber Geſandiſchaft, geſtuͤtzt auf die Ge⸗ 
ſchaͤftsordnung und auf den Geſchaͤftsgebrauch, gemachte Antrag, daß der Bericht des Aus; 
ſchuſſes in der naͤchſten Situng reproponirt und zu Protofoll gebracht werden möge, damit 
fe in der Zwiſchenzeit prüfen und fich überzeugen könne, ob und welche Erflärung fie 
etwa, gleichzeitig mit jenem Berichte, zu Protokoll zu geben ſich verpflichtet halten dürfte, 
und zwar um fo mehr, da ihr die Protokolle der Carlsbader Verhandlungen, welche der 
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Bundesverſammlung nie mitgetheilt wurden, und auf die ſich bezogen worden war, gaͤnzlich 
unbekannt ſeyen, und ſie daher augenblicklich uͤber deren Eigenſchaft, als einer Erlaͤuterungs⸗ 
quelle des Beſchluſſes vom 20. September 1819, ſich ein Urtheil zu bilden nicht vermoͤge. 

Dieſem Antrage ward entgegengeſetzt: 

1) «daß die Geſchaͤftsordnung der Bundesverſammlung üuͤberlaſſe, in jedem Falle zu 

« befchlieffen, ob ein Gegenſtand zur Befchlußnahme reif fey und ob ausnahmsweiſe 
«fofort, oder erft nach einem beftimmten Xermine, darüber abgeſtimmt werden 
«solle? Die’ Beftimmung viefer Vorfrage werde ſich aus den Aeufjerungen der 
« Gefandten, bei der Umfrage über ven Commiffionsbericht , ergeben ». 

« Im übrigen fönne ein Beſchluß, der in acht oder vierzehn Tagen über diefen 
« Gegenſtand gefaßt werde, für die Eintracht Deutfchlands und für die Beruhigung 
«der aufgeregten Gemuͤther nicht mehr ven Werth haben, welchen ein Befchluß 
«haben würde, der Deutfchland Die Ueberzeugung gebe, daß die Bundeöverfammlung, 
«fobald fie Durch den mit ihrem ‘Bertrauen beehrten Ausfhuß von der Erxiftenz 
seiner in fo hohem Grade revolutionären Zeitfehrift Kenntniß erhalten ‚ folche auf 
«ver Stelle zu unterdrüden befchloffen habe ». 

2) «daß, wenn ed auch uͤblich gewefen fey, manche Gegenftände erft in vertraulicher 
« Sißung vorzubereiten, doc der Zweck davon hinwegfalle, wenn ed fi) von einer 
«Sache handle, worin feine Erflärung oder Erläuterung eine veränderte , Anficht 
« hervorbringen koͤnne ». 

Fr hierauf Die Mehrheit der Stimmen fh ı mit ben Anträgen des Commiſſionsberichts 
einverſtanden erklaͤrte, ſo wurde auch die auf die alsbaldige Abſtimmung ſich beziehende 
Wrfrage als bejaht angeſehen, und der Antrag der Geſandtſchaft ünberückſichtigt gelaſſen. 

Was den erſten Grund anlangt, ſo uͤberlaͤßt allerdings die Geſchaͤftsordnung (Ab⸗ 
ſchnitt II, im letzten Abſatze) der Bundesverſammlung, zu beſtimmen, ob ein eroͤrterter 
Gegenſtand zur Abſtimmung reif ſey, und macht (Abſchnitt III. et 3, a) von einer vorlaͤufigen 
Abſtimmung uͤber die von einzelnen Bundesſtaaten oder ſonſt gemachten Eingaben, die 
Beſtimmung abhaͤngig, ob der Gegenſtand ſich ausnahmsweiſe ſofort, oder vor der gewoͤhn⸗ 
lichen Friſt, zur Berathung oder Beſchlußnahme eigne? | 

Dagegen ift, ebendafelbft $. 7, al3 allgemeine Beltimmung über ven Gefchäftsgang 
die Regel aufgeftellt, daß die drei Dauptitufen, welche für die Behandlung eines jeden 
Gegenftanded anzunehmen find, nämlich der erite Antrag, die Erörterung und die endliche 
Abftimmung darüber, allemal in zwei, und wenn ver Borfchlag nicht bei der erfien 
Umfrage einftimmig angenommen oder verworfen wird, in brei Sißungen vertheilt 
werden, wozu dann, den Umſtaͤnden nach, eine vierte zur Schlußziehung kommt. 

, 46 * 
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Da nun, in dem Sale, wo der Vorſchlag bei der erften Umfrage einftimmig anges 
nme oder verworfen wird, der Gegenſtand auch unftreitig als hinreichend erörtert und 
ur Abftimmung reif anerfannt worden ift, und nichts deſto weniger unter obiger Bor: 
usſetzung die Verhandlung allemal in zwei Sitzungen vertheilt werden foll; fo fcheint 
Jieraus Har zu folgen, daß dieſe Regel durch die bei ver vorläufigen Abftimmung getroffene 
Beftimmung, daß fih ein Segenftand fofort zur Beſchlußnahme eigne, nicht aufgehoben 
verden koͤnne. 

Soollte inzwiſchen die Richtigkeit dieſer Folgerung dennoch zweifelhaft erſcheinen; ſo 
wird die Wichtigkeit dieſer formellen Vorſchrift den Antrag rechtfertigen, daß die hierbei 
eintretende Frage bei der Reviſion der Geſchaͤftsordnung in beſondere Erwaͤgung gezogen, 
auch, wenn jene noch -längere Zeit ausgeſetzt bleiben ſollte, jeder Ungewißheit durch eine 
vorläufige deutliche Beſtimmung begegnet werde, 

In Beziehung auf den zweiten Grund, ift zu bemerken, daß, nach dem biöherigen Ge 
ſchaͤftsgebrauche, Commiſſionsantraͤge, felbft. über Privatrerlamationen, zuerft in vertrau; 
licher Situng vorgetragen, und erft in einer der folgenden Sißungen zu Protokoll gegeben 
und zur Abftimmung gebracht worden find, wodurd; jedem Bundestagsgeſandten, der feine 
Regierung bei dem ‚Gegenftande mehr oder minder betheiligt finden moͤchte ‚ einige Zeit 
zur Faffung der. etwa abzugebenden Erklärung gelaffen würde, 

Auf die Beobachtung dieſes Gefchäftägebrauchs dürfte aber jede Regierung eines 
Bunveöftaates ganz befonders dann einen Anſpruch haben, wenn ihr Bevollmächtigter, weil 
er feine Regierung in irgend einer Weiſe für betbeiligt anfieht, fich ver Abftimmung zwar 
enthalt, jedoch. zur Faſſung einer_Erflärung, Die er fofort abzugeben auffer Stande zu feyn 
mit Gründen derthut, ausdruͤcklich auf Seftettung einer Frift angetragen hat. > 

Da fih inzwifchen aus dem vorliegenden Falle ergiebt, daß der erwähnte Gefchäftöge: 
brauch einer feſten Beflimmung bedarf; fo wird dadurch auch der weitere Antrag als begruͤn⸗ 
det erſcheinen, daß dieſelbe gleichfalls bei der Reviſion der Geſchatsordnung getroffen werden 
möge. 

Denn, wenn zur Befeitigumg bes Antrags des Geſandten angefuͤhrt wurde, daß die 
Beobachtung des erwähnten Geſchaͤftsgebrauchs zwecklos ſey, wenn es ſich von einer Sache 
handle, worin keine Erklaͤrung oder Erlaͤuterung eine veraͤnderte Anſicht hervorbringen 
koͤnne; ſo mag doch dagegen mit Grund eingewendet werden, daß ein zuverlaͤſſiges Urtheil 
hierüber durch eine naͤhere Kenntniß und. Prüfung der beabſichtigten Erklaͤrung bedingt ſey. 

Es wuͤrde nicht ſchwer fallen, dieſe Vorausſetzung auch bei’ dieſer Gelegenheit, ſowohl 
in Beziehung auf. die Ausdehnung, als Die Art und Weiſe der Anwendung des Geſetzes 
vom 20. September 1819, als richtig nachzuweiſen, und darzuthun, Daß die Erklaͤrung des 
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Gefandten möglicher Weife auf die Entichlieffung biefer hohen Verfammlung um fo 

mehr hätte von Einfluß feyn können, alö der Antrag der Commiſſion, der zunaͤchſt aus dem 

Anfuchen der Central: Unterfuhungss Eommiffion zu Mainz nit hervorgegangen ift, ver 

Mehrheit ver Mitglieder dieſer Verfammlung neu und unerwartet - feyn mußte. 
Einige Andeutungen mögen genügen, um dad Gefagte zu belegen. 


Der Commiffionsbericht bat, wie ſich aus mehreren darin auögehobenen Stellen des. 
Teutſchen Beobachter ergiebt, dem Gefeße vom 20, September 1819 die Anwendung ge: 
geben, ald wenn die dadurch angeordneten vorbeugenden Maaßregeln und die der Bundes 
- verfammlung beigelegten Befugniffe ver Aufſicht und Einfchreitung fih auch auf ſolche, Durch 
das Gefeß unterfagte, Aeufferungen bezögen, die in ben im $. 7 genannten Schriften, in Bes 
ziehung auf Staaten, die nicht zum Deutſchen Bunde gehoͤren, vorkommen koͤnnen. 


Bei der erſten Vollziehung des Bundestagsbeſchiuſſes vom 20. September 1819, hatte 
die Königliche‘ Regierung die Cenſur auf die im $. 4 enthaltene Vorſchrift beſchraͤnkt; ſpaͤ⸗ 
ter hat fie derfelben Die fo eben erwähnte Ausdehnung gegeben, und dieſe in die Genfur’ 
Verordnungen aufnehmen laſſen; ein andered aber ift es, ob ein Bundesſtaat eine ſolche 
Beftimmung zu treffen für angemefjen hält; ein anderes, ob ihm die Bundesgeſetzgebung 
dazu eine Verpflichtung auferlegt, ob fie die Befugniffe der Bundesverfammlung in diefer 
Ausdehnung feftgefegt, ob fie endlich auswärtigen Staaten, deren Gefeßgebung zum Theil 
alle vorbeugende Maaßregeln gegen Preßvergehen ausfchließt, Damit einen gegründeten An: 
[aß gegeben hat, die Anwendung des Geſetzes in diefer Ausdehnung in Anfpruch zu nehmen? — 


Iſt der Einfluß wohl zu verkennen, den dieſe Unterſcheidung auf Die Beurtheilung eines 
gegebenen Falles Auffern Tann; ift es zu verfennen, wie wichtig ed an und für ſich war, bie: 
felbe nicht mit Stillſchweigen bei der eriten Anwendung ded Geſetzes zu übergehen, nachdem 
die Beranlaffung zu ihrer Erörterung gegeben war, felbft Dann, wenn der Ausſpruch der 
Bundesverfammlung, die fih nur die Anträge, aber damit noch nicht ſaͤmmtliche Motive des 
Commiſſionsberichts angeeignet hat, in der Sache ſelbſt dadurch keine Abaͤnderung erlitt? — 

Daß der Bundestagsbeſchluß vom 20. Sept. 1819 ſich nur auf Die inneren Verhaͤltniſſe 
Deutſchlands beziehe, dürfte unwiderſprechlich aus dem Wortinhalte der SS. A und 6 und aus 
den Motiven des Geſetzes, wie fie der Prafidialoortrag angiebt, hervorgehen. 

In diefem ift ald Zweck der zu ergreifenden Manfregeln: die Erhaltung des Friedens, 
ber Eintracht und ded Vertrauens unter den Bundeögliedern und als das, zu Erreichung 
vefielben, nach der Eigenthuͤmlichkeit des Verhältniffes, in denen die Bundesſtaaten gegen 
. einander ftehen, einzig geeignete Mittel, die forgfältige Abwendung aller wechſelſeitigen 
Störungen und Verletzungen begeichnet ‚ und biefer Gefichtöpunct, der mit der Gefeßgebung 
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inderer Staaten nichts gemein habe, ift als ver oberſte für die Beurtheilung jever mit 
Preßfreiheit zufammenhängenden Frage in Deutichland aufaeftelt worden. 

Auch bei Gelegenheit der Carlöbaver Verhandlungen, wodurch ber Beſchluß vom 
20. September 1819 vorbereitet wurde, und Die ald Erläuterung und nähere geſchichtliche 
Fntwidlelung deffelben angeführt worden find, hat diefer Gefichtöpunct wiederholt Die aus⸗ 
führlichſte Entwidelung erhalten, 

Daß eine erläuternde Erklärung des Gefandten bed Staates, in deſſen Gebiete die zu 
yeurtbeilende Drudichrift erfohienen ift, auc auf Die Art und Weife der Anwendung des. 
Geſetzes von Einfluß feyn Tonne, und im vorliegenden Falle möglicher Weife feyn konnte, 
wird fich gleichfalls leicht nachweifen laffen. 

Der Bundestagsbefchluß vom 20, September 1819 legt, im zweiten Abfabe des 9, 6 
ver Bunvesverfammlung allerdings die Befugniß bei, Die Unterbrüdung einer unter den 
Beftimmungen des '$. 1 begriffenen Schrift, wenn die gefeglihen Vorausſetzungen flatt 
finden, zu verfügen; damit ift aber hier, wo es fih nicht, wie im erften Abfaße des Pa; 
ragraphen, von der, der Regierung eines Bunveöftaated, ver ſich für verlegt halt, zu ges 
währenden Abhülfe handelt, keineswegs feitgefeßt, daß die Bundesverfammlung , vermöge 
der ihr zuftehenden Auffiht über Die Aufrechthaltung und Vollziehung des Geſetzes, dieſe 
Aufferfte Maaßregel in jedem Falle eintreten laſſen müfle, wenn der Zweck ſich aud im 
anderer Weife erreichen läßt. 

Der Zweck des Geſetzes ift ein doppelter: einmal die Verbreitung einer Schrift, Deren 
inhalt als gefegwidrig erfannt worden ift, zu verhindern „, und zweitend, der Wiederholung 
von Gefeßwidrigfeiten zuvor zu kommen. n 

Hiernach Fann die fchnelle Unterdruͤckung einer Schrift, die dem Buchhandel angehört, 
unter Umſtaͤnden fehr dringend feyn, um deren weitere Verbreitung zu verhüten, während 
diefe Maaßregel bei Tagblättern in Beziehung auf bie bereitd erfchienenen Nummern in 
der Regel Feine Wirkung Auffern kann, weil fich bei diefen die Zahl ver Abdrüde nach den 
Beltellungen zu richten und dergleichen Schriften überall nicht in den Buchhandel zu fom; 
men pflegen. 

Bei einer Schrift diefer Art handelt es fi ch mithin hauptfächlich nur Davon, zu vers 
hüten, daß der Anftoß, ven fie gegeben hat, ſich nicht erncuere. Daß diefer Zweck aber 
auch nach Umſtaͤnden durch andere Mittel, ald durch die Unterdrüdung der Fortſetzung, 
wu erreichen fey; daß der Bundedverfammlung die Befugniß, zudem Ende and) anderweitige 
geeignete inleitungen zu treffen, vermöge des ihr beiwohnenden allgemeinen Auffichtörechts 
auf Die Handhabung des Geſetzes, zuftehe; baß fie bei beiden Gattungen von Schriften in 
den Hall kommen kann, von jener Befugniß Gebrauch machen zu müffen, wenn fie nidht 
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in die Alternative geſetzt werben ſoll, entweder, im Widerſpruche mit den in dem Praͤ⸗ 
ſidialvortrage vom 20. September 1819, unter allgemeiner Anerkennung uͤber die Anwendung 
des Geſetzes, aufgeſtellten Grundſaͤtzen, ohne Unterſchied jede Schrift, welche den geringſten 
Anſtoß, vielleicht nur durch eine einzige Stelle, gegeben bat, zu unterdruͤcken, oder ſich auf 
eine gänzliche Paffivität zu befchränfen; daß endlich über die Grunde, die zu einem folchen, 
den befondern Umſtaͤnden des gegebenen Falles angenaßten Verfahren vorhanden feyn können, 
hauptſaͤchlich nur vie Erfläriing des Gefandten des Staates, in dem Das Tagblatt erfcheint, 
Aufſchluß zu geben vermöge, wird fo wenig einer weitern Ausführung bedürfen, ald die 
Billigkeit ver Erwartung, daß dem Urtheile Der Bundesverfammlung eine ver Darftellung 
ihres Referenten gegenüuberftehende Erflärung der die Genfur beauffihtigenben Regierung ,. 
oder ihres Bundestagdgefandten, ſtets vorangehen möge. 

"Hätte, namentlich in dem vorliegenden Galle, dieſe hohe Berfammlung der Geſandtſchaft 
eine kurze Friſt zur Faffung ihrer Erklärung bewilligt, fo würde fie durch diefelbe in Kenntniß 
gefeßt worden feyn, daß bereits gegen ven Nedacteur und den Genfor ded Teutſchen Beob⸗ 
achters wiederholte Ahndungen verfügt und Lebterer noh am 30. Mai wegen Vernach⸗ 
läffigung der ihm ertheilten Vorſchriften in eine nachdruͤckliche Strafe von ver vorgefeßten 
Behörde genommen worben war, welche erwarten ließ, daß er ſich eine ähnliche Berfehlung 
nicht wieder werde zu Schulden kommen laffen. 

Wird nun wohl gejagt werden koͤnnen, daß die Erklärung der Gefandtfchaft auf den 
Beſchluß diefer hohen Verfammlung feinen Einfluß hatte Auffern können, da mehrere Mit: 
glieder derfelben, felbft ohne eine ſolche Erflärung, der Meinung waren, baf zuvörderft bei 
der die Cenſur beauflichtigenden Regierung die gewünfchte Abhulfe zu ſuchen und der Erfolg 
dieſer Einleitung abzuwarten ſey? 

Wenn endlich noch angeführt worden iſt, daß die Wirkung und der Werth der von 
der Bundesverſammlung zu verfügenden Maaßregel hauptſaͤchlich von ver Schnelligkeit, 
mit der ſie ergriffen werde, abhaͤnge; ſo kann einer Seits in Beziehung auf die Beruhigung 
der aufgeregten Gemuͤther in Deutſchland, wo alle Bolksitämme in den ſtuͤrmiſchſten Zeiten 
ummwiderlegbare Beweife der. ihnen beimohnenden Ordnungsliebe, Treue und befonnenen 
Beurtheilung gegeben haben und noch täglich geben, wo nirgends Spuren einer gefährlichen 
Aufregung fihtber find, ein Aufihub von wenigen Tagen weder als entfcheivend angefehen, 
noch auch anderer Seits verkannt werden, Daß die Veberzeugung, eine in die innere Ber: 
waltung eined Bundesſtaates und in die Privatverhältniffe feiner Angehörigen eingreifenve 
Manfregel werde: fletö von diefer hohen Verfammlung nur nad) Prüfung alles deffen, was 
zur Aufflärung ihred Urtheils dienen fann, ergriffen werden, nicht weniger geeignet feye, 
Eintracht und Vertrauen zu erhalten und zur Beruhigung der Gemüther beizutragen. _ 
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Im übrigen hat die Königlihe Regierung die Richtung, in der einige in Würtenberg 
erfhienene Zagblätter, namentlich der Teutſche Beobachter, gejihrieben worden find, ſtets 
hoͤchſt mißbilligt, und ſich bemüht, verfelben, in fo fern fle in Geſetzwidrigkeiten übergeben 
Fönnte, durch ftrenge Vorſchriften an die. Genforen und wiederholte Ahndungen ber vorges 
kommenen Bernadhläffigungen der erftern zu begegnen. 

‚Die gegen ihre hohen Bundeögenoffen übernommenen Verpflichtungen werden ihr ſtets 
heilig ſeyn; doch bekennt ſie offen, daß ſie das Maaß derſelben in den Grundſaͤtzen und 
Anſichten, die der Commiſſionsbericht uͤber die Anwendung und die Auslegung des Bundes⸗ 
tagsbeſchluſſes vom 20. Sept. 1819 aufſtellt, nicht ohne Ausnahme zu erkennen vermag; 
daß es ihr wenigſtens zweifelhaft erſcheint, ob der Zuſtand Deutſchlands, geſichert durch 
gerechte und milde Regierungen und die Anerkennung, die dieſe bei einem Volke finden, 
das, in Mitte der heftigſten von Auſſen gegebenen Aufreitzungen, nie von der Bahn der 
Treue und des Gehorſams gewichen iſt, die Fortdauer von Beſchraͤnkungen fordere, welche 
unter weſentlich verſchiedenen Umſtaͤnden angeordnet wurden und welchen die Preſſe ſelbſt 
in ſolchen Laͤndern nicht unterliegt, deren innern Frieden wir mehr als einmal geſtoͤrt ſahen; 
daß ſie ferner dem Bundestagsbeſchluſſe vom 20. September 1819 nicht aus eigenem Be⸗ 
duͤrfniſſe der darin angeordneten Maaßregeln, ſondern aus Achtung gegen das Urtheil meh⸗ 
rerer Regierungen, die dieſelben im allgemeinen Intereſſe für noͤthig hielten, beigetreten 
ift. Beim Webergange von der, bis dahin im Königreiche beftandenen, völligen Prepfrei: 
heit zu ver Anwendung jened Befchluffes, mußte fie aber auf Schwierigkeiten ftoßen, welche 
vielleicht in anderen Staaten nicht beftanden, und nicht augenblidlih zu überwinden waren. 

Bon diefen Anfichten geleitet , hat auch die MWürtembergifche Negierung nie einen der 
Angriffe, die ſich öffentliche Blätter gegen fie erlaubt haben und noch erlauben, irgend einer 
Aufmerffamkeit gewürdigt. © . 

Der zweite Gegenſtand über. den die Geſandtſchaft angewieſen iſt, einige Bemerkungen 
vorzutragen, betrifft die Behandlung im Allgemeinen ver der Commiffion zur Aufficht 
über die Preßgefeße.von ver Bundeöverfammlung in Folge des $. 6 des Bundestagsbe⸗ 
fchluffes vom 20, September 1819 zugewiefenen Beſchwerden, fie mögen im Wege der Bes 
rufung oder auf andere Weife an diefelbe ‚gelangt feyn. 

Es wird nicht in Abrede zu ftellen feyn, daß der Commiſſion, durch die an fie zur Be⸗ 
gutachtung verwiefenen Beſchwerden, die gelegentliche Veranlaſſung zu Vorträgen an die. Buns 
desverfammlung gegeben werden Tonne, die nicht zunaͤchſt und unmittelbar aus dem Aufs 
trage ver Bunveöverfammlung hervorgehen. Immerhin aber würde in diefem Yale erwartet 
werden dürfen, Daß die Commiffion zur Auflicht über die Preßgefege, wie jede andere Com⸗ 
miffion der Bundesverfammlung, zupörderft den ihr zu Theil geworvenen Auftrag. erledige, 
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und basjenige, was fie aufferbem noch ber Bundeöverfammlung vorzutragen fi veranlaßt 
ſieht, in folcher Weife anreihe, daß ver Bundeöverfammlung völlig unbenommen bleibt, ven 
Gegenſtand ihres urfprünglichen Auftrags, und den damit in Verbindung gefeßten weitern 
Vortrag der Commilfion, entweder abgefondert, oder in der ihr angemefjen erfcheinenden 
Verbindung, zu betrachten und das Geeignete zu verfügen. 


Diefe Trennung unterlag auch in dem vorliegenden Falle durchaus Feiner Schwierigkeit, 
Denn, wenn gleic, die Befchwerde.der Central⸗Unterſuchungs⸗Commiſſion zu Mainz nit zum 
Protokolle der 10. Sikung der Bundeöverfammlung gebracht worden und aus derfelben 
nicht erfichtlich ift, in welcher Weife fie an Die Commiffion zur Aufficht über die Preßge⸗ 
fee gelangt ift; fo ergiebt fi) doch aus dem Vortrage der. legtern, daß der Auftrag ver 
Bundesverfammlung ſich auf die Begutachtung der Beſchwerde und des Antrags der Cen: 
tral? Unterfuchungs: Commiffion befchränfte. 


Zwar ift in jenem Bortrage, $. 5, angeführt worden, « daß eine iſoliete Behandlung 
des Gegenſtandes zu feinen genügenden, ven Erwartungen ber Bundesverſammlung (fo 
viel befannt ift, befchränkten ſich dieſe auf die Begutachtung. ber Beſchwerde und des An⸗ 
trags der Central⸗Unterſuchungs⸗-Commiſſion) entſprechenden Reſultaten babe: führen 
koͤnnen; denn ber $. 6 des Preßgeſetzes vom 20. September 1819 gebe der Bundesver⸗ 
fammlung die Befugniß , Drudichriften, durch deren inhalt der Bund gefährpet wird, zu 
unterdrüden, beflimme aber feinen geringern Grad ver Abndung für PVerlegungen, 
welche nicht von dem Belange find, um die Unterdrüdung einer ſolchen Schrift audzufpre: 
hen. Der Ausfhuß.würbe demnach einer Seits befürchtet haben, ſich einer Ungerechtig⸗ 
feit fhuldig zu machen, wenn er wegen eined einzigen Artikels auf. die Unterdrüdung eines 
vielleicht im Uebrigen fehr achtungdwerthen Blattes hätte antragen wollen; anderer Seits 
würde er haben Anftand nehmen müfjen, darauf anzutragen, Daß. bie. Bundeöverfammlung 
deßhalb von ver ihr übertragenen Befugniß. feinen Gebrauch machen möge, weil der ein⸗ 
zelne Artifel, welcher zu ihrer Kenntniß gebracht worden, ifolirt betrachtet, Feine folche 
Berlegung enthält, um die Unterbrüdung. eines im Webrigen vielleicht boot ſchaͤdlichen, 
ja ſogar verderblichen Blattes zu motiviren ». 

Es ſcheint inzwiſchen hierbei nicht in Betracht gezogen worden zu ſeyn, daß der Ge⸗ 
ſichtspunct einer von der Bundesverſammlung zu verfügenden Ahndung, eine Strafe, 
dem Geſetze voͤllig fremd ift, welches ausdruͤcklich erklärt, daß die Auöfprüche der Bundes; 
verfammlung ausfchlieffesd gegen die Schriften, nie gegen die Perſonen gerichtet werden, 
und es findet bier abermald dasjenige feine Anwendung, was bereit6 über Die Zwede des 
Geſetzes und die Art und Weife, fie zu verwirklichen, gefagt worden iſt. 
—Vrotok. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 47 
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- Sm Laufe der Verhandlungen uͤber diefe Angelegenheit, ift ud die Frage zur Sprache 
efommen, ob einem Gefandten, der zur Anwendung des Geſetzes einer. näheren Inſtruc⸗ 
ion feiner Regierung zu bedürfen erflärt hat, bis zum Cingange derfelben, auf fein Ver: 
angen das Protokoll offen zu laſſen fey. 

Die Anwendung des Bundeötagsbefchluffes vom 20. September 1819 auf den eins 
elnen Fall, ift allervingd der Bundeöverfammlung überlaffen, aber vafjelbe findet bei jedem 
Sefeße ftatt, von welchem eine foldhe Anwendung gemacht werden fann, und muß notb» 
vendiger Weife flatt finden, da die Bundesverſammlung das verfaffungdmäfige Organ des 
Billend und des Handelns des Bundes iſt. Dadurch wird aber Die verfaffungsmäfige 
Stellung der einzelnen Bevollmächtigten zu ihren Committenten, von venen fie unbedingt 
ibhaͤngig, und denen fie ausfchlieffend verantwortlich find, nicht verändert. Wenn demnach 
‚er Spielraum, innerhalb vefjen ein Gefandter nad) eigener Beurtheilung handeln Tann , 
ediglich dur die Inſtruction feines Committenten beftimmt wird; wenn gleich mit Recht 
wartet werden Darf, Daß fammtliche Regierungen ihre Bevollmaͤchtigte durch allgemeine 
Inftructionen in den Stand feen werden, zu der der Bundeöverfammlung übertragenen 
Anwendung der Bundeögefehe auf den einzelnen Fall, ohne Einholung befonverer Inſtruc⸗ 
ionen, mitwirken zu koͤnnen: fo wird Dennoch, wenn ein Gefandter. feine Inſtruction nicht 
ür zureichend erflärt, die Bundeöverfammlung nicht umhin koͤnnen, in Beruͤckſichtigung 
ver verfaffungsmäfigen Stellung und der Berantwortlichfeit der einzelnen Bevollmächtigten 
u ihren Committenten, ihm die Gelegenheit zur weitern nſtructions⸗ Einholung offen zu 
aſſen. 

Es bleibt der Geſandtſchaft nur noch übrig, die Erwartung. und den Wunſch Sr. 
Majeſtaͤt des Koͤnigs auszudruͤcken, daß bei der Verhandlung ſaͤmmtlicher, dieſer hohen 
Verſammlung zugewieſenen Gegenſtaͤnde, ſtets alle nicht zur Sache gehörigen Bemerkun⸗ 
ſen und Andeutungen vermieden werden möchten, die dem freundſchaftlichen Verhaͤltniſſe 
er Bundeöglieder unter einander und der fich gegenfeitig gewinmeten, Achtung nicht voll; 
ommen entfprechen koͤnnten. Ob fih einzelne Stellen des. Commiſſionberichtes über die 
Unwendung eined Geſetzes, dad die Erhaltung der Eintracht und des Vertrauend unter den 
Bundeöglievern zum Hauptgegenſtande bat, mit diefer Forderung durchaus vereinigen lafs 
en, namentlich folgende: pag. 208 des Protokolls, der 1. Abfag; pag. 211, der 3. Abs 
aß; pag. 212, der 8. und 9. Abſatz, wollen Se. Majeftät ver Beurtheilung Ihrer 
oben Verbündeten, die in der Sache felbft nur von einer: gleichen Weberzeugung auegehen 
oͤnnen, lediglich anheim ſtellen. 

Für Se. Majeſtaͤt ven König konnte darin nur eine erneuerte Aufforderung liegen, 
Ihren Sefandten wiederholt zur forgfältigften Berüdfichtigung alles deſſen anzuweifen, was: 
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"die Verhältniffe zu Ihren hoben Bundeögenoffen, auf die Se. Majeftät einen fo großen 
Werth legen, in diefer Beziehung nur immer erfordern können. 

Schließlich bat die Gefandtfhaft hiermit noch die Erflärung ausorüdlich zu wiederho⸗ 
len, daß Se. Majeftät der König, den Ausſpruch der Bundesverjammlung, ald dad Organ 
des Bundes, in jeder Beziehung ehrend, viejen Bemerkungen Feine andere Bedeutung, als 
pie einer Yeufferung Ihrer Anſicht über vie Behandlung Fünftiger Fälle und die Ergan, 
zung einiger fich in der Gefchäftdordnung der Bunvesverfammlung varbietenden Lüden, 
‚beigelegt wiſſen wollen, wozu fid die Gelegenheit nur in einer nadhträglichen Erklärung 
darbot, nachdem die Geſandtſchaft fih der Abftimmung bei der Verhandlung felbft enthal: 
"ten und dad Weitere ihrem Hofe vorbehalten hat. 


Der Kaiſerlich-Koͤnigliche prafidirende Herr Geſandte. Als Anzeige 
der gefchehenen Untervrüdung des Teutſchen Beobacdhterd und der dadurch von Geiten ver 
Königlich: Würtembergifchen Regierung dem Bundestagsbefchluffe vom 30, Mai I. J. gewor⸗ 
denen Vollziehung, kann diefe Erklärung nur zur beruhigenden Wiſſenſchaft der hohen 
Bundesverſammlung dienen, 


Einer Beleuchtung des von dem Praͤſidium und von der Bundesverſammlung in jener 
Sitzung eingehaltenen Benehmens, zur Widerlegung der heute von dem Koͤniglich-Wuͤrtem⸗ 
bergiſchen Herrn Geſandten, in Auftrag Seines allerhoͤchſten Hofes, dagegen erhobenen Be⸗ 
denken, hält ſich das Praͤſidium uͤberhoben, weil jener Vorgang durch die öffentlichen Pro- 
tokolle zur Publicitaͤt gelangt und auf ven Grund ver gleichfalls bekannten Bundestags⸗Ge— 
ſchaͤftsorbdnung ohnehin allgemein befriedigend beurtheilt werden wird, weil ferner dieſe Ber 
denken von keiner andern Seite getheilt werden, und weil ja endlich doch ſelbſt von der 
Dabei betroffenen Koͤniglich⸗Wuͤrtembergiſchen Regierung, dieſem Beſchluſſe, nach ver eben 
porgetragenen Anzeige von deſſen Vollzuge, die vollefte- Genugthuung geworven iſt. 


Zudem haben Se. Majeftät ver Kaifer und König, mein allergnädigfter Herr, fomohl 
dem Benehmen Ihres Nepräfentanten in dieſer hohen Verſammlung, ald auch dem burd) 
das Bundeögefeß vom 20. September 1819 begründeten Beſchluſſe felöft, volle Gerechtig⸗ 
keit widerfahren laffen, und von dem früher erlaffenen Auftrag, gleichzeitig auf anvere, noch 
bisher theilweife in einem nicht minder gefährlichen und aufregenden Sinne verfaßte Zeit: 
blätter, namentlid die Nedarzeitung, Murhards Annalen und Nationaldyronif ver Deut: 
fen, die Aufmerkfamfeit der hohen Bundeöverfammlung zu leiten, mich dermalen in der 
Borausfeßung zu entheben geruhet, daß Dad eine, gegen den Teutſchen Beobachter bun: 
desgeſetzlich außgefprochene, Erfenntniß die Zeitungsfchreiber geregelter und Die Genforen vor: 
ſichtiger machen werde. | 

47.” 
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Mit Vergnügen mußte daher der Kaiferlich: Königliche präfivirende Geſandte fo eben 
ie Erflärung vernehmen, «daß die Königlich: Würtembergifche Regierung felbft, die Rich⸗ 
ung einiger im Würtembergifchen erfcheinenden Zeitſchriften hoͤchſt mißbilligend, durch 
frenge Eenfurvorfohriften dem Mißbrauche der Preffe Einhalt zu hun, fi) zum Ziele 
efeßt habe», wodurch fünftiger Ausartung der Drudpreffe bundesgemäß vorgebeugt ift. 

Diefed im Namen Or. Kaiſerlich⸗-Koͤniglichen Majeftät. 

MWasıdie, der kuͤnftigen Revifion der Gefchäftsoronung vorbehaltenen, weiteren Bemer⸗ 
ungen der Königlichen Gefandtfchaft betrifft, fo dürfte ſich allerdings die mit dieſer Revi⸗ 
ion beauftragte Commiffion damit befchäftigen , diefe, fo wie die ſchon früher von anderen 
Seiten eingegangenen Bemerkungen zur Fünftigen Verbeſſerung der proviforifchen Gefchäftds 
»rdnung, in Berückſichtigung zu ziehen. ’ 


S. 120. | 
Beſuch des Maurermeifters Roos zu Mainz, eine Forderung für die in 
den Jahren 1813 und 1814 an den Militärgebäuden daſelbſt ver 
fertigten Arbeiten betreffen. 
(32. Sig. $. 211 v. 3, 1817.) 


Der KöniglihsSähfifhe Bundestagdgefandte, Herr von Carlowiz, 
rägt vor: Im Jahre 1813 und zu Anfange des Jahres 1814, ald Mainz noch im Franzoͤ⸗ 
ifchen Beſitze geweſen, habe der dafige Maurermeifter Roos Arbeiten und Lieferungen 
ur Herſtellung eined Militärgebäudes dafelbft, das heilige Grab genannt, geleiftetrund va: 
ür, nad) einer beigebradhten, von der damaligen Franzoͤſiſchen Militaͤrbehoͤrde befcheinig: 
en Baurehnung, noch die Summe von 14,633 Francd 38 Cent. zu ‚fordern. 

Da, nad dem Parifer Frieden vom 30. Mai 1814, Artifel 30, diefe Schuld bei der em 
'olgten Abtretung von Mainz auf den fünftigen Befiger des Territoriums übergegangen und, 
Yrtifel 10, Mainz zur Bunveöfeftung erflärt worden fey; fo habe Roos im Sabre 1817 
‚ei der hohen Bundeöverfammlung gebeten: « diejenigen Maaßregeln eintreten zu lafjen, 
vodurd ihm fein Guthaben balvigft zu Theil werde ». 

Bei dem Bortrage dieſes Geſuches (Protokoll von 1817, g. 211) habe ihm der Um⸗ 
tand entgegengeſtanden, daß die Feſtung Mainz vom Bunde noch nicht uͤbernommen worden 
ey; indeſſen habe ſich die Großherzoglich⸗Heſſiſche Bundestagsgeſandtſchaft fuͤr ſelbiges ver⸗ 
vendet und in Antrag gebracht, daß die Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſche und Koͤniglich⸗Preuſſi⸗ 
he Bundestagsgeſandtſchaften fich bei ihren allerhoͤchſten Höfen, von welchen dad Mainzer 
Militärgouvernement und bie Verwaltung des durch Artikel 10 des Parifer Friedens mit 
üunf Millionen Francs dotirten dafigen Feſtungsfonds abhänge, für die Befriedigung Des 
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Reclamanten, oder wenigftend für die Bezahlung eined Vorſchuſſes an ihn auf Abfchlag, 
verwenden möchten. | 

Beide Gefandtfchaften fenen bereitwillig geweſen ‚, hieruͤber zu berichten, und vie hohe 
Bundesverfammlung habe dahin übereingeftimmt, daß ver Erfolg dieſer Verwendung vor: 
erſt abzuwarten fey. 

Der Reclamant wiederhole jetzt fein Gefuch in der Eingabe Num 95 von 1822. 

Der Herr Referent Aufferte hierauf fein Gutachten dahin: 

Da ber dem Geſuche ded Reclamanten im Jahre 1817 entgegengeflandene Umſtand 
noch vorwalte, auch, in Ruͤckſicht dieſes Umftandes, die bei der hohen Bunvesverfammlung 
angebrachten, Zahlungen in Bezug auf die Fellung Mainz beabfichtigenven, Reclamationen, 
wegen zum Gebrauche viefer Feſtung gezogener Privatgebäude, namentlih des Oſtei⸗ 
nifhen Hofes (Protokoll von 1817, 9. 198, und 1819, 5.69) und des Schönbornifchen 
Hofes (Protokoll von 1821, $. 214), noch nicht hätten erledigt werben koͤnnen, fo dürfte 
ed zur Zeit dabei bewenden, daß den verehrlihen Kaiferlic: Königlich Oefterreichifchen und 
Königlich: Preuffifchen Bundestagsgeſandtſchaften anheim gegeben werde, fich bei ihren aller 
höchften Regierungen für obiges Gefuch in ver bereitd früher übernommenen Maaße ander; 
weit geneigteſt zu verwenden. 


Saͤmmtliche Geſandtſchaften ſtimmten dem Herrn Referenten bei; daher 
Beſchluß: 
daß die Geſandtſchaften von Oeſterreich und Preuſſen erſucht werden, ſich bei ihren 
allerhoͤchſten Höfen für dad Geſuch des Maurermeiſters Roos zu Mainz in der unterm 
2, Juni 1817 angetragenen Art anderweit zu verwenden. _ 
Die Herren Bundestagögefandten von Defterreich und Preuffen fi Herten Die ange: 
tragene Verwendung zu, / 


N 


— 
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Geſuch des vormaligen Präbendard des Domſtifts zu Straßburg, Suften: 
bofer, um Verwendung zu Erlangung einer Penfion. 


Ebend f tfelbe: trägt eine Eingabe des vormaligen Praͤbendars des Domfliftd zu Straß: 
burg, Guſtenhofer, Stadtpredigerd zu Offenburg, in Baden, (Num. 26 des Einreichungs⸗ 
Protokolls von 1823) vor, worin verfelbe bittet, daß die hohe Bundesverſammlung ſich 
bei der Koͤniglich⸗Franzoͤſiſchen Regierung für die Bewilligung einer, feine Lebfucht fichern- 
den, lebenölänglichen Penſion, wegen feiner in Straßburg verlornen Praͤbende, verwenden möge. 

Der Herr Referent bemerkt, wie es überhaupt mit der Penfionirung der Angehärigen 
ded vormaligen Domftiftd zu Straßburg bewandt, und daß der Reclamant nicht unter der 
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Zahl derjenigen dafigen Suftentanten begriffen gewefen fey, welche aus Der transrhenanifchen 
Ouftentationdcaffe Unterftüugung erhalten haben und für deren fernere Penflonirung zu forgen 
der hohen Bundedverfammlung im- Artikel 15 der Bundedacte übertragen worden. 

In dieſer Hinficht wurde, nach dem Antrage des Herrn. Referenten, 

befhloffen: 

den vormaligen Präbendar des Domftiftd zu Straßburg „Guſtenhofer, Stadtprediger 
zu Offenburg, zu beſcheiden, daß die hohe Bundesverſammlung, nach Artikel 15 ver 
Bundesacte, nicht als angemeſſen “erachten koͤnne, ſich für fein Geſuch um Penſion als 
Straßburger Praͤbendar bei der Koͤniglich⸗Franzoͤſiſchen Regierung zu verwenden. 


6. 122. 
Wedekind's (Amtmann zu Lüneburg) «Noten zu einigen Geſchichtſchrei— 
bern des Deutfhen Mittelalters». L Band, Hamburg 1823. 8. 
(13. Sit. §. 90 d. J.) 


Der Herr Geſandte der ſechzehnten Stimme, Freiherr von Leonhardi, 
traͤgt vor: In der 13. Sitzung dieſes Jahres (Protokoll $. 90,. ©. 165) habe der König 
lich = Hanndverifche Herr Bundedtagsgefandte diefer hohen Berfammlung den erfien Band 
eined Werkes übergeben, welches den Titel führe: 

«Noten zu einigen Gefchichtöfchreibern des Deutfchen Mittelalters », 
und den Amtmann Wedekind in’Lüneburg zum Verfaſſer habe. 
| Die früheren hiftorifhen Schriften diefes gründlichen Geſchichtforſchers (wie z. B. 
Herrmann, Herzog von Sachſen 1817. Chronologifches Handbuch der neuern Geſchichte, 
edit. 4. 1815. Handbuch der Welt; und Völfergefchichte, edit. 2. 1818) berechtigten allers 
dings zu der Erwartung : 

daß dieſe Noten gleichfalls dad: Nefultat einer fleiffigen und umſt chtigen Forſchung 
ſeyn werden. 

Was in einem Zeitraume von zwanzig Jahren bei kritiſchem Leſen hiſtoriſcher Quellen, 
vaterlaͤndiſcher, beſonders Nord⸗Deutſcher Geſchichte, dem Verfaſſer als Bemerkung, Bes 
richtigung oder Aufklaͤrung aufzuzeichnen werth geſchienen, lege er in dieſem Werke beſchei⸗ 
den nieder. 

Dieſer erſte Band zerfalle in 4 Hefte, wovon die drei erſten, 30 einzelne Aufſaͤtze 
enthielten — vom Berfaffer Noten genannt — welche meiftens chorographiſchen, mitunter 
aber auch genealogifchen, diplomatiſchen und chronologifchen Inhalts feyen. Cine Enumer 
ration der in diefen 30 Aufjäßen abgehandelten verfdjiedenartigen Gegenftände, möchte für 
den gegenwärtigen Zweck zu weit führen; vie einzelnen Materien aber kritiſch würdigen zu 
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wollen, würde eine umfajlende Kenntniß der Quellen Deutſcher Geſchichte vorausſehen , 
welche dem Referenten leider abgiengen. 
Das 4. Heft enthalte vier Beilagen, aus ungedruckten Handſchriften, womit Heraus⸗ 
geber gewiß alle Freunde hiftorifcher Studien angenehm beſchenke. 
Die erfte Beilage 
Chronographi Saxonis fragmentum Luneburgense, 


ſey in der letzten Haͤlfte des 12. See. geſchrieben. 


Die zweite 
Chronicon Corbejense, 
waͤre ſchon ſo lange vermißt worden, daß man an dem noch Vorhandenſeyn dieſer Chronik 
gezweifelt habe; ſie ſey ein wohlangelegtes Jahrbuch von Denkwuͤrdigkeiten, und wohl 100 
Jahre vor dem Geſchichtſchreiber Witichind zu ſchreiben angefangen und vom 9. bis 12. 
Sec. nach und nach zuſammengetragen worden. 
Die dritte 
Chronicon monasterü St. Michaelis, 
wäre gegen das Jahr 1200 gejchrieben, und von vorzüglihem Werthe für des Heraußgebers 
Landesgeſchichte. | 
Die vierte Beilage fey ein 
Registrum memoriarum ecclesiae St. Blasii Brunsvicensis, 
um dad Sahr 1380 zufammengetragen. 

Wenn ed unläugbar, daß die gegenwärtige Zeit, durch dad vielfarhe Bemühen gründ: 
liher Hiftorifer, zur Erforfhung des Wahren, einer kommenden Seit, die vater: 
laͤndiſche Geſchichtſchreibung eigentlicdy erft vorbereite, fo Eönne die baldige Fortſetzung eines 
Werkes, wie das vorliegende, nur ald wünfchenswerth zu erachten feyn. 

Referent glaube daher darauf antragen zu müffen, daß | 

1) der Königlich: Hannsverifhe Herr Bundestagsgeſandte fo gefällig feyn möge, dem 
Verfaffer ven Dank diefer hohen Verfammlung für die Weberreichung eines Exemplare 
dieſes Werkes auszudruͤcken; und 

2) Daß daſſelbe, unter ehrenvoller Erwähnung im Protokolle, in die Bücherfammlung 

‚ der Bundeöverfammlung aufgenommen werde. — 

_ Unter allgemeiner Zuftimmung wurde hierauf nah) Dem Antrage 


befdloffen: 


n daß der Königlich: Hannoͤveriſche Bundestagsgeſandte, Herr von Hammerſtein, er⸗ 
ſucht werde, dem Amtmann Wedekind den Dank der hohen Bundesverſammlung für die 
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Weberreichung eined Exemplars feiner Noten zu einigen Gefchichtfehreibern des Deutſchen 
Mittelalterd auszuprüden, und 

2) diefed Werk, unter ehrenvoller Erwähnung in dieſem Protofolle, in die Bibliothek 
ber Bundesverfammlung aufgenommen werde. 


S. 123. 


G. H. Bufe’s Comptoirbuch, zweiter Theil. Brünn 1823, 8, 
(24. Sit. $- 188 0.3. 1822.) - | 
Ebenderf elbe traͤgt vor: G. H. Buſe in Bruͤnn habe der hohen Bundesverſamm⸗ 
lung unter Zahl 59 den 2. Theil ſeines Comptoirbuches uͤberſchickt; es enthalte: 
seine Anleitung zum Gebrauche der in den Comptoirtafeln und ihren Ergänzungen 
- «verglihenen Muͤnz—⸗Maaß⸗ und Gewichtöverhältnifie; ober eine ausführliche, 
«aus der Kenntniß ded Zahlenſyſtems hergeleitete Erläuterung der Decimalbruch⸗ 
«rechnung und ihrer Anwendung auf faufmännifche Rechnungsfaͤlle und Buchhaltung; 
« nebſt Hülfs- und Ergänzungdtafeln », 
Bon dem eriten Theile dieſes Comptoirbuches, enthaltend eine | 
« erläuterte und ergänzte Darftellung der in den Comptoirtafeln verglicheuen Euro: 
« paͤiſchen Muͤnz⸗, Maaß⸗ und Gewichtöverhältniffe, nebft einer kurzen Ueberficht der 
« auffereuropäifchen Werth: und Wanrenmaaße», 
ſey in dem Protokolle der Bundeöverfammlung' von 1822 (Sig. 24, ©. 688, $, 188) ald 
von einem Werke, von großem practifchen Ruben, ſowohl für ben Handels⸗ als Staats 
mann, ruͤhmliche Erwaͤhnung geſchehen. 

Wenn (wie ſich der Verfaſſer im Vorworte zu vorliegendem Buche ausbrüdt) prac⸗ 
tiſche Reſultate wiſſenſchaftlicher Fortſchritte immer mehr in ben Geſchaͤftskreis des bürger: 
lichen Lebens übertreten und jeder Art der Geſchaͤftsbetreibung eine, durch Einſicht begruͤn⸗ 
dete, vereinfachte und erleichterte Richtung ertheilen ſollten, ſo ſeyen von Zeit zu Zeit 
Verſuche noͤthig, ſie dieſem Kreiſe in gemeinverſtaͤndlicher Sprache naͤher zu fuͤhren. Einen 
ſolchen Verſuch beabſichtige das vorliegende Werk, durch die in ſeinem Inhalte ausgeſprochene 
Anempfehlung eines allgemeinern Gebrauches der im bürgerlichen Leben, nach ihrer umfaf- 
fenden Anmwenpbarfeit, noch zu wenig befannten völligen Desimalrechnung. Neu wäre zwar 
diefe Anempfehlung keineswegs; aber in unferer Zeit fey das Beduͤrfniß einer gründlichen 
Kenntniß der Decimalbrüche größer geworben, und die Kenntniß davon felbft verbreiteter. 

Den Borurtheilen und Einwürfen gegen die allgemeine Anwendung der Decimalbrüde, 
glaube der Verfaſſer hinlaͤnglich begegnet, und wuͤrde ſeinen Zweck und Wunſch erreicht 
haben, wenn fein Werk nicht nur als eine zum Selbſtunterricht gründliche Anweiſung zur 
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Deeimalbruchrechnung fich eignete, ſondern auch die Weberzeugung gewährte, Daß: die von 
ihm empfohlene allgemeine Anwendung ver zehntheiligen Brüche. überall- leichter, kurzer, 
einfacher und richtiger fey, als die biöherige, nur gemeine Bruche unter anderm Namen 
darſtellende, Verfahrungsart. 

Dieſer 2. Theil des Comptoirbuches zerfalle in 3 Abtheilungen: : 

die erfte gebe Anleitung zur Derimalbruchrechnung, nebft Anwendung Derfeßen auf 
bie gewöhnlichften comptoiriftifchen Rechnungsfälle und Buchhaltung, 

die zweite enthalte Hülfstafeln zur erleichterten Anwendung der Decimalbruchrechnung, 

die Dritte enthalte Ergänzungstafeln zur Vergleichung derjenigen Maaße und Gewichte, 
welche theils in den Comptoirtafeln nicht vorkommen, theils ſeit Erſcheinung derſelben neue 
geſetzliche Beſtimmungen erhielten. 

Vorangeſchickt ſey eine Berichtigung der wichtigſten Fehler, ſowohl in den Comp⸗ 
toirtafeln, als in den beiden Theilen des Comptoirbuches. u 
Referent glaube, in Hinficht diefes, mit vieler Sachkenntniß und Fleiſſe ausgearbeiteten, ger 
meinnügigen Werkes, welches eine umfafjende, durch Hülfstafeln erleichterte Anwendung ber zehn: 
theiligen Bruchzahlen. für alle Zweige der Öffentlichen und Privats Rechnungsführung, zur 
wefentlihen Ablürzung verfelben, in Vorſchlag bringe, den Antrag dahin ftellen zu-müffen: 

1) daß der Kaiferlichs Königlich Defterreichifche Herr Geſandte fo gefällig feyn möge, 
dem Verfaſſer den Dank dieſer hohen Verſammlung fuͤr die Ueberſendung dieſes ame 
auszudruͤcken, und 

2) ſolches in der Bibliothek der Bundeöverfammlung aufgeſtellt werde. 

Unter allgemeiner Zuſtimmung zu dieſem Antrage, wurde 

beſchloſſen: 

0 den Kaiſerlich⸗Koͤniglichen präfipirenden Herrn Geſandten zu erfuchen, dem Verfaſſer 
bed Comptoirbuches, G. H. Buſe zu Brünn, den Dank der hohen Bundesverſammlung 
für die Ueberfendung dieſes mitkvieler Sachkenntniß und mit vielem Fleiſſe ausgearbeiteten 
Werkes, deſſen NRuͤtzlichkeit dieſe Verſammlung anerkenne, zu eröffnen, und | 

2) ) baflelbe in der Bibliothek der hohen Yundeöverfammlung aufzuſtellen. 


Ss. 124. 


Hornthal's Schrift: e Werden bie Deutfhen Bundesfürften überhaupt, 
insbefondere die conflitutionellen, an einem feindlichen Einfalle, 
‚ am Kriege wider Spanien Theil nehmen» ? Nürnberg 1823. 8. 


Der Koͤniglich⸗Daniſche, HerzoglihsHolftein und Lauenburgiſche Ge— 
ſandte, Herr Graf von Eyben: giebt Kenntniß von der (Zahl 22 dieſes Jahres eins 
Protof. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 48 
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getragenen) Druckſchrift des Königlich + Baierifchen oberfien Juſtizraths von Hornuthal, unter 


« Werben die Deutschen Bundesfürften überhaupt, inäbefondere die conſtitutivnellen, 
| san einem feindlichen Einfalle, am Kriege wider Spanien Theil nehmen » ? 
worauf einftimmig, nach dem Antrage der Neclamationd; Eommiffion, auerfannt wurde, daß 
diefe Schrift, voller entſtellten Hiftorifchen Angaben und Darand gezogenen unrichtigen Folge⸗ 
rungen und Behauptungen, gar feine Beruͤckſichtigung verdiene. 
| Der KöniglihsBaierifhe Herr Gefandte: glaubt bemerfen zu mäffen, daß 
das fragliche Pamphlet von den mit der verfaffungsmäfigen Aufficht ‘über politiſche Flugſchrif⸗ 
ten beauftragten KRöniglid) : Baierifchen Behörden wohl nur darum ganz auffer Adıt gelaffen 
worden feyn dürfte, um nicht einen ephemeren Producte, deſſen völlige Werth⸗ und Gehalt: 
Iofigkeit, mit der, felbft vem hiſtoriſchen und politifchen Zayen, offenfundigen Falſchheit der darin 
enthaltenen Angaben, von dem Herrn Berichterſtatter der Eommiffion fo gruͤndlich dargelegt 
worden, durch irgend eine Beachtung erft eine unverdiente Bedeutung zu gewähren: ein Ber: 
fahren, was vielleicht auch von diefer hohen Berfammlung eingehalten worden feyn möchte, 
hätte nicht der Verfaffer vie Kuhnheit gehabt, ihr fein Pamphlet ſelbſt zuzufchidlen, und ihre 
Aufmerkſamkeit auf daffelbe zu lenken. 

Uebrigend ift erft neuerdings wieder angedrbnet worden, Daß dieli in Baiern verfaſſungs⸗ 
gemaͤß beſtehende Aufſicht uͤber politiſche Flugſchriften mit aller Aufmerkſamkeit und Strenge 
gehandhabt und fo mit der zu erwartenden Verhuͤtung von Preßvergehen der Zweck der 
Bundeögefebgebung über diefen Gegenſtand erfüllt werde. 


$ 125. 
Eingaben von Drudfdriften und Zueignung berfelben an die hohe Bun; 
Besverfammlung. 

Ebenderfelbe trägt vor: Seit dem Zufammentritit diefer hoben Berfammlung, find 
ihr von mehreren Schriftftellern Druckſchriften und Abhandlungen zugefandt worden, unter 
denen mehrere fich befanden, die ald Gewinn für die Deutfche Literatur ver Aufmerkſam⸗ 
keit und der Unterftügung ver hoͤchſten Bunveöregierungen empfohlen zu werden verdien⸗ 
ten. — Die Eommiffion will bier nur an die Gefchichte Badens unter Earl Friedrich, von 
dem Freiberen von Drais, an die Abhandlungen der Gefellfchaft für ältere Geſchichts⸗ 
kunde, und ©. H. Bufe’s Comptoirbudy ıc. erinnern. Die hohe Berfammlung machte 
daher es ſich zu einer angenehmen Pflicht, folhe Schriften zu empfehlen, und ihren vers 
dienten Berfaffern öfentlich ihre Zufriedenheit und ihren Dank zu erfennen zu geben. — 
Späterbin geſchahen ſolche Einfendungen häufiger, und es kamen Schriften ein, deren Werth 


4 








79 


nicht von ‚allen Commiſſionsmitgliedern volfitändig beurtheilt werden Tonnte, z. B. bed 
Profeſſors Erb Ankündigung einer hydrauliſchen Erfindung; oder folche, deren’ Gegenſtand 


der Berathung der hohen Berfamminng nody unterlag, über deren Anfihten und Werth. 


Daher die Commiſſion ſich Hffentlich nicht ausfprechen durfte, 3. B. die Schrift über ven 
Nachdruck vom Geheimen Rath Schmid; ja ed wurden fogar Schriften eingefandt — zus 
weilen der. hohen Berfammlung felbit zugeeiguet — die nicht nur feinen Gewinn den 
Wiſſenſchaften brachten, fondern durch aufgeftellte falfche Anfihten und Theorien felbft 
nachtheilig wirken konnten, 3. B. Die eben angezeigte Schrift ded von Hornthal. 

Bei ſolchen Schriften geräth die Commiſſion in bie unangenehme Lage, fie entweder 
mit Stillfchweigen zu übergehen — welche bei empfehlungöwerthen Schriften, wie ‚die 
von Erb und Schmid, für eine unverdiente Zurudjeßung angefehen werben Tönnte, und 
bei folchen , wie die angeführte ded von Hornthal, befonderd in unferer, einem tiefen und 
ernſten Nachdenken nicht geneigten Zeit, eine nadıtheilige Wirkung bervorbringen dürfte, 
— oder über die Schriften erfter Art einen fehr unvollfiänpigen Vortrag zu machen, 
während fie über die legterer Art fi in eine ausführliche Kritik und Widerlegung derſel⸗ 
ben einlaffen müßte, um falfche Anfichten und Theorien in bad wahre Licht zu ſtellen, 
und. deren nachtheiligen Folgen entgegenzuftreben. Davon abgefeben, daß ein ſolches Ver⸗ 
fahren nur zu leicht eine literariſche Fehde veranlafen könnte, die der Würde dieſer hohen 
Verſammlung durchaus entgegen wäre, fo würden auch fo ausführliche Arbeiten die Zeit 
der Commiflion, die fie wichtigeren Gegenftänden zu widmen verpflichtet ift, zu ſehr beens 
gen, und bie hohe Berfammlung von dem Standpuncte herabziehen ‚ den fie nicht verlaß 
fen darf; fie würde eine literariſche Cenfuranftalt werden, die fie nicht feyn ſoll, und bei 
dem Ueberfluſſe derſelben in Deutſchland, auch nicht zu werden braucht. 

Aus dieſer Darſtellung ergiebt ſich, daß auf beiden angegebenen Wegen eine Menge 
Schwierigkeiten, ſelbſt Rachtheile, gefunden werden, waͤhrend der Nutzen, zu dem ſie fuͤhren 
follen, ungewiß, ſelbſt unwahrſcheinlich iſt. Es entſteht daher Die Frage, wie es mit eins 
gehenden Druckſchriften, unter denen doch auch vorzuͤglich gute und empfehlungswerthe ſeyn koͤn⸗ 
nen, für die Zukunft gehalten werden koͤnne? Die Commiſſion glaubt, nach Beruͤckſichti⸗ 
sung aller obigen Bemerkungen, hierzu folgenden Borfchlag machen zu. follen: 

Die der. hoben Verſammlung zugehenden Druckſchriften wuͤrden in Zukunft nicht 
mehr in dad gewoͤhnliche Eingabenprotokoll aufzunehmen, ſondern von der Burns 

. vedcanzlei in ein beſonderes Regifter einzutragen feyn, — die Eingabencommiſſion 

wäre aber fortbauernd angewiefen, alle foldie. Druckſchriften, wie bisher, unter ſich 
zu vertheilen und zu prüfen, ‚ allein einen Vortrag über biefelben in ber. Regel 
nicht zu erfiatten. 

48° 


N 


80 
Sollten jedoch Drudfchriften eingehen, die zweckmaͤſige gemeinnütiige Vorſchlaͤge enl⸗ 
halten, welche eine befondere. Berädfichtigung verdienten, fo wäre:hievon der hohen 
Berfammlung Kenntniß zu. geben ‚ ‚ber jedenfalls die zu faͤllende Entſcheidung 
vorbehalten bleibt. 
Findet diefer -Borfchlag die Genehmigung der hoben Verſammlung, fo muß die Eoms 
niffion noch einen andern vortragen, der mit dem erſten in genauer Verbindung fleht. 

Es ift bereits bemerkt worden, daß unter den eingegangenen Schriften einige ſich ges 
unden haben, die faljche Anfichten und irrige Meinungen enthalten, und der heben Bers 
ammlung zugeeignet waren; z. B. die Schrift des von Hornthal, unter dem Titel: «über 
en Congreß von Verona und den Vorabend großer Creigniffer. | 
Zueignungen ähnlicher Schriften fönnen wieder ftatt finden ;- diefe dürften aber ſchon deß⸗ 
alb nicht mit Stillfchwergen übergangen werden, meil die Dedication einer Schrift an Die 
ohe Verſammlung Die Aufmerkfamfeit des nicht fireng prüfenden Publikums ganz vorzüglicd) 
u erweden pflegt; ed würde daher Pflicht werden, den Unwerth folher Schriften und das 
Mißfallen ver hohen Verſammlung an venfelben öffentlich auszufprechen. — Der Zweck des erften 
Vorſchlags ift aber gerade, Diefes zu vermeiden. Durch eine Zueignung folder Schriften an 
die hohe Verſammlung wuͤrde alſo der Zweck nicht erreicht, und es wuͤrde von den Schrift⸗ 
tellern, nicht von der hohen Verſammlung, abhängen, ob oͤffentlich uͤber den we ‚Ober 
Unwerth eines Buches Die Commiſſion ſich ausſprechen ſoll. 

Die Commiſſion glaubt daher, daß ed rathfam ſeyn werde, über Schriften ‚ bie der 
hen Verſammlung zugeeignet werben Tünnten, eine beſondere Beſtimmung zu treffen, und 
chlaͤgt dem zufolge vor: 

daß durch die Geſandten den ‚oben Regierungen der Fund ber Verſammiong and 
gedrückt werde, auf eine ihnen beliebige Weife die Einrichtung zu treffen, - Baß in 
ihren -Zanden Feine Schrift der "hohen Berfammlung zugeeiguet werde, mit. wel⸗ 
cher der Verfaſſer ‚nicht auch zugleich die Erlaubniß vorzeigen Tonne, folche, ver 
hohen Berfammlung .dedieiren zu dürfen. * 
Es verſteht ſich von ſelbſt, Daß, wenn. verdiente Schriftſteller cine folche Bueignung 
vünfchen follten, und, unter Einfendung ihre Manuferiptd, darum anhalten würden, ein, 
ımftändlicher Vortrag von ver Commiffion zu erſtatten waͤre, auf welchen die hohe Ver 
ammlung Dad: Geeignete zn’ befchlieffen habe, 

- Der Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſche Herr Geſandte Auffertes N er mit den 
ruͤndlichen Bemerkungen und mit den Anfihten des vortragendn Herm Gefandten voll: 
ommen einverftanden ſey. Cr gebe nur. der weitern Erwägung anheim, ob. nicht: gin nodh 
ürzerer Audweg darin gefunden werden wolle, wenn die hohe Bundeöverfammlung be: 

on | 





— 1 
ſchlieſſe, daß ſo wie ‚fie bicher mit Vergnügen bie Werke mehrerer. Deutſchen Schriftſteller 
empfangen habe, fie auch ferner der Mittheilung gebiegener Werke für vie Bibliothek der; 
felben entgegenfehe, dabei jedoch feſtſetze, daß ihr dieſe Schriften auf feinem andern Wege, 
ald durch den Herrn Gefandten veßjenigen Bundesſtaates, welchem ber Schriftfteller ober - 
Verleger angehöre , zugeftellt werden follen. Der betreffende Herr Gefandte werde dann 
am leichteften beurtheilen, welcher Gebrauch von jeder ihm zulommenden Drudfcrift zu 
machen, und in wie fern biefelbe geeignet fey, im Die Bibliothek der Bundeöverfammlung 
aufgenommen zu werben, — 

Die Zueignungen an die hohe Bunbeöverfammlung dürften nur dann anzunehmen und: 
anzuerfennen feyn, wenn die Schriftſteller zuvor die Bewilligung dexfelben erhalten haben 
würden. Die Regierungen aber wären zu erfuchen, die geeigneten. Berfügungen ‚zu. erlafien, 
daß Feine Zurignungen an die hohe Bunvedverfammlung mehr in’ Druck gelegt würden, 
ohne daß fich der Verfaffer oder Berleger über eine Bewilligung berfelben. auögemwiefen habe. 

Saͤmmtliche Stimmen waren mit den Anfihten des Herrn Referenten und. den 
Vorſchlaͤgen des Raiferlich s Deſterreichiſchen Herrn Geſandten vollkommen einverſtanden; 
daher 

8 efhluß: 
'1) daß die. der hohen Bundesverſammlung zu überreichenden Drudfriften Deutfcher | 
Schriftfteller, verfelben Tünftig. durch den Herrn Oefandten des Staates, welchem ver 
Schriftfteller oder Verleger angehöre, zu uͤbergeben feyen, und daß | 

2) von’ ber hohen. Bundesverſammlung Feine Zueignungen angenommen ober anerfannt 
werben, wozu nicht vorher ihre Bewilligung nachgefucht und erlangt worden iſt; daß endlich 

3) die Regierungen burd ihre Herren Gefandten erfucht werden, dieſen Beſchluß 
bekannt zu machen und die angemeffenen Verfügungen, wegen des Berbots ber Sueignung 
ohne vorgängige Bewilligung, zu erlaſſen. 


S. 126. 

Beſchwerde der Geſchwiſter Levi gu. Frankfurt gegen ben Senat diefer 
freien Stadt, wegen wiederholt angedrohter Ausweiſung aus dem 
ſtaͤtiſchen Bezirke. 

| (46. Gt. 5.218 6. 3.1818;) | | 
Der Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗Saͤchſiſche Herr Geſandte, Graf 
von Bey, ſt erſtattet Vortrag über Die (Zahl. 63 dieſes Jahres, eingereichte) Beſchwerde ver: 

Befhißer Levi allhier, ia welcher fie ven Schug der haben Bundesverſammlung gegen 

ihre ihnen but). das Poligeiamt biefiger . ‚freien . Stadt. angebrobte mumejng ſuchen. 


Nachen:ber Herr Referent das, was in;der 12.und.13, Sitz. von 1346, ingleichen in der 
3. und 43. Sitzung von 1817 , nicht weniger in. ber‘ 46. Sitzung von 1818 in Betreff der . 
tegulirung ber bürgerlichen Rechte und Verfaſſungsverhaͤltniſſe ver hieſigen iörackitifchen 
jemeinde, umd :einer fchon früher von den Geſchwiſtern Levi bießortd angebrachten Be, 
hwerde, ‚bei der Bundesverfammlung vorgekommen iſt, nebft ven in der. 40. Sitzung 
on 1818, $..:218, unter andern dahin gefaßten Beſchluß erwähnt hat, daß inzwiſchen, und 
i8 zur Regulirung der gedachten: Verhältnifie ber israelitiſchen Gemeinde Kberbaupt, von 
Seiten des biefigen Senats der Beſitzſtand firenge aufrecht erhalten werben, und ‚den Bes 
yeiligteg, ſich erforverlichen Falls unmittelbar. an die .zu jenem Zwecke niedergefeßte buns 
eötägliche Commiſſion zu wenden, verftattet: ſeyn folle,. geht er auf die jet vorliegende 
nd Eingangs erwähnte. Beſchwerde der Gefchwifter Levi über, in. welcher dieſelben, unter 
zeziehung auf jenen in der 46. Sitzung von 1818 gefaßten Beſchluß, bitten Die genannte 
undestägliche Commiffion zu veranlaſſen, ſie gegen die ihnen angedrohte Ausweiſung zu 
hützen, und faͤhrt deßwegen fo fort: 

Man hat zunaͤchſt naͤhere und zuverläflige Erkundigung über bie Verhaltniſſe der Re⸗ 
lamanten einziehen zu muͤſſen geglaubt, und es hat ſich dabei Folgendes ergeben: 

Die Geſchwiſter Levi haben — nad) der ſchon im vorberuͤhrten Vortrage, der in der 
6. Sitzung von 1818 geſchah, und zwar Seite 474 des Protokoll v. 1818 befindlichen Bemer⸗ 
ung und einem von ber Verwaltungscommiſſion ber israelitiſchen Religionsgemeinde vom 31. 
tuli 1817 an dad jüngere Bürgermeifteramt biefiger- freien Stadt: erfistteten. Berichte, au 
‚nit erhaltener zyverläffigen Auskunft —n ie in einem Gemeinde: oder Sudenfchutverbande hier 
eftanden; ihr Geburtäort iſt Coblenz, mo ihr Vater, Kippmann Leni, in Schuß ſtand, und. fie 
aben ſich zwar längere Zeit, aber immer.nur ald fo genannte Permifieniften, hier aufgehals 
ꝛn. Diefed will ihnen die Polizei auch ferner.nicht verwehren, nur follen fie ſo genannte 
Jermiffionäfcheine oder Aufenthaltskarten Töfen, die nad): aufferbem. zu. ihrer ‚Erleichterung, 
ngeachtet fie in der Megel nur vierzehntägig find, auf halbjährige Permiffion. eingerichtet 
verden follen. Die Neclamanten beftehen aber hartnädig auf ihrer völligen Aufnahme als 
Schußfuben, und möge noch aufferbem ihr Begehren niit grober Hintanfeßung der : der 
Ibrigkeit ſchuldigen Wehtung durchzuſetzen ſuchen. Da nun, was die Polizei gegen die 
zeſchwiſter Levi verfügt, auf ihre religioͤſe Eigenſchaft zunaͤchſt gar keinen Bezug hat und 
n ähnlichen Falle mit nichts israelitiſchen Släubensgenofien es eben fo gehalten werben 
uͤrde, — gedachte obrigkeitliche Behörbe ſich sielmehr nur ihres Rechts bedient, Fremden, 
ie in hieſige Stadt ſich eindringen und ein. wirkliches forum domicilii erlangen wollen / 
ieſes nicht. zu verſtatten, worin hohe Bundesſverſammlung ſich ſo wenig, als in-irgenb: einem 
ndern Deutſchen Bundesſtaate miſchen kann und will, — hiernaͤchſt der Beſitzſtand, den der 








Senat in Anfehung der Berhältniffe der israelitiſchen Neligionägemeinde bier bis zu deren 
völligen Regulirung nicht zu verändern aufgefordert worden iſt, auf eine Beſchraͤnkung 
feiner polizeilichen Befugniffe, wie fie die Reclamanten in Anſpruch nehmen, nicht erſtreckt 

werden kann, — bie legteren endlich auch nur ihrer Halsſtarrigkeit zugufchreiben haben, wenn 
bie Uusweifung gegen fie verhängt. wird, weil fe die ihnen angebotenen Aufenthaltäfarten, 
die vorl&ufig balbjäßrig erneuert werben winden, nicht, wie: fie folkten, dankbar annehmen; 
ſo geht der Antrag dahin, die Geſchwiſter Levi abzuweiſen. 

Saͤmmtliche Seſandiſchaften ſtimmten dem Herrn Referenten bei; daher 

Beſchluß: 

daß die * Levi zu Frankfurt mit ihrer Beſchwerde gegen den Senat dieſer 
freien Stadt, wegen angedrohter Ausweiſung aus dem ſtadtiſchen Bezirke derſelben, abgewieſen 
werden. 


5. 127. 
Meclamation des Carl Stuckart gegen die freie Stadt Beantfust, Pen 
fioneforderung betreffend, - | 
(26. "Sie. 6. 192 v. 3. 1821.) 

Der Herr Gefandte der fehzehnten Stimme, Freiherr. von Leonhardi: 
erſtattet Vortrag uͤber die Reclamation des Carl Stuckart zu Aſchaffenburg gegen die freie 
Stadi Frankfurt, Penſionsforderung betreffend (Zahl 47 dieſes Jahrs), worin derſelbe 
bittet: 


⸗ 


daß die hohe Bundesverfammlung eine Juſtizbehorde gnäbigft ernennen und auto⸗ 
riſiren wolle, über feine Alimentationskllage, mit Aueſchluß jeder weitern Appellation, 
richterlich entſcheiden zu laſſen. 

Der Herr Geſandte Freiherr von Leonhardi, nach mitgetheiltem Inheite der Recla⸗ 
mation und unter Ruͤckweiſung auf den früheren dieſen Gegenſtand betreffenden Vortrag 
und Beſchluß (vom 5. Juli 1821), aͤuſſert feine Meinung dahin: 

Nach dem eigenen Zeugniſſe des Reclamanten, zufolge welchem derſelbe mittelſt Raths⸗ 
protokolls vom 25. Juli 1822 an Die Gerichte, und dann von dem Appellationsgerichte an 
das Stadtgericht (als verfaſſungsmaͤſiges Gericht. erſter Inſtanz) verwieſen worden, ſey 
ihm der Rechtsweg bei den Gerichten. der freien Stadt Frankfurt, welches bie in dem er⸗ 
wahnten Bundesbeſchluſſe vom 5. Juli 1821 betreffenden. Gerichte. feyen, und bundes; 
‚verfaffungsmäfig nur ſeyn koͤnnten, ‚nicht-nerfchloffen ; uud eö- liege demnach weder eine Juſtiz⸗ 
‚verweigerung, noch Hemmung vor, wodurch Reclamant — wenn auf verfaſſungsmaͤſigem 
Wege keine ausreichende Hülfe erlangt werden koͤnnte — in Folge des Artikels 29 der 
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Schlußacte, berechtigte waͤre, ſich mit einer beſondern deßfallſigen Beſchwerde an dieſe hohe 
Verſammlung zu wenden. 

Was die Organiſation der Gerichte und Inſtanzen in den einzelnen Staaten ſelbſt 
betreffe, ſo gehoͤre dieſe zu den inneren Einrichtungen eines Bundesſtaates, wovon, in Folge 
der jedem Bundesſtaate garantirten Unabhaͤngigkeit, jede Einwirkung der Bundesverſamm⸗ 
lung im Allgemeinen ausgeſchloſſen fey; von den im Artikel 53 ver Schlußacte erwähnten 
befonderen Beflimmungen aber, würde hierbei lediglich der Artikel 12 der Bundesacte und 
deffen Erfüllung in Betrachtung kommen können, welchen Artikel die freie Stadt Frank—⸗ 
furt jedoch ſchon laͤngſt Genüge geleiftet habe, 

Uebrigens bedürfe es kaum der Erwähnung: daß bei Klagen gegen den Fiscus — ein 
ja häufig vorfommender Fall — die Gerichte ihrer befonderen Pflichten entlaffen feyen, um 
ganz unparteiifch urtheilen zu Tönnen. 

Es feyen demnach weder Gründe vorhanden, noch liege ed in ber Befugnig diefer 
hohen Berfammlung, dem Anſuchen des Reclamanten, mit Umgehung ber Stadt: Fran: 
furtifchen Gerichte, eine Zuftizbehörde zu ernennen, bei welcher deſſen Klage inappellabel 
ventilirt werden koͤnnte, zu willfahren. 

Ganz ungereimt erſcheine endlich, was Reclamant aus einer verfehlten guͤtlichen Bei⸗ 
legung, wozu die Stadt Frankfurt nicht gezwungen werden koͤnne, aus Belehrungen ein⸗ 
ſichtsvoller Männer — wie er ſich audprüde — oder aus Aeuſſerungen Anderer über feine 
Gegenſeite, .folgern wolle. | 
Diefem vorgängig, glaube man den Antrag gerechtfertigt: : 

daß Reclamant mit ſeinem Geſuche lediglich abzuweiſen ſey. 


Saͤmmtliche Stimmen vereinigten ſich mit dem Gutachten des Herrn Refe⸗ 


renten; daher 
Befhluß: i 
das Carl Stuart mit feinem wiederholten Geſuche abzuweiſen ſey. 


6. 128. 

inreihungssProtofolt, 
Die Eingaben ° hungs-Protokoe | j 

Num. 73, eingereicht am 29. Juni, von E. €. Menneke zü Heiligenftabt, vormaligen 
Poftoirector in Heröfelo, Geſuch, bei Regulirung der Weftphälifhen An: 
gelegenheiten feine Anſpruͤche für erlittenen Berluft an entzogenem Dienfts 
einfommen vom Jahre 1814 bis jetst, von 2,161 Rthlr. 16 gr., und Zuruͤck⸗ 
- zahlung ver baar erlegten Caution von 3000 Franlen, mit beruͤcſichtigen 
zu wollen. 


%” 





um. 74, einger. am 1. Zuli,. von Dr. Ehrmann bahier, ald Bevollmächtigten des 
Grafen von Walderdorf, Befchwerde wegen Verweigerung ber dritten 
Inſtanz und dadurch entftehender Beengung ber Rechtönertheivigung von 
Seiten der Herzoglich⸗Naſſauiſchen Regierung. Mit Anlage 1 bis 8. 
Num. 75, einger. am 1. Zuli, von dem Amte Vilbel, im Großherzogthume Heſſen, 
Forderung an die vormalige Reichsoperationscaſſe von 7,958 FI. 46 Kr. R. W. 
Num. 76, enger. am 1. Juli, von dem Amte Gladenbach,i im Großherzogthume Heſſen, 
Forderung an die vormalige Reichsoperationscaſſe für Lieferung an Hafer 
und Heu, 
Num, 77, einger. am 1, Juli, von der Stadt Grüningen, im Großherzogthume Heffen, 
Horderung an bie ehemalige Reichdoperationdcaffe von 1,004 Fl. 18 Kr., dann 
für Lieferung an Hafer und Heu, ohne Geldberechnung. — 


wurden an bie betreffenden Commifjionen abzugeben befchloffen. 


\ 


Folgen die Unterfäriften. 
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Zwanzigſte Sigung, 
Geſchehen, Frankfurt den 10. Juli 1823. 
Sn Gegenwart 


aller in der neunzehnten Sigung Anwefenden. 


5. 129. | 
Geſuch der Prälaten und Ritterfchaft des Herzogthbums Holftein, um Bers 
mittlung wegen Wiederherftellung ıhrer landſtaͤndiſchen Verfaſ— 
fung, und inöbefondere ihrer Steuergerechtfame. 
(17. Siß- $. 108 d. 3.) 


HDi. Reclamations⸗Com miſſion trägt vor: 

Auf den in ber 17. diegjährigen Sitzung (©. 315 der Protokolle) erftatteten Vortrag 
über die Denkſchrift der Prälaten und Ritterfchaft des Herzogthums Holſtein, enthalteno 
bie Darftellung ihrer, in anerkannter Wirklichkeit beitehenvden, landſtaͤndiſchen Berfaffung, 
insbefondere ihrer Steuergerechtfame, und auf die, über diefen Vortrag ($. 118, ©.303) zu 
Protokoll gegebene, vorläufige Erklärung des Königlich» Dänifchhen, Herzoglich : Holftein : 
Lauenburgifhen Herrn Gefandten, hat diefe hohe Verfammlung (©. 312) befchloffen, 
die Erflärung der Koͤniglich⸗Daͤniſchen, Herzoglichs Holftein: Lauenburgifchen Gefandtfchaft 
der Reclamationd:Commiffion, zur weitern Erdrterung und zum Vortrage, 
zuzuſtellen. 

In Gemaͤßheit dieſes Beſchluſſes, hat ſich die Commiſſion diejenigen Vortraͤge erſtatten 
laſſen, welche hier sub A und B beigelegt find, und von den Referenten fofort verlefen wer: 
den follen. 

Die Commiffion bat fih, mit Ausfhluß eines Mitgliedes derfelben, deffen abweichende 
Anfiht in der Anlage C ausgedruͤckt ift, nach reiflicher Prüfung diefer Vorträge, mit dem 
SHauptantrage der beiden Referenten dahin vereinigt: 


' 
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Ber >’? hohe. Bundeöverfammlung ‚möge ‚den. Koniglich ⸗Daͤniſchen, Herzoglich⸗Holſtein⸗ 
Lauenburgiſchen Herrn Bundestagsgeſandten erſuchen, die ſi ch vorbehaltene weitere 
Erklaͤrung ſeines allerhoͤchſten Hofes über den Inhalt ber vorliegenden, von Praͤ⸗ 

laten und Ritterſchaft des Herzogthums Holſtein eingereichten, die Darſtellung ihrer, 

angeblich in anerkannter Wirkſamkeit beſtehenden, landſtaͤndiſchen Verfaſſung, insbe⸗ 

ſondere ihrer Steuergerechtſame, enthaltenden Denkſchrift, binnen ſechs Monaten ge⸗ 

faͤlligſt zu bewirken. 

Da aber der Referent, jedoch nur für ben Fall, daß die hohe Berfammlung diefem, nad) 

‚ reiflicher Prüfung, wiederholten Antrage ihre Zuftimmung nicht ſchenken follte, Anträge ge: 

- macht hatte, mit, welchen, fo wie fie vorliegen, fih der Correferent, aus Gründen, die er 

umſtaͤndlich entwidelt bat, nicht einverftändigen zu koͤnnen erklärte, und da überhaupt meh: 

rere, bei Entfcheidung dieſer Angelegenheit einfchlagende, wichtige Gefegitellen, namentlich 

Die Artifel 53, 55 und 61 der Schlußacte, auf eine verſchiedene Weife auögelegt werden koͤn⸗ 

nen, und diefe Auslegung nicht ohne wefentlichen Einfluß auf die Entfcheidung felbft ift: 

fo bat fich die Mehrheit der Commiſſion, jedoch nur für den Fall, daß ihr Hauptantrag 
verworfen werden follte, über den weitern Antrag vereinigt: 

daß es diefer hohen Verfammlung, in Erwägung ber vorliegenden Umftände , welche 

eine Abweichung von den Vorſchriften der Geſchaͤftsordnung weder noͤthig, noch raͤth⸗ 

lich machen duͤrften, gefaͤllig ſeyn moͤge, fuͤr die Abſtimmung, uͤber die Reclamation 

der Praͤlaten und Ritterſchaft des Herzogthums Holſtein, einen Termin zu beſtimmen, 

der weit genug waͤre, um denjenigen Geſandtſchaften, welche, Behufs der Abſtimmung, 

die ſpecielle Inſtruction ihrer hoͤchſten und hohen Regierungen zu bedürfen glauben, 

. binlängliche Zeit zu verſchaffen, ſi ſich mit ſolcher Inſtruction verſehen laſſen zu koͤnnen. 


Die Anlagen Lit. A, B und C, wurden dieſem Protokolle unter den Zahlen 13, 14 - 


und 15 angefügt. 


Der Kaiferlihb: Königliche präfidirende Herr Gefandte, Die Reclama⸗ 
tion mehrerer Holfteinifhen Prälaten und Ritterfchaftömitglieder ift in ver 26. Sitzung des 
vorigen Jahres an Die Eingabencommiffion abgegeben worden, ver Vortrag dieſer leßtern ift 
am Schluffe der 16. Sigung d. 3. vertraulich zur Sprache gebracht und von dem Königlich 
Daͤniſchen, Herzoglich: Holftein: und Lauenburgifchen Herrn Gefandten eine Erflärung hierüber _ 
im Namen feines allerhöchiten Hofes abgelefen worden, In der 17. Sitz. d. J. endlich ift dieſer 
Gegenftand förmlich zu Protokoll gegeben, und befchloffen worden, die Erklärung der Röniglis 
hen Gefandtfchaft.der Reclamations⸗Commiſſion zur weitern Erörterung zuzufertigen, Diefe 
fchließlihe Erörterung des Herrn Referenten ift in Drud gelegt und am. 28. v. M. unter 
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ämmtliche Herren Geſandten öertheilt worden; Drntr erſtuttrt nun bie: ingibönssanmiff ion 
hren förmlichen Vortrag hierüber. 

Die Erörterung dieſes Gegenftanded erfcheint nun vollſt andig arſcöpft ‚ und «* dürfte 
ein Hinderniß im Wege feyn, zur endlichen Abftimmung hierüber zu ſchreiten; nur darüber 
Önnte die Frage entftehen, ob gleich heute vie Abſtimmung eröffnet, oder ein Xermin zu 
Ügemeiner Inftructions; Einholung feftgefetst werden fol? Müßten alle die mannichfachen 
stagen beantwortet, die Zweifel gelöfet und Bedenken gehoben werben, welche wir: fo eben 
ernommen haben, fo müßte ich allerdings ſelbſt auf Inftructiond; Einholung antragen, 
enn ed würde fih um Crfchütterung oder Befeftigung wichtiger legiölativer Beftimmungen 
m Deutfhen Bunde handeln. Ich babe aber hier nur den gegebenen fpeciellen Fall wor Augen; 
ind dieſer ftellt ſich mir fo Mar und einfach hin, daß ich feinen Augenblick anftehe, im 
Ramen meines allerhöchiten Hofes. meine Abflimmung zu Protokoll zu geben. 


Ein geringer Theil der Holfteinifchen Praͤlaten und Ritterfchaft hat fi an die Bun: 
eöverfammlung gewendet, und berfelben vorgeftellt, wie druͤckend ihre Lage ſey, indem fie 
veder unter dem Schuße der alten Holfteinifchen Verfaffung ftehen, nod) einer neuen lands 
tändifchen Verfaffung mit Beruhigung entgegenfehen koͤnnen. Nicht ald Klage haben dieſe 
Praͤlaten und Ritter ihre Lage zur Kenntniß der Bundesverſammlung bringen wollen, nicht 
ine Entſcheidung erwarten ſelbe von der Bundesverſammlung, ſondern eine Schilderung 
hrer Verhaͤltniſſe haben ſie in der Abſicht ſich erlaubt, damit die Bundesverſammlung, ohne 
en Rechten der Reclamanten etwas zu vergeben, die Vermittlung zwiſchen ihnen und 
hrem Landesfuürſten übernehme, auf daß ihnen nach dem 56. Artikel der Schlußacte die alte 
Berfaffung erhalten, oder, da fie felbft überzeugt find, diefe fey nicht mehr zeitgemäß, daß 
hnen eine neue Berfaffung gegeben und dabei ihre alten ftänpifchen Gerechtſame berüdht ch: 
igt werden moͤchten. 

Die Reclamations⸗Commiſſion hat darauf angetragen , über dieſe Eingabe ie Koͤnig⸗ 
ich⸗Daͤniſche, Herzoglich⸗Holſteiniſche Regierung um eine Erklärung anzugehen. 

Seine Majeſtaͤt der Koͤnig von Daͤnemark ſind dieſem Antrage der Eingabencommiſſion, 
‚er zuverlaͤſſig auch einſtimmiger Wunſch der Bundesverſammlung geworden wäre, bereit 
billigſt zuvorgekommen, und haben durch Ihren Geſandten vie Erklaͤrung gegeben, daß zwar 
ie alte Verfaſſung im Holſteiniſchen nicht in Wirkſamkeit, mithin die Berufung der Recla⸗ 
nanten auf den 56. Art. der Schlußacte unftatthaft fey, daß aber Allerhoͤchſtdieſelben, in ges 
auer Erfüllung deö 13. Artikels ver Bundesacte, dem. Herzogthume Holſtein eine Verfaſſung 
eben werben, welche, nach Dem 55. Art. ber Schlußacte, die aͤlteren Rechte weglihn beruͤck⸗ 
ichtigen und den gegenwaͤrtigen Seitwerhältnigfen angepaßt ſeyn würde. -. .. ._ 
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Da un, nach nem 55: Urt. Der Wiener SchliBagie, ven fouverainen Sürften überlaffen 
iſt, die ſtaͤndiſchen Verfaſſungen ald innere Landesangelegenheit, mit Beruͤckſichtigung ſowohl 
der fruͤheren, geſetzlich beſtandenen, ſtaͤndiſchen Rechte, als der gegenwaͤrtig obwaltenden Ver⸗ 
hältniffe, zu orönen, und Seine Majeſtaͤt ver König bier eine foͤrmliche Erklärung hierüber 


geben; fo ſcheint ed mir in der Natur der Sache zu liegen, daß dieſe Königliche Erklaͤrung 


den Rerlamanten -zu ihrer Beruhigung eröffnet, und fie dabei angewiefen werben, dieſer 
Berfaffung mit jenem Vertrauen entgegenzufehen, welches Die unumwundene Erklaͤrung 
Seiner Majeftät des Königs bei treu ergebenen Unterthanen nothwendig erzeugen muß, da; 
gegen aber. verfichert zu feyn, daß die Bundedverfammlung, inner der Graͤnze ihres Wir: 
kungskreiſes, nach vem 54. Art. der Schlußarte, über Die Srfüllung jener Verbindlichkeit zu 
wachen wiſſen werde. 


Dieß iſt über den vorliegenden Fall die definitive Abſtimmung meines allerhoͤchſten 
Hofes, und ich erlaube mir, diejenigen Herren Geſandten, welche ſich gleichfalls hierüber 
definitiv ausſprechen zu koͤnnen glauben, hiemit zu gleicher Eröffnung aufzufordern. Nur 
über einen Punct glaube ich mich. noch erflären au müffen. _ 


In dem zweiten Vortrage ded Herrn Grafen von Beuft, wird darauf angetragen, 
binnen einer beſtimmten Friſt von Seiner Majeſtaͤt dem Koͤnige von Daͤnemark 
die Ertheilung einer landſtaͤndiſchen Verfaſſung fuͤr Holſtein zu verlangen, und in dem Vor⸗ 
trage des Herrn Staatöminifters, Freiberrn von Wan genheim, wird felbft einer Beſchraͤn⸗ 
fung biefer Frift auf Monate gedacht. 

Seine: Majeftät der Kaifer werden es niemals -angemeffen finden ‚ daß den fouverainen 
Füurften ver Bunnesftaaten, zur Ertheilung von Verfaſſungen in ihren Laͤndern, durch dieſe Bere 
fammlung $riften gejeßt werden. Se. Majeſtaͤt haben nicht allein zu Sr. Majeſtaͤt dem Könige 
von Dänemark, fondern zu allen Ihren erhabenen. Bundeögenoffen das volle Bertrauen, daß 
diefelben ihren übernommenen Bundeöpflichten getreulich nachlommen ; und Allerhoͤchſtdieſelben 
wiſſen die Umſicht und landesvaͤterliche Fuͤrſorge zu würdigen, mit welcher Diefe Angelegenheiten 
in den Bundesſtaaten vorbereitet werden. Wenn ed ein ſo Leichtes wäre, Berfaffungen zu 
geben, wie fich: dieß in ven Köpfen mancher neueren. Schriftfteller geftaltet, Dann würden 
die Staatömänner, welchen die Fuͤrſten Deutfchlands die Vollziehung jenes großen Werkes 
in ihren Staaten vertrauendvoll übertragen, um ber Verzögerung willen Vorwurf verdies 
nen. Die Beiſpiele aber,: welche. und : die Gefihichte des Tages fo lehrreich bietet, duͤrfen 
wahrlich nicht unbeachtet an und voruͤbergehen. Wir fehen täglich Eonftitutionen. geben, 


and. fehen fie eben fo fehnell wieder verſchwinden; wir fehen vie Voͤller nach Conſtitutio⸗ 


nen, ald ven hoͤchſten Inbegriff irdiſcher Gluͤckſeligkeit, gierig haſchen, und wir fehen fie in 
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wahre Zufriedenheit übergehen, wenn fie, durch: eigene Kraft oder freude Huͤlfe, der Ihrem 
Fuͤrſten mit verbrecheriſcher Hand aufgedrungenen Conſtitution wieder los und ledig werden. 

Allerdings kann und wird man uns mit Wahrheit dagegen einwenden, daß derlei 

Verfaſſungen, wie ſie uns in letzterer Zeit ephemer erſchienen ſind, das frevelhafte Werk 
frecher Factionen ſeyen und nur Befriedigung des Ehrgeitzes der Coryphaͤen jener ‚Partei, 
‚nit dad wahre Bollöglüd zum Ziele ihres Strebens ſich vorgeſetzt haben. 
Aber eben darum, bamit die landſtaͤndiſchen Verfaſſungen, welcher, nach dem Art. 13 
der Bundesacte, alle Deutſche Bundesſtaaten ſich zu erfreuen haben ſollen, wirklich das Gluͤck 
der Unterthanen begründen, iſt eine forgfältige Beruͤckſichtigung aller hier einwirkenden, fa viel: 
feitigen Verhältniffe, die Befeitigung fo mannichfacher Schwierigkeiten, die große Aufgabe 
der Deutfchen Fürften, welche zu löfen fie fi ch verpflichtet haben. 

Der bedaͤchtige Deutſche wird um des umſichtigen und alles wohl erwaͤgenden Vor⸗ 
gangs ſeines Fuͤrſten willen nicht Mißtrauen in die Reinheit des Willens der Regierung 
ſetzen, und der treue Deutſche wird um dieſer, alle Ruͤckſichten mit landesvaͤterlichem Sinne 
wohl umfaſſenden Sorgfalt willen ſich nur noch inniger an ſeinen Landesfuͤrſten anſchlieſſen. 

Die Bundesverſammlung iſt berufen, nicht Mißtrauen gegen ihre erhabenen Commit⸗ 
tenten zu erzeugen, ſondern Vertrauen zu befeſtigen. Wenn fie ſich früher beſtimmt finden 
konnte, von einzelnen Regierungen Erklaͤrungen über ven Zeitpunct der zu gebenden Ver⸗ 
faſſung zu wuͤnſchen, ſo geſchah dieß vor der Schlußacte, in welcher die Graͤnze ihres 
Wirkungskreiſes in Verfaſſungsſachen bezeichnet, ſo wie die dießfaͤlligen Verpflichtungen der 
ſouverainen Fuͤrſten des Deutſchen Bundes ſo feſt und ſo beſtimmt geregelt worden ſind, 
daß uͤber Zweck und Deutung kein Zweifel ſeyn kann. 


Preuſſe n. Nach den Anſichten des Koͤniglich⸗Preuſſiſchen Hofes über die Com; 
petenz der hohen Bundeöverfammlung in landſtaͤndiſchen Angelegenheiten, kann diefelbe ſich 
nicht für befugt und verpflichtet halten, den Anträgen von Prälaten und Ritters 
ſchaft des Herzogthums Holftein gemäß, in diejenigen Verhaͤltniſſe, durch welche 
ihr angebrachtes Geſuch veranlaßt worden ift, auf irgend eine Weife einzuwirken, und ſich 
zu biefem Zwecke mit dem Materiellen ver Sache zu befchäftigen. . ; 

Mit der -biervon abweichenden, im erften Gutachten der verehrlichen Reelamations- 
Commiſſion aufgeftellten Meinung, kann hiernach die Königliche Bundestagsgeſandtſchaft 
nicht einverftanden ſeyn. 

. Weber jene allgemeinere Competenzfrage muͤſſen lediglich die, dahin gehörigen Beſtim⸗ 
mungen der Wiener Schlußacte entſcheiden, denn nad) dem 61. Art. derſelben, ſoll, abge⸗ 
ſehen von der am Schluſſe erwaͤhnten Ausnahme, in gedachter Beziehung kein Zuruͤck⸗ 
gehen auf frühere Anſichten, Vorſchlaͤge und: etwaige Beſchluͤſſe mehr ſtatt finden, und 
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dieſe hohe Verfammlung nur in den daſelbſt genau beitiinmten Faͤllen zu: einer Einwirkung 
in lanpftändifchen Angelegenheiten over in Streitigfeiten zwifchen ben Tandeöperren und 
ihren Staͤnden berechtigt feyn. 


Zu jenen Faͤllen wuͤrde gehören‘, . 
- wenn eine, in anerlannter Wirkfamleit beſtehende, landſtaͤndiſche Verfaſſung waͤre 
verletzt oder auf einem andern als verfaſſungsmaͤſigem Wege waͤre abgeaͤndert worden, 
indem alsdann der Art. 56 der Schlußacte in Anwendung kommen koͤnnte. 


Auf diefen Artikel, naͤchſt dem 61., ſtuͤtzen denn auch die Neclamanten diejenigen 
Anträge, in welchen fie zum Schuße für die landſtaͤndiſche Verfafjung in Holftein die Vers 
mittlung der hohen Bundeöverfammlung nachſuchen, und in der That könnte der gedachte 
Artikel ihrem Gefuche hier Eingang verfchaffen, wenn in ber von ihnen eingereichten Denk⸗ 
ſchrift der Nachweis ihrer 

in anerkannter Wirkſamkeit beſtehenden landſtaͤndiſchen Verfaſſung, 
insbeſondere ihrer Steuergerechtſame, 
wie fie annehmen, wirklich geführt worden wäre, 


Dieß ift, nach dieffeitiger Ueberzeugung, keinesweges geföjchen. Wollte man auchd die 
in der Denkſchrift enthaltene Erzählung von ver Entwickelung und den Schickſalen der 
lanpftändifchen Verfaſſung des Herzogthums Holftein, ohne nähere Prüfung, ald eine voͤl⸗ 
lig treue und wahrhafte Darftellung gelten laſſen; wollte man felbft mit ven Neclamanten 
den Schluß ziehen, daß die Verfafung, dem Rechte nad, Feine Veränderung erlitten, 
fondern bis auf die neuefte Zeit beftanden habe; daß dieſes Necht auch durch die, unterm 
17. Auguſt 1816 erfolgte, Koͤnigliche Beſtaͤtigung der Privilegien und Gerechtſame von 
Prälaten und Nitterfchaft neu anerfannt worden fey: fo müffen die Reclamanten doch felbft 
zugeftchen, daß feit dem jahre 1712 kein Landtag mehr berufen worden, daß daher Feine 
Ausübung jenes Rechts flatt gefunden, ober, was daffelbe fagen will, Daß bie land; 
ftändifhe Verfaffung in Holftein feit 1712 bid zur Errichtung der Wiener Schlußacte, 
welche ven angerufenen Artikel enthält, nicht in anerfannter Wirkſamkeit beſtanden 
hat, wie ſolches durch die Koͤniglich⸗ ⸗Daͤniſche, Herzoglich⸗Holſtein⸗Lauenburgiſche Bundes⸗ 
tagsgeſandtſchaft in ihrer abgegebenen Erklaͤrung noch mehr auſſer Zweifel geſetzt iſt; weß⸗ 
halb aud) Die Auslegung, welche.die Neslamanten jenem Artikel zu geben verſucht haben, 
feinem wahren Sinne und Zwecke widerſpricht. 


Fehlt hiernach das daſelbſt als Bedingung angegebene Erforderniß zu der nachgeſuch— 
ten Einwirkung dieſer hohen. Verſammlung; -fo. fehlt es der letztern auch überhaupt an 
Befugniß eine folge Einwirkung eintreten zu laffen, und kaum bedarf es, hinſichtlich des 
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ıäbern Suhaltes ber einzelnen ‚Anträge, muter ven ermähnien —8R noch der Bemers 
ungen, daß N. | 
I. die von den Reclamanten gewunſchte 
Aufrechthaltung der Verbindung des Herzogthums Hoiſtein mit dem 1 Herzogthume 
Schleswig in Einer und derfelben Ständeverfaffung, welde. Verbindung 
ald ein wefentlicher Beftandtpeil der ſtaͤndiſchen Gerechtſame von Holſtein im Jahre 
116 angeblich mitbeſtaͤtigt ſeyn foll, 
ibgeſehen von jedem ſonſt dagegen zu erhebenden Bedenken, ſchon um deßwillen kein Ge⸗ 
jenftand iſt, auf welchen ſich eine denkbare Sinwirfung des Bundestages erſtrecken Tönnte, 
veil das Herzogthum Schleswig nicht zu den Deutſchen Bundesländern gehört, und daber 
yanz aufferhafb des Tinfluffes des Bundes liegt; 
II. daB dieſe hohe Verfammlung auch nicht die geringite Einleitung in der abſicht tref⸗ 
en koͤnnte, nach dem Begehren der Reclamanten, dahin zu wirken, 
daß die Erhebung ver einftweiligen Steuerzahlungen, ald nicht Iandtäglich bewil; 
ligt, nur im Wege gütliher Uebereinkunft gefchehe ꝛc., " 
ohne dabei dad Dafeyn eined ben Ständen in der behaupteten Art zuſtehenden Steuer⸗ 
ewilligungsrechtes vorauszuſetzen, veffen Anerkennung nur das Reſultat einer nicht in 
hrer Competeny liegenden Prüfung feyn koͤnnte. _ | 
Mas endlich ben 
II. Antrag betrifft, fo ftreitet wider venfelben die oben angeführte allgemeine Ein: 
vendung ded ermangelnden Nachweiſes einer, in anerfannter Wirkſamkeit beftehenven, land: 
tandifchen Verfaſſung, zwar allein, aber audy entfiheidend, da diefer Antrag, fo 
vie der erfte, mur anf Schuß für die, in folder Wirkfamkeit angeblich noch beftchenve, 
iltere Berfaffung bis zum Eintritt einer neuen Berfaffungdordnung gerichtet ift, ohne auf 
zasjenige einzugehen, was in Anfehung bed letztern Gegenſtandes aus dem 54. Art. der 
Schlußacte etwa zu folgern geweſen wäre. | 
Die Königlich: Preuffifhe Bundestagsgefandtfchaft findet ſich von Seiten ihres aller 
zoͤchſten Hofes bereitd ermächtigt, in’ Folge der vorangefchickten Grörterung, für Abwei— 
ung ber Reclamanten mit ihrem vorliegenden Geſuche, wegen Mangels 
ver Competenz diefer hohen Berfammlung, um fo mehr zu ſtimmen, als nun 
ch aus der Crflärung der Königlich: Dänifhen, Herzoglich? Holftein » Zauenburgifchen 
Sefandtfchgft die Verficherung, deren ed nach dieſſeitiger Anficht bicht erſt bedurft hätte, 
u entnehmen it, 
— dab vie Koaͤniglich⸗Daͤniſche Regierung fr Praͤlaten und gritterſcheft des Herzog 
thums Holſtein diejenigen Deruͤckſichtigungen vorwalten laſſen werde, welche fie dem 
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dur; die Bundesacte und Wiener Schlußacte miteingegangenen Verhaͤltniſſe, fo 
wie der im Sahre 1816 ertheilten Beſtatigung früherer - Gerechtſame, ihrerſeits 
ſelbſt gemaͤß erachten duͤrfte. 

Den Koͤniglich⸗Daͤniſchen Hof nach einer ſo beruhigenden Zuſicherung noch um irgend 
eine weitere Erklaͤrung erſuchen zu laſſen, ſcheint mindeſtens überflüffig; wollte man 
aber ſogar denſelben, in Gemaͤßheit eines der neueſten Commiſſionsvorſchlaͤge, unter Sri 
beftimmung um Ertheilung von Auskunft darüber erfuchen: 

wie im Herzogthume Holftein ver 13. Artifel ver Bundesacte erfüllt worden ſey? 
oder eventuell in der vorgeſchlagenen Art Einleitung dahin treffen, daß auf Verlangen 
von Prälsten und. Ritterfhaft rechtliche Gehör in ihrer Beſchwerdeſache nicht ver: 
fagt werde: fo würde man hierdurdy über die, lediglich auf Art. 56_der Schlußacte und 
nicht: auf Art. 54 derfelben oder Art. 13 der Bundesacte geftügten Anträge der Reclaman: 
ten hinausgehen, und mehr thun, als fie felbft verlangt hapen. Schon aus diefem 
einzigen Grunde, ganz abgefehen von allen andern, aus dem Standpuncte Der Bun: 
deögefeßgebung aufzuftellenden, erheblichen Bevenfen gegen den gedachten Vorſchlag, Tann 
die Königlich» Preuffifche Sefandtfchaft dem Leßteren eben fo wenig beiftimmen, als aͤhnliche 
Bedenken ihr erlauben, auf die allgemeinen Grundfäße und Anjichten einzugehen, welche 
zu Gunſten ver Reclamanten in der Commiffion fonft noch aufgeftellt und in einzelnen 
Vorträgen derfelben entwidelt worden find. 


Baiern. Der Königlih;Baierifche Bundedtagsgefandte findet fih ermächtigt, feine 
Anfiht dahin auszufprechen, daß die Bundeöverfammlung auf die in Frage befindliche 
Reclamation, wie felbe angebracht worden, ſich nicht wohl zu einer Einfchreitung für be: 
rechtigt und veranlaßt erfennen dürfte, zumal, da von Seiner Königlihen Majeftät von 
Dänemark gewiß erwartet werden Tann, daß Allerhöchftviefelben in Bezug auf die land: 
ftändifche Verfaffung des Herzogthums Holftein alle den Bunveögefeßen und der Billigfeit 
Sntfprechende, unter Berüdfichtigung des in früherer oder neuerer Zeit rechtlich Gebildeten, 
aud eigenem freien Antriebe anordnen und ertheilen werde; ver Koͤnigliche Gefandte müffe 
daher auch volllommen dem Antrage des KRaiferlich: Königlichen praſ direnden Herrn Ge⸗ 
fandten beiſtimmen. 


Königreich Sahfen. Die Gefandtfhaft Eönne in dieſer wichtigen Angelegen— 
heit nicht ohne Inſtruction ii allerhoͤchſten Hofes abſtimmen und wolle ſich daher ſolche 
erſt erbitten. 

Hannover. Unter Beriehung auf die im meiner. nachfolgenden Yeufferung über 
diefen Gegenftand bargelegte Anficht, glaube ich: annehmen. zu muͤſſen, | 

Drotof, d. d. Bundesverf: XV. 8b. 50 
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1) daß die Competenz der hoben Bunveöverfammlung für begründet anzufehben, und 

2) daß, in Gemäßheit des Commifjionsantrags, Die Königlich »Dänifhe, Herzoglich⸗ 
olftein:Zauenburgifhe Regierung um ihre nähere Erklärung über die Beſchwerde zu er: 
hen fey. 

Sollte eine oder die andere hohe Gefandtfchaft Inſtructions⸗ Einholung wünfchen, fo 
ürde ih, ın Hinſicht auf die Wichtigkeit des Gegenſtandes und die Verſchiedenheit der 
nſichten, die Feſtſetzung eines Termins zur definitiven Abſtimmung für angemeſſen halten. 


5. 1. So ſcharfſinnig in der Erklaͤrung des Koͤniglich⸗Daͤniſchen Herrn Geſandten 
vr Ausſchluß der einen der für die Beſchwerde untergelegten Grundlagen durch die andere 
srgeftellt ift; fo ift Doch, meiner Anficht nad), Die Daraus gegen den Vortrag der ver; 
prlihen Commiſſion gezogene Schlußfolge nur eine fcheinbare. 

Entweder es ift eine Verfaffung, oder Feine: im erfleren Falle findet der 
'rt. 56 der Schlußacte, im lebteren der 13. Artikel der Bundedacte feine Anwendung : 
ı beiden Fällen ift Die Competenz der Bundedverfammlung begründet. 

Diefe richtige Schlußfolge ift diejenige des Vortrags. 

Indem die Commiffion, Daß eine dieſer Vorausſetzungen eintrete, mit gleichem Re: 
ultate für die Competenz überhaupt, annimmt, bat dieſelbe noch zur Zeit die fcharfe Be- 
timmung nicht aufftellen wollen, welche hier ausſchließlich eintrete? - 

Indem die Erflärung die Vorausſetzung Feiner in anerfannter Wirkſamkeit beftehenven 
Berfaffung vorausftellt, ſetzt diefelbe dem Antrage eine Beitimmtheit des nach demfelben 
inbeftimmten entgegen. Diefelbe fchließt für.die Borausfegung einer in anerfannter Wirk: 
amfeit beftehenden Berfaffung die Competenz gänzlih, für die Borausfegung feiner Ber: 
affung die Aeufferung der Competenz für ven Fall aus. 

F. 2, Mit dem Antrage aus gleichem Gefichtöpuncte ausgehend, halte ih für jetzt 
sicht erforderlih, eine Beftimmung entfchieven und ausſchließlich auözufprechen, Die eine 
iftorifche und rechtlihe Prüfung vorausfegt, welche, wenigftend in der Erflärung, nicht in 
yerjenigen Bollftändigkeit enthalten ift, vie zu dem beabfichtigten Urtbeile berechtigen koͤnnte. 

$. 3. Da inzwiſchen die Erklärung mit Entſchiedenheit die Vorausſetzung feiner in 
ınerfannter Wirkfamfeit beftehenden Verfaſſung aufftellt, und in ihrem ganzen Umfange 
vie daraus hergeleiteten Folgerungen in Anſpruch nimmt; fo dürfen einige Gründe hier 
hre Stelle finden, die fidy für die entgegengefebte Meinung darftellen. 

$. 4. Wo das Entflehen der Herrfchaft im Dunfel .einer grauen Vorzeit verſchwindet, 
'ann das urfprüngliche Recht zwoifchen Regenten und Unterthanen nicht biftorifch nachge: 
viefen werden, und alfo fein pofitived feyn. 
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In Holftein beruht dad Recht des Herrfcherhaufes und das der Stände gleihmäfig, 
auf freier Wahl ver Stände, und, vor der Huldigung, von dem erwählten Yürften für 
fi) und feine Nachfolger zugeficherter Verfaſſung. 

Es ift der reinfte Vertragd;Urfprung, der dieſen Rechten zum Stunde liegt. 

Dieſe Privilegien werden nur ſehr uneigentlich ſo genannt: ſie enthalten ſtaͤndiſche 
Verfaſſungsrechte: ſie ſind pacta inter imperantem et subditos. 

Sie, bedürfen an ſich Feiner Beſtaͤtigungen. Dieſe koͤnnen nur in fo fern nützlich 
geachtet werden, ald Eingriffe, over Ereigniffe, Verletzungen herbeigeführt haben: koͤnnen, 
in Hinficht welcher die Beftätigungen neuer Regenten ſo viel ſagen, daß der Rechtsbeſtand, 
ungeachtet jener Veraͤnderungen oder Verletzungen, derſelben bleibe. 

5. 5. Geſetzt, ein Theil folder Verfaſſung ſey durch Die Berände, 
rung oder die Gewalt der Zeiten unanwendbar oder aufgehoben; ſo 
folgt daraus nicht, daß das Ganze als aufgehoben oder als nicht exiſtent 
betrachtet werden Fönne ). Geſetzt, ein Theil der Berechtigten babe von 
feinem Rechte Feinen Gebrauh zu mahen für gut befunden; fo folgt 
daraus nicht, Daß der Gleich: oder Mehrberechtigte dadurch feiner Redte 
beraubt ſey. Vielmehr Tann in dem Nichtgebrauche des einen Theile ein’ verftärfter 
Grund für den andern entfliehen, die feinigen zu erhalten **). 

$. 6. Es iſt von mir an einem anvern Orte behauptet, wie wenig Gewalt, in 
welcher Form und Wirkung fie auch erfcheine, die gebeiligten Rechte der Regenten erfchüt: 
tern koͤnne. Es beruhen auch auf diefem Grunde die Rechte der Unterthanen. Die Ev 
haltung des Rechtsbeſtandes begreift dad Ganze, nicht bloß nie einzelnen Theile. 

Der Verjährung felbft, und der Entfagung, kann bier nur ein befchränfter Wirfungs; 
kreis gelaffen bleiben. 

Der Verjährung gegen dad Grundgefeß des Staated, fteht verftärkt alles. entgegen, 
was ſchon gemeinen Rechtens ift, für urkundliche Rechte, und für Dad Erforderniß der 
bonae fidei. 

Entfagung kann bier weniger noch, als im privatrechtlichen Verhältniffe vermuthet 
werben. Diefelbe erforbert bier den ftrenaften Beweis, 

Nachgiebigkeit in einzelnen Faͤllen, Ausdruͤcke der Unterwuͤrfigkeit, wie ſie Untertfianen 
gegen ihre Negenten anfteben, koͤnnen, nur in diefem Sinne genommen, nicht als jeden 
Anfpruch auf Verfaſſungsrechte ausſchlieſſende Entſagungen beurtheilt werden. Solche Ge⸗ 


*) In toto et pgrs continetur. L. 113. de R. J. Non debet ei cui plus licet, quod minus est, non 
licere. L. 31. de B. J. 


**) Cujus effeetus omnibus prodest,, ojus et partes ad omneg pertinent, L. 148. de R. J. 
50 * 
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talt koͤnnen fie nicht annehmen, wenn nicht Far. die Abficht der Entſagung vorliegt. 

Die leiſeſte Verwahrung gegen den Regenten für das Staatsgeſetz reiht zu Erhaltung 
ed Rechts zu. 

Das privatrechtlich gegen den Gleichen geltende, findet die vollefte Anwendung in 
Hinficht auf das Verhältniß gegen den Regenten. 

Staatömänner dürften Gründe finden, dieſen Mechtsregeln fuͤr das Staatsrecht die 
veit ausgedehnteſte Wirkung zuzugeſtehen ‚ und aus der Nachgiebigkeit ver Unterthanen 
nicht fo leicht eine das Recht ausſchlieſſende Folge zu ziehen. 

$. 7. Wenn man von dieſen Grundſaͤtzen ausgeht, die dem Staatsrecht und dem 
nonarchiſchen Princip ganz eigentlich angehoͤren, ſo erſcheinen die in der Erklaͤrung an⸗ 
zefüͤhrten Vorgaͤnge keinesweges als den Staatsvertrag erloͤſchend. 

Wer mit der Geſchichte der ſtaͤndiſchen Verhandlungen bekannt iſt, wird, zwar nicht 
ſleiche, aber ähnliche in manchen Ländern finden. 

- Unfere Stantörechtölehrer, treue Diener ihrer Zürften, aber- auch des Rechts, haben 
‚ad Verdienſt, vielfältig darlber den Beweis geführt zu haben, daß Vorgänge der Art, 
richt ald das Recht erlöfchend zu betrachten find. 

$. 8. Die Eonfolivirung ver Landeshoheit durch den Weftphälifhen Frieden änderte 
veder an fi, noch in anderen Deutfchen Ländern, noch in Holftein die ftändifche Verfaſ⸗ 
ung. Auch die reichögefeßliche Beftimmung über die Beitragöverbindlichleit ver Unterthanen 
um Defenſionswerke fonnte auf dad verfaffungsmäfige Steuerbewilligungsrecht Keine erlöfchende 
Finwirfung haben. So wie in Holftein überhaupt Die ordinaͤre Eontribution feiner Bewil; 
igung bedurfte, fo entitand eine neue Verpflichtung zur. Bewilligung für die Landesverthei⸗ 
jigung, deren Erforderniß im Allgemeinen fejtgeftellt wurde, ohne dad Maaß und die Art 
er Aufbringung einfeitiger Anordnung zu unterwerfen, beſonders aber ohne irgend- eine 
slöfchende Einwirkung auf dad Steuerbewilligungsrecht überhaupt Auffern zu können, als 
velches vielmehr durch diefe Ausnahme für andere Erforderniffe beftätigt erfcheinen mußte * 

$. 9. Mehr einwirkend, und zu mannichfaltigen Eingriffen führend, mußten die Streis 
igfeiten der beiden regierenden Häufer, und ver Rordiſche Krieg fuͤr die Verfaſſung Hols 


*) Diefe Sefengebung wird eigentlid, nicht fo fehr durd den angeführten R. U, v. 1654, als Durch Beopolds L. 
Refolution über die 1670 gefuchte Ertenfion deflelben normirt. 

Nicht indefinite zu Feftungen, Verpflegung der Völker und anderen hiezu gehörigen Nothwendigkeiten foute 
beigetragen werden. Das große Kaiferhaus erhielt noch Rechte der Landftände und Unterthanen, 

Daß aber Ihro Raiferliche Majeftät — fo lautet die Refolution —in oben angezogenen neuen Borfchlag willigen, 
dazu Fönnen Diefelbe, in Erwägung der hiebei vorgefallenen hochwichtigen Bedenken, einmal nit gehellen, fon: 
sern werden, um der Dabei fich ereignenden Umſtaͤnde willen, vielmehr gemüſſiget, einen jeden bei dem, weflen 
er berechtigt, und wie es bis dato obfernirt worden, in alle Wege verbleiben zu laſſen. 
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fteind werden. Gleichwohl, wenn man aufmerkſam die in dem hiflorifchen Theile nicht 
beftrittene Denkſchrift mit der Erklärung zuſammenhaͤlt, ergiebt ſich ein Nefultat für Cr: 
haltung der Rechte, wie ed kaum zu erwarten gewefen. 


Nachdem in Dänemart dad Königdgefeß eingeführt, unter wechfelnven Ereigniſſen 
ver Kriege, beſtand am Ende noch Verfaſſung und Landtag. Eingriffe in gewaltiger Zeit, 
gegen die Berfaffung von ven Regierungen, wechfeln mit beruhigenden Erflärungen; unter 
würfige Yeufferungen der Unterthanen mit Berwahrungen der Rechte ab; aber dad Ganze 
erfcheint, nach den, in ven SS. 11. 5id 14 der Denkſchrift enthaltenen und in ihrem factis 
ſchen Beſtande nicht angegriffenen, gefchichtlihen Vorgängen, gewahrt und *) beftätigt, 
erhalten, nicht erlofchen, ’ 

%10. Als hierauf in dem Jahre 1773 vie Geffion des Großfürftlichen Antheils von 
Holftein erfolgte, wurde in dem Tractate allen Einwohnern, vornehmlih Prälaten und 
Ritterſchaft zugefagt, fie bei ihren Freiheiten, Borzügen und Gerechtfamen, welche fie 
biöher genoffen, ungekraͤnkt zu laffen; und darauf erfolgte bei der feierlichen Befignahme 
die Königliche Beftätigung der Privilegien aller Eingefeffenen, und befonders berjenigen 
von Prälaten und Ritterfchaft. | 

In keinem Tractate hat Catharina fo gezeigt, auf welche Höhe fie ihre Politik zu 
ftelen, auf welche Höhe fie ihre große Anficht zu erheben wußte. Es ſcheint mir eine 
fühne Synterpretation, dieſen Zractat dahin zu erklären, ed fey der großen Selbſtherrſcherin 
Abſicht gewefen, Prälaten und Ritterfchaft Holfteind dem unbedingten Beſteuerungsrechte 
Daͤnemarks zu unterwerfen. 

$. 11. Gleichwohl Fommt darauf, auf ven Beſtand ver Verhältniffe von 1773, und. 
auf die Damals geſchehene privilegien⸗ und tractatenmaͤſige Anerfennung und Beſtaͤtigung 
‚alles an, 


$. 12, Denn diejenigen Vorgänge, welche fpäterhin, im Jahre 1802 und 1806, er: 
folgt find, konnten an fich Feine rechtliche Wirkung auf Erloͤſchung der r verfaſſungsmaſigen 
Rechte haben. 

Daß 1802 die Vorſtellung der Praͤlaten und Ritterſchaft durch Behauptung eines 
unbeſchraͤnkten Beſteuerungsrechts zuruͤckgewieſen wurde, konnte, nad) ven oben ($. 6) aus⸗ 
geführten Grundfägen, viefe Behauptung nicht zum Rechte erheben; und nad) den ebenfalls 
audgeführten Grundſaͤtzen, erfcheint die Berfaffung rechtlih” gewahrt, dadurch, daß 


*) Nulla intelligitur mora ibi_fieri, ubi nulla petitio est. L. 88. de R. J. 
Ea quae raro aceidunt non temere in agendis negotiis computantur. L. 64. deR.J. 
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uchtliches Gehor gegen dieſes aufgeſtellte unbefhräntte BeReurrungs- 
echt erbeten, aber nicht geftattet wurde . 


Daß 1806 Holftein unter dad Koͤnigsgeſetz geftellt worden, unter Bertilgung der vers 
affungsmäfigen Nechte, kann Feine Rechtöfolge begründen. Ald das Unglüd Deutſchlands 
ie Erlöfhung des Kaiſerthums und Reiche herbeigeführt, konnte die Dadurch entſtandene 
Souverainetaͤt der Fuͤrſten keinesweges die Verhältniffe derſelben zu ven Unterthanen, noch 
ie wechſelſeitigen Rechte und Verbindlichkeiten beider aufheben. 


Dieſe Anſicht iſt von den groͤßten hiſtoriſchen und politiſchen Schriftſtellern der Zeit, 
ind von den Deutſchen Publiciſten, als die rechtliche, auſſer Zweifel geſetzt, wie ſolche 
wc) in contradictorio von den Medlenburgiſchen Staͤnden gegen den Landetherrn be⸗ 
yauptet und feſtgeſtellt iſt. 

$. 13. Allein alle dieſe Vorgänge, alle diejenigen der Zeitperiode vom 13, Novem⸗ 
er 1773 bis zum 17. Auguft 1816, find auf eine gänzlich entſcheidende Weife auffer aller 
Birfung für vie Beurtheilung des Rechtsbeſtandes gefegt, durch die am 17. Auguft 1816 
rfolgte Koͤnigliche Confirmation der Privilegien. 

$. 14. Zufolge dieſer ſind confirmirt und beſtaͤtigt, 

«alle und jede von den hoͤchſtſeligen Königlichen Herren Vorfahren den Praͤlaten und 
«Ritterſchaft des Herzogthums Holftein ertheilte Privilegien, Freiheiten, 
«Rechte und Gerechtigkeiten, wie ſelbige von des hoͤchſtſeligen Herrn Vaters, 
« Königs Chriſtian VII., Majeſtaͤt unterm 31. März 1766 und 13. November 1773 
«allerhoͤchſt beftätigt worden, in allen ihren Puncten, Claufeln und 
«Inhaltungen — befter; und beſtaͤndigermaßen, allergnädigft, dergeſtalt 
« und alfo, daß Prälaten und Ritterſchaft dabei zu allen Zeiten ruhig gelaffen, 
«auch Fräftigftj gefhügt und gehandhabt werden follen». 

5.15. Sch geftehe, daß mir nicht Mar ift, wie nach diefer Beftätigung angenommen 
verven koͤnne, die in den Privilegien enthaltene Verfaſſung fey nicht in anerfannter 
Birffamfeit. Es ſcheint mir, Daß ed nicht möglich ift, ihre Wirkſamkeit 
nehr anzuerkenzen, als in dieſer Beſtaͤtigung geſchehen iſt **). 

Koͤnnte noch irgend ein Zweifel uͤber Abſicht und Sinn der Beſtaͤtigung fen, fo 
pürde derſelbe nur zum Bortheil der Prälaten und Ritterſchaft erklaͤrt werden koͤnnen, 


*) Culpa caret qui scit sed prohibere non potest. L. 50. de R. J. 

**) Is qui actionem habet ad rem recuperandam ipsam rem habere videtur. L. ı5. de R. I. 
Non quid habeat actor, sed qui per adversarium habere non potuerit, eonsiderandum est. L. 78. 
de R. I. 
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nach den Regeln «verba cum effectu sunt accipienda» — und « beneficia prineipis 
quam plenissime interpretanda sunt », 


Rachdem von Chriftian 1. verfprochen, « feine Schatzung oder Bede zu legen auf die 
« Einwohner dieſer Lande, fammt oder fonderd, ausgenommen unfere eigenen Bonden und 
« Lanſten, die unverfeßt und unverpfänvet find, ohne freundliche Einwilligung und Zulaſ—⸗ 
«fung, einträdhtige Zuftimmung aller Räthe und Mannfchaft viefer Lande, geiftlicher und 
« weltlicher-», demnaͤchſt aber und beſonders 1712 die ordentliche Contribution hergebradıt 
und ausgenommen; auch 1671 eine ausprüdliche Ausnahme in puncto electionis feftger 
ftellt ift; fo fann die Eonfirmatisn der Privilegien von 1773, und die Darauf fih aus: 
drüdlich beziehende von 1816, nad) den Regeln ver Auslegung nicht anderd verftanden wer: 
den, als mit Sjnbegriff des Steuerbewilligungsredhtd, unter Ausnahme der oroinären Con: 
tribution. Sollte dieſes Recht felbft ald Ausnahme von der Beſtaͤtigung ausgefchloffen 
werden; fo hätte dieſe wefentliche Ausnahme eine ausdruͤckliche feyn müffen, gleichwie folche 
früher für vie beiven eben erwähnten Puncte gefchehen. | _ 

$. 16. Wenn eine, nach ver Beftätigung der Privilegien von 1816, in anerfannter 
Wirkfamkeit beftehende Berfaffung in Holftein angenommen wird; fo findet der 56. Art. 
ver. Schlußacte feine Anwendung dahin, daß folche nur auf verfaffungsmäligem Wege ı wie: 
der abgeändert werden Tann. 


Die Gründe für dieſe Folgerung fi find in ven Vorträgen der Commiſſion fo bündig und 
fo auöführlich dargelegt, und Die dagegen aufgeftellten Behauptungen find meined Erach⸗ 
tend fo gründlich widerlegt, daß ich über Die Anwendbarkeit diefer klaren gefeßlichen Beſtim⸗ 
mung nicht weiter hinzuzufügen mir erlaube, ald daß die Abficht und der Geift des Gefeßes 
bier auch aus der Geſchichte der Gefeßgebung, aus dem Protokolle der 8. Eonferenzfigung 
vom 24, December 1819, die vollefte Beftätigung erhält. 


Es war naͤmlich von dem 5, Außfchuffe die Faſſung dahin vorgefchlagen: 


« Die in anerkannter Wirkſamkeit beftehenden Ianpftändifchen Verfaffungen koͤnnen nur 
zauf die durch die Berfaffung felbft beftimmte Art abgeändert werben ». 
| Bei diefem Sage wurde von dem Herrn Grafen von Münfter und von dem Herrn 
von Berg die Bemerkung gemacht: 
adaß in Den wenigiten aͤlteren Verfaffungen eine beflimmte Art, wie fe abzuändern 
«feyen, gefunden werde, und doch, wenn Fein Herfommen, feine Objervanz etwas 
«darüber beftimme,. aus ber Verfaſſung felbft ver Grundſatz abgeleitet werden müffe, 
«daß gegenfeitige Rechte und Pflihten nit einfeitig abgeändert 
 awerden fönnen». | . 


400 
Der Ausſchuß fand diefe Bemerkung richtig, und nahm die vorgeföhlagene Abänderung 
ded 3. Satzes in der Art an, daß ed anftatt «auf die durch die Verfaffung felbft 
beftimmte Art», nunmehr beiffen folle, «auf verfaffungsmäfigem Wege». 

Daraus geht Die Abſicht hervor, Die mit der allgemeinen Rechtsregel in Harmonie ſteht, 
nihil tam naturale est quam eo genere quodque dissolvere, quo colligatum est. 


$. 17. Es folgt hieraus, daß, unter der Vorausſetzung einer beſtehenden Verfaſſung, 
die ich nicht als entſchieden annehme, fuͤr welche aber wenigſtens wichtige Gruͤnde vorliegen, 
eine einſeitige Veraͤnderung ausgeſchloſſen, die Competenz der Bundesverſammlung voͤllig 
begruͤndet, und das Erſuchen derſelben um eine Erllarung als eine gewiß jede Ruͤckſicht ein⸗ 
ſchlieſſende Maaßregel zu betrachten iſt. 

$. 18, Aber ſelbſt in dem Falle, daß feine ſtandiſche Verfaſſung in Holſtein als aner⸗ 
kannt anzuſehen ſey, wuͤrde die Competenz der Bundesverſammlung vollkommen begründet 
feyn. 

$. 19. Für Diefen Fall fteht der 13. Artikel der Bundesacte feſt. Der 54. Art. ver 
Schlußacte verpflichtet die Bundesverfammlung, darüber zu wachen, Daß diefe Be; 
ftimmung in feinem Bundesſtaate unerfüllt bleibe, 

In Holftein ift verfelbe, unter jener Vorausfegung, nicht erfüllt. Die Eompetenz der 
Bundesverſammlung für diefe Erfüllung ift alfo klar. 

$. 20. Es fragt fi, ob diefe Befugnip der Bundesverſammlung, die aud) eine Verpflichtung 
ift, Dadurch) aufgehoben werde, daß in der Erklärung gefagt ift, es werde, unter möglichfter 
Beruͤckſichtigung alter Rechte, die Fünftige Verfaffung Holfteind dem Eulturftande des Lan: 
des und feinen übrigen Verhältniffen und Bedürfniffen angepaßt, allein als ein Geſetz 
erfcheinen, nicht aber ald ein mit einem der demaligen "Stände ebgehloffener Staats⸗ 
vertrag? 

Fuͤr die Meinung eines nach cher Erklarung ſtattfindenden ganlichen Ausſchluſſes 
der Competenz, wird beſonders der 55. Artikel der Schlußacte angefuͤhrt, nach welchem den 
ſouverainen Fuͤrſten uͤberlaſſen bleibt, dieſe innere Landesangelegenheit, mit Beruͤckſichtigung 
ſowohl wer fruͤherhin geſetzlich beſtandenen ſtaͤndiſchen Rechte, als der gegenwaͤrtig obwal⸗ 
tenden Verhaͤltniſſe, zu ordnen. 

$. 21. Fuͤr dieſes Geſetz muß zuvoͤrderſt bemerkt werben, daß nicht ver eine Theil def: 
felben allein, nämlidy die Regulirung durch die fouverainen- Fuͤrſten, ſondern auch der andere, 
nämlich die Beruͤckſichtigung fruͤherhin geſetzlich beſtandener ſtaͤndiſcher Rechte, in Betrach⸗ 
tung kommen muß, wenn von der Anwendung deſſelben die Rede iſt. Die eine Beſtimmung 
iſt geſetzlich, wie die andere. Das Ganze des Geſetzes muß zur Anwendung kommen. Die 
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allgemeine Auslegungsregel findet auch hier ihren Pla, daß Fein Ausdrud in einem Geſetze 
als überflüffig und bedeutungslos angefehen werden koͤnne. 

Aus diefer Negel geht eine zweite hervor, diejenige, daß allgemein feine Geſetzſtelle als 
bloſſer Rath betrachtet werden koͤnne, der für den ohnehin den Rechtsgrundſatz als den hoͤch⸗ 
ſten erkennenden ohne Zweck, fuͤr dem nicht dafuͤr geneigten ohne Wirkung ſeyn wuͤrde. 


Daraus, glaube ich, ergiebt es ſich, daß daß Geſetz des 85. Artikels der Schlußacte nicht 
befolgt ſeyn wuͤrde, wenn bei einer zu gebenden Verfaſſung das Weſentlichſte der fruͤherhin 
geſetzlich beſtandenen ſtaͤndiſchen Rechte nicht beruͤckſichtigt werden ſollte. 

Für dieſen Fall wuͤrde die Bundesverſammlung, welche für die Erfüllung dieſes, wie 
aller uͤbrigen Bundesgeſetze, verpflichtet iſt, gewiß dahin competent ſeyn, um auf Beſchwerde 
der Unterthanen ſich an die betreffende Regierung in der Art zu wenden, die writer unten 
entwickelt werden wird. ($. 27.) 

$. 22. Es iſt diefer Fall, welcher hier gerade vorliegt. 

Die in Holftein früher gefeglich beftandenen ſtaͤndiſchen Rechte haben unbezweifelter: und 
anerfanntermaßen Das Steuerbewilligungdrecht der Prälaten und Ritterfchaft begriffen. 

Dagegen ift von der Regierung in neueren Zeiten ein, Sr. Königl. Majeftät zuſtehendes, 
unbefchränftes Befteuerungsredht behauptet, und gegen alle Vorſtellungen erecutivifch ausgeubt, 
zulegt aud) gerade Dadurch zu diefer Befchwerde der Hauptanlaß gegeben. 

Der ganze Synhalt der Erklärung ftellt das Steuerbewilligungsrecht der Prälaten und 
Ritterſchaft ald gänzlich erlofchen dar, und der $. 25 der Denkfchrift ergiebt die gegenwärtig 
ausgeführte factiſche Erlöfchung veffelben durch Execution. 

Nach dieſem Thatbeftande, und nad) dem Synhalte ver Erflärung, haben Praͤlaten 
und Ritterſchaft, meiner Anſicht nach, zureichenden Grund, auf eine Verwendung oder 
Vermittlung der Bundesverſammlung zu Erhaltung des Steuerbewilligungsrechts in einer 
neuen Verfaſſung anzutragen, weil ohne ſolches diejenige Berüuͤckſichtigung aͤlterer ſtaͤndi⸗ 
ſcher Rechte gänzlich ausgeſchloſſen erſcheint, welche der 52, Artikel der Schlußacte vorſchreibt. 

$. 23. Aber, auch davon abgeſehen, iſt, meines Erachtens, die Competenz der Bun⸗ 
beöverfammlung unbezweifelt begründet in Hinſicht der Zeitbeftimmung für eine einzufüb: 
rende Verfaſſung. | 

Eine gefeßliche Berbinplichkeit ohne die Möglichkeit ihrer Realifation i in der Zeit würde 
feine feyn; und in einem Grundgefege des Deutfchen Bundes darf Fein Element gefunden 
werden, dad fein eigened Prineip auflöfet. 

Es liegt fchon in der Natur der Sache, daß, wer über bie Erfüllung einer Verbind⸗ 
lichleit wachen fol, wie eö der 54. Artikel der Schlußacte der -Bundeöverfammlung aufs 

Protok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 51 
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gt, auch die Pflicht auf fi fi ch bat, dahin zu fehen, daß dieſe Erfüllung in irgend einer 
eftimmten Zeit realifirt werde. 

Diefer Grundſatz iſt von der Bundeöverfommlung in den Befchlüffen ver 7. und der 
6. Sitzung vom Jahre 1818 mit voller Beſtimmtheit angenommen, fo wie derſelbe bei 
er Eompetenzbeftimmung als ungezweifelt zum Grunde gelegt ift. 

Die Schlußacte hat für diefe Erfüllung des 13, Artikeld die Verpflichtung der Bun: 
eöverfammlung nicht verringert, fondern verftärkt, 

F. A. Welche Ruͤckſicht auch die Schwierigfeit erfordert, die fih der Anordnung der 
jerfaffung, in einem Staate mehr, weniger in dem andern, entgegenftellt, fo kann die; 
{be doch nie bis auf den Grad der Ausfchlieffung begründeter Competenz der Bundesver⸗ 
immlung ihre Wirkung erftreden, um dieſe von ihrer Berpflichtung für Erfüllung der 
undeögefeßlichen Verpflichtungen gänzlich Ioszufprechen, 

Entfernt, diefe Schwierigfeiten zu verfennen, oder die Einwirkung. der Bundeövers 
ımmlung über Diejenigen Graͤnzen hinaus ausdehnen zu wollen, die die Lage ver Dinge, 
ad Berhältniß der Regenten und der Unterthanen,, die Rüdfiht auf die Rechte felbft, 
nd das wohlverftandene. Intereſſe aller, vorzeichnen, glaube ich gleichwohl annehmen zu 
ürfen, daß dieſe Betrachtungen die Einwirkung der Bundesverfammlung nicht bis dahin 
eſchraͤnken können, um eine Regierung nit um ihre Erklaͤrung erfuchen zu koͤnnen. 

$. 25. Eine rüdfihtöoollere Aeufferung der Competenz feheint mir faum denkbar 
n dem Falle, ver vorliegt, 

Melche Folge fich darftellt, wenn man diefe Competenz erft im Falle des Aufruhrs 
intreten laſſen wollte, uͤberlaſſe ich der Beurtheilung eines Jeden, dem die Geſetzmaͤſigkeit 
ind die Beruhigung Deutſchlands am Herzen liegt. 

Ich begnuͤge mich zu bemerken, daß die darauf gerichtete Geſetzgebung eine beſondere 
t, und daß dieſelbe an ſich mit derjenigen über die Verfaſſungsmaͤſigkeit des Vaterlandes 
iht in diejenige unmittelbare Verbindung geftellt ift, welche Die Anwendbarkeit diefer nur 
nter der Vorausſetzung des für jene eintretenden alles. begründete, 

$. 26. Daß übrigens die Zeitbeflimmung für eine zu gebende Berfaffung in Holftein 
uf derfelben Linie ftehe, wie diejenige für andere Staaten, ift eine Behauptung, die fi 
urch die gänzlihe Verſchiedenheit widerlegt, welche in Hinficht viefer Staaten und Hol 
eins ftatt findet. Entſtehung, Fortgang, Beſchrankung, Beſtaͤtigung der ſtaͤndiſchen Ver⸗ 
aſſung; alles iſt für Holſtein ſpeciell. 

In Holftein klagen Praͤlaten und Ritterſchaft über die executiviſche Ausübung eines 
nbefchräanften Steuerrechtd, nad) weldhem 6 Procent alle Grundeigenthums der Nationalbanf 
ugeeignet worden, und bringen auf Verfaffungsrechte. Indem fie irgend eine Verfaſſung, 


ur; 





403 


entweder Die alte confirmirte, oder eine neue, dad Gteuerbemwilligungsrecht fichernde, in’ 
Anfpruch nehmen; fo kann, audy wenn nur leßtere in Frage fommt, meiner Anfiht nad), 
die Bundeöverfammlung fich nicht weigern, Kenntniß von der Sache zu nehmen, die Regie: 
rung um Erflärung zu erfuchen, und berfelben Gelegenheit zu geben, den Streit mehr, als 
bisher geſchehen, aufzuklären oder auszugleichen, und bie Bundeöverfammlung über bie 
Erfüllung ihrer Pflicht zu beruhigen. 

Schon in der 26. Sißung vom Jahre 1818, $. 127, iſt befchloffen, daß die Bundes 
verfammlung binnen Sahreöfrift ven geeigneten Mittheilungen von den ferneren Einleitungen . 
‚in den ftändifchen Einrihtühgen, von deren Fortgange, und wo möglih, von ihrem allerfei: 
tigen endlichen Nefultate, vertrauensvoll entgegenfehe. 

Wie wenig kann ed ald eine Weberfchreitung ihrer Competenz angefehen werden, wenn 
fie durch das Erfuchen um eine Erflärung eigentlich nichts mehr thut, als jenes frühere wie: 
derholen, nad) fünf Jahre, aufgefordert durch eine Beſchwerde über Thatumftände, die nicht 
bejtritten find, und die, wie fie auch anzufeben feyn mögen, auf alle die Folgen und die 
Betrachtungen führen, die einem verfaffungslofen Zuſtande angehören. 


$. 27. Nach diefer Ausführung (5. 18 — 26) erfcheint auch für die Vorausſetzung 
einer nicht in anerkannter Wirkfamfeit ſich befindenden Verfaſſung die Eompetenz der Bundes⸗ 
verfammlung nicht nur vollfommen begründet, fondern auch, meines Erachtens, gerade für Dies 
fen Fall die Aeufferung verfelben nicht auf das Erfuchen um Erklärung zu befchränfen. 


Wird auöfchließlich der Hall des 13. Artifeld der Bundedacte und des 55. Artikels der 
Schlußacte zum Grunde gelegt; fo ift, in Rüdficht auf den im vorigen $. dargelegten That: 
beftand, meiner Anſicht nach, vie rechtliche Folge nicht zu umgehen, daß die Bundesverſamm⸗ 
lung berechtigt und verpflichtet ſey, zu beſchlieſſen: 

D daß in Gemäßheit des 54, Artikels der Schlußacte die Koͤniglich⸗-Daͤniſche Regierung 
zu erfuchen fey, der Bundesverſammlung ihre Erflärung über vie Zeit erteilen zu wollen, 
binnen welcher nach dem 13. Artikel ver Bundedacte eine neue ftändifche Verfaffung in Hol 
ftein werde eingeführt werden können ? 

I) daß die Bundeöverfammlung, in Hinficht auf die befondere aus der Beſchwerde her: 
vorgehende Veranlaffung, die Hoffnung ausprüden-zu müffen glaube, daß die Einführung 
diefer Verfaſſung nicht. nur innerhalb eines nicht zu entfernten Zeitraums, fondern auch unter 
Beobachtung ded im’ Art. 55; der Schlußacte enthaltenen Grundprincips, ver möglichiten 
Beobadjtung ver fruͤherhin geſetzlich beftanvenen ftändifchen Rechte, und beſonders des weſent⸗ 
lichſten derſelben, veßjenigen ver. freien Steuerbewilligung, auffer der ordinaͤren Contribution, 
ſtatt haben werde, — on | 
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$, 28. Inzwiſchen komme ich auf meine frühere Xeufferung ($. 3 — 17) zurüd, daß 
nigftend wichtige Gründe für Die Vorausſetzung einer anerfannten Wirkſamkeit der Privis 
ien vorhanden find, und Daß von einer näheren Erklärung. dad beftimmte Urtheil daruͤber 
t abhängig zu betrachten ift. | 


Indem diefe weitere Erflärung ver Königlichen Regierung auf ein entfheidended Refuls 
für Die eine oder die andere Vorausſetzung führen kann; genügt für jeßt bie für ‚beide 
Allgemeinen begründete Competenz. 


. Sn Folge diefer Anficht, genügt auch für den gegenwärtigen Stand der Sache das in 
iner Abſtimmung angetragene Erſuchen an die Koͤnigliche Regierung um eine 
here Erklaͤrung. 


Nah Maaßgabe dieſer, wird erſt jede kuͤnftige Wirkſamkeit der Bundesverſammlung 
e naͤhere Beſtimmung erhalten, der es fuͤr jetzt noch nicht bedarf. 


$. 29. Es bleibt mir noch übrig, Einiges über diejenige Beforgniß zu fagen, welche in der 
klaͤrung des Königlich: Dänifchen Herrn Gefandten, von dem politifchen Gefichtöpuncte 
z, für die Vorausfegung einer beftehenden Verfaſſung, und einer Vereinbarung zu einer 
ten, dargeſtellt iſt. 


Man koͤnnte ſagen, daß die Geſetzgebung, welche im 56, Artikel der Schlupacte biefen 
ll vorausgefeßt und beftimmt bat, auch jene Beforgnig voraudgefehen babe, und daß 
dabei entftehende Schwierigkeit nicht die Anwendung des Gefeßed aufheben, fondern 
* auf die möglichite Befeitigung diefer Schwierigkeit führen könne, 
Aber die in der Erflärung aus jenem :Gefichtöpuncte - aufgeftellten Anfichten find von 
er fo großen Wichtigkeit und von einem fo tiefen Eindrude, Daß das Auge nicht Davon 
ewandt werden Tann, ohne in die Betrachtungen einzugehen, welche fie veranlaffen. 
$. 30, Es beitehen in Holftein fo viele vortreffliche Geſetze, Aominiftrations: Einrichtungen, 
) Inftitutionen ‚vielfältiger Art, angepaßt dem Eulturftande des Landes, den Verhälts 
en und Bedürfniffen der Unterthanen, daß vielleicht wenige Staaten fih in Hinſicht 
Geſetzgebung dieſem Lande gleichſtellen koͤnnen. Die Aufhebung der Leibeigenſchaft 
in, und die Art, wie ſolche ausgeführt worden, iſt ein ewiges Denkmal ver Gerechtigkeit, 
Wohlwollens und der Weisheit der Regierung des Koͤnigs. | 
Aber die Beforgniß, daß durch eine zu vereinbarende ftändifche Verfaffung Iuftitutionen 
nichtet oder ausgefchloffen werden Fönnten, die den Forderungen und Berhältniffen der 
t und ber gleichen Bertheilung der Staatölaften entfprechen, dieſe Beforgniß kann ich 
ıt theilen. Noch habe ich jemals die Aufitellung eines unbefchränften Steuerrecht unter 
Zahl jener das Wohl der Unterthbanen begrünpdenden Gefeße rechnen können, 
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4. 31. Was durch die Vereinbarungen mit Deutſchen Ständen über ſtaͤndiſche Ber 
faffungen und neue Einrichtungen für den Regenten und für die Unterthanen zu erhalten 


ift, ergiebt die Erfahrung vieler Länder: ich habe noch nicht geſehen ‚ was dadurch verlo⸗ 


ren worden. 

In Holſtein tragen Praͤlaten und Ritterſchaft darauf an, daß ihre Vorſchlaͤge 
in Hinſicht der einzuführenden Veränderungen vernommen und, berück— 
fichtigt werden mögen. J 

Nach dem ganzen Inhalte der Denkſchrift ſcheint ſich der Hauptgegenſtand ihrer Vor⸗ 
ſchlaͤge auf ein ungekraͤnktes Steuerbewilligungsrecht zu beſchraͤnken, das uͤbrigens ſchon 
verfaſſungsmaͤſig in Hinſicht der ordinaͤren Contribution bedingt iſt. 

Sie erklaͤren ſich weit entfernt, einer Umgeſtaltung der Verfaſſung in 
zeitgemaͤßere Formen irgend Hinderniſſe in den Weg legen zu wollen. 

Ich geftebe aufrichtig, ich kann ed mir nicht vorftellen, daß fie, diefen klaren Aeufferuns 
gen entgegen, Rechte oder Befreiungen verlangen könnten, die mit der Billigkeit, der Lage 


und dem Erforverniffe der Zeit, nicht zu vereinigen wären. | 
$. 32. Es iſt offenbar hier nicht die ‘Präpotenz eines einzelnen Standes, worauf ed 


ankommt; fondern Sache der Geſetze. 

Wenn die Bundesverſammlung ihre Rechte aufgeben wollte; wuͤrde dieſelbe ihre Ver⸗ 
pflichtungen aufgeben koͤnnen? Kann von derſelben weniger geſchehen, als das Erſuchen 
um eine Erklaͤrung? 

Würtemberg. Dir Koͤnigliche Geſandtſchaft, welche mit Inſtructionen nicht vers 
fehen ſeyn konnte, da ihr allerhöcfter Hof, in wichtigeren Fällen, die Inſtructions⸗Er⸗ 
theilung ſtets auf Die Kenntnißnahme von ven in dieſer hohen Berfammlung: ftatthabens 
den’ Erörterungen ausſetzt, kann demnach nur dem SHauptantrage, und, wenn bDiefer nicht 


- angenommen werden follte, dem eventuellen Antrage ver Commiffion beitreten, daß naͤmlich 


entweder weitere Aufflärungen in ber Sache felbit begehrt werden, oder daß zur Abs 


flimmung ein Termin anzufeben fey, der weit genug wäre, damit bie Gefandtfchaften, 


welche fpecieller Inſtructionen bedürfen, ſich damit verfehen laffen Eönnen. 

Weiter zu geben, darf fie fi) um fo weniger für ermächtigt halten, als es fid) von einem 
Kalle handelt, auf welchen Geſetze angewendet werden follen, welche, feit der Errichtung 
der Schlußacte, zum erften Male in Anfpruch genommen werden, und deren Auslegung über: 


dieß Schwierigfeiten gefunven bat. 


Indeſſen glaubt die Geſandtſchaft dennoch nicht unberührt laſſen zu pürfen, daß ihr 
der, der Abftimmung des Kaiferlidy: Königlichen präfivirenden Herrn Gefandten, zum Grunde 
liegende Gedanke als ein die beglüdende Ruͤckkehr der Eintracht, die die Reclamanten als 


+ 
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ihren dringenditen Wunſch ausſprechen, am meiſten foͤrdernder erſcheint, in ſo fern bei der 
Ausführung deſſelben die Recht sSfrage unentſchieden gelaſſen wird, 


Baden. Der Geſandte findet ven Antrag des Kaiferlich: Königlich: Oefterreihifchen 
präfivirenden Herrn Bundedtagögefandten allen Rüdfichten der Politif und des Rechts fo 
entfprechend und einer Fünftigen Entſcheidung fo wenig vorgreifend, daß er feinen Anftand 
nehmen kann, vemfelben Namens feines hoͤchſten Hofes beizutreten. 


KRurbeffen. Dem Antrage auf dad an Seine Majeltat den König von Dänemarf 
‘zu ftellende Erfuchen um eine weitere Erflärung, halte ich mich beizutreten ermächtigt. So⸗ 
bald aber der Königliche Herr Gefanpte erklärt, daß er Feine weitere Erklärung zu geben 
habe, fobalo daher die Acten alö gefchloffen anzufehen find, muß ich mit Sachſen und 
Hannover auf einen auögiebigen Termin zur Inſtructions-Einholung antragen, 

Mit ver Anficht, Daß den Reclamanten, welche fich über fortgefebte Berleßung wohlher: 
gebrachter Rechte befchweren, mit ver bloffen Hinmweifung auf die eheſtens zu hoffende Ers 
füllung des Artifeld 13 der Bundesacte geholfen feyn werde, vermag ich mich nicht zu 
vereinigen, Es ift hier ver erfte Fall, wo die Bundeöverfammlung aufgefordert wird, die 
Beftimmungen der Wiener Schlußacte, welche von landſtaͤndiſchen Einrichtungen. handeln , 
in Anwendung zu bringen, Beltimmungen, welche mit großer. Umficht gemacht find, um 
einerfeit3 hberfpannte, dem monarchiſchen Princip widerftrebende Anſpruͤche zurüdzumeifen , 
andererfeitö aber gerechten Anfprüchen der Deutfchen Völkerfchaften ihre Erfüllung zu ſichern. 
Nun zeigen fi) über die Anmwenpbarkeit des Artifeld 56 und über ven Sinn des Artifels 
55 verfchiedene Anfichten, Deren Prüfung ift an einen Ausfchuß verwiefen worden, deffen 
Mitglieder auch wiederum nicht unter einander übereinftimmen. Defto nothwendiger ift eine 
reiflihe Abwägung aller für und wider ftreitenden Gründe. Wäre e8 mir überlaffen, dar: 
über zu entfcheiden, fo müßte ich mir binlängliche Zeit dazu erbitten, indem ich ed vor 
meinem ©ewiffen und vor meiner Anfiht von dem Berufe eined Bundedtagdgefandten nicht 
verantworten koͤnnte, wenn ih da, wo ed fih um Grunpfäße handelt, Rüdfichten der 
Politif oder der Convenienz Gehör geben wollte. Da aber meinem allerhödjiten Hofe die 
Entſcheidung zufteht, fo muß ich um fo mehr einen ausgiebigen Termin zur Suftrurtionds 
Einholung begehren. 

Der Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſche Herr Praͤſidialgeſandte: fand hierauf die 
Bemerkung zu machen, daß in dem vorliegenden Falle, wo nur die Vermittlung der hohen 
Bundesverſammlung zwiſchen dem Landesfurſten und den reclamirenden Praͤlaten und Rit— 
tern nachgeſucht worden ſey, dieſelbe allerdings die Ruͤckſichten der Politik mit jenen des 
Rechtes zu vereinigen habe. 
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Großherzogthum Heffen. Großherzogliche Geſandtſchaft hat über den von 
Praͤlaten und Nitterfchaft des Herzogthums Holftein an die hohe Bundeöverfammlung er: 
griffenen Recurs ihrem hoͤchſten Hofe Bericht erftattet, und in Gemäßheit der ihr darauf 
“zugegangenen Sinftruction, hat fie nunmehr Folgendes zu erklären : | 

1) Praͤlaten und Ritterfchaft haben ihre Reclamation nit auf den 13. Artikel ver 
Bundedacte, obgleich auch diefer von ihnen angeführt wurde, geftügt. Er würde ohnedieß 
mit. dem SHauptgrunde ihrer Neclamation, der von ver Vorausſetzung einer in anerfann: 
ter Wirkſamkeit bereitö beftehenden Berfaffung ausgeht, unvereinbar feyn. 

2) Rönnte der Artifel 56 der Schlußacte als hier eintretend angefehen werden, fo möchte 
bieß Doch nicht genügen, Die Competenz einer hohen Bundeöverfammlung zu begründen, 
da feiner ver beiden im Artikel 61 angeführten Sale bier vorhanden ift. Wollte man 
aber auch diefe Competenz, was vielleicht mit Recht gefhehen kann, Darum ald begründet 
- betrachten, weil bereitd inleitungen zu einer neuen Berfaffung, ohne ZJuziehung von 
Praͤlaten und Nitterfchaft, gemacht worven find; fo fteht Doc jedenfalld und unbezweifelt 

3) der Umftand den Reclamanten im Wege, daß, nach ihrer eigenen hiftorifchen 
Daftellung, fie ſich keinesweges auf eine, in anerfannter Birffamfeit beftebenpe, 
landſtaͤndiſche Verfaffung gründen koͤnnen. 

Denn man hat darunter, mit dem Wortfinne gleichbedeutend, nur folche landſtaͤndiſche 
Berfaffungen verftanden,, welche entweder neuerdings entflanden, oder, wie in ben Königlıdır 
Saͤchſiſchen und Großherzoglih: Medienburgifhen Staaten, feit alten Zeiten beibehalten, 
wirklich in Gebrauch und Hebung Damals (1820) vorhanden waren. Zn Holftein aber ift feit 
länger, ald 100 Jahren, kein Landtag gehalten worden; die leifen Bemühungen von Praͤ⸗ 
laten und Ritterfchaft Ceined Theils der früheren Stände), einen Landtag zu bewirfen, oder 
die Ötantöregierung in felbftftändiger Ausübung aller Hoheitörechte, namentlich ded Ber 
ſteuerungsrechts, aufzuhalten, waren vergeblich; und ald man endlich zu beftimmten Gegen- 
vorftellungen (1802) ſich erhob, ſprach die Stantöregierung ihre Anfichten und namentlich) 
die Behauptung eines ihr uneingefchränft zuftehenden Befteuerungsrechted fehr beftimmt aus; 
und Prälaten und Ritterſchaft beruhigten ſich hierbei. Die aus dieſer Beruhigung jeden: 
falls (wenn es nothwendig wäre) zu ziehenden Folgen find um fo unverfennbarer, da 
damals der Schuß der hoͤchſten Reichdgerichte offen ſtand und die fehon damalige Rage des 
Deutfchen Reiches (Commiffionsvortrag, Seite 334) keinesweges entjchulvigen Fönnte, 

Ermägt man Dabei noch das Patent vom September 1806, fo iſt ed unverkennbar, daß 
nichts für die Neclamanten übrig bleibt, ald die Betätigung ihrer Privilegien, daß aber 
zugleich dieſe Beftätigung nichts für eine lanpftändifche Verfaſſung beweifet, da Privilegien 
für einen Stand, der ehemals zugleih Theil der Iandftändifhen Verſammlung war, 


/ 
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icht ‚die Iandftändifche Verfaffung berühren müffen; da eine Erwähnung diefer Verfaffung 
n der Privilegienbeftstigung nicht einmal behauptet ift und da im Gegentheil aus ber 
Yarftellung ver Reclamanten felbft, diefe Privilegien als Steuer privilegien erfcheinen, welche 
rer Natur nach mit einer landſtaͤndiſchen Verfaſſung in keiner weſentlichen Verbindung ſtehen, 
ielmehr gar wohl ohne eine folche-gedacht werden koͤnnen. 

Großherzogliche Gefandtfchaft ftimmt daher für die Abweifung der Neclamanten. 


Dänemark, wegen Holftein und Lauenburg. Aus dem Gutachten des Groß; 
erzoglich: und Herzoglich: Sächfifchen Herrn Gefanpten über meine in der 17, vießjährigen 
Sigung in Betreff der Beſchwerde der Holfteinifchen Prälsten und Ritterfchaft abgegebenen 
Elärung, babe idy mit Bedauern erfehen, daß die darin für die Abweifung der Reclamanten 
ngeführten Gründe venfelben nicht überzeugt haben. Dieß giebt mir einen wiederholten 
nlaß, mich über diefe Angelegenheit zu erklären, und ich finde mid) Dazu in Erwiederung 
uf dieß Gutachten in der Maaße im Stande, daß das Gewicht des in meiner erfien Er: 
awıng zur Abweifung der Reclamanten Angeführten, ftatt zweifelhaft geworden zu feyn, 
ielmehr noch verftärft erfcheinen dürfte. 

$. 1. Verſtehe ich Dasjenige recht, was in Beziehung auf den von mir bezeichneten 
diderſpruch bei gleichzeitiger Begründung der Competenz der Bundeöverfammlung nach dem 
6. Artikel. der Schlußacte und dem 13. der Bundesacte von dem Herrn Referenten ad 1 
merkt worden ift, fo foll diefer Widerſpruch deßhalb nicht obwalten, weil eine Verfaſſung 
eilih nah dem 56. Artifel ver Schlußacte beftehen, aber noch nicht ind Leben getreten 
yn Fünne, weßhalb venn die Einfchreitung nach Vorſchrift des 13, Artifeld ver. Bundes: 
ta: daß eine landſtaͤndiſche Verfaffung in allen Bundesſtaaten feyn foll, zur Bewirkung 
efer Ausübung, diefes ind Leben Tretens, zugleich begründet fey. — 

Hiergegen muß ich bemerfen 

1) daß in dem erften Gutachten über die Beſchwerdeſchrift die gleichzeitige Competenz⸗ 
»gruͤndung, was die Anwendbarkeit des 13. Artikels betrifft, auf die. reine Thatſache geſtüͤtzt 
ſſcheint, daß in Holſtein Feine landſtaͤndiſche Verfaſſung iſt, alſo nicht darauf, daß zwar 
ır Begründung der Competenz nach dem 56. Artikel die Wirkſamkeit einer Verfaſſung 
nerkannt, letztere aber doch nicht in Anwendung ſey, was bie Bundesverſammlung nach 
m 13. Artikel ver Bundesacte zu bewirken berechtigt fey. 

9) diefe in dem eben vorgetragenen Öutachten dargelegte Anficht über das Eingreifen 
3 13. Artifeld der Bundedacte in ben: 56. ver Schlußacte, ift: mir uͤberdieß neu, und 
eicht von der meinigen ab. 

Nach meiner Anſicht bezieht ſich der 13. Artikel der Bundedacte auf die Einfüpr ung 
indſtaͤndiſcher Verfaſſungen. 
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‚Daß der 13. Artikel fo und nicht anders zu verftehen, zeigt der 54. ber Schlußacte in 
feiner Borfehrift, daß der 13. Artikel der Bundedacte nicht unerfüllt bleibe. 

Bon den eingeführten Berfaffungen und deren Aufrechthaltung, handelt ſodann ber 
56. Artikel der Schlußacte, und begreift, wie ich ihn verftehe, unter Berfaffungen in aner⸗ 
kannter Wirkſamkeit ſolche, Die in Ausübung find. 

Für die Richtigkeit dieſer Auslegung des 56. Artifeld, nämlich Dafür, daß er nur von 
Berfaffungen handelt, die in Ausübung find, bürgt die Gefchichte feiner Entftehung. 

In dem Berichte der Commiffion, welche bei den Wiener MinifterialsConferenzen die 
Redaction ver Schlußacte beforgte, heißt es zu diefem Artikel 56 derfelben: «Im Art. 56 
« iſt «vor beftehenden Verfaſſungen » eingefchaltet worden «in anerkannter Wirkfamfeitr. 
« Diefen Zuſatz haben einige Bundeöregierungen zu Bermeidung unangenehmer Mißver; 
s ftänoniffe gemünfcht, und da er feinem ver übrigen Bundesſtaaten nadıtheilig werden 
« kann, fo bat die Commiſſion ihn unbedenklicd annehmen zu können geglaubt». 

Daß unter. denjenigen Bundesregierungen, welche jenen Zufab gewünfcht, ſolche zu 
verftchen find, welche durch Erfüllung. des 13. Artifeld der Bundesacte in Ausübung oder 
anerkannter Wirkſamkeit befindliche Verfaffungen hatten, bei denen fie die Zuläffigfeit von 
Abänderungen nur auf verfaffungsmäfigem Wege anerkannten, ift allen befannt, pie eine 
nähere Kenntniß ver Gefchichle ver Wiener Eonferenz befigen. 

Was das Eingreifen des 13. Artifeld der Bundesacte und ven 56. der Schlußacte be; 


trifft, fo iſt auch ferner noch der Fall, den der Herr Referent bezeichnet, wo eine aners 


kannte Berfaffung. nicht ind Leben gefeßt wird, auch nach diefer Theorie nicht der 
des 56. Artikels, worin nur von AbAnderung einer in anerfannter Wirkjamfeit beſtehenden 
Verfaſſung die Rede iſt. 

$. 2. Dadurch, daß der Herr Referent der Einverleibung Holſteins in die Dauiſche 
Monarchie die nach Innen geltend gemachten Wirkungen der Souverainetaͤt nicht abſprechen 
will, iſt mir erlaubt, dasjenige“ zu übergehen, was von demſelben ad 2 und 3 replicirt 
worden, und mich fogleid; ad 4 zu wenden, 

Hier folgert der Herr Referent aus der Königlichen Beltätigung der Privilegien im 
Jahre 1816, dag jene Wirkungen wieder erlofchen wären, und Diefer Eonfirmation ſchwerlich 
ein anderer Sinn beizulegen fey, ald die Verfaffung Holſteins in der Maaße zu beſtaͤtigen, 
wie ſolche ſich auf der Landtagsverſammlung von 1743 geſtaltet hatte. | 

Daß der Betätigung der Privilegien im Jahre 1816 Fein Sinn beizulegen ift, wodurch 
die — wie früher fo durch die Einverleibung Holfteind in das Königreich Daͤnemark — 
erlofhene Berfaffung und landſtaͤndiſchen Rechte in Anſehung des Belteuerungspunctes 
reintegrirt wären, fo daß der 56. Artikel der Schlußacte jede Art von Anwendung verliert, 

Protot. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. | 52 / 
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je Wahrheit, die bisher für notoriſch galt, wird biefer hohen Verſammlung als foldhe 
leuchten, wenn ich verfelben eine Königliche Verordnung vorzulefen: mir erlaube, welche 
ei Tage nach Confirmation der Privilegien von Prälaten und Ritterfchaft promulgirt 
rd, I oo. 

«Verordnung, betreffend die Vorbereitung einer neuen  landftändifchen Berfaffung in 

«dem Herzogthume Holftein. Kopenhagen ven 9, Auguft 1816. 

«Nachdem Wir, für fo weit es Unſer Herzogthum Holitein angeht, dem Deuiſchen 
inde beigetreten, und mit Ruͤckſicht darauf ſowohl, als in Webereinftimmung. mit dem 
Artikel ver Bundesacte den allergnaͤdigſten Beſchluß gefaßt haben, dem oben gedachten 
ferm Herzogthume Holftein. eine ftändifche Berfaffung zu geben; fo haben Wir jeßt Unfere 
ergnädigfte Aufmerkſamkeit Darauf gerichtet, dieſe Verfaffung auf eine mit ven Zeitum⸗ 
nden und ben Berhältniffen paffende Weife feftzufegen. Wir haben Und. zu dem Ende 
vogen gefunden, eine Commiſſion anzuordnen, welche Uns zur allerhöchften Entjcheidung 
e.allerunterthänigften Vorſchlaͤge zu einer hinſichtsmaͤßigen Organifation der zufünftigen 
rfaffung für Unfer Herzogthum Holftein unmittelbar vorzutragen hat, In Folge diefes 
ehlen Wir hierdurch Dir, Unferm geheimen Staats; und Finanz :Minifter von Moͤſting; 
r Praͤſidenten Unferer Schledwig: Holftein: Lauenburgifhen Ganzlei, Grafen Moltke; Dir, . 
ıferm geheimen Eonferenzrath. und Berbitter für dad adelige Convent in Itzehoe, von Qualen, 
Praͤlaten; Dir, Unferm geheimen Conferenzrath und Canzler im Herzogthbume Holftein, 
eiherrn von Brockdorff; Dir, Unferm geheimen Conferenzrath Grafen von Hardenberg Re 
ıtlow; Dir, Unferm Conferenzrath und Deputirten in der Schledwig » Holftein sLauenbur; 
chen Canzlei, Zenfen; Dir, Unferm Etatörath und Landvogt Heinzelmann; Dir, Unferm 
atörath und Deputirten in Unferer Schleswig: Holftein »Lauenburgifchen Canzlei, Rothe; 
ir, Unferm Etatsrath und Bürgermeifter Deder; Dir, Unferm Ctatörath und Deputir: 
ı in Unferer Schleswig »Holftein:Lauenburgifchen Canzlei, Spied, daß Ihr in eine Com⸗ 
ffion zufammentretet, weldye ven A. Nov. d. J. zu eröffnen ift, und in Unſerer Reſidenz⸗ 
dt Kopenhagen gehalten wird, um, nachdem alle hieher gehörigen, Gegenſtaͤnde überlegt 
den, mit Euerm Bedenken einzufomimen, betreffend bie Berfaffung; die Unſerm Herzog 
me Holftein gegeben werben foll, und auf Die vorangeführte Weiſe Und’ felbige unmittelbar 
r allerhoͤchſten Entfcheidung vorzutragen, 

«Uebrigend ‚wollen Wir bei Eurer Zufammenfunft Euch allergnäbigft Das Weitere, mit 
uͤckſicht auf das Geſchaͤft, welches Euch uͤbertragen worden, ww erfennen geben. Zum Pro 
kollfuͤhrer ac.» .. 

Es ift zu bemerken, daß bie Verordnung vom 9, Auguft 1816 Datirt iſt; fi e ‚begreift 
fo in der Zeit von biefem Dato bis zu deren Promulgation durch die Königlich, Schleds 











411 


wig⸗Holſtein⸗Lauenburgiſche Canzlei unter dem 19. Auguft 1816, den Tag der allerhächft 
vollzogenen Beftätigung der Privilegien in ſich, läßt demnach, nicht nach Suppoſitionen, 
fondern ausgefprochenermaßen , Feinen Zweifel über den Sinn, worauf. Seine Majeſtaͤt 
Allerhoͤchſtihre Intention bei Beftätigung . ver Privilegien befchränft haben. 

Indem diefe Verordnung befagt , daß der König Dem Herzogthume Holftein eine Ver: 
faffung aufeine ven geitumftänden und den Berhältniffen paffende Weife 
geben wolle, folgt daraus, daß Seine Majeftät nicht beabfichtigten, vie erlofchene alte 
Berfaffung mit ihren gleichfalls erlofchenen Gonfequenzen wieder herzuftellen. 

Iſtt es ferner zu bemerken, daß unter den Mitgliedern der durch diefe Verordnung beru: 
fenen Commiſſion ſich drei finden, welche ver Holfteinifchen Ritterfchaft angehören, dieſe Durch 
ihr Erfcheinen ihre Bereitwilligfeit zur Seftfeßung einer neuen, den Zeitumftänden und Ber: 
bältniffen angepaßten, ver unmittelbaren allerhödften Entfheidung unter; 
genen Berfaffung bewiefen, fo aft ed zugleich Thatfahe, daß die Holiteinifchen Prälaten 

und Pitterfchaft weder Proteftationen, noch Verwahrungen irgend einer Art, diefem Anlaſſe 
eingelegt haben. 

Die Denkſchrift von Pralaten und Ritterſchaft ©. 44 $. 22 beweiſt ſtatt deſſen, daß 
die ſo angekuͤndigte Intention, naͤmlich dem Herzogthume Holſtein, kraft unmittelbarer aller⸗ 
hoͤchſten Entſcheidung, eine den Zeitumſtaͤnden und Verhaͤltniſſen entſprechende Verfaſſung zu 
geben, ‚deren größte Zufriedenheit erregt hat. 

883, Da die ſpecielle Vorſchrift des Art. 61 der Schlußacte die Einwirkung der Bun: 

desverſammlung in landſtaͤndiſchen Angelegenheiten ausdruͤcklich auf den Fall beſonderer Ga; 
rantie oder ausgebrochener Unruhen beſchraͤnkt, fo koͤnnen, nach meiner Anſicht, die allges 
meinen Beſtimmungen der Artikel 9, 17, 31 und 33 der Schlußacte jene Vorſchrift nicht 
ausdehnen, abgefehen davon, daß der 56. Artikel der Schlußacte auögeführtermaßen in 
dem vorliegenden Falle nicht zur Anwendung zu bringen iſt. 

$. 4. Indem dargethan iſt, Daß durch die Königliche Confirmation Der Privilegien 
feinerlei landſtaͤndiſche Rechte der Holfteinifchen Prälaten und Ritterfchaft anerfannt worden, 
fo folgt hieraus, daß Anſpruͤche auf Steuerbefreiungen, die aus diefer Quelle flieffen, nie 
in Die Spaͤhre der Juſtizſachen gezogen werden koͤnnen, ohne Verletzung der Souveraine, 
tätdrechte. 

Diejenigen Rechte, deren Fortdauer die Königliche Beftätigung der Privilegien begreift u und 
worauf fich der Befehl am Schluffe ver Privilegien: Confirmation bezieht, werden der Eroͤrte⸗ 
rung vor den competenten Behörden nie entzogen ‚werben. 

Unter diefem Gefichtöpuncte dürfte fich jeßt pie ad 7 von dem Herrn Referenten ausge 
fprochene Anficht mit der meinigen vereinigen, - - 
52 * 
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Ä $ 5. Wenn der Herr Referent nach allem bemerkt, fich durch meine Erflärung nicht ver; 
laßt finden zu Tönnen, feine erfte Anficht zu Andern, und ba von der Gefandtfchaft eine 
here Erflärung vorbehalten worden ſey, darauf antragen zu koͤnnen glaubt, ſich diefe bins 
n feh8 Monaten zu erbitten, fo veranlaßt mich dieſes zu erflären, daß mein allerhöchfter 
of, nachdem bereits von mir für die Abweifung der Neclamanten folhe Gründe angeführt 
orden find, welche derſelbe zu diefem Behufe nach Der Bundesgefeßgebung als vollſtaͤndig 
nuͤgend anfieht, zu weiteren Aeuſſerungen Feinen Anlaß erfennen dürfte, 

| $. 6. Die endlichen Anträge deſſelben find an die DBorausfegung gelnüpft, Daß bie 
he Bundesverfammlung veffen Meinung von der Anwenpbarfeit des 56. Artikels ver 
schlußacte nicht theilen follte, — 

Hiergegen muß ich erklären, daß, da die Reclamanten ihre Anträge hauptfächlich auf - 
'efen 56. Artifel ver Schlußacte geftüßt haben, fo daß fle auf diefen Grund bie 
Yazwifchenfunft der Bundesverfammlung anrufen, ich die Anträge des Herrn Referenten 
us diefer Urſache für unftatthaft halte. Anträge auf Anlaß von Privatreclamationen, 
yelche weiter gehen, ald die der Rerlamanten felbft, over folche ganz verlaffen, liegen auffer 
em durch Die Bundeögefeßgebung und ver Obſervanz beftehenden Gefhäftögange und find 
iernach meines Erachtens Anträge von Privatreclamanten, wenn fie von dem Referenten 
[8 unhaltbar befunden oder (wie in dem vorliegenden Falle) nach dem Urtheil dieſer hohen 
3erfammlung vozausgefeßt werden, lediglich abzumweifen und den Reclamanten zu überlaffen, 
iefelden in einer andern Geftalt wieder vorzubringen. 

Da nun die Reclamanten ihr Hauptgefuh nicht auf Vollziehung ded 13. Artileld ber 
zundesacte gerichtet haben, fo kann von ihrer Beſchwerde Fein Anlaß hergenommen werben, 
m meinem allerhöchften Hofe einen Termin zur Anzeige zu feßen, wie im Herzogthume 
yolftein ver 13. Artikel der Bundesacte erfüllt worden fey, um fo weniger, ald die Fürften 
es Bundes fih, meines Wifjens, nicht anheifchig gemacht haben, von den Modalitäten der 
zollziehungsart des 13. Artikels der Bundesverfammlung Kenntniß zu geben. 

Bad meinen allerhöchften Hof betrifft, fo ift Derfelbe weit entfernt davon, die von ihm 
urch Beitritt zum Bunde mit den Herzogthuͤmern Hulftein und Lauenburg eingegangene 
Zundeöpflicht und dadurch begründete Competenz der Bundeöverfammlung in Rüdjicht der 
zollziehung des 13. Artifeld der Bundedacte zu verfennen; es hat aber berfelbe noch beſonders 
‚gende, das Recht Seiner Majeftät des Königs, den 13, Artifel ver Bundeögcte fo und 
icht anderd zu vollziehen, wie ed Seine Weisheit am angemeffenften findet, ficherftellende 
rklaͤrung durch Seinen Bevollmächtigten bei ven Wiener Eonferenzen, Herrn Grafen von 
zernſtorff, zum Protokoll der 7. Conferenzfikung C Beilage A) unter dem 19. December 
819 abgeben laſſen: — — — — — — — — — 
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a Bei der gegenwärtigen näheren Erklärung des 13. Artifeld ver Bundesacte liegt der 
« Zweck zum Grunde, einer unrichtigen Auslegung und Anwendung deſſelben vorzubeugen, wo: 
«durch die Aufrechthaltung und Erfüllung der Bundeszwede oder Bundeöpflichten gehemmt, 
«die Ordnung und Sicherheit im Bunde, oder in deffen einzelnen Staaten gefährdet, vie 
«den Mitgliedern des Bundes als fouverainen Fürften zuftehenden ungetheilten Rechte der 
« oberften Staatögewalt gefchmälert, oder das Recht ver Regenten, die landſtaͤndiſchen Verfaſ⸗ 
«fungen nach Maaßgabe der, in ihren Staaten beitehenden, befonveren Verhaͤltniſſe ſelbſt 
«und allein. anzuordnen, in Zweifel gefet werden koͤnnte. — 
« Da diefer mehrfache Zweck durch Die in den Anträgen des Ausſchuſſes enthaltenen 
« Säbe dem Unterzeichneten auf eine völlig genügende, fo einfache ald deutliche Weife er: 
«reicht zu fenn ſcheint; fo nimmt er Feinen Anftand, diefen Anträgen feinerfeits, in Weber; 
«einftimmung mit den ihm von feinem allerhöcdhften Hofe ertheilten Inftructionen, unbedingt 
« beizutrete.. ⸗— — — — — — — — — 
Der Umſtand, daß die Vollziehung des 13. Artikels der Bundesacte noch nicht beendigt 
worden, wie in Ruͤckſicht Holſteins es der Fall iſt, iſt der Koͤniglichen Regierung mit meh⸗ 
reren Regierungen gemein, mit denen fie im Bunde gleiche Rechte wie gleiche Verbindlich— 
feiten hat, welchemnach eine Beſcheidung, wie die von bem Herrn Referenten in Antrag 
geftellte „wenigſtens nur in einer dieſe Regierungen zugleich mitbetreffenden Aufforderung 
von Seiten der Bundeöverfammlung Begründung finden koͤnnte. 
Da von Anträgen 2 und 3 gleichfalls gilt, daß fie ultra petitum der Neclamanten 
geftellt werben, fo wiederhole ich, unter Beziehung auf meine erite Erflärung, meinen Antrag: 
«die Reclamanten mit ihren Anträgen abzumeifen ». 


Niederlande, wegen des Großherzogthums Luremburg. Die Gefandt: 
[haft fey zwar mit Inſtruction über diefen Gegenſtand nicht verfehen, finde jedoch Die 


in der Kaiferlich  Defterreihifchen Abftimmung enthaltenen Gründe fo überwiegend , daß fie 


feinen Anftand nehme, verfelben beizutreten, 

Sroßherzoglihs und Herzoglich-Saͤchſiſche Häufer: ſtimme auf Snftrucs 
tions» Einholung. | | 

Braunfhweig und Naſſau: wie Hannover, unter der Benterfung, daß, nad) 
der Anficht Des Herzoglich: Raffauifhen Hofes, in Folge der abgegebenen Erflärung des Koͤ⸗ 
niglich⸗Daͤniſchen Herrn Geſandten, die Abweiſung der Reclamanten von der hohen Bun⸗ 
veöverfammlung ohne weiteren Anftand auszufprechen wäre. 

Medllenburg: Schwerin und Medlenburg: Ötrelig. : Der Gefandte ſteht 
nicht an, dem Untrage ver Kaiſerlich⸗Oeſterreichiſchen Geſandtſchaft beizuftimmen. 
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Holfteins Oldenburg, Anhalt und Sqh warzburg— muſſe erſt von ſeinen 
hen Committenten Inſtruction erwarten. 


Hohenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg— Lippe, Lippe und 
zaldeck. Die Vorſchlaͤge des Kaiſerlich⸗ Koͤniglichen Herrn Praͤſidialgeſandten ſcheinen 
ir ſo zweckgemaͤß, daß ich kein Bedenken tragen kann, ſchon nach meiner allgemeinen 
ſtruction, demſelben beizutreten. 


Di e freien Städte. Die Reclamanten gründen ihr Geſuch auf den 56. Art. ver Wie: 

r Schlußacte, und behaupten, daß die Holfteinifche Verfaffung in anerfannter Wirkſamkeit fey. 
iefe Frage iſt rein hiſtoriſch. Es ergiebt fich aber aus den Verhandlungen, daß dieſe Berfaf: 
ng feit mehr ald 100 Jahren auffer Webung gewefen, und daß fie nad) Auflöfung des Deutfchen 
eichs, Durch die Einverleibung des Herzogthums in dad Königreich Dänemarf, auch fürms 
h aufgehoben worden ift. Unter. diefen Umftänvden fann wohl ver. im Jahre 1816 er: 
eilten Königlichen Beftätigung der Privilegien der Prälaten und Ritterfchaft nicht der 
inn beigelegt werden, daß Die Abficht dabei gewefen fey, jene Verfaſſung wieder herzu: 
len; um fo weniger, da zu verfelben Zeit eine Commiffion ernannt worden ift,. um 
yer den Entwurf einer neuen Berfaffung zu berathichlagen. Der 56. Artikel der Wiener 
hlußacte ift daher hier nicht anwendbar. Dagegen tritt in Beziehung auf Holftein Die Ver: 
gung des 13. Artikel der Bundesacte ein, wie dieß auch von dem Königlich » Dänifchen und 
erzoglich: Holftein: Lauenburgifchen Herrn Geſandten anerfannt wird. Indeß iſt es nicht 
e Anwendung diefes Artikels, welche die Neclamanten verlangen, und fo fann die Bundes; 
rfammlung auch für, jebt Feinen Beruf finden, bei einem einzelnen Bundesſtaate auf 
e Ausführung veffelben zu dringen. Ein foldher Schritt würde, wenn er ex officio und 
ne befondere Aufforderung gefchehen follte, nur dann gebilligt werden fönnen, wenn er’ 
: Beziehung auf fammtliche Bundesftaaten gemacht wuͤrde, in welchen der 13. Artikel 
och nicht vollzogen worden iſt. | 


In diefem befondern Falle aber möchte um fo weniger . Beranlaffung Dazu feyn, 
ı bei ven befannten erhabenen Gefinnungen Seiner Majeftät des Königs von Dänemarf 
in Zweifel darüber ftatt finden kann, daß Allerhöchftverfelbe nicht, ſobald es ihm möglich 
:, die von ihm übernommene Verbindlichkeit erfüllen und dem Herzogthume Holftein eine, 
m Bedürfniß der Zeit: gemäße, und dad Wohl aller Bewohner deſſelben bezwedende Ver, 
ffung geben wird. In diefer Hinficht werden auch von dem Königlichen Herrn Geſandten 
e beruhigendſten Zuſicherungen ertheilt. | 


Indem der Gefandte fi) daher für die Abweifung der Neclamanten erklärt, tritt er, 
as die Modalität betrifft, vem Borfchlage des praͤſidirenden Herrn Öefandten bei. 


— 
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Praͤſidium. Obivohl die Mehrheit der Stimmen fi) auf Abweifung der Recla: 

manten im Sinne der Raiferlich Oefterreichifchen Abſtimmung vefinitiv ausgefprochen habe, 

fo wolle doch Praͤſidium, da der in Vortrag gebrachte Gegenſtand durchaus nicht Dringend 

erfcheine, anheim geben, denjenigen Gefandtfchaften, welche mit Inſtructionen noch nicht verfehen 

zu feyn erklärten, dad Protokoll bis zur erften Sitzung nad) den Ferien offen zu halten, um 
demnächft erft ven Befchluß zu ziehen; womit man ſich allgemein einverftanven erflärte. 


| Folgen die Unterfchriften. 


Beilage 13. 





Gutadten, 

des Großherzosliqh und Herzoglich⸗Saͤchfiſchen Geſandten, Herrn 
Grafen von Beuſt, 

ber bie Erflärung der Königlih- Dänifhen, Herzoglih:-Holftein: und 
Lauenburgiſchen Geſandtſchaft, zu dem in der 17. Sitzung $. 108. 

| ‚gefhehenen Vortrage. 


S 
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Sn ber 17. Sitzung, $. 108, gefhah Vortrag über eine Denkſchrift der Prälaten und 
titterfchaft ded Herzogthums Holftein, enthaltend eine Darftellung ihrer vermeintlich in 
nerfannter Wirkſamkeit beftehenden lanpftändifchen Verfaffung, inöbefondere ihrer Steuer: 
erechtfame, in Anfehung deren Prälaten und Ritterfhaft durch die Regierung fich gefränft 
lauben, und dagegen die Hülfe hoher Bundesverſammlung fuchen. 

Der Antrag des Vortrags war dahin gerichtet: die Königlich Herzogliche Regierung von 
Seiten ver hohen Bundesverfammlung durch Die Königlich Herzogliche Bundestagsgefandtfchaft 
u erfuchen, ſich binnen ſechs Monaten über jene Beſchwerde zu erklären, 

Da die Gefandtfchaft alsbald eine Erflärung that, in welcher ein Diefem Antrage gemäßer. 
Zeſchluß abzulehnen gefucht wird, und diefe von hoher Bundesverfammlung der Reclamationd- 
Sommiffion zur weitern Begutachtung mitgetbeilt ward, fo liegt hierin die Veranlaſſung zum 
ſegenwaͤrtigen Vortrage. 

Der Zweck der Erklaͤrung der Koͤniglich⸗Herzoglichen Geſandtſchaft iſt von ihr ſelbſt dahin 
ingegeben, zu zeigen, daß man in dem Gutachten über Begründung und Umfang der Com: 
etenz hoher Bundeöverfammlung weiter gegangen fey, als die vorliegende Befchwerde und 
ie Anträge, wozu fie geführt, nad) den Gefeßen des Bundes rechtfertigen koͤnnen, weiter, 

ils auf eine einfeitige Darftellung, ohne Prajudiz für die Königliche Regierung, geſchehen 
oͤnnen. 
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Sie ſchließt mit dem Antrage: die Reclamanten mit den ihrigen abzuweiſen, und enthaͤlt 
im Weſentlichen Folgendes: 
1) Es ſey widerſprechend, die Competenz der Bundesberſammlung zugleich durch den 
13. Artikel der Bundesacte und den 56. der Schlußacte begründen zu wollen. 
2) Es eriftire Feine landſtaͤndiſche Verfaffung Holfteins, auf ‘Deren Beſtehen in aners 


Tannter Wirkfamleit die Landſtaͤnde Holfteins fich beziehen koͤnnten, und ed babe nur gefagt 
werden koͤnnen, daß die Landſtaͤnde Holfteins ſich einft im Beſitze des Steuerbewilligungsrechts 


befunden haͤtten, was ihnen allerdings im Jahre 1460 von Koͤnig Chriſtian J. ertheilt 


worden ſey. 
3) Dieſes Steuerbewilligungsrecht ſey aber erloſchen, und es iſt dafuͤr in der gedachten 
geſandtſchaftlichen Erklaͤrung Mehreres angeführt worden, Denn, indem nicht in Abrede geſtellt 


"worden ift, daß pie Tandeöprivilegien bis zu Anfang des 18. Jahrhunderts von Regenten zu __ 
Regenten beftätigt worden wären, fährt jene Erklärung fo fort: der Lauf der Zeit habe die 


weſentlichſten Veränderungen in bie Wirkfamkeit der Stände und namentlich ihres Steuer: 
bewilligungsrechtö herbeigeführt. Der Weftphälifche Friede und die ſeitdem fortgefchrittene 


Entwickelung der Landeshoheit, die Errichtung ſtehender Heere, welche die Einführung ſtehender 
Grundabgaben nad) fich gezogen hätte, und auch die Beſtimmung des Reichsabſchiedes von 


1654, $. 180, «daß die Landfaffen zum Defenfionswerfe unweigerliche Beiträge leiſten 
müßten», hätten aud auf Holftein ihren nothwendigen Einfluß geäuffert. 

So hätten fchon die Landftände auf dem im Junius 1663 zu Kiel gehaltenen Landtage 
in ihrer Replik geäuffert: ob die von ihnen zu bewilligenden Gelder freiwillige oder ſchuldige 


Beiſteuer wären, darbber wollten fie nicht ftreiten, fie wollten jevoch, ohne Nachtheil ihrer 


Privilegien, annehmen, daß es reichsſchlußmaͤſige Schuldigfeit fey. 

Am Jahre 1675 fen der legte Landtag gehalten und unvollendet abgebrochen worden. 
Durch die Steuermandate vom 31. October 1689 und 11. Januar 1690 fprächen bie Landes, . 
berren fchon ihre Befugniß aus, wenn nad ihrem Erachten Feine Landtage gehalten werden 


koͤnnten, ohne ver Landſtaͤnde Einwilligung Steuern auözufchreiben. Darnach fey ed auch 
ferner gehalten und die Landftände wären nie wieder zufammenberufen worden. Nur einmal 
‚wären Prälaten und Ritterfchaft in den Jahren 171% convocirt worden, als fie um Erlaß 


oder Milderung einer ihnen auferlegten Steuer gebeten hätten. Bei diefer, nach dem Con; 


:oocationdpatent weder. von der Landeöherrfchaft noch von Prälaten und NRitterfchaft als ein 


Landtag. angefehenen Berfammlung, wäre Prälaten und Ritterfchaft eröffnet worden, dag der 


Landesherrſchaft dad unbefchränkte Beſteuerungsrecht zuftehe, und wegen ber gefeßgebenden 


Gewalt, hätten Prälsten und Ritterſchaft erklaͤrt, daß fie ſich zu befcheiden wüßten, daß ſolche 
Broken, d. d. Bunbetoerf, XV, 8. 93 


18° | 
a und für fid Seiner Königlichen Majeftät und Hochfuͤrſtlichen Durchlaucht allerdings 
iſtehe, ihnen dagegen nichts als obsequii gloria übrig ſey. 


Beim Schluffe der Verfammlung wäre Mrälaten und Ritterſchaft eine landesherrliche 
eſolution vom 27. April 1712 eröffnet worden, welche beſtimme: daß die von Praͤlaten und 
itterſchaft zu erhebende ordinaͤre Contribution bei Friedenszeiten niemals erhöht, noch bei 
riegszeiten einige extraordinaͤre Contribution ohne unumgaͤngliche Nothwendigkeit ausge⸗ 
jrieben, ſolchenfalls aber Praͤlaten und Ritterſchaft dennoch vorher zu einer Landtagsver⸗ 
mmlung, bie nur viele Weitläuftigfeiten und Koften verurfachen würde, nicht convocirt 
erden follten. Diefe Refolution und die Damalige Befldtigung der Privilegien, welche aus; 
uͤcklich nach Maaßgabe deffen , was bei diefer Berfammlung verhandelt worven, erfolgt fey, 
äre von Praͤlaten und Ritterfchaft ausdruͤcklich anerkannt und in ihrer zu dem Ende am 

uni 1712 den landeöherrlihen Commiffarien eingereichten Erflärung gefagt worden: daß 
die ertheilten Königlichen und Fürftlichen diplomata confirmationis, wie auch die ratifi- 
tiones mit aller; und vemüthigitem Refpeete acceptirten. - 


Später wäre indeß Prälaten und Ritterfchaft erklaͤrt worden, es fey nicht Die Meinung 
wefen , ihnen alle Hoffnung auf Milderung der Eontribution zu nehmen und bie Landtagd 
rfammlungen in totum aufzuheben, fondern man habe ſich nur deßhalb fo erplicirt, weil bei 
ventbehrlicher Ausſchreibung einer extraordinaͤren Contribution in Friedenszeiten (72) (Schreib⸗ 
‚ler: Kriegszeiten), dann und wann ſolche preſſante Caſus einzutreten pflegten, daß nicht 
rher weitlaͤuftige Zuſammenkuͤnfte daruͤber gehalten over ſelbige einen Verzug leiden koͤnnten. 


Dieſe Erklaͤrung haͤtte an der Reſolution vom 27. April 1712 nichts geaͤndert. Seit 
rem ſey Fein Landtag gehalten worden, noch eine Convocation von Praͤlaten und Ritter: 
aft erfolgt. Die Landesherrſchaft habe, fo oft ed erforverlich gewefen, Steuern ausge: 
rieben und im Laufe des 18. Jahrhunderts, neben ver ordinären Contribution, mehrere 
teuern allgemein angeorbnet. Alle Untertbanen (Prälaten und Ritterfchaft nicht ausge⸗ 
mmen) hätten diefe Abgaben ohne Widerſpruch bezahlt;. erft im Jahre 1802 hätten Praͤ⸗ 
en und Ritterfchaft fich der damals angeordneten Benutzungsſteuer von. allen liegenden 
uͤnden zu entziehen geſucht, als fie aber Durch Reſolution vom 17. December 1802 zurüd 
d von dem König auf fein unbefchränftes Beſteuerungsrecht verwiefen worden, in einer 

, 18. Sanuer 1803 gehaltenen Generalverfammlung beſchloſſen, ſich jener Refolution zu 
ven. Deffen ungeachtet hätte ein Theil der Ritterfchaft — viele, auch die zur reeipirten 
tterſchaft nicht gehoͤrigen Beſi itzer ritterſchaftlicher Guͤter, haͤtten ihre Nichttheilnahme an 
ſem Schritt ausdruͤcklich erflärt — im März 1803 über ihre Steuerfreiheit rechtliches Gehör 

dem hoͤchſten Landesgerichte angeſucht, aber nicht erhalten, den damals offen geſtandenen 
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Necurd an bie- Meichsgerichte aber nicht ergriffen und die 1802 ausgeſchriebenen Steuern nebſt 
den ſpaͤteren Erhoͤhungen bezahlt. 

Im Jahre 1806 ſey das Deutſche Reich aufgeloͤſt und Holſtein bis zur Errichtung des 
Deniſen Bundes der Daniſchen Monarchie einverleibt worden, und ſchon die Hinweiſung 
auf dieſes Ereigniß würde genuͤgen, um den Ungrund des Anfuͤhrens, in Hinſi icht der ununter⸗ 
brochenen. Fortdauer der ſtaͤndiſchen Gerechtſame, in Frage darzuthun. 

4) Durch die landesherrliche Confirmation der Privilegien der Praͤlaten und Ritterſchaft 
fey die angeblich anerkannte Wirkfamfeit der Holſteiniſchen Landesverfaſſung eben ſo wenig 
herbeigeführt worden. 

- Die Confirmation Friedrichs IV. vom Jahre 1712 hätte die Privilegien nur nad) Maaßgabe 
veffen confirmirt, was bei der in diefem und dem vorigen Jahre gehaltenen Landtagsverſamm⸗ 
lung verhandelt worden, und hätten die Landesherren folche Privilegien dahin verbeffert und 
ertendirt, daß Prälaten und Ritterfchaft und ihre- Nachkommen, auffer dem vorigen unge⸗ 
binderten Genuß, auch fich deſſen allen, was ihnen mittelft einer Commiffionds Refolution ven 
25. Sanuar 1712, welche hiermit auf gewiffe Weife ratihabirt werde, zufolge gehabter Ans 
fiructionen und Ordres verfprochen worden, zu erfreuen haben follten. Die Commiſſions⸗ 
Refolution und die Ratification derfelben hätten aber ausdruͤcklich ven Wortinhalt ber früheren 
Privilegien befchränkt, und wenn vie. Sandeöherren in der Betätigung dieſe befchrähfende 
Commiffions;Refolution eine Verbefferung der Privilegien genannt hätten, fo gehe Daraus ganz 
deutlich hervor, daß fie Die Privilegien. nur in fo weit als rechtögültig betrachtet hätten, als 
fie zur Zeit der Eonfirmation auch wirklich in Ausübung gewefen wären. Da von 1675 bis . 
1711 oft Steuern ohne Landtage nad) eigenem Ermeſſen Iandeöherrlich auögefchrieben worden 
“wären, fo fey es auch einleuchtend, daß für Pralaten und Ritterfchaft Dad Verſprechen, bie 
ordinaͤre Contribution in Friedenszeiten nicht zu erhöhen und ohne Nothwendigkeit Feine extras 
ordinaͤre audzufchreiben, eine Verbeſſerung ihrer Privilegien gewefen fey. 

Diefes führe unmittelbar auf den entfcheidenden Geftchtöpunet bei Beurtheilung ver 
‚Eonfirmation der Privilegien. Die vormaligen Landeöprivilegien wären nicht «Prälaten 
und Ritterfchaft für fih, fondern Prälaten, Ritterfchaft, Städten und Ständen und ges 
fammten Einwohnern ertheilt und früherhin auch eben diefen beitätigt worden. | 

Letzteres fey aber ſchon feit beinahe hundert Jahren nicht mehr gefchehen. König 
Chriftian VI. habe am 12. Marz 1731 zwar die Privilegien ver. Prälaten und Ritterfchaft 
beitätigt, nicht aber die Privilegien der vormaligen Landſtaͤnde, und eben. fo wenig bezögen 
ſich die fpäteren Confirmationspatente und aud nicht das am 17. Aug. 1816 von des jetzi⸗ 
gen Königs Majeftät ertheilte, auf die Privilegien der vormaligen Landſtaͤnde, fondern. 
lediglich auf fpecielle Vorrechte von Prälaten und Ritterſchaft. Die Beſtaͤtigung folder 
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rrechte koͤnne eine veraftete Landedverfaſſung nicht wieder zur Wirkfantleit bringen und 
gehe daraus zugleich hervor, daß die landesherrliche Zufage, bei Mebernahme des vor⸗ 
[3 Großfürftlichen Antheild von Holftein, daß Holftein und alle Einwohner vefjelben, 
wie vornehmlich Prälaten und Nitterfchaft, bet ihren Borzügen, Freiheiten und Gerech⸗ 
'eiten, welche fie bisher genoffen, ungefränkt gelaffen werden follten, in Beziehung 
“eine damals längft nicht mehr exiſtirende Landſtandſchaft von Feiner Wirkſamkeit feyn 
nen. 

Die Königliche Eonfirmation vom 17. Auguft 18316 fey zu einer Zeit ertheilt worden, 
die Regierung oft ihre Rechte gegen unangemeffene Anträge von Praͤlaten und. Ritters 
ft ausführen muͤſſen, und werde niemand annehmen, daß die Abſicht weiter gegangen 
‚ als die Privilegien von Praͤlaten und Ritterfhaft fo zu beftätigen, wie fie nad) der 
moirfung von Creigniffen, Zeitverbältniffen, veränderten Staatdeinrichtungen und Bes 
fniffen. bi dahin geblieben wären: Könnte die Königlihe Confirmation von 1816 einen 
tern Sinn zulaffen, fo würde auch nichts hindern, die volle Herftellung des Priviles 
md Königd I. von 1460 arzunchmen „ ſtatt jene auf den Status quo von 1773 zu Mor 
iren. 

Die frühere Verfaffung des Herzogthums Holſtein befinde ſich nach der Koͤniglichen 
nfirmation der Privilegien vom 17. Auguſt 1816 eben fo wenig in anerkannter Wirkſam⸗ 
„als fie ſich vor Derfelben in Wirkſamkeit befunden haͤtte. 

5) Waͤre von letzterem aber auch ja das Gegentheil der Fall und trate der des 56. 
tikels der Schlußacte ein, fo würde doch die Bundesverſammlung, auſſer dem Falle ſpe⸗ 
ler Garantie oder ausgebrochener Unruhen, zur Handhabung jenes Artikels nicht er⸗ 
chtigt ſeyn. 

6) Eine andere Folge von jener Borausfegung würde die Wiederherſtellung einer in 
er Hinficht zeitsungemäßen Berfaffung fun. - 

7) Rechtliches Gehoͤr Fönne in einer Staatsſache der vorliegenden Art nicht verſtattet 
den, und die Bundesverſammlung nicht weiter, als der 60. und 61. Artikel ver Schluß⸗ 
: ihre Dazwifchenfunft begründeten, die Competenz der Neichögerichte erfeßen. 

8) Die Beflimmung ded 55. Artifeld der Schlußacte behalte, für. das Recht, wie für 
Bundespflicht ver Königlichen Regierung, ihre volle Wirkſamkeit, den 13. Artikel der 
ndedacte in Vollzug zu feßen und würde hiernach, unter möglichfter Beruͤckſichtigung 
rer Rechte, die Fünftige Verfaſſung des Herzogthums Holitein dem Eulturftande des 
ides und feinen übrigen Verhaͤltniſſen und Beduͤrfniſſen angepaßt, allein als ein Geſetz 
beinen, nicht aber alö ein mit: einem ber ehemaligen Stände abgefchloffener Staatövers 
3. Wegen der Zeit müffe der Königlichen: Regierung die. Erklärung vorbehalten wer⸗ 
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ben; die Anträge von Praͤlaten und Ritterſchaft koͤnnten keinen Anlaß, dieſ aufzufordern, 


| begründen , und Nömifche Geſetze bier Feine Norm abgeben. 


9) Die Einmifhung Schleswigs fey ganz unftatthaft. 

So weit die vorläufige Erflärung der Königlich ; Herzoglichen Geſandtſchaft, von welcher 
für ihren allerhöchften Hof eine nähere Ausführung und Nachweiſung für den Fall fi 
vorbehalten worden ift, Daß ein nach den Geſetzen des Bundes und ber Competenz diefer 
hohen Verſammlung geeigneter Anlaß dazu ſich ergaͤbe. 


Gutachten. 


Die dem Vortrage, weil er zum Theil mißverſtanden worden ſeyn duͤrfte, in der Er⸗ 
klaͤrung der Koͤniglich⸗Herzoglichen Geſandtſchaft hie und da gemachten Vorwuͤrfe uͤbergeht 
man, ungeachtet jene Erklaͤrung ſich wohl auch darauf haͤtte beſchraͤnken koͤnnen, die Koͤnig⸗ 
liche Confirmation vom 17. Auguſt 1816 in ein anderes Licht zu ſtellen, und zu zeigen, 
daß die Bedingung nicht vorhanden ſey, auf welcher die Annahme der Competenz hoher 
Bundesverſammlung in dieſer Angelegenheit nach dem 56. Artikel der Schlußacte beruhte. 
Dieſſeits will man daher lediglich ſeine unzielſetzlichen Anſichten uͤber die einzelnen Bemer⸗ 
kungen der Geſandtſchaft eroͤffnen. 

Ad 1. 

Der Widerſpruch, den das dieſſeitige Gutachten darin enthalten ſoll, daß die Competenz 
hoher Bundesverſammlung gleichzeitig aus dem 13. Artikel der Bundesacte, verbunden mit 
dem 54. der Schlußacte und dem 56. ber letztern — dieſes geſchah nur unter einer gewiſſen 
Borausfeßung — begründet werden folle, kann man nicht Dafür erfennen. Der Sinn 
war biefer. jeder Deutſche Bundesſtaat fol nach vem 13, Artikel der Bundedacte, verbuns 
den mit dem 54. der Schlußacte, eine landſtaͤndiſche Verfaſſung haben. ft eine neue von 
ihm eingeführt, oder, was der Wirkung nad) gleich ift, eine ſchon beftanvene erhalten worden, 
fd fol fie nah dem 56. Artikel nun auf verfaſſungsmaͤſige Weife wieder abgeändert werden 
fönnen. Angenommen nun, eine Regierung hätte eine beftandene oder beftehende Verfaffung 
erneuert, aber weder dieſe noch eine neue ind Leben treten laffen; fo wären auch Die drei 


gedachten Artikel zugleich von ihr unerfüllt geblieben, und es möchte, im Fall einer Klage 


Darüber, nicht widerſprechend feyn, die Zuftändigfeit hoher Bundesverſammlung gleichzeitig 
aus jenen verfchiedenen Gefeßbeftimmungen zu einem Zwede abzuleiten, ver nicht weiter 


gieng, als fich die Erflärung der Königlich» Herzoglichen, Regierung zu erbitten. 


Ad 2. 
Daß Holflein keine landſtaͤndiſche Verfaſſung habe, weil deſſen Landſtaͤnden einſt nur 
dad Steuerbewilligungsrecht zugeſtanden worden wäre, dürfte ſchon im Allgemeinen, und 


2 
den befondern Verhältniffen Holfteind abgefehen, Fein ganz ſicherer Schluß ſeyn. In 
ig Deutfchen Staaten, deren ſtaͤndiſche Verfaffung aus früherer Zeit herrührt, beruht 
e auf gefchriebenen Eonftitutionen, wie fie die neuere Zeit gebohren ‚hat, und ed kann 
n deßwegen eine landftändifche Verfaffung nicht abgefprochen werden. In mehreren find 
Rechte der Landftände meift auf einem durch Landtagsabfchiede, Iandeöherrliche Zuſiche, 
gen und Reverfe fanctionirten Herkommen gegründet, beftehen in mehr und weniger ihnen 
yeilten einzelnen Befugniffen. | 

Hingegen mödte in Holftein eine öffentliche Verfaffung recht förmlich entftanden, der 
terwerfungövertrag, über deſſen Nothwendigkeit zur Entftehung der Herrfchergewalt 

Theorie ftreitet, nebft dem Berfaffungdvertrag wirflih da feyn. Denn ald am 
December 1459 mit dem Grafen und Herzoge Adolf aus dem Schauenburgifchen Haufe 
männlihe Stamm der Holfteinifhen Schauenburger ausgieng und bie Landftanpfchaften 
ı Schleswig und Holftein den König Ehriftian J. von Dänemark zu ihrem kuͤnftigen 
zenten wählten, fo geftand dieſer ihnen dagegen, nebft der allgemeinen Beftätigung aller 
heren Rechte und Freiheiten fammtlicher Bewohner jener Lande, zum Theil vor ber 
ldigung, die 8.1 der Denkfchrift näher angegebenen Nechte zu. Diefes ift auch in der 
runs der Königlich: Herzoglichen Sefandtfchaft nicht in Abrede geftellt und nur in dem 

: 3) bezeichneten Theile verfelben bie ganzliche oder theilweiſe Aufhebung jener Befug- 
€ darzuthun gefucht worden. 

Ad 3: 

Die Rechte der Stände, namentlich in Anfehung des Steuerbewilligungsrechts, ſollen 
loren gegangen ſeyn durch den Lauf der Zeit, in Folge des Weſtphaͤliſchen Friedens, der 
enden Heere und durch gewiſſe andere in der geſandtſchaftlichen Erklaͤrung erwähnten Umſtaͤnde. 

Auf den Lauf der Zeit moͤchte ſich vergeblich berufen worden ſeyn, und faͤnde auch Ver⸗ 
rung bier ſtatt, wenigſtens zu allgemein. Der Weftphälifche Friede hat, in Ruͤckſicht auf 

: Deutfche Reich, wo er Landitände fand, fie im Gegentheil als einen Beſtandtheil der 
utſchen Landesverfaſſung beſtaͤtigt, 

SOsgnabruͤcker Friede, Art. V. 6. 33; XL $. 11; XIII. $ 4 

Goͤnner's teutſches Staatsrecht, $. 251. u 
, am wenigften, was in Holftein beftand, unbeachtet gelaſſen, wie n in einem andern 
le aus deſſelben 

Osnabruͤcker Frieden ‚Art VM. 6. 5 
iebt, in welchem die Holſteiniſchen Lande von der ſonſt allgemein in Deutſchland gebotenen 
fhebung des Einlagerd ausdrüdlid; ausgenommen wurden, . in den Worten: sed’ haec 
nia -Holsatiae constitutione salva ac illaesa.. An ver Errichtung. lebender Heere und 
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der Beitimmung des $. 180 des Reichsabſchieds von 1654 ıc. mußte dad Steuerbeiwilligungs: 

recht in Frage fo wenig feheitern, als heute an dem 58, Artifel ver Schlußarte. Der Unter: 

ſchied zwiſchen nothwendigen und freiwilligen Landſteuern, den ſchon Das alte Deutſche Staats⸗ 

recht kannte, ift richtig, hebt aber Das Steuerbewilligungsrecht nicht nothwendig auf und kann 

auch bei den nothwendigen Steuern, 3. B. dur die Wahl ver Befteuerungsart, wirkſam 

werden. 
Leift teutfched Staatsrecht, $. 206 — 209.. 

Die angeführte auf dem Landtage zu Kiel im Jahre 1663 von den Ständen gefchehene 
Aeuſſerung, dürfte, ſchon ihrer Faſſung nad), ganz unpräjudiciell gewefen feyn, und aus dem 
erfolglo8 auseinander gegangenen Landtage von 1675 eben fo wenig etwas folgen. Den 
Steuerausfchreiben vom Sahre 1689 und 90 möchte im Allgemeinen die Ungültigfeit ein; 
feitiger Vernichtung vertragsmäfiger Nechte entgegen ftehen; die Beruhigung der Stände 
dabei ift nicht nachgewiefen, fie werden für-ein Werf ver Noth erklärt und enthalten die Ver: 
tröftung auf Landtage, während den Creigniffen der Jahre 1713 wohl nur die nähere und 
feftere Beſtimmung für die Zufunft: «die damalen feitgeftellte ordinäre Contribution von 
« Plöfterlichen und adeligen Gründen in Friedenszeiten folle fünftig nicht erhöht, eher, vermin⸗ 
edert, aufferorventliche Eontributionen in Kriegszeiten aber, auffer in ganz dringenden Fallen, 
e nicht ohne vorhergehenden Landtag ausgefchrieben werden» ıc., rechtlich ald Folge, als Modi⸗ 
fication der früheren Berfaffung, zuzueignen feyn dürfte Denn daß aufferdem ein unbe: 
ſchraͤnktes Befteuerungsrecht der Regierung, was durch einfeitige Behauptungen und Beftim; 
mungen gegen beftehende Verträge wohl nicht erworben werden fönnen, von den Betheiligten - 
 ausprüdlich oder durd ein qualificirted Stillſchweigen anerfannt worden wäre, möchte, wenig: 
ftens zur Zeit, nicht nadhgewiefen worden feyn. Der nad) Aufldfung des Deutfchen Reich dem 
Königreihe Dänemark erfolgten Einverleibung Holfteind — möchten auch die in verfchiedenen 
Deutfhen Staaten nach Innen geltend gemachten Wirfungen der erlangten Souverainetaͤt 
rechtlic, großen Zweifeln unterlegen haben — will man jene bier hicht abfprechen, fie möchten 
‚aber nad) dem Geſichtspunct, aus welchem man die Königliche ‚Privilegien » Confirmation vom 
17. Buguf 1816 betrachten zu können glaubt, wieder erlofchen ſeyn. 


Ad A, 


. Da ferner von dem Herrn Geſandten bemerft wird, daß durch Die Iandeöherrliche Con⸗ 
firmation der Privilegien der Prälaten und Ritterfchaft die anerkannte Wirkfamfeit der. Hok 
ſteiniſchen Landesverfaſſung nicht herbeigeführt worden ſey ꝛc., fo iſt eine nähere Eroͤrterung 
des Sinnes nothwendig, in welhem bie Königliche Confirmation vom 17. Auguft 1816 zu 
nehmen feyn moͤchte. Es iſt dazu erforderlich, auf die fruͤhern landesherrlichen Confirmationen 
bis zum Jahre 1671 zuruczugehen. 


\ 


\ 
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Sn dem Sabre 1671 beſtaͤtigte Koͤnig Chrifkian V. die Privilegien, Sreiheiten und Bes 
tadungen, wie fie, von Alter ber, von Grafen zu Fürften, von Fuͤrſten zu Königen, von 
oͤnigen zu Fürften in allen ihren Puncten, Claufeln und Artikeln, yon Dem einen Privis 
gium zum andern begriffen, verfchrieben,, verfiegelt, 'begnadet und gegeben feyen , aller: 
aßen diefelben wohlhergebracht, auffer was in puncto electionis und — — im Herzog; 
ume Holftein eingeführten Primogeniturrecht3 Darin geändert u. f. w. 

Privilegienfammlung von Zanfon und Hegewifh, ©. 221—225. 

Könige Chriftiand V. Nachfolger, König Friedrich IV., beftätigte unterm 27. April 1712 
€ Privilegien mit und unter den väterlichen Nefervaten vom Jahre 1671 und nad Maaß⸗ 
‚bung, deſſen, fo bei der 1722 gehaltenen Landtagsverfammlung verhandelt worden. 

_ Privilegienfammlung , ©. 243 — 246. u 

Königs Friedrichs IV. Nachfolger, König Chriſtian VL, beftätigte am 12. März 1731 
ınbedingt) alle und jede von feinen Königlichen Vorfahren Pralaten und Ritterſchaft ertheilte 
Irivilegien. 

©. 254 der Privilegienfanmlung. 

hm folgte Sriedrih V., und von deſſen Nachfolger, König Chriftian VII, wurden 
m 31. März 1766 und 13. November 1773 alle und jede, Prälaten und Ritterfchaft des 
yerzogthums Holftein ertheilte Privilegien, Freiheiten und Gerechtigkeiten in allen ihren 
Juncten, Claufeln und Snhaltungen x., 

©. 267 und 269 der Privilegienfammlung 
on bed jetzt gnädigft regierenden Königs Friedrichs VI. Majeftät aber felbige ganz in 
er Maße beitätigt, wie ſolches von Allerhöchftvero Herrn Vaters Majeftät unterm 31. 
Rarz 1766 und 13. November 1773 gefchehen fey. | 
05 21 der Denffohrift und des Vortrags. 

Ungeachtet nun die Beftätigungen der Könige Chriftian VI. und VIL, ingleichen die 
euefte von Des jebigen Königs Majeltät, die Beziehungen auf Dad, was auf ver Land: 
igsverſammlung von 1743 gefihehen fey, nicht ausdrücklich enthalten, fo will man doch an 
ehmen, daß diefes in der allerhoͤchſten Königlichen Abftcht gelegen, und ed iſt darum noth⸗ 
endig, dem Gedaͤchtniſſe zu erneuern, worin jene Iandtäglichen Verhandlungen beftanden 
aben. 

Durd die, der Denffchrift unter Num. 5 beigefuͤgten, geheimen und Separat ⸗Artikel des 
lltonaer Receſſes von 1709, war landesherrlich verabredet worden, daß, wofern Praͤlaten 
nd Ritterſchaft nach Publicirung des Receſſes, durch welchen ihnen eine große Contribution 
ufgelegt werden ſollte, auf einen Landtag dringen wuͤrden, ihnen dieſer verweigert und le⸗ 
iglich eine Verſammlung der Praͤlaten und Ritterſchaft geſtattet werden ſollte, auf wel⸗ 
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cher fie nur ein votum consultativum hätten, und irgend einen Eingriff in die landesherrlichen 
Zerritorials und Hoheitörechte ſich nicht erlauben duͤrften. Wuͤrden fie fich nicht fügen, fo 
folte die. Verſammlung alsbald diſſolvirt werden. 

Gleich nah Publicirung des Necefjed, drangen Prälaten und Ritterfchaft auf einen Land: 
tag, und als nach einiger. Zögerung die ftrengen Steuermandate wirklich erlaffen wurden, 
verpoppelten fie ihre Bemühungen, erhielten aber nur die verabredete Verſammlung zu 
Schleswig, Hier unterhandelten fie fortwährend mit den Iandeöherrlichen Commiſſarien um 
einen Landtag von Prälaten, Ritterfchaft und Städten, ingleichen um bie Beftätigung ver 
Privilegien. Endlich wurde unterm 14. September 1711 eine Landtagsverfammlung, jedud) 
nur von Prälaten und Ritterfchaft, nach Rendsburg auögefchrieben. 


Anlage 6°. S. 80 der Denkſchrift. 


Auf folder begehrten Prälaten und Ritterſchaft einen Tag zur Königlichen Hulvigung und 
vie landesherrliche Privilegienbeftätigung, Beides für ſich und bie Städte; im Abſicht ver 
Steuern aber diefed: daß man auf dieſem Landtage ſich wegen Der jährlich zu erlegenden Son: 
tribution auf einen gewiflen Fuß vereinbaren, Praͤlaten und Nitterfchaft aber mit feiner 
ertraorbinären Contributien fünftig belegen möge, fondern, wenn in Kriegszeiten die Um: 
ftande es erfordern follten, folche vorher auf einem Landtage proponirt und ein Schluß 
darüber gefaßt werde. 


Nach vielen fruchtlofen Bemühungen, verwilligten die Stände mehr und D mehr, doch 
allezeit unter der ausdruͤcklichen Bedingung, daß zuvor die Verfaſſung anerkannt wuͤrde. 
Endlich gaben die Commiſſarien in Anſehung des Steuerpunctes am 25. Jaͤnner 1712 
folgende Erklaͤrung: ad Num. 3, daß Regentes geneigt: — das der aller⸗ und gnaͤdigſten 
Herrſchaft ſonſt unbeſchraͤnkt zuſtehende jus collectandi dahin zu moderiren, daß bei Frie⸗ 
denszeiten die ordinaͤre Contribution, fo wie fie bisher in beiden Fuͤrſtenthumern monat: 
lich entrichtet worden, nicht allein nicht erhöht, fondern, fo weit ed immer möglich, ger 
mifdert und bei .‚Rriegäzeiten, wenn die Nothwendigkeit erfordern wird, extranrdinäre Aus: 
lagen audzufchreiben, folche vorher auf einer Landtagsverſammlung Praͤlaten und Ritter⸗ 
ſchaft dargethan werden ſolle. 


Dieſe Reſolution wurde unterm 27. April 1712 landesherrlich genehmigt, jedoch, was 
den Punct wegen der ordinaͤren und extraordinaͤren Contribution betraf, in der Maße: 
«als welchen Wir dahin verſtanden haben wollen, daß die, von Praͤlaten und Ritterſchaft 
zu erhebende, ordinaͤre Contribution bei Friedenszeiten niemals erhoͤht, noch bei Kriegs⸗ 
zeiten einige extraordinaͤre Contributionen, ohne die unumgaͤngliche Nothwendigkeit ausge⸗ 
ſchrieben, ſolchenfalls aber Praͤlaten und Ritterſchaft dennoch vorher zu 

Protot. d. d. Bundesverſ. xXV. Bd. 54 
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einer gandtagsverfammlung, die nur viele Weitlauftigkeiten und Unko— 
ſten verurſachen würde, nicht convocirt werden follen x; 

Praͤlaten und Ritterſchaft thaten gegen dieſe beſchraͤnkende Ratification dringende Vor⸗ 
ſtellung, bezogen ſich auf ihre Privilegien, nach welchen, auſſer der Fraͤuleinſteuer und der 
bei einer hauptſaͤchlichen Niederlage, den Staͤnden ohne vorherigen Landtag keinerlei Steuer 
angemuthet werden bürfe, ingleichen, daß von ihnen alles, wozu fie ſich verſtaͤnden, gerade 
nur unter der Bedingung ber Betätigung jener Privilegien zugefagt worden fey, und baten 
um Zurüdnahme jenge Beſchraͤnkung. 

Hierauf ward ihnen, nad) einigen Zwifchenacten, unterm 19. Zul. 1712 eine landes 
herrliche Reſolution des Inhalts zu Theil: daß es nicht die Iandeöherrlihe Abſicht gewe⸗ 
fen fey, ihnen die Hoffnung auch zur Milderung der ordinaͤren Contribution zu benehmen, 
und Daß. des Landesherrn Meinung auch nicht dahin gehe, alle Landtagsverſammlungen 
für Pünftig aufzuheben, fondern es hätten viefelben in der mehrangezogenen Elaufel nur 
derentwegen ſich ſo explicirt, weil bei unentbehrlicher Ausſchreibung einer extraordinaͤren 
Contribution in Kriegszeiten, dann und wann ſolche preſſante Caſus vorzufallen pflegten, 
daß nicht vorhero weitlaͤuftige Zuſammenkuͤnfte daruͤber gehalten werden oder ſolche einigen 
Verzug leiden koͤnnten. 

| Denffchrift und Vortrag $. 8, und 
Privilegienfamn lung an ven in jener angeführten Orten. 

So weit, was auf ver Landtagsverſammlung von 1735 verhandelt und beſtimmt 
wurde, und ed möchte, ſolchem allem nad), der jüngften Königlichen Confirmation vom 17. 
Auguft 1816 in Anfehung des Beſteuerungspuncts fehwerlich ein anderer, als ver Sinn 
beigelegt werden Finnen: Prälaten und Ritterſchaft von Neuem zu verfihern, daß die ors 
dinaͤre Gontribution von Flöfterlihen und eveligen Zrunden fortan niemals. erhöht, eber 
wo möglid vermindert, aufferordentliche Contributionen aber, auffer in dringenden Kriege 
fällen, nicht anders, als nach gehaltener Landtagsverſammlung ausgeſchrieben werden ſollen. 
Ad 5. 


Wenn bier ver hohen Bundesverſammlung vie Befugniß abgefprochen werden foll, 
über die Erfüllung des 56. Art. der Schlußacte zu wachen, fo dürfte diefes mit dem 9., 
17., 31. und 33. faum in Einlaut. zu bringen fen, während 

. | ad 6. | 
die. Behauptung zwar gern zugegeben, indeſſen die darin ausgeſprochene Beforanif Durch 
die Erklärungen der Reclamanten (find N wie e mich zu zweifeln ift, aufrichtig gemeint) 
groͤbtentheils beſeitigt w wird. 


. - 
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Kenn ferner 
| ad 7. Ä 
von ber Königlich» Herzoglihen Gefandtfchaft bemerkt wird, daß in’ dieſer Staatöfache 
rechtliched Gehör nicht verftattet, die Competenz der ehemaligen Reichögerichte durch Die 
hohe Bunvesverfammlung nicht erfeßt und von dieſer nicht weiter eingefchritten werden 
koͤnne, ald ihr dad Recht dazu durch die Art. 60 und 61 der Schlußatte gegeben ‚werde; 
fo dürfte bier der Ort zu folgenden Bemerkungen feyn. . 


Faͤnde hohe Bundesverfammlung jegt oder fünftig ihre Competenz in der Sache an ſich 
auch nach dem 56. Art. der Schlußacte gegründet, die Verhaͤltniſſe aber zu eigner fofortiger 
Entfheidung nicht geeignet, fo möchte ihr die Befugniß, darüber ein gerichtliches Verfahren 
einzuleiten, wohl kaum abzufprechen feyn, wogegen in dem alle, Daß den von ven Recla: 
manten in Anſpruch genommenen Rechten ver Charakter des Verfaffungsmäfigen abgefprochen 
würde und man fie nur als gewifje Privilegien verfelben betrachtete, fie allerdings — findet 
bierunter nicht in Holftein eine ganz befondere und abweichende Verfaffung ftatt, was nach der 
Verpflichtung des Obergerichtö zu Gluͤckſtadt, über die allergnädigfte Privilegien: Eonfirmation 
feftiglich zu halten, um fo weniger zu erwarten ift — den Gegenſtand einer richterlichen Er: 
Örterung abgeben möchten, und hohe Bundesverfanimlung ſich dafür felbft zu verwenden ha: 
ben dürfte. Denn fo gewiß die Austbung des Rechts der Befteuerung an ſich eine Re 
gierungsfache ift, fo gewiß find die aus befondern Gründen von einzelnen phyſiſchen oder mo: 
ralifchen Perfonen in Anfprudy genommenen Steuerbefreiungen feine Staatsſache, zu Dem 
Privatrechte deſſen, der jie behauptet, gehörig und darum zu einer rechtlichen Erörterung 
geeignet. 
Wenn endlich | 
ad 8 
für ven Fall, daß von hoher Bundeöverfammlung eine anerfannte Ständeverfaffung nicht 
angenommen würde, nur dem Tadel, wegen der diefjeitigen Beziehung auf Roͤmiſche Ges 
feßitellen, mit der zwiefachen Bemerkung begegnet wird, Daß dad Römifche Recht hier nur 
beitätigt, was dad Vernunftrecht ſchon gebietet (ratio scripta), und übrigens es bekannt 
genug ift, Daß, wo der Gegenftand zwar eine Staatsſache, die zu entfcheidende Frage aber 
keine dem Staatsrecht eigenthümliche Sache ift, auch in Diefem tie fremden Rechte ihre 
volle Anwendung finden, namentlich wenn von Derträgen, Verjährung, Rechtsmitteln, 
Grabesberechnung und Proceßgang die Rede ft, 
Goͤnner's teutfches Staatsrecht, $. 23; 
fo möchte | | 
ı 54 ” 
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er legte Punct der gefandtfhaftlihen Crflärung durch das, was hierüber in dem erſten 
utachtlichen Vortrage geſagt wurde, bereits ſeine Erledigung finden. 

Man hat unter dieſen Umſtaͤnden ſich durch die Erklaͤrung der Koͤniglich⸗Herzoglichen 
zeſandtſchaft nicht veranlaßt finden koͤnnen, feine bei dem erſten Vortrage in der Sache ge⸗ 
uſſerten Anſichten zu aͤndern, und da von der Geſandtſchaft ſich eine naͤhere Erklaͤrung vorbe⸗ 
alten worden iſt, darguf antragen zu koͤnnen geglaubt, fi fi diefe binnen ſechs Monaten zu 
rbitten. 

Sollte hohe Bundeöverfammlung indeß die Meinung von der Anwendbarkeit ded 56. 
Ivtifeld der Schlußacte auf den vorliegenden Fall, beſonders auh um deßwillen nicht thei⸗ 
n, weil die von des Koͤnigs Majeſtaͤt Praͤlaten und Ritterſchaft am 17. Auguft 1816 
eu beftätigten Gerechtfame den Charakter einer förmlichen Verfaſſung nicht hätten, wie folche 
edachter Artifel ver Schlußacte vorausfehe; fo möchte Die Koͤriglich⸗ Herzogliche Regierung 
urch Allerhoͤchſtderen Geſandtſchaft zu erſuchen ſeyn: 

1) die hohe Bundesverſammlung binnen einer gewiffen Friſt in Kenntniß ſetzen zu laſſen, 

wie im Herzogthume Holſtein der 13. Artikel der Bundesacte erfüllt worden ſey; 

2) den Privilegien der Praͤlaten und Ritterſchaft des Herzogthums Holſtein, nament⸗ 

lich in Anſehung des Steuerbewillungsrechts, in der ihnen unterm 17. Auguſt 1816 
neu zugeſicherten und unter 3) dieſes Gutachtens naͤher zu deuten verſuchten Maaße 
auf keine Weiſe die Wirkſamkeit zu entziehen; auch 

3) in dem Falle, daß uͤber deren Umfang zwiſchen der allerhoͤchſten Regierung des Her; 

zogthums Holftein und Prälaten und Ritterfchaft eine Verfchiedenheit der Meinun⸗ 
gen obwalten follte, leßteren auf Verlangen, und waltet hierunter nicht gefeklich im 
Herzogthume Holftein eine befondere abweichende Verfaffung ob, von weldyer der hohen 
Bundeöverfammlung Wiffenfchaft zu geben wäre, das rechtliche Baer deßwegen nicht 
zu verſagen. 


Graf von Be u ſt. 
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fie befugt ift, ſchon von Amtswegen über die Erfüllung der darin enthaltenen Bes 
ftimmungen zu wachen. Wenn fie aber Dazu befugt iſt, fo iſt fie noch ausprüdlicher 
Dazu eben fowohl berechtigt, ald verpflichtet worden, auf Die von ven Betheiligten 
gefhehene Nachweiſung, daß eine landflänpifhe Verfaſſung, den in jenen 
Artikeln enthaltenen Beftimmungen zuwider, micht ftatt finde, vie Erfüllung jener 
Beltimmungen zu bewirken. | 
5 

Was die Berfemmlung bei der Ausübung diefed durch Die Pflicht bevingten Rechts 
zu thun habe, um die Erfüllung des 13., durch den 54. der Schlußacte erläuterten, Artikels 
der Bundedacte in einem Bundesſtaate zu bewirken, das ift, je nach der Verſchiedenheit 
ver Falle, auch auf verſchiedene und — mit Ausnahme eines Falles, ven der Gefeßgeber, 
wahrscheinlich in ver Vorausjegung, daß er in Deutfchland, wo von uralten Zeiten ber 
immer, wenn gleich ungefchriebene Berfaffungen üblih waren, kaum vorlommen werde, 
nicht vorgefehen hat — auch auf vollſtaͤndige Weife beftimmt. / 

Der ausdrüdlich nicht, implicite aber immer auch, vorgefebene Fall ift ver, daß 
in irgend einem Bundesſtaate eine Verfaſſung weder eriftire, noch je exiftirt babe. 

$. 6. j 

Auffer diefem Falle, bat fidy der Geſetzgeber mehrere verfchiedene gaue gedacht, den 
naͤmlich, daß in irgend einem Bundesſtaate zwar in früheren Zeiten eine landſtaͤndiſche 
Berfaffung exiftirt habe, Die aber nicht mehr in anerkannter Wirkfamkeit beftehe; dann 
den, daß in irgend einem Bundesſtaate eine lanpftändifche Berfaffung in anerkannter 
Wirkſamkeit beſtehe; und endlich ven, daß eine landſtaͤndiſche Berfaffung von dem Bunde 
befonderd garantirt oder fo auch nicht garantirt feyn koͤnne. 

$. 7. 

In Beziehung auf den erften Fall, ven nämlih, daß in früheren Zeiten zwar in 
irgend einem Bundesſtaate eine landſtaͤndiſche Verfaffung eriftirt habe, die aber nicht - mehr 
in anerfannter Wirkjamfeit beftehe, ſetzt der 55. Artikel ver Schlußacte feft: «den ſouve⸗ 
- rainen (d. h. von fremder Obergewalt unabhängigen) Fürften der Bundesſtaaten bleibt 
überlaffen, diefe innere Angelegenheit (der Wieverherftellung einer landſtaͤndiſchen Verfaſſung, 
zwar ohne Einmiſchung des Bundes, jedoch) mit Berüdfichtigung ſowohl ver früheren 
gefeßlih beftandenen ſtaͤndiſ hen Rechte, als der gegenwärtig obwaltenden Verhaͤltniſſe, 
zu ordnen». 

Ich babe hier in den Text des 55. Artikels die in Parenthefe gefeßten Worte einges 
fhaltet, um ven Sinn diefer gefeglichen Beftimmung Mar audzufprechen und venfelben gegen 
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Artikel, in Verbindung mit dem 53., genügt allein, um jede in Berfaffungsangeles 
heiten bei der hohen Verſammlung angebrachte Bitte Betheiligter in Berathung zu 
en und daß Geeignete, nach Der Verſchiedenheit ver Falle, darauf zu befchlieffen. 


L. 
ber die Competenz der Bundesverfammlung in Berfaffungsangelegen 
heiten der Deutſchen Bundesſtaaten und irber den Umfang derſelben. 


$. 1. 

In dem 53. Artikel ver Schlußaste iſt verorbnet: «Die durch die Bundedacte den 
zelnen Bundesſtaaten garantirte Unabhängigfeit fließt zwar, im-Allgemeinen, jede Eins 
fung des Bundes in Die innere Staatseinrichtung und Staatöverwaltung aus; da aber 
Bundeögliever fich in Dem zweiten Abfchnitte der Bundedacte über einige befondere 
timmungen vereinigt haben, welche ſich theild auf vie Gewährleiftung zuge, 
erter. Rechte, theild auf beftimmte. Berhältniffe der Unterthbanen beziehen: fo 
t der Bundesverfammlung ob, die Erfüllung der durch dieſe Beftimmungen 
nommenen DBerbinplichfeiten, wenn ſich aus hinreichend begründeten Anzeigen der Be: 
:iligten ergiebt, daß folche nicht ftatt gefunden habe, zu bewirfen. Die Anwendung 
„, in Gemäßbeit dieſer Berbindlichkeiten getroffenen, allgemeinen Anordnungen 
"die einzelnen Falle bleibt jevody ven Regierungen allein überlaffen. 


6. 2% 
Unter diefen befondern Beltimmungen, Aber welche ſich die Bundesglieder vereinigt 
ven, gehört nun auch die Beitimmung des 13 Artifeld der Bundesacte: «Sin allen 
mdes ſtaeten wird eine landſtaͤndoſche Verfaſſung ſtatt finden». 


5. 3. 

Dieſe Beſtimmung der Bundesacte iſt in dem 54. Artikel der Schlußacte 
yin erläutert worden, «daß in allen Bundesſtaaten landſtaͤndiſche Verfaſſungen ſtatt 
iden follen», und es wird ſogar, den Fall, daß. feine Anzeige der Betheiligten dazu 
fordere, vorfehend, in Diefem Artikel noch befonders vorgefhrieben: Die Bundesver⸗ 
nmlung habe darüber zu wachen, «Daß biefe Beftimmung in feinem Bun, 
Sftante unerfüllt bleibe». 


E- 4. 
Durch die Abtilel 13 der Bundes⸗ und die Artikel 53 umd 54 der Wiener S Hluß⸗ 


te iſt demnach die Competenz der Bundesverſammlung in- Der Art begründet, daß 








431 
fie befugt it, fhon von Amtswegen über die Erfüllung der darin enthaltenen Ber 
ſtimmungen zu wachen. Wenn fie aber dazu befugt ift, fo iſt fie noch ausprüdlicher 
Dazu eben fowohl berechtigt, als verpflichtet worden, auf Die von den Betheiligten 
gefhehene Nachweiſung, daß eine landſtaͤndiſche Verfaſſung, den in jenen 
Artifeln enthaltenen Beftimmungen zuwider, nicht ſtatt finde, die Erfüllung jene 
Beſtimmungen zu bewirken. = 
5 

Was vie Verfammlung bei der Ausübung dieſes durch vie Mflicht bevingten Rechts 
zu thun habe, um die Erfüllung des 13., durch den 54. Der Schlußacte erläuterten, Artikels 
der Bundedacte in einem Bundeöftaate zu bewirken, das ift, je nach der Verſchiedenheit 
der Faͤlle, auch auf verfchiedene und — mit Ausnahme eines Falles, ven der Gefeßgeber, 
wahrfcheinlicy in der Vorausſetzung, Daß er in Deutfhland, mo von uralten Zeiten ber 
immer, wenn gleich ungefchriebene Verfaffungen üblid waren, faum vorkommen werde, 
nicht vorgefehen hat — auch auf vollffänpige Weife beftimmt. / 

Der ausdruͤcklich nicht, implicite aber immer auch, vorgeſehene Fall iſt der, daß 
in irgend einem Bundesſtaate eine Verfaſſung weder exiſtire, noc je exiſtirt habe. 

$. 6. - 

Auffer diefem Falle, bat fi der Gefeßgeber mehrere verfchiedene gaue gedacht, den 
naͤmlich, daß in irgend einem Bundesſtaate zwar in früheren Zeiten eine landſtaͤndiſche 
Berfaffung eriftirt habe, die aber nicht mehr in anerkannter Wirkfamkeit beftehe; Dann 
den, Daß in irgend einem Bundesſtaate eine landſtaͤndiſche Verfaffung in anerfannter 
Wirkfamkfeit beftehe; und endlih Den, daß eine landſtaͤndiſche Verfaſſung von dem Bunde 
befonderd garantirt oder fo aud nicht garantirt feyn Fönne, 

$. 7. 

In Beziehung auf ven erften Fall, den namlih, daß in früheren Zeiten zwar in 
irgend einem Bundesſtaate eine landſtaͤndiſche Verfaſſung exiftirt habe, die aber nichtmehr 
in anerfannter Wirkjamfeit beftehe, feßt der 55. Artikel der Schlußacte feſt: «ven ſouve⸗ 
- rainen (d.h. von fremder Obergewalt unabhängigen) Fürften der Bundesſtaaten bleibt 

überlaffen, dieſe innere Angelegenheit (der Wieverherftellung einer landſtaͤndiſchen Verfaſſung, 
zwar ohne Einmiſchung des Bundes, jedoch) mit Beruͤckſichtigung ſowohl ver früheren 
gefeßlich beſtandenen ſtaͤndiſ hen Rechte als der gegenwaͤrtig obwaltenden Verhaͤltniſſe, 
zu ordnen». 

Ich babe hier in ven Text des 55, Artifeld die in Parenthefe geſetzten Worte einge⸗ 
ſchaltet, um den Sinn dieſer geſetzlichen Beſtimmung klar auszuſprechen und denſelben gegen 
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r Mißverftändniß zu fichern, zu welchem ein von dem Herrn Referönten (Seite 367 
r Protokolle) gebrauchter Ausorud die Veranlaffung geben koͤnnte. Ich Aufferte die Be: 
rgniß, Daß Durch jenen Ausdruck ein Mißverftändniß des an ſich Plaren Artikels veran- 
Bt werden koͤnne, ſchon während der Berathung über ven erften Bortrag, bei der Stelle, 
o ber Herr Referent fagt, daß. (nad) einer, jedoch nur noch problematifchen, Grilärung 
8 56. Artifeld der Schlußacte) die früberhin geſetzlich beſtandenen Berbältniffe bei 
r Erfüllung des 13. Artifeld der Bundes⸗ und des 54. der Schluß; ‚Akte zwar beruͤckſichtigt 
erden koͤnnten, aber nicht müßten. 

Aus dem hier aufgeſtellten Gegenſatze wiſchen stönnen» und emüffen», duͤrfte 
elleicht bie Behauptung abgeleitet werden wollen, daß es bei der Erfüllung jener beiden 
rtifel lepiglich in die Willführ der Regierungen geftellt fey, ob fie dabei die fruͤherhin 
ſetzlich beſtandenen ſtaͤndiſchen Rechte berüdfichtigen wollen over nit. Wer nun 
efe Behauptung etwa aufftellen möchte, dürfte fich, zur Belräftigung verfelben, auch noch 
ıf den Schlußſatz des 53. Artifeld berufen, nad) welchem die Anwendung der, in Ge 
äßheit der im zweiten Abfchnitt ver Bundesacte übernommenen Berbindlichfeiten , 
troffenen allgemeinen Anordnungen auf die einzelnen Alle den Regierungen 
llein überlaffen worden ift. 

Allein diefe Behauptung wird leicht als eine ganz unbegruͤndete dargeſtellt werden koͤnnen. 

Denn zuvoͤrderſt iſt aus dem Zufammenhange, in welchem die einzelnen Saͤtze 
8 53. Artikels mit einander ſtehen, der Sinn des Schlußſatzes deſſelben fo deutlich als 
oͤglich beſtimmt. Jener Artikel ſagt: Obwohl die Regel jede Einwirkung des Bundes 
ı die innere Ötaatdeinrichtung und Ötaatöverwaltung ausſchließt; fo fol doch, au s⸗ 
ahmsweiſe, dieſer Einfluß des Bundes auch auf jene Gegenſtaͤnde der innern Staats⸗ 
nrichtung und Staatsverwaltung ausgeuͤbt werden, in Beziehung auf welche ſich die Bun⸗ 
‚ögliever im zweiten Abſchnitt der Bundesacte über befondere Beſtimmungen vers 
nigt haben, durch welche gewiſſe Verhältniffe und echte ver Unterthanen beftimmt, zus 
fihert und gewährleiftet werden follen. Damit -aber die Ausnahme nicht die Regel 
ntergrabe; fo fol dem Bunde nur fo viel Recht eingeräumt werden, als dazu gehört, 
m die Erfüllung ber in jenen Beltimmungen übernommenen Berbindlichkeiten bei ven 
nzelnen Regierungen zu bew irken, waͤhrend dieſen — den einzelnen Regierungen — allein, 
h. ohne weitere Einmiſchung des Bundes in das Einzelne, uͤberlaſſen bleibt, 
e Anwendung der in Gemaͤßheit ver übernommenen Verbindlichkeiten getroffenen Ans 
-Dunungen, wodurch jene wirklich erfüllt wurden, ficher zu ſtellen. Daß aber‘ mit ‚dem 
ʒchlußſatze des 53. Artiteld nur dieſe Sicherſtellung der richtigen Anwendung jener 
[gemeinen Anordnungen, durch rechtliche Anſtalten im Innern ver Bundesſtaaten, 
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nicht aber die-Befugniß der Negierungen zu einer willführlihen Entſcheidung, 
gemeint gewefen feyn müfje, geht nicht nur aus der Natur ber Sache, fondern aud) ganz 
beftimmt aus dem 63. Artikel der Schlußacte hervor, in welhem in Beziehung auf den 
Rechtszuſtand ver ehemaligen Reichsſtaͤnde und des ehemaligen Reichsadels — eines Rechts, 
zuftandes, der ebenfalld in die Kategorie der im 53. Artikel erwähnten befonderen Be, 


. flimmungen gehört — feitgefeht iſt, daß die über die Anwendung der in Gemaͤßheit 


\ 


des 14, Artikels ver Bundesacte -erlaffenen Verordnungen oder abgefchlofjenen Verträge 
entftehenden Streitigkeiten, in einzelnen Fällen, an die competenten Behörden des 
Bundesftaates, in welchem die BefiBungen ver Berechtigten gelegen find, zur Entfcher 
dung gebracht werben und fomit jeder einfeitigen legislatorifhen Erklärung entzo⸗ 
gen find. 

Wenn nun hiermit als erwieſen anzunehmen ſeyn duͤrfte, daß der Schlupfag bed 53, 
Artifeld nicht nur nicht für die Behauptung: es fey lediglich der Willführ der einzelnen, 
Regierungen überlaffen, ob fie bei der Erfüllung des 13, Artifeld der Bundesacte Die 
früherhin gefetlich beftandenen landſtaͤndiſchen Rechte berüdfichtigen wollen oder 
nicht wollen, fondern fogar Dagegen fpriht: fo geht fodann das Hinfällige derfelben 
auch fchon aus der Wortftellung in dem 55. Artikel der Schlußacte von felbft hervor. 

Die ganze Faſſung diefed aus einem Haupt: und einem Zwiſchen-Satze befte: 
henden Artifeld, widerfpricht jener, ſchon durch den Zweck der ganzen, dad Verfaſſungs⸗ 
werf in Deutfchland betreffenden, . Geſetzgebung verworfenen Behauptung auf das aller: 
beftimmtefte, | | 

Der Dauptfag febt, in Beziehung auf das, was, gegen bie Regel, daß der Bund 
in innere Angelegenheiten der Staaten nicht einwirken foll, in den ‚Artifeln 53 und 54 
ausnahmsweiſe demfelben dennoch eingeräumt und, .unbefchadet dieſer Ausnahme, den 
einzelnen Regierungen doch wieder allein überlaffen wurde, feft: 


«Den ſouverainen (von fremder Obergewalt unabhängigen) Fürften der Bundes: 
ftaaten bleibt überlaffen, diefe Cdie Erfüllung des 13. Artikels der Bundedacte 

“ betreffende) innere Landedangelegenheit Cfelber und ohne Einmifhung des Bun 
des) zu ordnen». 


Dagegen aber giebt der Bund aud wieder Ziel und Maaß für dad, was bei 
dem Ord nen diefer innern Landedangelegenheit ven fouverainen Fürften überlaffen 
bleibt, indem der Zwiſchenſatz des Artitels vorſchreibt, daß dieſe innere Landes⸗ 
angelegenheit 

«mit Beruͤckſichtigung ſowohl der e früperpin gefeglich Beftandenen 
Protok. d. d. Bundesverſ. XV. 3b, 55 
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ftändifhen Rechte, als der gegenwärtig obmwaltenden Berpälts 
nijje» N | | | | 

prönet werden foll, | 

Sollte jene Behauptung, daß die einzelnen Regierungen bei dem Ordnen biefer 
nern Landesangelegenheit die älteren ſtaͤndiſchen Rechte nah ihrem Gutbünfen 
erüdfichtigen oder auch nicht berüdfichtigen fönnten, durch die Wortftellung den Schein 
r Wahrheit, ven ihr der Zwed der ganzen Geſetzgebung nicht weniger, als Die ausge; 
rochene und wohl begründete Abneigung der Geſetzgeber, Verfaſſungen aus bloffen 
erftandesbegriffen und ohne Rüdficht auf dad, was fidy in. der Borzeit auf noth: 
endige und noch fortwirfende, nicht bloß vorübergehende Weife, geftaltet hat, entſtehen zu 
ffen, auf das allerunzweifelhaftefte abfpricht, Dennoc gewinnen; fo mußte der Artikel 
och ganz anders und etwa fo gefaßt ſeyn: «Den ſouverainen Fuͤrſten ver Bundesſtaaten 
feibt überlaffen, biefe innere Landedangelegenheit zu oronen, und dabei fowohl Die 
rüherhin beftandenen fländifchen Rechte, als Die gegenwärtigen Verhaͤltniſſe zu berüdfidy 
gen ». | 

Immerhin gewährt dey richtig interpretirte 55. Artifel den Regierungen einen fehr 
yeiten, obgleich beftimmt abgegränzten Spielraum; der weite Umfang dieſes Spielraums 
nd die beffimmte Gränze deffelben, find aber beide gleich wohlthaͤtig. Jener erleich— 
rt den Regierungen, die fi im Yalle des genannten Artifelö befinden, vie Löfung der 
lufgabe: das Vorrecht, das im Laufe der Zeiten vielleicht zum Unrecht geworden, da, 
»o es wirklich zum Unrecht geworden ift, durch Gleichſetzung ver Nichtbevorrechteten 
it den Bevorrechteten zu ver Würde des Rechts zu erheben; dieſe aber verhindert, 
aß mit dem Vorrechte der Einzelnen nicht auch dad Recht Aller zu Grunde gebe; 
enn fehr wahr iſt, was ein Holfteinifcher Schriftfteller fagt: « Unbeſonnene nur verfchleu: 
ern einen Schatz, weil er nicht das mobifche Gepräge hat. Vorrechte Dürfen zwar 
en Rechten, aber auch nur allein den Rechten weichen. 


5§. 8. 

Dagegen veroronet, in Beziehung auf den zweiten all, wenn nämlich im irgend 
inem Bundesſtaate eine landſtaͤndiſche Verfaffung in anerkannter Wirkſamkeit beftebt, der 
6. Urtifel der Schlußacte: «Die in anerlannter Wirffamfeit beftebenpen land: 
ändifhen Berfaffungen können nur auf verfaffungsmäfigem Wege 
yieder abgeändert werden», — | 

Diefe Beftimmung ift, wie vie Verhandlungen ded Wiener Congreffed im Jahre 1814 
nd 1815 beurfunden, offenbar aud der Weberzeugung bervorgegangen, Daß es für ein 


— 
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neues Necht Feine. Buͤrgſ baf t geben konne, wenn dad alte Recht ſpurlos verſchwin⸗ 
den duͤrfte. 

Daß jene Beſtimmung aus dieſer ueberzeugung wirklich hervorgegangen ſey, werde ich 
ſpaͤter, durch die zu Wien in den Jahren 1814 und 1815 über dieſe und aͤhnliche Gegen: 
ftände ftatt gehabten Verhandlungen , nachweifen. Niemand aber erfchrede vor viefer 
Beftimmung; auch der nicht, welcher, in dem Alten nur Veraltetes, im alten Vor— 
rechte auch urfprünglides Unrecht zu erbliden, ſich hat verführen laffen. 

Das Alte war, zu feiner Zeit, neu; dad Vorrecht war, zu feiner Zeit, ein gutes 
Recht; daß, in anderer Zeit, dad Alte veraltet ‚ das Vorrecht zum Unrechte, geworben ſeyn 
kann; wer laͤugnet es? 

Wer moͤchte aber behaupten, daß nicht auch auf dem verfaſſungsmaͤſigen Wege, wenn 
gleich vielleicht ein wenig langſamer, das Veraltete zweckmaͤſig umgeſtaltet, das Unrecht dem 
Rechte zum Opfer gebracht werden koͤnne? Nur der, welcher an der Kraft, welche die 
Wahrheit auf das menſchliche Gemuͤth uͤbt, ganz und gar verzweifeln zu muͤſſen waͤhnt! Die 
Wahrheit und das Recht üben, weil fie göttlichen Urfprungd find, eine beinahe unwider⸗ 
ftehliche Kraft, die ſich nur darum fo felten in ihrer ganzen Fülle zeigt, weil die Menfchen, 
welche durch fie wirken zu wollen vorgeben, damit etwas ganz anderes, ald die Anerfennung 
der Wahrheit und des Rechtes üben, nämlich den eignen, mit jenen größtentheild unver: 
träglichen, Vortheil bezwecken; wo aber wäre das Volf oder wo wären: auch Die Stände 
des Volkes aufzuweifen, welche der Regierung. widerftanven hätten oder auch nur hätten 
widerſtehen wollen, die Wahrheit und Net, zur rechten Zeit und tein, in ihren 
Staatdeinrichtungen realifiren wollte? Wo dieſes Beftreben nicht gelang — dad lehrt die 
Gefhichte — da fehlte es entweder an dem reinen und feften Willen, oder an der King: 
heit ver Regierungsorgane. 

Sch halte daher Die gefegliche Beſtimmung viefed 56. Artikels für ſehr weiſe; wer ſie 
dafuͤr aber auch nicht halten moͤchte, dem muͤßte doch die richtige Anwendung derſelben, 
ſo lange ſie geſetzliche Kraft behaͤlt, heilig bleiben, da aus dem Nachtheiligen eines gegeber 
nen Gefeßes hit auf: deſſen Ungültigfeit gefchloffen werden fann. 


. 9 

In Beziehung auf den dritten Fall, den naͤmlich, wenn ver Bund bie bef ondere 
Garantie einer, in eihem Bunbesftaate eingeführten, landſtaͤndiſchen Verfaffung übernommen 
bat, Cvenn die ‚Uebernahme der allgemeinen Garantie liegt fhon in dem Dafeyn der, das 
Berfaffungswerf in Deutſchland betreffenden, geſetzlichen Beſtimmungen und in den fuͤr 


alle Faͤlle geltenden Beltimmungen der Artikel 7 und 31- der Sqhlußacte —) beſtimmt 
55°. 
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er Artikel 60 derſelben: « Sie (die Bundesverfammlung) erhält dadurch die Befugniß, auf. 
nrufen ‚ver Betheiligten bie Verfaffung aufrecht zu erhalten, und die über Auslegung 
der Anwendung  berfelben entftandenen Irrungen, fo fern Dafür nicht anderweitig 
Mittel „und Wege gefeßlich vorgefchrieben find, durch guͤtliche Vermi ttlung oder 
ompromiſſariſche Entſcheidung beizulegen ». 

In einem ſolchen Falle hat demnach die Dundesverſammlung das Recht, in eine 
Prüfung der garantirten Verfaſſung einzugehen, ven Sinn der einzelnen Artifel zu erörtern, 
ind die Frage: ob der einzelne Fall, ver zur Irrung Veranlaffung gegeben hat, richtig oder 
inrichtig unter Die Vorſchrift der Verfaſſung fubfumirt "worden fey, zu entfcheiden: denn 
ie fol, wenn gütliche Ausgleihung nicht zu erzielen ift, als Schiedsrichter entfcheiden. 
Uber auch in einem folchen Galle, darf fie unaufgefordert, weder vermitteln, noch ſchiedsrich⸗ 
terlich entſcheibend, eintreten, wenn zur Ausgleichung ſolcher Irrungen anderweitige Mittel 
und Wege vorgeſchrieben ſind. | 

s 10. | 

Wenn Hingegen über die Aust egung und Unwg ndung efner landſtändiſchen Ver⸗ 
faſſung, deren befondere Garantie ver Bund nicht uͤbernommen hat, Irrungen entſtehen 
(und dieß iſt der vierte und letzte der im Geſetze vorgeſehenen Faͤlle); ſo hat die Bundesver⸗ 
ſammlung, auf Anrufen der Betheiligten, nur die uͤber den 13. Artikel der Bundesacte in 
der Schlußacte feſtgeſetzten Beſtimmungen aufrecht zu erhalten. Sie muß demnach 
nach dem Artikel 53 bewirken, daß die uͤbernommene Verbindlichkeit, nach welcher jede 
landſtaͤndiſche Verfaſſung — ſey fie eine alt⸗beſtehende oder neu wieder hergeſtellte — ſtatt 
finden ſoll, erfüllt und die Anwendung der getroffenen allgemeinen Anordnungen auf 
die einzelnen Falle, jevoh ohne Einmifhung des Bundes in die Beurtheis 
lung derſelben, gefichert: werde. 

- Wenn nun in einer landſtaͤndiſchen Verfaſſung bie Mittel und Wege, wodurch jene 
Anwendung gefichert und entftandene Irrungen ausgeglichen werben follen, gefeglih nicht 
beftimmt feyn follten; fo bat fid) die Berfammlung auf die Fuͤrſorge zu befehränfen, daß 
foldhe Mittel und Wege gegeben und eröffnet werden. 

Nur dann, wenn die Nichterlevigung folder Irrungen die innere Sicherheit gefährden, 
Widerſetzlichkeit gegen die Obrigkeit erregen, oder gar Aufruhr herbeifuͤhren ſollte, ſollen, 
auſſer den in der Bundesverfaſſung liegenden Mitteln, gütliche Aus— 
gleichung und compromiſſariſche Entſcheidung, nach Umſtaͤnden, auch die im 
26. und 27. Artikel der Schlußacte vorgeſehenen Maaßregeln in Anwendung kommen. 

Alles dieß ſcheint unzweideutig aus den Worten des 61. Artikels hervorzugehen, welche 
fo lauten: Auſſer dem Falle ver übernommenen befondern Garantie einer landſtaͤndiſchen 
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Berfaffung und. der Aufrehthaltung ber über den 13. Artifel der Bundes; 
acte hier feftgefebten Beltimmungen, ift die Bundeöverfammlung nicht berechtigt, 
in lanpftändifche Angelegenheiten oder in Gtreitigfeiten zwifchen den Landeöherren und ihren 
Ständen einzumwirken, fo lange folche nicht den im 26. Artikel bezeichneten Charakter ans 
nehmen, in welchem Falle vie Beftimmungen dieſes, fo wie des 27, Artikels, auch hierbei 
ihre Anwendung finden. 


Dieſer Artikel kann, nach Allem, was bis hierher auseinander geſetzt wurde, den Bund und 
deſſen Einwirkung nur von dem eigenen, unmittelbar ver mittelnden, over ſchieds— 
richterlich entfheidenden Einfchreiten, keinesweges aber davon außfchlieffen, daß er, 
falls über vie Auslegung oder Anwendung einer nicht befonders garantirten Verfaſſung 
Streitigkeiten entftänden, und in diefer Mittel und Wege, folche zu befeitigen, gefeßlich nicht 
vorgefchrieben feyn follten, die Ausmittlung und den Gebraud) jener Mittel und Wege, 
deren Eriftenz , felbft bei befondersd garantirten Verfafjungen, um die Entfcheivung von 
Bundeswegen überflüffig zu machen, als wahrfcheinlih vorausgefeßt worden, verlange 
und erforderlichen Falle bewirfe. Denn nit der Willführ, fondern dem Rechts— 
finne der Regierungen follte ein freier, ber unmittelbaren Einwirkung ded Bundes, fo 
lang als immer möglich, unzugänglicher Spielraum für wohlthätige Einrichtungen im Innern 
ihrer Staaten gefichert bleiben. Dem Bunde aber liegt für feinen Zwed nicht nur an 
ber Herftellung, fondern eben fo viel an der Aufrehthaltung der .hergeftellten Ver: 
faffungen und ihrer fortgefegten Wirkſamkeit. Diefer Zwed des Bundes kann ohne durdy 
greifende Anwendung der in ber’ Verfaſſung Fiegenden Grundfäße auf Die Staatsangele⸗— 
genheiten, binfichtlic welcher ven Ständen gewiſſe Nechte eingeräumt find; er kann ohne 
beftimmte Einrihtungen, durch welche Diejenigen Hinderniffe, welche ſich der durchgreifenden 
- Anwendung jener Grundſaͤtze entgegenftellen, unmöglich erreicht werden. 


Die Annahme, daß der Bund, bei nicht befonderd garantirten Berfaffungen, ſich um 
die Mittel und Wege, die Anwendung der in ihnen feitgefeßten Beitimmungen zu fichern, 
auch, erforderlichen Falls, gar nicht, oder doch nicht früher befümmern dürfe, ald bis 
aus ber geftörten Anwendung ber verfafjungämäfigen Grundſaͤtze, Unordnung und Wider; 
ſetzlichkeit eingeriffen feyen, würde nicht allein vie Gefegeber im Bunde, gegen alle Regeln 
der interpretation, mit fich felber und mit ihrer eigenen Geſetzgebung in einen unauflös: 
baren Widerfpruch verfeßen, fondern auch die Stände und Übrigen Unterthanen eines Lans 
des, in welchem eine nicht beſonders garantirte Berfaffung verletzt und ihnen dagegen 
die (von der richterlichen noch immer verfchiedene) rechtliche (ſchiedsrichterliche) Hülfe 
verfagt würde, zur Widerfeglichfeit und zur Unruheſtiftung gleichfam herausfordern. " 
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legte Punct der gefandtfchaftlichen Erflärung durch das, was hierher i in den erften 
achtlichen Bortrage gefagt wurde, bereits feine Erledigung finden, 

Man hat unter diefen. Umftänden fich durch die_Erflärung der Königlich: Herzoglichen 
fandtfchaft nicht veranlaßt finden koͤnnen, feine bei dem erften Bortrage in der Sache ge⸗ 
fferten Anfichten zu ändern, und da von der Geſandtſchaft ſich eine nähere Erklärung vorbe: 
Iten worden ift, darauf antragen zu koͤnnen geglaubt ‚ ſich diefe binnen ſechs Monaten zu 
hitten. 

Sollte hohe Bundesverſammlung indeß die Meinung von der Anwendbarkeit bed 56. 
rtiteld der Schlußacte auf den vorliegenden Fall, befonderd auch um deßwillen nicht thei⸗ 
n, weil die von des Koͤnigs Majeſtaͤt Praͤlaten und Ritterſchaft am 17. Auguſt 1816 
u beſtaͤtigten Gerechtſame den Charakter einer foͤrmlichen Verfaſſung nicht hätten, wie ſolche 
dachter Artikel der Schlußacte vorausſetze; ſo moͤchte die Koꝛriglich ⸗Herzogliche Regierung 
arch Allerhoͤchſtderen Geſandtſchaft zu erſuchen ſeyn: 

1) die hohe Bundesverſanimlung binnen einer gewiſſen Friſt in Kenntniß ſetzen zu laſſen, 
wie im Herzogthume Holſtein der 13. Artikel der Bundesacte erfuͤllt worden ſey; 

2) den Privilegien der Praͤlaten und Ritterſchaft des Herzogthums Holſtein, nament⸗ 

lich in Anſehung des Steuerbewillungsrechts, in der ihnen unterm 17. Auguſt 1816 
neu zugeſicherten und unter 3) dieſes Gutachtens naͤher zu deuten verſuchten Maaße 
auf feine Weiſe die Wirkſamkeit zu entziehen; auch 

3) in dem Falle, daß über deren Umfang zwifchen der allerhöchften Regierung ded Her 

zogthums Holftein und Prälaten und Ritterfhaft eine Verfchiedenheit der Meinuns 
gen obwalten follte, letteren auf Verlangen, und waltet bierunter nicht gefeglich im 
Herzogthume Holftein eine befondere abweichende Berfaffung ob, von welcher der hohen 
Bundedverfammlung Wiffenfchaft zu geben wäre, das rechtliche Gehor deßwegen nicht 
zu verſagen. 





Graf von Be u ſt. 
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Eintritte diefer neuen Berfaffungsorbriung, in ihrer rechtlich beftehenden, landesherrlich 
anerlannten Berfaffungsgerehtfame in alle Wege geſchuͤtzt, ingleihen ihre Bor; 
ſchlaͤge in Hinfiht der einzuführenden Veränderungen vernommen und berüdjichtigt 
werden, die dermalen in anerfannter Wirkſamkeit rechtlich beftehende Verfaſſung aber, nad) 
den Worten des Artifeld 56 der Wiener Schlußacte, anders nicht, ald auf dem in diefer 
Verfaſſung felbit liegenden Wege, abgeändert werden möge, 

Die Reclamanten glauben dieſes Anfuchen biftorifch und rehtlid begründet zu 
haben. 

. $. 12. 
Bei der Prüfung diefer hiftorifchen und rechtlichen Beleuchtung, ftellte ſich als ganz 
unzmweifelhaftes Refultat dar): . | 

1) daß die aus Prälaten und Ritterfchaft gebildete Koͤrperſchaft ald betheiligte 
anerfannt werden müffe, fehon deßwegen, weil die Regierung die Errichtung eines beftän: 
digen Ausſchuſſes der Ritterfchaft, feit 1775, anerfennt, welcher dazu beſtimmt ift, Das 
Corps auffer ven Berfammlungen vorzuftellen, feine Rechte zu wahren und das 
Noͤthige für die Convente ded Corps, ohne übrigens auf deffen Verfaffung irgend Ein: 
fluß zu haben, vorzubereiten; die Eonvente aber, ohne Nachtheil der Landtage und ge⸗ 
rade zum Zwecke der Förderung derfelben, feit 1656, mit landeöherrlicher Genehmigung 
eingeführt waren. / 

Denkſchrift S. 4, ©. 13 und $. 13, ©. 31. 

2) daß die Nachweiſung: eine landſtaͤndiſche Verfaffung finde, ven in den Artifeln 
13 der Bundes; und Artikel 54 der Schluß: Arte enthaltenen bundeögefeßlichen Beſtimmun⸗ 
gen zuwider, in ungekraͤnkter, obwohl urkundlich angeblich anerkannter, Wirkſamkeit nicht 
ſtatt, auf hinreichen de Weiſe gegeben ſey. 

Da dieß nun, nach 5 4 dieſes Gutachtens, hinreicht, die Competenz der Bundesver—⸗ 
ſammlung in der Art zu begründen, Daß die Beſchwerde von ihr angenommen und die Er: 
füllung jener bundesgeſetzlichen Beftimmungen bewirkt d. h. eine lan pftänpifche VBerfaj- 
fung ins. practifche Leben gerufen werde: fo dürfte, in dieſer Beziehung, der 
Antrag ber Commifion — obwohl er vielleicht Hinter dem zurüd blieb, was er, dem Ge: 
feße zufolge, noch auffer ver abverlangten Erflärung des Daͤniſch-Holſteiniſchen Gouverne⸗ 
ments haͤtte enthalten koͤnnen — vollkommen gerechtfertigt erſcheinen. 

5. 13. 

Es kam aber auch noch darauf an, zu prüfen: ob die Behauptung ber Reclamanten, 
daß in Holſtein eine landſtaͤndiſche Verfaſſung in anerkannter Wirkſamkeit beſtehe, gegtuͤn⸗ 
det ſey oder nicht? 


Yrtifel, in Verbindung mit dem 53., genügt allein, um jede in Berfaffungsangeles 
eiten bei der hoben Verfammlung angebrachte Bitte Betheiligter in Berathung zu 
n und das Geeignete, nach der Verſchiedenheit ver Faͤlle, darauf zu befchliefien. 


| I. 
ber die Eompetenz der Bundeöverfammlung in VBerfaffungsangelegen 
heiten der Deutſchen Bundesſtaaten und irber den Umfang derſelben. 


$. 1. 

In dem 53. Artifel der Schlußacte iſt verordnet: «Die durch die Bundesacte den 
‚elnen Bundesſtaaten garantirte Unabhängigkeit fließt zwar, im-Allgemeinen, jede Eins 
fung ded Bundes in Die innere Staatdeinrichtung und Staatöverwaltung aus; da aber 
Bundeöglieder fih in dem zweiten Abfchnitte der Bundesacte über einige, befondere 
ftimmungen vereinigt haben, melde ſich theild auf die Gemwährleiftung zuge 
erter Rechte, theild auf beftimmte. Verhältniffe der Unterthanen beziehen: fo 
jt ver Bundesverfammlung ob, die Erfüllung der durch dieſe Beftimmungen 
ernommenen DBerbinplichfeiten, wenn ſich aus hinreichend begründeten Anzeigen ver Be: 
eiligten ergiebt, daß ſolche nicht ftatt gefunven habe, zu bewirken. Die Anwendung 
‘, in Gemaͤßheit diefer Berbindlichkeiten getroffenen, allgemeinen Anordnungen 
f die einzelnen Falle bleibt jevodh ven Regierungen allein überlaffen. 

6. 2 

Unter diefen befondern Beftimmungen, über welche ſich die Bundesglieder vereinigt 
ben, gehört nun auch die Beitimmung des 13 Artifeld der Bundesacte: «in allen 
andes ſtacten wird eine landſtandiſche Verfaſſung fast finden», 

§. 3. 

Diefe Beſtimmung der Bundesacte ft in dem 54. Artikel vr Schlußacte 
bin erläutert. worden, «daß in allen Bundesſtaaten landſtandiſche Verfaſſungen ſtatt 
nden follen», und es wird ſogar, den Fall, daß keine Anzeige der Betheiligten dazu 
ffordere, vorſehend, in dieſem Artikel noch beſonders vorgeſchrieben: die Bundesver⸗ 
nmlung babe darüber zu wachen, «daß dieſe Beſtimmung in feinem Bun, 
sftaate unerfüllt bleibe». 


$ 4. en 
Durh die Artiel 13 der Bundes⸗ und die Artikel 53: und 54 der Wiener SHluß— 
te iſt demnach die Competenz der Bundesverſammlung in- ner Art begründet, daß 
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fie befugt iſt, fhon von Amtswegen über die Erfüllung der darin enthaltenen Ber 
ſtimmungen zu wachen. Wenn fie aber dazu befugt ift, fo iſt fie noch ausprüdlicher 
Dazu eben ſowohl berechtigt, ald verpflichtet worden, auf Die von den Betheiligten 
gefhehene Nahmweifung, daß eine lanpftändifhe Berfaffung, ven in jenen 
Artikeln enthaltenen Beftimmungen zuwider, nicht ftatt finde, vie Erfüllung jener 
Bellimmungen zu bewirfen, - 

5 ® 

Was die Verfammlung bei der Ausuͤbung dieſes durch vie Pflicht bevingten Kechts 
zu thun habe, um die Erfüllung des 13., durch den 54. der Schlußacte erlaͤuterten, Artikels 
der Bundedacte in einem Bundeöftaate zu bewirken, das ift, je nad) der Verfchiedenheit 
ver Fälle, auch auf verſchiedene und — mit Ausnahme eines Falles, ven der Gefeßgeber, 
wahrfcheinlich in ver Vorausfegung, daß er in Deutſchland, wo von uralten Zeiten ber 
immer, wenn gleich ungefchriebene Berfaffungen üblih waren, kaum vorlommen werde, 
nicht vorgefehen hat — auch auf vollſtaͤndige Weife beftimmt. f) 

Der ausdrüdl ich nicht, implicite aber immer aud) , vorgefehene Fall tft der, daß 
in irgend einem Bundesſtaate eine Verfaffung weder eriftire, noch je exiftirt babe. 

$. 6. ü 

Auffer diefem Falle, hat ſich der Gefeßgeber mehrere verfchiedene Faue gedacht, den 
naͤmlich, daß in irgend einem Bundesſtaate zwar in früheren Zeiten eine landſtaͤndiſche 
Berfaffung eriftirt habe, die aber nicht mehr in anerkannter Wirkſamkeit beſtehe; dann 
den, Daß in irgend einem Bundeöftaate eine landitändifche Verfaffung in anerkannter 
Wirkſamkeit beftehe; und enplih den, daß eine landſtaͤndiſche Berfaffung von dem Bunde 
beſonders garantirt oder fo aud nicht garantırt feyn koͤnne. 

§. 7. 

In Beziehung auf den erften Fall, ven nämlich, daß in früheren Zeiten zwar in 
irgend einem Bundesſtaate eine landſtaͤndiſche Verfaſſung exiſtirt habe, die aber nicht / mehr 
in anerkannter Wirkſamkeit beſtehe, ſetzt der 55. Artikel ver Schlußacte feſt: «den ſouve⸗ 
- rainen (d. h. von fremder Obergewalt unabhängigen) Fuͤrſten der Bundesſtaaten bleibt 

uͤberlaſſen, diefe innere Angelegenheit (der Wiederherftellung einer landſtaͤndiſchen Verfaſſung, 
zwar ohne Einmifhung des Bundes, jedoh) mit Berüdfichtigung fowohl ver früheren 
geſetzlich beſtandenen ftändif chen Rechte als der gegenwaͤrtig obwaltenden Verhaͤltniſſe, 
zu ordnen». 

Ich babe hier in ven Text des 55, Artifeld die in Parenthefe gefehten Worte einge: 
(haltet, um ven Sinn dieſer gefeglichen Beftimmung Har auszufprechen und denſelben gegen 
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ler übrigen, nur einen einzigen fprechen laffen, weil er zugleich Staatsmann und Minifter 
ned Staates ift, deſſen Verfaſſung ebenfalld, per injuriam temporum, vernichtet war. 

Graf Münfter, einer ver Königlich Hanndverifhen Bevollmächtigten. am Wiener 
engeſe, ſagt, im Einverſtaͤndniſſe mit feinem Mitbevollmaͤchtigten, in einer unter Dem 

. October. 1814 jan dad Comite der fünf Deutfchen Höfe (Oeſterreich, Preuffen , 
ern. Hannover und Würtemberg) gerichteten Note, in Beziehung auf gewiffe, von 
aiern und MWürtemberg geäufferte Widerfprüche, darüber Folgendes: « Seine "Königliche 
oheit der Prinz Regent von Großbritannien und Hannover fönnen den Gab nicht aners 
nnen, daß, felbft nach den Veränderungen, die in Deutſchland vorgegangen find, ven 
ürften ganz unbevingte und rein deöpotifche Nechte über ihre Unterthanen zuſtehen. Der 
rundfaß, daß der Verfall der Deutfben Reihöverfajfung auch ven Umfturz 
r XZerritorialverfaffung der Deutfchen Staaten — in fo fern dieſe nicht Puncte 
traf, die ausſchließlich ihr Verhaͤltniß mit dem Reiche bezwediten — im rechtlichen 
inne nad) ſich ziehe, laßt ſich keinesweges zugeben. Ein Repraͤſentativ⸗Syſtem ift in 
yeutfchland, von den Alteften Zeiten ber, Rechtens geweſen. In vielen Staaten be; 
ıhten deſſen nähere Beftimmungen auf foͤrmlichen Berträgen zwijchen den Landes: 
srren und ihren Unterthanen; und felbft in denjenigen Landen, wo feine ftänvifchen Ver⸗ 
ffungen erhalten waren, hatten die Unterthanen gewiffe und wichtige Rechte, welche . 
e Reichsgeſetze nicht allein beitimmt Darlegten, ſondern auch fhüßten». 

Demnach dürfte ein Umfturz einer XZerritorialverfafjung, welche, wie die Holfteinifche 
jerfaffung, auf förmlich, zwifchen den Landesherren und ihren Untertbanen, für ſich und 
re Nachfolger, abgefchloffenen und eidlich beftätigten Verträgen berubte, mit dem Berfalle 
7 Deutfchen Reichsverfaſſung, im rechtlihen Sinne, wohl nicht zu rechtfertigen feyn. 

Die haben auch ‚vie Deutihen Yürften wohl eingefehen, und, da ed dem Herrn 
irafen Eyben, bei der Gelegenheit, als er feiner Erflärung noch einige mündlich vorger 
agene Nachträge hinzufügte, gefallen hat, unter venjenigen Fürften, welche fih nad) 
uflöfung Des Reichsverbandes veranlaßt fahen, ebenfalld vie Berfaffung ihres Landes 
ifzuheben, auch den hoͤchſtſeligen Koͤnig von Wuͤrtemberg zu nennen; ſo wird es mir, 
vr ich es mir zur Ehre rechne, unter dieſem Fürſten, meinem zweiten Vaterlande, gedient 
haben, um fo mehr geſtattet ſeyn, Darüber ein Wort zu ſagen, als daſſelbe für die 
ache, welche bier verhandelt wird, nicht. einmal auffer näherer Beziehung flehen därfte. - 

Friedrich, der erfte König von Würtemberg, der, in ven Zeiten des Schreckens, ver 
efahr und des druͤckendſten Despotismus, der von Auffen geübt wurde, Männliches ges 
an hat, um Sich und Seinem Volke fo viel von nationaler Selbſtſtaͤndigkeit zu erhalten, 
3; nur immer aus dem allgemeinen Schiffbruche gerettet werden fonnte, ver es zu derhin⸗ 
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dern wußte, daß ber Würtemberger Sranzöfifchen Geſetzen huldigte, daß er in Spanien 

fein Blut vergieffen, vor Franzoͤſiſchen Miniſtern kriechen oder dem Einfluffe ver Franzoͤſi⸗ 

ſchen geheimen Polizei unterliegen mußte, hob freilich die Verfaffung Seines Landes auch 

auf. Es hat tief gefchmerzt: allein die Gefchichte wird die Gefinnung, mit der — unD Die 

Berhältniffe, unter welchen es geſchah, befjer zu würdigen wifjen, als vie Zeitgenofjen fie 
wuͤrdigten, die in ihren Anfichten nothwendig befangen waren. 

Es fey erlaubt, darüber und über Dad, was Er, um die Wunde, welche die Auf: 

bebung der Landesverfaſſung gefchlagen hatte, zu heilen, für nothwendig hielt, in einer 

Verordnung, die Er während des Wiener Congreſſes erließ, Ihn Selber fprechen zu laſſen: 

«Don dem Augenblide an, ald gebieterifhe politifhe Berhältniffe vie 

Staatöveränderung von 1806 herbeigeführt hatten, faßten Wir den feiten Entfchluß, 

Unferm Koͤnigreiche, fobald der Draug der Umftände aufgehört haben 

und ein felter Stand der Dinge eingetreten feyn würde, eine, feiner 

innern und duffern Lage, den Rechten ver Einzelnen und ven -Bedürfniffen des 

Staated angemefjene, Berfaffung und ſtaͤndiſche Repräfentation zu geben. 

Die Ausführung dieſes Entfchluffes verzögerte ſich durch die nahmaligen 

Zeitereigniffe, welche die Vornahme einer folchen wefentlichen Grundeinrichtung 

der ganzen Staatsorganiſation nicht raͤthlich machen konnten. Erſt die im vorigen 

Jahre eingetretene, Veraͤnderung in den oͤffentlichen Angelegenheiten 

konnte dieſem, Unſerm landesvaͤterlichen Herzen fo angelegenen, Wunſch der Aus 

führung näher bringen, und Wir würden daher, gleich nach Abſchlieſſung des Pa; 

rifer Friedens, denſelben in Erfüllung gebracht haben, wenn nicht von dem zu 

vollftänviger Berichtigung des allgemeinen Friedens befchloffenen Eongrefje in Wien, 

Abänderungen in den inneren und dufferen Verhältniffen des Königreichs zu 

erwarten gemwefen wären, und eö daher zweckmaͤſiger gefchienen hätte, die Ausfuͤh⸗ 

rung' auf Die Refultate jenes Congreſſes auszuſetzen. Indeſſen baben Wir ‚gleich 

Anfangs, in ven zu Behandlung der Deutfchen Angelegenheiten ftatt gehabten 

Eonferenzen der zu Wien verfammelten Souverains, Unfern feften Endſchluß und 

die Abfiht der Einführung einer Stänveverfaffung im Königreiche erklärt. Da 

aber die Endrefultate dieſes Congreſſes nicht fo ſchnell, ald Wir in Beziehung auf 

jene Abſicht gewuͤnſcht hätten, herbeigeführt werden Fonnten: fo finden Wir Uns 

bewogen, Unſerm Volke die ihm beftimmte Wohlthat nun nicht länger vorzuent; 

halten‘, und dadurch "Öffentlich zu beweifen, daß nicht eine Auffere Nothwens 

digfeit oder eine gegen Andere eingegangene Verbindlichkeit, fondern bloß 

-die feſte Ueberzeugung von dem Bedürfniffe einer angemejfenen 

| 56 ’ — 


ſtaͤndiſchen Verfaſſung für das weſentliche Intereſſe des Staates, 
und der Wunſch Uns geleitet haben, auch hierduech, nach 17 ſtürmiſchen Jahren, 
in welchen die Vorſehung Uns und Unſer Reich erhalten hat, dad Gluͤck Unſers 
Volkes für künftige Generationen Dauerhaft zu begründen Wir 
baben zu dem Ende die Grundzüge einer folhen Berfafjung, worin die 3 ufam: 
menfegung der Stände, der ihnen zukommende Antheil an der Geſetzgebung 
und der Befteuerung, das Recht, ihre Bitten und Wünfche vor dem Throne 
niederzulegen, fo wie allgemeine und wefentlihe Rechte und Verpflichtungen 
‘der Unterthanen beftimmt werden, entworfen und eine Gommiflion von Staats⸗ 
dienern, aus verfchiedenen Claſſen der Nation, verfchieven nad) Stan), Amtover: 
bältniffen, Neligionsbefenntnig und Guͤterbeſitz, mit dem Auftrage niedergefeßt, ven 
hiernach reiflid) ausgearbeiteten Entwurf einer Nepräfentativ :Berfaffung für das 
“ Reich Und zur Genehmigung vorzulegen; die von Uns fanctionirte Berfafjungs: 
urfunde werden Wir fodann der ftändifchen Nepräfentation, ivelhe Wir auf den 
15. März d. %. (1815) hier zu. verfammeln gevenfen, übergeben, fie beſchwoͤ⸗ 

ten, und in volle Ausübung feßen laffen u. f. w. » 
Friedrich I. verlangte von ver einberufenen ſtaͤndiſchen Repräfentation, ohne vorberge, 
jangene Prüfung dieſes Entwurf und punetweife Einwilligung der Stände, feinen Eid, 
und da diefe — obwohl, in dem erſten Entwurfe fchon, das Recht, die Gefchäfte des Land⸗ 
ags durch Ausfchüffe vorbereiten zu laffen; das Recht der Selbftbefteuerung, das Recht, 
die Verwendung ver zu gewiſſen Zweden verwilligten Steuern zu controlliren und nur 
ür nachgewieſene Beduͤrfniſſe des Staats Abgaben zu bewilligen; das Recht, bei der Ger 
eßgebung, innerhalb genau und richtig beitimmter Gränzen, zu concurriren, Das Recht, 
ie ©taatödiener verantwortlich zu machen, jeden Staatsdienſt, ohne Ruͤckſicht auf Geburt, 
u ambiren, ver gleichen Vertheilung ver Laſten u. f. w. eingeräumt worden war — Darin. 
wennoch die früherhin geſetzlich beftandenen ftändifchen ‚Redyre des Herzogthumd Würtem; 
erg nicht hinlaͤnglich berüdjichtigt fanden, verfchmähte ed dieſer Regent, der von einer 
Bürde einen hohen Begriff hatte, und die Kraft, fie refpectiren zu maden, auf auäge: 
eichnete Weife in ſich trug, nicht, fih mit den zuſammenberufenen Staͤnden uͤber 
ine Grundlage weiterer Verhandlungen über vie fünftige Verfaſſung des Landes zu 
ereinigen, aus welchen Verhandlungen, da Ihn Selber ver Tod überrajchte, unter der Lei: 
ung Seiner jegt regierenden Königlichen Majeftit, die jeßige Verfaffung, von allen Eeis 
en geprüft und anerfannt, ald ein Kleinod des Fürften und des Volkes hervorgegangen ift. 
&o viel, auf die ungeſucht dazu mir gegebene Veranlaffung, zu fagen, glaubte ich 
en Manen dieſes, in einen trefflihen Pegentens Eigenfchaften nicht genug erkannten, 

\ 


445 


Fuͤrſten ſchuldig zu feyn, und ich glaubte diefe Pflicht um jo uhbejorgter auch hier erfül: 
len zu dürfen, da aus der mitgetheilten Verordnung, übereinftimmenp mit den Yeufferun: 
gen des Königlich Baierifhen Gouvernements auf dem Congreffe zu Wien, veutlich her: 
vorgeht, Daß die von beiden Regierungen, gegen eine ausgedehntere Faſſung des 13. Ar: 
tifeld der Bundesacte, auf jenem Congreffe erhobenen Widerſpruͤche nicht den Zweck hats 
ten, der Regierungswillführ. freieren Spielraum zu laffen, fondern nur den, den Bundes: 
ftaaten, dem Bunde gegenüber, diejenige Selbitftänpdigfeit zu ſichern, welche nöthig 


ift, um der Mißfennung der Ianveöherrlihen Macht im eigenen. Staate, und dem alles 


dings moͤglichen Mißbrauch der Bundesgewalt zu entgehen. 
8§. 15. 


So wenig als in der Aufloͤſung der Deutſchen Reichsverfaſſung der Grund gefunden 


werden kann, die Holſteiniſche Verfaſſung als eine ſolche, welche im rechtlichen Sinne 
nicht mehr beſtaͤnde, zu betrachten; eben fo wenig bietet zu ſolcher Betrachtungsweiſe die 
temporäre Einverleibung Holſteins in das Koͤnigreich Daͤnemark irgend einen Rechte: 
grund dar, 

Es würde fih, vom politifhen Standpuncte aus, fehon gegen den Act der Ein: 
verleibung felbft, viel fagen laffen, da damals, ald dad Holfteinifche Grafenhaus mit dem 
Herzogthume Schledwig im Jahr 1326 (Privilegienfammlung S. 26.) erblich belehnt ward, 


die Anordnung für nöthig gehalten wurde, daß dafjelbe niemald wieder an die Krone . 


Dänemark fo zurüdfallen ſolle, daß Ein Herr über beide fey. 
Ward nun gleich diefe Saßung, unter Zuftimmung der Landftände, bald wie 
ver anders feitgeftellt; fo geht poch fo viel Daraus hervor, Daß jener Act, der ſchon für 


ein mit Deutſchland nicht verbundenes Land als ein bedenklicher erachtet wurde, in Be⸗ 


ziehung auf —— olftein noch größere Bedenklichkeiten erregen mußte. 

Es ift aber, fel.f® in und mit diefem Einverleibungsact Holfteins in Danemerk, weder 
die Nothwendigkeit, noch die Wirklichkeit gegeben, daß um feinetwillen die Holſteiniſche 
Landesverfaſſung ald rechtlich zu Grunde gegangen betrachtet werden müfle. . _ 

Nicht vie Nothwenpigfrit: denn wie lange wurde nicht das Herzogthum Schles⸗ 
wig, Dad nie mit Deutjchland verbunden war, in inniger Einigung, felbft mit dem mit 
Deutſchland verbundenen Holftein, von den Königen von Dänemark regiert, ohne daß 
diefe fi) gedrungen gefühlt hätten, dieſe Einigung zu Idjen und Schleswig in einen ver: 
faffungslojen Zuftand zu verfeßen! Derfelbe König, weldher im Jahre 1660 Ba3 im- 
perium absolutum über fein Königreich‘, für, fih und feinen Stamm, dDurd freie Ue: 
bertragung erwarb, beftitigte in einer, nur in puncto elcetionis abgeänderten, fonft 


r 
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‚ber mit allen früheren gleich biindigen, Urkunde und unter eidlicher Betheuerung, für 
ih und feine Nachkommen, fämmtliche Privilegien der Prälaten, Nitterfhaft, Mannfchaft 
nd Städte, und fuhr fort, in beiden Herzogthümern nad) den Grundlagen ver alten ver: 
ragsmaͤſigen Landesverfaſſung zu regieren, und Landtage halten zu laffen. . 

Nicht die Wirklichkeit: denn, in dem, wegen der Einverleibung des Herzogthums 
Holftein in das Königreich Dänemark, ergangenen Königlihen Patente vom September 
1806 ift, wenn ich viefes, bloß vorgelefene, in ven Acten aber nicht befindliche, Patent nicht 
zanz unrichtig verftanden habe, der Aufhebung der Landesverfaſſung fürmlih nicht nur 
nicht gedacht, fondern ed dauerte auch, mit Vorwiſſen der Regierung, die Deputation der 
Schleswig: Holfteinifhen Prälaten und Ritterfchaft, deren Attribute durch ein Reyulativ 
von 1778 normirt find, bis zu dem heutigen Zage fort. 

Denkſchrift ©. 60, Rum. 2 

Wenn aber auch diefe beiden Ereigniffe — vie Auflöfung des Reichsverbandes und die 
Einverleidbung Holfteind in das Koͤnigreich Daͤnemark — die Vernichtung der Holfteinifchen 
Zerritorialverfaffung zur Folge wirklich gehabt hatten, und zur Folge hätten haben müf- 
fen, fo iſt doch feitvem an die Stelle ded Reichs, wenn auch mit bedeutenden Modifica; 
tionen, der Deuſche Bund getreten, und Holftein ift, ausgeſchieden von ber Verſchmelzung 
mit Daͤnemark, wieder mit Deutſchland verbunden worden. 

Alles Recht aber, was durch jene beiden Ereigniſſe etwa haͤtte vernichtet worden ſeyn 
koͤnnen, iſt durch die Beſtaͤtigung der Privilegien, welche Seine Majeſtaͤt der Koͤnig von 
Daͤnemark, in Folge ſeines Beitritts zum Deutſchen Bunde, dem Corps der Holſteiniſchen 
Praͤlaten und Ritterſchaft unter dem 17. Auguſt 1816 ertheilte, aus der Vernichtung 
lebendig wieder hervorgetreten, da dieſe Beſtaͤtigung den Recht szuſtand von 1766 und 
1773 unbedingt wieder hergeſtellt hat. 

| $. 16. 

Dagegen wird zwar eingewendet, Daß dieſe neueſte Eonfirmation vom 17. Auguft 1816 
nur fpecielle Vorrechte ver Prälaten und der Ritterfchaft, keinesweges aber. die 
Privilegien der vormaligen Landſtaͤnde, welche aus Prälaten, Ritterfchaft und -Stäp- 
ten zuſammengeſetzt geweſen feyen, befiätigt babe; daß demnach in feinem Kalle gefagt 
werben Eönne, die Holſteiniſche Landesverfaſſung und das in ihr begründete Steuerbewils 
ligungsrecht ſey neuerlid wieder anerfannt worden und in. rechtliche Wirkfamteit 
getreten. 

Diefe Einwendung würde, wäre fie begrundet oder konnte ſie begründet werden, aller: 
Dinge von entfcheidendem Gewichte bei der Frage feyn: ob Des Könige von Daͤnemark 


— 
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Majeftät die alte Holfteinifhe Verfaffung, mie fie in den Sahren 1766 und 1773 bes 
ftätigt wurde, wieder anzuerkennen verpflichtet und Diefelbe anders, als auf verfaflungs; 
mäfigem Wege, abzuändern nicht bereditigt fey? oder ob Allerhöchitviefelben eine neue 
Berfaffung geben fünnen, wobei jedoch die früherhin gefeglid, beſtandenen ftändifchen Rechte 
ebenfalld zu berüdfichtigen wären? 

Ob nun wohl der Erfolg, namentlih in Beziehung auf das Steuerbewilligungdredtt, 
deffen Erhaltung die Reclamanten überall ald die Haupffache darftellen, ziemlich ver nam: 
liche feyn dürfte, ob die Verfaffung auf den Grund des 56. oder auf den Grund des ri: 
tig verftandenen 55. Artifeld wieder ind Leben gerufen und zur Anwendung auf die einzel: 
nen Fälle gebracht wird: fo hat doch die Bundeöverfammlung weniger den Erfolg, als die 
rihtige Anwendung des gerade hier einfchlagenden Geſetzes, ind Auge zu faſſen. 

Allein die Neclamanten haben jene Einwendung vorhergefehen, und haben fie durch 
ihre beurfundete Darftellung (©. 62 Num. 3 und 4 ver Denkſchrift) völlig entkräfter, 

Zu dem Beweife aber, daß es ſich in jener Urkunde, welche alle und jede, ven 
Pralaten fruͤherhin ertheilte Privilegien, Freiheiten, Rechte und Gerechtigfeiten, eben 
jo, wie dieſes ao. 1766 und 1773 gejchehen, beftätigte, nicht bloß von fpeciellen 
Borrechten verfelben, fondern auch von dem ihnen zuftehenden ſtaͤndiſchen Nedite, 
banpelt, genügt die Thatfahe, daß die Regierung dieſes felber anerkannt dat, indem 
fie ald Grund der, auf die Bitte der Reclamanten, ihnen über den Inhalt ihrer 
Privilegien rechtlihes Gehör zu geitatten, ertheilten abfhläglihen Reſolutivn, anführte, 

daß die Landesverfaffung Feiner Erörterung auf dem Wege Rechtens unterwor: 
fen feyn koͤnne. | 
E Denkſchrift 8. 24. | 

Es iſt freilich nicht zu verkennen, daß eine bloß aus Pralaten und Ritterfihaft beftehen: - 
de Lanpftanpfchaft weder dem Wohle des Landes zujagen, nody mit alt: verfaffungsmäffgen 
Serechtiamen der Holfteiner in Einflang gebracht werden Fönne: allein eben fo wahr ift es, 
daß vergleichen Verfaſſungsweiſe in Deutſchland gar nicht felten war, und daß der Schles⸗ 
wigs Holiteiniihe, aus Praͤlaten und Ritterfihaft beſtehende Landtag, ale folder anerkannt 
und daß auf dem Landtage von 1711 und 1712 eine, nicht ohne neuen Landtag _ 
abzuändernde, Steuerordnung für die berufenen und anwefenden Staͤnde getruffen wurde. 
(©. 0 und ©. 23 der Denlſchrift. 

5. 17. 
die Nachtheile einer ſo cinſeitigen Repraͤſentation, wie vie Holſteiniſche — die dermalen 
in der That noch einſeitiger iſt, als ſie in der geſandtſchaftlichen Erklaͤrung dargeſtellt wird — 
wohl würdigend, erinnert dieſt Erklaͤrung auch daran, Daß, wenn die fruͤhere Verfaſſung 
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olfteind als eine folhe, welche noch ober wieder in anerfannter Wirkfamfeit fen, be: 
achtet Tderden müßte und Daher nur auf verfaffungämäfigenm Wege wieder abgeänvert 
erden. fönnte, durch diefe Verfaffung, nach welcher vie Landſtandſchaft nur auf Prälaten, 
tterfehaftlichen Gutöbefigern und einer gewilfen Anzahl von Städten beruhte; nach welcher, 
ıffer ven Königlichen Landdiſtricten, der britie Theil des Landes, mit den Städten Gluͤck⸗ 
dt und Altona, durchaus nicht vertreten gewefen fey; und nach welcher fich alle Vortbeile 
ir auf Seiten bed privilegirten Adels, alle Nachtheile aber auf Seiten des Bürger; und 
auern: Standed befunden hätten — die gefandtfchaftlihe Erflärung, fage ih — erinnert. 
ran, daß, unter ſolchen Umſtaͤnden, alle diejenigen, den Forderungen ver Zeit und ber 
erhältniffe entfprechende Inſtitutionen würden entbehrt werden müffen, welche vermalen, 
der Abficht, die Befteuerungdfähigkeit der Unterthbanen zum Maaßſtabe der Abgaben zu 
achen und dieſe verhältnigmäfig gleich zu vertheilen, theild fchon gegründet wären, theils 
i der Erfüllung des 13. Artikels, nad) der Intention Seiner Königlichen Majeftät, noch 
gründet werden dürften, 

Ich habe ſchon oben ($. 8) die Beforguiß vor den üblen Folgen der, in dem Art. 56 
r Sclußacte enthaltenen, gefeßlichen Beſtimmung, nad welcher alte, in anerkannter 
irffamfeit beftehende Verfaffungen, einfeitig nicht abgeändert werden fönnen, im Allge 
einen zu befeitigen gefucht,; in dem vorliegenden Kalle aber laßt fie fi beinahe auf ' 
ul zurüdbringen. 

Denn, nachdem Prälaten und Ritterfchaft, welche überhaupt daran, daß Die Staͤdte 
Gebrauche ihrer Landſtandſchaft beeintraͤchtigt wurden, ganz unſchuldig find — Die 
litiſche Bedeutung ihres Standes und die Bedingungen, unter welchen dieſe in unſerer 
it allein erhalten werden kann, richtig beurtheilend — ſchon am 26. April 1817, alſo 
ht lange nach ver Beftätigung ihrer Privilegien, auf amtlihe Weife erklärt und in 
: hier eingereichten Denkſchrift [Seite 66 und 70) ausdrücklich wiederholt haben, 

daß fie, gleich ihren Mitbürgern, von der Hoffnung und dem Vertrauen belebt, es 
werde die Verfaffung diefer Lande, deren Wiederaufrichtung fie von ber Huld 
und Gerechtigkeit ihres geliebten Landesherrn erwarten dürfen, auf liberalen Grund; . 
ſaͤtzen und einer allgemeinen Landeövertretung begründet werden, ſo, Daß vor 
Allem das Recht der Steuerverwilligung gefichert bleibe, Feineswegesö vie Ab: 
fiht haben, in der. fünftigen direeten Grundſteuer, nah weldhem 
Maaßſtabe dieſe auch verfaſſungsmaͤſig angeordnet werden und, 
durch Bewilligung der Staͤnde, zu der hergebrachten ordinaͤren 
Contribution hinzukommen moͤchte, irgend eine Bevorzugung 
vor den übrigen Landen zu begehren — 


Ä “0 


dürfen dieſe Anerbietungen von Geiten der Regierung mit einiger Vorſicht nur ac: 
ceptirt werden, um jene Jnſtitutionen, welche diefelbe in Beziehung auf "Repräfen: 
tation und Bertheilung der Laften beabfichtigt, gegen jede unpolitiſche Regung des ea geld 
ficher zu ſtellen. 


Sch rede von einer vorfihtigen Acceptation jener Anerbietungen, weil Praͤlaten 
und Kitterfchaft zur Zeit, in Beziehung auf Abgaben, nur in Betreff der directen 
Grundſteuer ihren alten Vorrechten zu entfagen erflärt haben: allein die zuverfüchtliche 
Hoffnung, daß bei ven Verhandlungen über eine Berbefferung der anerfannten alten 
Verfaſſung, ſobald nur die Abjicht ver Regierung dahin wirklich ausgefprochen und bethA- 
tigt werden wird, jener Verzicht auf alle Steuern werde ausgedehnt werden, ift um fo 
weniger aufzugeben, ald das Beftreben, vem Zeitgemäßen ſich zu fügen, in andern Erklaͤ⸗ 
rungen ber Bevorrechteten (Seite 1 u. 64 der Denkſchrift), fo wie in der Bitte um Ver: 
mittlung, mwenigftend angedeutet ift. In jevem Falle aber handelt es fich hier von der 
Wieverberftellung anerfannter Rechte, welche geachtet werden müßten, wenn auch von 
zeitgemäßer Umgeftaltung verfelben gar feine Rede jeyn koͤnnte. 


Was fih nun für das Anerfenntniß dieſer alten Rechte anführen laßt und dafür an: 
geführt worden ift, das foll ver naͤchſte Abjchnitt dieſes Gutachtens im Zuſammenhange 
kurz darſtellen. 


Dieſer Darſtellung aber ſchicke ich bloß noch den keines Beweiſes mehr beduͤrftigen 
Satz eines Baieriſchen Publiciſten voraus: Anerkannt iſt die Wirkſamkeit einer 
Verfaſſung, wenn über dieſelbe die Betheiligten ihren übereinſtimmen— 
den Willen, durch Urkunden oder durch die That, erklaͤrt haben, 


B) Aufftellung der für die Bejahung der Frage fprehenden Örüunde. 


.$. 18. 
Daß in Holftein eine landftändifhe Verfaffung, welche den Landſtaͤnden gewiſſe 
Rechte gab, eriftirte, ift bewiefen und in der geſandiſchaftlichen Erklaͤrung auch 
anerkannt. 


Koͤnig Chriſtian J. ſtellte ao. 1460, als erkorner Landesherr, für ſich und ſeine 
Nachfolger, vie eidliche Ausſage und Erklaͤrung aus, 
daß ein jeder Einwohner dieſer Lande bei ſeinem Rechte und ſeiner Freiheit bleiben 
ſolle, auch daß denjenigen ſolche beſtaͤtigt und verbrieft werden ſollen, ve Bad 
verlangen möchten. 
Vrotok. d. d. Sundesverſ. XV. Bd. ' 37 


8 

Dieſe Zuficherung bezieht ſich ſo wenig allein auf die landtagenden Stände — Pr a⸗ 
ten, Ritterſchaft und größeren Staäͤdte — daß vielmehr auch die kleineren Städte, 
Kaufleute und Wanveröleute, genannt find. 

Unter ven mancherlei zugelicherten Rechten und Freiheiten befindet fich 

1) die Zufiherung, daß Schleswig und Holftein ewig beiſammen, ungetheilt, feyn 
len; 

2) die Zuficherung: Wir, Unfere Erben und Nachkommen ſollen und wollen 
ich keine Schatzung oder Bede legen auf die Einwohner dieſer Lande, ſammt 
d ſonders, ausgenommen Unſere eigenen Bonden und Lanſten, Die unverſetzt und unver: 
aͤndet ſind, ohne freundliche Einwilligung und Zulaſſung, eintrachtige 
uſtimmung aller Raͤthe und Mannſchaft dieſer Lande, 

Durch eine zweite Handfeſte von demſelben Jahre, 

3) die Zuſicherung, wo moͤglich, jährliche Landtage zu halten. 

Denkſchrift, $. 1. Sefanptfchaftliche Erklärung, S. 4. 
% 19. 

So vielfältig und nachdrüdlic aud) die Verſuche der fpätern Zeit waren, biefe Vers 
fung, namentlich aber dad Recht ver Landtage und der Steuervermwilligung, 

untergraben;, fo gelangen viefelben doch nur bis auf einen gewiffen Grad. 

1) Die Städte wurden zu dem Landtage von 1711, zum erften Male, nicht coms 
cirt, und die Vorftellungen, welche die Ritterfchaft gegen die Ausfchlieffung ihrer alten 
titftände machte, blieben unerbört. 

I Präalaten und NRitterfchaft verglichen fich mit. Iandeöherrlichen Commiſſarien 
ter Anderem auch dahin, Daß bei Friedenszeiten die ordinäre Eontribution, wie fie 
zher in beiden Fuͤrſtenthuͤmern monatlich entrichtet worden, nicht allein nicht erbößt, 
andern, fo weit es immer möglich, gemildert, und bei Kriegszeiten, wenn die Roth: 
ndigfeit erfordern werde, extraordinäre Auflagen auszuſchreiben, ſolche vorher loͤbl. 
rälaten und Ritterſchaft. auf einer Landtagsverſammlung dargethan 
erden ſolle. 

Bei der Ratification dieſer zum Abſchluſſe gebrachten Verhandlung wurde aber gerade 
fer Punct, wegen ver ordinaͤren und extraordinaͤren Contribution, durch die Clauſel aus⸗ 
ſchloſſen: daß die von Praͤlaten und Ritterſchaft zu erhebende ordinaͤre Contribution bei 
iedenszeiten niemals erhöht, noch bei Kriegszeiten extraordinaͤre Contribution, ohne deren 
umgaͤngliche Nothwendigkeit, ausgeſchrieben, ſolchenfalls aber Prälaten und 
itterſchaft dennoch vorher zu einer Landtagsverſammlung, die nur viele 
eitläuftigfeiten und Unkoſten verurfachen würde, nicht conpocirt werben follen. 


r 
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Auf die Erflärung der Stände aber, daß Alles, wozu fie ſich verflanden, gerade 
nur unter der Bedingung der Beftätigung des Rechts, ohne vorherigen Landtag ſich Feinerlei 
Steuer anmuthen zu, laffen, zugefagt hätten, erhielten fie am 16. Juli 1712 eine Er 
(Auterung der, Prälaten und Ritterfchaft gegebenen, ven Punct der Eontribution betreffenden, 
Ratification dahin: 

1) es fey nicht die landesherrliche Abficht gewefen, ihnen die Hoffnung auch zu Mils 
derung der ordinären Contribution zu benehmen; 

2) auch gehever Landesherren Meinung nicht dahin, alle Landtagsverfammlungen für Fünf: 
tig aufzuheben, fondern e8 hätten diefelben, in der mehr angezogenen Elaufel, nur verentwegen 
fih fo explicirt, eweiln, bei unentbebrliher Ausfhreibung einer extraordi— 
nären Eontribution in Kriegszeiten, dann und wann foldhe preffante 
Eafus vorzufallen pflegen, daß nicht vorhero weitläuftige Zufammen 
fünfte darüber gehalten werden oder felbige einigen Verzug erleiden 
koͤnntens⸗. | 

Und fo fiheinen die Reclamanten mit Recht behaupten zu können, daß dieſe, auf dem 
alten Grundvertrage ruhende Landtagsſatzung — nad) welcher die ordinaͤre Contribution von 
flöfterlihen und adeligen Gründen fortan niemals erhöht, aufferor- 
dentlihe Eontribution aber, auffer in dringenden KRriegsfällen, nicht 
anders, als nach gehaltener Landtagsverfammlung, auögefdhrieben wer: 
- den lönne — ihre rechtliche Verbindlichkeit bis zu einem neuen Landtage behaupte. 

$. W. 

- Seit diefer Zeit (1712) ift Fein Landtag wieder gewefen; indeſſen behaupten die Recla⸗ 
manten, daß auch während diefer Zeit, 

1) die ordentliche Contribution, troß eines ao. 1717 gemachten Verſuchs, uners 
hoͤht verblieb; 

2) der Zandtag nie vergeffen, vielmehr angeregt und auch (1721) anerfannt wor; 
ven ſey; 

3) ven Holiteinifchen Prälaten und der Ritterjhaft bis zum Zahre 1773 nicht allein 
feine ordentliche Grundſteuer, auffer ver bergebracdhten, fondern überpaupt feine bleibende 
Steuer , welcher Art fie fey, angemuthet worden wäre. - 

Denkſchrift, $. 11. 


$. 21. 
Belege find für diefe Behauptung nur zum Xheil beigebracht: allein dennoch wird, 


felbft wenn factiſche Störungen des im Jahre 1712 anerkannten Rechts: jollten nach⸗ 
57 * 
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wiefen werben fönnen, die anesfannte rechtliche Wirkſamkeit ver Verfaffung , felbit in 
r Periode von 1712 bis 1766 und 1777, zugeflanden werden müffen : 

1) weil König: Chriftian VII. (der Vater des jet regierenden Königs) am 31. Mai 
'66 die Privilegien, aufgefchehenes Anfuchen, dahin beftätigte: 

«Wir confirmiren und beftätigen alfo alle und jede, von Unfern höchftfeligen Königl. 
Herrn Borfahren, ermeloten Prälaten und Nitterfchaft ertheilten Privilegien, Frei⸗ 
heiten, Rechte und Geredtigfeiten, in allen ihren Puncten, Claufeln und In⸗ 
haltungen, hiermit und in Kraft diefes, befter: und beftändiger: maßen Ag. dergeftalt 
und alfo, daß Unfere geh. Prälaten und Ritterfhaft dabei, zu allen Zeiten, 
geruhig gelaffen, auch Fräftigft gefhüst und gehanphabt werben follen. Immaßen 
Wir denn Unferm jeßigen und fünftigen Statthalter, zur Regierungdcanzlei in Glück⸗ 
ſtadt fämmtlid) verordneten Canzler, Bicecanzler u. f. w. ernftlichft anbefehlen, über 
diefe Unfere Ag. Eonfirmation feftiglich zu halten» u. f. w. 

Beftätigte König Ehriftian VL. hierdurch alle und jede Privilegien und Rechte, 
elche feine Königliche Vorfahren den Praͤlaten und Rittern ertheilt hatten, ohne irgend 
ne Ausnahme; fo war ihnen auch Dad Recht ver Landtage und der Steuervermil 
gung, fo weit über leßtered jich nicht anderd verglichen war, fo wie überhaupt ihr 
ıtheil an der Landeöverfaffung von Neuem beffätigt, und, was factifch verlegt worden 
m mochte, rechtlich wieder hergeftellt und in anerfannte Wirkſamkeit gefekt. 

Dieß um fo gewiffer, weil 

2) derfelbe König, im Jahre darauf, mit ver Kaiſerin Catharina IL, über die Bedin⸗ 
ngen ber Wiedervereinigung von ganz Schleswig⸗Holſtein, einen proviforifggen Vertrag, 
d. Kopenhagen den II: April 1767, unterzeichnete, veffen 16. Artikel fo lautet: 

Da, nad) der puloreichen Abficht beider hohen contrahirenden Theile, durch den vers 
abredeten Zaufch, in den zu permutirenden Ländern, Niemand, wer er auch fey, 
an feinen Nechten und Befugniffen gekraͤnkt werden und eben fo wenig bie 
vorhandenen milden Stiftungen im gerinaften leiden follen; fo wird in Anfehung des 
Herzogthums Holftein hierdurd;, namentlich von J. K. M. von Dänemark, bewilligt, 
und für fih, Dero.Erben und Succeffores aufs binpigfte zugefagt, 

1) das befagte Herzogthum Holftein überhaupt und alle Einwohner deffelben, 
fo wie vornehmlich Prälaten und Ritterfchaft, beiibren Freiheiten, 
Vorzügen und Gerehtfamen, welde fie bisher genoffen, ungelränft zu laffen 
und zu erhalten, 

In dem nach erfolgter Muͤndigkeit des Großfürften Paul abgeſchloſſenen Definitios - 
etate, d.d. Zarsko⸗Selo ven 42 1773, heißt es, Art, Vu: 
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Seine Königlihe Majeftät zu Dänemark und Norwegen verfprehen nochmals 


auf das heiligfte, gleichfam, ald wenn ſolches alles wörtlihen Inhalts bierfelbit 


wiederholt worden wäre, Daß alles, was in dem Art. 16 u. f. w. des proviforifchen 
Tractats, in Anfehung der aufredht zu erhaltenden Privilegien, Bor 


zuge und Freiheiten des Herzogthums Holflein ....... ‚ bereits feit: 


gefeßt und zugefagt worden... +...» unverbrůchlich beobachtet und getreulich erfüllt 
werden folle, ' / 


Am Echluffe des Königlichen Befignahmöpatents vom 16: November 1773 aber wird, 
vom Könige, wiederholt erklärt: | \ 
So geloben und verfihern Wir dagegen, mittelft diefed offenen Briefes, für Uns 


und Unfere Nachfolger in der Regierung, daß Wir den fämmtlichen, 
nunmehr Unferer alleinigen Landeshoheit untergebenen, Cingefeffenen ver biöher 
gemeinfihafilichen und einfeitig Großfürftlich « Holfteinifhen Landespiftricte, ſowohl 
Prälaten und Ritterfchaft, auch Beſitzern adeliger und Sanzlei; Güter, als anderen 
Eommünen und Unterthbanen, weß Standes fie feyen, in den Städten, 
Flecken und auf dem Lande, Unſere Königlihe Huld und Gnade angedeihen laffen, fie 
insgefammt bei ihren wohlerworbenen und hergebrachten Rechten 
und Freiheiten laffen und Königl. ſchuͤtzen, auch alle ihre, ihnen ertheilten Pris 
vilegien, Eremtionen und Begnadigungen beftätigen, und ihre Wohlfahrt, Auf— 


nahme und Gedeihen auf alle Weife befördern und Uns zum Zwecke feßen wollen. 
Es erſcheint aber dieſe Zuſicherung um ſo gewiſſer als eine Anerkennung der in recht⸗ 
licher Wirkſamkeit beſtehenden Verfaſſung des Herzogthums Holſtein, da der König, 
unaufgefordert, 

3) die Privilegien der Hoiſteiniſchen Praͤlaten und Ritterf haft, am 13. No: 
vember 1773, zum zweiten Male dahin befiätigte: 


Wir Ehriftian VII ꝛc. vonfirmiren und beftätigen alfo, ‚durch dieſen offenen Brief, 
aus nunmehr alleiniger landesobrigkeitlicher Macht und Botmaͤſigkeit, alle und 
jede, von Unſern Koͤniglichen. Vorfahrern und von den mitregierenden 


Landesherren aus dem Herzoglich— Holſtein-Gottorpſchen Haufe, 
gedachten Praͤlaten und Ritterſchaft vorhin ertheilten Privilegien, Freihei— 


4en, Rechte und Gerechtigkeiten, nach ihrem ganzen Einhalt und in allen 


\ 


ihren Puncten und Clauſeln, beſter⸗ und beſtaͤndiger⸗ maßen, dergeſtalt, daß ſie, 
Unſere getreuen Praͤlaten und Ritterſchaft, dabei zu allen Zeiten ruhig belaſſen, 


J auch kraͤftigſt geſchuͤtzt und gehandhabt werden ſollen. 


Denkſchrift, S. 12 u. 13. 


⸗ 


‚4 | j 
u 5. m. | 
Die fo eben vorgetragenen Momente find von entfcheidender Wichtigkeit, da bie von 
8 jeßt regierenden Könige Majeftät den Praͤlaten und der Ritterfchaft im Yuli 1814 
igeſicherte, und am 17. Auguſt 1816 wirklich ertheilte Eonfirmation der Privi⸗ 
jien ’den in den Zeitpuncten von ‘1766 und 1773 anerfannten Rechtszuſtand von 
euem zugefidhert bat. 

‚Denn in diefer Confirmation heißt ed: 

Mir Frederik der Sechſte u. f. w. confirmiren und beftätigen alfo alle und jede, 
von Unfern höchftfeligen Herrn Vorfahren, ermeldeten Prälaten und Nitterfchaft des 
Herzogthumd Holftein ertheilte Privilegien, Freiheiten, Rechte und Ge 
vechtigfeiten, wie felbige von Unfers bödftfeligen Herrn Vaters, 
Königs Ehriftian VO, Majeftät unterm 31. März; 1766 und 13. No⸗ 
vember 1773 allerhöchft beftätigt worden, in allen ihren Puncten, 
Elaufeln und Inhaltungen, hiermit und in Kraft dieſes, befters un beftändiger smaßen, 
Ag. vergeftalt und alfo, daß Unfere gehorfame Prälaten und Ritterfchaft vabei zu 
allen Zeiten ruhig gelaffen, auch Eräftigft gefchüugt und gehandhabt werben follen. 
Immaßen Wir denn Unferm jeßigen und fünftigen Statthalter, zum HolfteinsLauens 
burgifchen Obergerichte zu Glücftadt fammtlich verorpneten Canzler, Vicecanzler und 
Raͤthen, auch allen Unfern andern Beamten und Bebienten, hiermit Ag. und ernft- 
lichſt anbefehlen, über diefe Unfere Ag. Eonfirmation feſtiglich zu halten und Dagegen 
nichtö zu verhängen, noch, daß ed von Anderen gefchehe, geftatten. 
| Denkſchrift, 5. 21. 

Diefe fo ertheilte Eonfirmation der den Prälaten und ver Ritterſchaft zuſtehenden 
ammtlichen Rechte, worunter denn natürlich die Ianpftändifhen und verfaffungs: 
räfigen Rechte oben an ſtehen, gewinnt durch den Zeitpunct und Durd die Umſtaͤnde, 
ı welchem und unter welchen fie ertheilt wurde, eine über die Maßen: wichtige Bedeutung. 

$. 23. 

Es iſt bekannt, wie ſehr in den Jahren 1814 und 1815 vie Deutfchen Regierungen von 
m Gefühle der Nothwendigkeit durchdrungen waren, bie bürgerlichen Rechte der Unter: 
anen Durch politifche Inſtitutionen, namentlidy durch Aufrechthaltung rechtlich noch beſtehen⸗ 
r und Wiederbelebung veralteter Berfaffungen , ficher zu ſtellen und ſo die Herrſchaft des 
lechts gegen Mißgriffe zu verburgen. 

Ewig merkwuͤrdig wird in dieſer Beziehung das Votum der Koͤniglich⸗ Hannoͤveriſchen 
ongreßbevollmaͤchtigten vom 21. October 1814 bleiben, nach welchem unter Anderem auch 
zrauf beſtanden wurde, daß kuͤnftig in Deutſchland 
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die auf Geſehen und Vertraͤgen beruhenden Territorialverfaſſungen, unter Bor: 
behalt der nöthig werdenden Mopdificationen, beftehen follen; daß 
aber, wo Feine ſtaͤndiſche Verfaffung gewefen, die Einwilligung ber Staͤnde 
zu den aufzulegenden Steuern (wohlverftanden, daß fie zu. den Bedärf 
nifien des Staates beizutragen ſchuldig find) erforderlich ſey; daß fie 
ein Stimmrecht bei neu zu verfaffenden Gefegen; daß fie die Mitaufficht über 
die Verwendung der zu bewilligenden Steuern haben, und berechtigt feyn follen, 
im Falle ver Malverfation, die Beftrafung ſchuldiger Staatsdiener zu begehren. 

An dieſes Votum fehloffen jih am 16. November 1814 die Bevollmächtigten von 
29 Deutfchen Regierungen, in ver Erflärung an: 

Namentlich. find fie damit einverftanden, daß aller und jeder Willführ , wie im Ganzen 
durch die Bundesverfaſſung, fo im Einzelnen in allen Deutfchen Staaten, durd) 
Einführung landſtaͤndiſcher Verfaſſungen, wo diefelben noch nicht beftehen, vorgebeugt 

und ven Ständen folgende Rechte gegeben werden: N 

1) das Recht der Bermilligung und Regulirung fämmtlicher zur Staats; 

verwaltung nothwendiger Abgaben; | 

2) dad Redhtver Einwilligung bei neu zu erlaffenden allgemeinen Landeögefeßen; 

3) dad Recht ver Mitaufficht über die Berwendung der Steuern zu all: 
gemeinen Staatszwecken; 

4) das Recht ver Befhwerdeführung, inöbefondere in Hallen ber Malver: 

fation der Staatödiener und bei Mißbräuchen aller Art. 

Wobei übrigens den einzelnen Staaten die angemeffene Cinrichtung der | 
ſtaͤndiſchen Berfaffung , nach vem Charakter der Einwohner, den Eocalitäten und dem 
Herfommen, überlaffen bleibt. 


Kein Deutfcher Bundesſtaat hat fih gegen dieſe Grundſaͤtze, im Allgemeinen, erklärt; 
Baiern und Würtemberg allein waren es, welche, nicht etwa ver Einführung landſtaͤn⸗ 
vifcher Verfaffungen überhaupt, fondern nur einer in der Bundesacte aufzunehmenden 
Beftimmung der lanpftänpifhen Rechte, widerſprachen. 

Kl. Ueberſ. ver diplom. Verh. des Wiener Congr., Abthl. II, S. 201 und 208. 

Wenn, in ſolcher Zeit und unter ſolchen Verhaͤltniſſen, im Juli 1814, die ſeit 


1808 verweigerte Confirmation der Privilegien den Praͤlaten und Ritterſchaft zugeſichert 
wurde; 


Denkſchrift, §. 20. 
wenn, in ſolcher Zeit und unter ſolchen Verhaͤltniſſen, auf bie Bemäpung | der 


6 

eputirten, welche Praͤlaten und Ritterſchaft, in der Abſicht, dem Herzogthume Holſtein 
ne vormakige Verfaſſung zu verſchaffen, zum Congreſſe nach Wien abgeſendet hat- 
n, das Koͤniglich-Daͤniſche Miniſterium unter dem 28. Januar 1815 erklaͤrte, daß 
eine Majeſtaͤt der König der Wiederherſtellung der Landſtände nicht entge 
en fen, und geftatten wolle, daß ihre (der Landſtaͤnde) Verſammlung zu Kiel wie— 
er ſtatt haben ſolle; 


Ueberſicht der diplom. Verh. des Wiener Congreſſes, Abtheil. II, ©. 293. 


enn, in folder Zeit und unter ſolchen Berhältniffen, auf Die am 26. Mai 1815 
iederholte Bitte um einen Landtag in.zeitgemäßer Form, zuerft der nexus 
ocialis zwifchen Holftein und Schleswig beftätigt, Dann. Davon, Daß, zum Behufe des 
zeitrits zum Deutfhen Bunde, innere Einrichtungen vorbereitet würden, unter 
em 9: September 1815 amtlihe Nachricht gegeben, und. endlich am 17, -Auguft 1816 
ie Confirmation fo, wie $. 18 nachgewiefen ift, wirklich ertheilt wurde: fo laͤßt ſich 
od) wohl nicht bezweifeln, daß hier von der Beftstigung verfaffungömäfiger landftändi 
der Rechte wenigftend mehr, ald von der Beftätigung bloffer Standes: Privilegien 
ie Rede war, welche in der gefandtfchaftlichen Erklärung ausdruͤcklich für das größte 
Hinderniß erklärt worden, Das den Forderungen und Verhältniffen ver Zeit, der gleichen 
Bertheilung der Laften und jeder vernünftigen Rüdfiht auf Die Befteuerungsfähigfeit ver 
Unterthanen, entgegentreten koͤnnte. | 


Der ganze Rechtszuſtand, wie er in den Jahren 1766 und 1773 in Beziehung 
uf Landtage und Steuerverwilligung unbedingt anerfannt worden war, wurde 
son Neuem beftätigt, und fomit alled das, was, bis zu jenen Jahren hinauf, vor 
und nach dem 17. Auguft 1816 dagegen anders, ald auf dem Wege des Vergleichs, etwa 
jeſchehen ſeyn mag, der rechtlichen Wirkung nach, vernichtet. 


§. 24. 


Koͤnnen ‚gegen dieſe bis hierher vorgetragene Thatſachen, und daraus abgeleiteten 
Folgerungen, feine begründeten Ausſtellungen gemacht werden; fo wird auch Das Recht, 
ad Prälaten und Nitterfchaft, ald Stände des Herzogthums Holftein, aus dem 56. Arti⸗ 
‘el der Schlußacte in Anſpruch nehmen, eben fo wenig verfannt werden fünnen, als fich vie 
he Bundesverfammlung der Erfüllung derjenigen Obliegenheit wird entfchlagen vürfen, 
velche ihr die Bundesgeſetzgebung, mamentlich auch in Bezichuns auf die Erfüllung jenes 56. 
Artikels, auferlegt hat. | 


m. 
"Worauf wäre demnach anzutragen? 
$. 25. 

ob nun gleich die in Den vorigen Abſchnitten entwickelten Grunde es mir rechtlich 
unmoͤglich machen, dem der vorlaͤufigen geſandtſchaftlichen Erklaͤrung beigefuͤgten und auf 
Abweiſung der Reclamanten gerichteten Antrage beizuſtimmen: ſo nehme ich dennoch, aus 
den ſchon früher angegebenen Gründen und weil auch der Koͤniglich-Daͤniſche, Herzoglich⸗ 
Holfteinifhe Herr Gefandte feine Erklärung felbft eine bloß vorläufige genannt und feinem 
allerhöchiten Hofe — wenn ſich ein nad) den Geſetzen des Bundes und der Competenz der 
Bundesverſammlung geeigneter Anlaß dazu ergeben follte — die weitere Erklärung vorbe: 
halten bat, in ber Ueberzeugung, daß die Bundesverſammlung, über den Grund oder 
Ungrund einer zu ihrem Reffort gehörigen Beſchwerde eine Erflärung abzuverlangen, 
allerdingd berechtigt fey, durchaus feinen Anftand, mid dem Hauptantrage ded Herrn 
Referenten dahin anzufchlieffen, 

daß die hohe Bundedverfammlung, in Gemäßhbeit ihrer durch Bundeds und Schluß⸗ 
Acte begründeten Competenz, den Königlich: Dänifchen, Herzoglich-Holſtein⸗ ⸗Lauen⸗ 
burgiſchen Herrn Bundestagsgeſandten erſuche, die Erklaͤrung ſeines allerhoͤchſten 
Hofes über ven Inhalt ver vorliegenden, von Praͤlaten und Ritterſchaft, die Dar: 
ftellung ihrer angeblich in anerfannter Wirkſamkeit beftehenden landſtaͤndiſchen Ver: 
fafjung, inöbefondere ihrer Steuergerechtfame, enthaltenden Denffchrift, binnen 
ſechs Monaten gefälligit zu bewirken. 

Was aber vie neuerlich erft hinzugefügten eventuellen Anträge des Herrn Referens 
ten betrifft; fo Fann ich denſelben, fo, wie fie vorliegen, nicht beiftimmen. 

Es ift allerdings möglich, daß die hohe Bundesverfammlung, eine weitere Erklärung 
von dem Herzoglich: Holfteinifchen Gouvernement einzuholen, für überflüffig halte, weil fie 
fie ſich ſchon nad) der von der Königlich: Dänifchen und Herzoglich: Holfteinifchen Gefandt: 
ſchaft vorläufig abgegebenen Erflärung überzeugt haben Fönnte, daß dad von ven Recla⸗ 
manten angebrachte Gefuch entweder gegründet, oder nicht gegründet ſey. 

Wenn die Commiffion, das wirkliche Eintreten dieſes möglichen Falles vorauszufegen, 
einen, mir unbelannten, Grund haben follte; fo würde ed doch ihre Pflichtfeyn, zugleich 
bie Fragen, welde dann Gegenftand der Abflimmung werden würden, vollftändig zu 
- firiren. N 


N 


6. 
Wuͤrde ſich die Commiſſon auf den Hauptantrag beſchraͤnken; ſo duͤrfte zunaͤchſt pure 
darüber abzuſtimmen ſeyn: 


Hrotok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd, 58 


8 


1) ob die in Antrag gebrachte weitere Erklarunge von dem betheiligten Hofe abverlangt wer⸗ 
den ſolle oder nicht? 

Wuͤrde dieſe Frage, wie der Herr Referent vorausſetzt, verneinend beantwortet; 
fragt es ſich dann, 

D ob dieß geſchehe, weil der Grund der auf den 56. Artikel ı der Schlußacte gebauten 
Befchwerde bereits vollfommen Elar und über jede denkbare Einrede erhaben fey, 
und was dann auf bie Anträge der Neclamanten zu reſolviren fey? 

oder 

ID) ob dieß gefchehe, weil der Ungrund der auf ven 56, Artikel ver Schlußacte gebau⸗ 
ten Beſchwerde bereits vollkommen klar und uͤber jeden denkbaren Zweifel erhaben 
ſey, und was demnach auf die e Anträge der Reclamanten reſolvirt werden folle; 
"ob nämlich 

a) Die Reclamanten, ohne von dem Umftande, Daß, dem 13. Artifel der Bundes 
und dem 54. der Schluß⸗Acte zuwider, in Holftein Feine ſtaͤndiſche Verfaſſung ftatt 
finde, irgend eine Notiz zu nehmen, ober. | 

b) ob fie, mit Rüdfiht auf diefen Umftand, abgewiefen werben ſollen ,‚ und was in 

Diefem Falle die Bundeöverfammlung — ermächtigt und verpflichtet durch Den 
mit den angezogenen beiden Artikeln in Verbindung zu bringenden 53. Artikel ver 
Schlußacte, in der Hinfiht, daß dad Dagemwefenfeyn gefeßlich beftandener ftäns 
difher Rechte von Seiten des betheiligten Hofes zugeſtanden worden ift — zur 
Erfüllung des 55. Artifeld derfelben Acte werde zu bewirken haben? 


$. 77. 


Ad D Soll die von der Commiffion in Antrag gebradite Erklärung 
n dem betheiligten Hofe abverlangt werden oder nit? 


Für die Bejahung diefer Frage fpricht, daß 
1) in einer Sache, deren Entfheidung nicht über allen Zweifel erhaben tft, ſowohl dem 
ei betheiligten Hofe, als auch den Reclamanten die Gelegenheit gegeben werden muͤſſe, das 
8 gegenfeitig geltend gemacht wurde, von allen Seiten zu beleuchten, daß 


2) ein folches umfichtiged Benehmen in dem vorliegenden Falle durch bie Achtung 
oten ift, die der Bund auf der einen Seite dem Geſetze ſchuldig iſt, auf der andern 
ite aber dem Monarchen von Daͤnemark, als ſolchem und als "Deutfchem Bundesfürften, 
. fo Fieber zollen wird, ald in Seine Gerechtigkeitsliche durchaus Fein Zweifel zu fegen 
‚ daß 
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3) dadurch der, in der gefandtfchaftlichen Erklaͤrung enthaltene, unverdiente Vor⸗ 
wurf, als ſey die Commiſſion auf eine einſeitige Darſtellung, zum Praͤjudiz ver Regie—⸗ 
rung, in ihrem Antrage zu weit gegangen, in das rechte Licht geſtellt wird; indem 

4) die Einholung einer ſolchen Erklaͤrung, innerhalb einer Zeit von ſechs Monaten, 
feinerlei Art von Entfheidung vorgreift, und demnach nicht allein ganz unverfänglid 
erfcheint, fondern auch 

5) ganz dazu geeignet feyn dürfte, ver betheiligten Regierung die Gelegenheit zu geben, 
die in der gefandtfchaftlichen Erklärung angedeuteten Intentionen Seiner Majeftät des 
Königs, zur vollftandigen Befeitigung jeder etwa gegründeten Befchwerde, zu verwirklichen 
und fo die Erklärung auf eine Befchwerde in eine bloffe Anzeige der ohne Dazwifchenfunft 
ded Bundes erfüllten bundeögefehlichen Beſtimmungen umzuwandeln; und daß endlich 

6) durch dieſe Maaßregel diejenigen Geſandtſchaften , welche beſonderer Inſtruction zur 
Abſtimmung über den Gegenſtand der Beſchwerde ſelbſt bevürfen, ohne kuͤnftigen weitern 
Aufenthalt die noͤthige Zeit gewinnen, um das pour et contre ihren Regierungen vorzu⸗ 
legen und ſich wenigſtens eventuelle Inſtructionen zu verſchaffen. 

Dagegen ſoll nach der von dem Herrn Referenten ausgeſprochenen Beſorgniß vielleicht 
der Umſtand geltend gemacht werden, daß man ſich von der Anwendbarkeit des 56. Artikels 
der Schlußacte auf den vorliegenden Fall beſonders auch um deßwillen nicht werde uͤber⸗ 
zeugen koͤnnen, weil die von des Koͤnigs Majeſtaͤt Praͤlaten und Ritterſchaft am 17. Auguſt 
1816 neu beſtaͤtigten Gerechtſame den Charakter einer foͤrmlichen Verfaſſung, wie ſolche 
ged achter Artikel der Schlußacte vorausſetze, nicht hätten, Ich Tann diefe Beſorgniß nicht 

theilen. 

Abgeſehen davon, daß die Bundesgeſetzgebung nirgends und am allerwenigſten in dem 
56. Artikel für landſtaͤndiſche Verfaſſungen eine beſtimmte Form vorſchreibt, und in Beziehung 
auf den Inhalt nur einige mehr negative Beſtimmungen in den Artikeln 57, 58, 59 und 62 . 
feftfeßt ; abgeſehen davon, daß die Bundedgefeßgebung vielmehr jeder Formbeſtimmung 
fremd’ bleiben wollte; abgefehen Davon, daß, wenn man die neu confirmirten Privilegien, 
Freiheiten, Nechte und Gerechtigleiten der Prälaten und Ritterſchaft, an deren Spitze Die 
landftändifchen fteben, vielleicht um deßwillen als eine unförmlidhe Berfaffung ans 
forechen wollte, weil’ davon Die Städte und andern Stände. auögefchloffen wären; abgefehen 
davon (fage ih), daß man in dieſem Falle würde daran erinnern muͤſſen, wie nicht Prälaten 
und Ritterfchaft daran, Daß die Städte im Jahre 1741 von der ftändifchen Repräfentation 
ausgefchloffen wurden, ſchuld find, fondern vielmehr dagegen wiederholt fi verwahrt, audy 
einer noch vollftändigeren Nepräfentation nicht entgegen feyn zu wollen feierlich erflärt 
haben; abgefehen davon, Daß wegen Unförmlichfeit wohl vieleicht die nicht: einberufenen 

58 * 


0 | 
taͤdte die Vollftändigkeit ver damaligen Verſammlung und die auch fie bindende Guͤl⸗ 
keit der daſelbſt gefaßten Befchlüffe hätten anfechten koͤnnen, gewiß aber nidjt die Regierung, _ 
(che in ver neu ertheilten Eonfirmation der. Privilegien den Rechtszuſtand, wie er ao. 1766 
d 1773 zugeftanden worden war, wieder hergeftellt und alfo auch das Corps der Prälaten 
d Ritterfchaft in Der, demfelben im Convocatorio von 1714 (©. 80 ver Denkſchrift) au 
uͤcklich beigelegten, Eigenfhaft einer Landesverfammlung -anerfannt hat; 
jefehen von diefem Allen, fann doch diefe, aus der Unfoͤrmlichkeit derjenigen Berfaffung , 
(che als eine in rechtlicher Wirkſamkeit beftehende in Anſpruch genommen wird, bergenom: 
ne Einwendung dem umfichtigen Antrage nicht entgegengehalten werden, da ja eben durch 
Einholung einer weitern Erflärung zu veritehen gegeben wird, daß. über die Frage: ob 
Verfaffung Holfteind ald eine in anerkannter Wirkſamkeit beftehende betrachtet werden 
iſſe, oder nicht, noch nicht entſchieden ‘werden wolle. 

Sollte man aber die verhandelten Acten, in diefer gewiß nicht unmwichtigen Sache, 
:eitö für fpruchreif halten; fo muß doch die Möglichkeit zugegeben werden, daß jene Frage 
f verfhiedene Weife beantwortet werden koͤnne. J 

Es wird alſo angegeben werden muͤſſen, was in jedem der beiden moͤglichen Faͤlle zu 
fuͤgen ſeyn werde. 

5. 2. 

Ich wende mich daher zu der zweiten Frage, die, wenn der Antrag auf Einholung weiterer 
klaͤrung verworfen werden ſollte, wird aufgeworfen werden muͤſſen. 

Ad U. Wenn der Grund der auf den 56. Artikel der Schlußacte ges 
uten Beſchwerde bereits für vollflommen Flar und über jede denfbare 
nrede erhbaben betrahtet werden follte, was würde dann auf die Ans 
ige der Reclamanten zu refolviren fenn? 

Hier muß nun vor allen Dingen auf dad Petitum ver Reclamanten zurüdgegangen 
‚den, welches Drei, unter ſich verfchiedene, Anträge enthalt. 

Der Geſammtzweck ihrer Reclamation ift in dem Vorworte (S. 1) dahin angegeben 

1) zu beurfunden, daß Prälaten und Ritterfchaft nur nothgedrungen bei vet Bun⸗ 
verſammlung beſchwerdefuͤhrend auftreten, um verſagtes Recht zu retten; 

2) zu beweifen, daß fie die Vermittlung dem Acte-der Entſcheidung bei weitem 
ziehen; und — 

3) zu erklaͤren, daß ſie, bei eintretender Vermittlung, die Ruͤckkehr begluͤckender Eintracht 
ch jedes mit Recht und Ehre vertraͤgliche Opfer zu erkaufen, gern erboͤtig find. 

Wenn — wie hier vorauögefeßt wird — die Verfaſſung dermalen auf den fländis 
en Rechten ver Holfteinifchen Prälaten und Ritterſchaft beruht, und wenn dieſe vielfach 
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geftörte Berfaffung ſich wirklich der urfundlihen Anerkennung Seiner Königlichen 
Majeftät erfreut, alfo in die Kategorie der in anerfannter Wirkſamkeit beftehen- 
den Berfaffungen gehört; fo kann ed auch feinem Zweifel unterliegen, daß nicht ver 
Bund durch den 56, Artikel ver Schlußacte eben fo verpflichtet, ald berechtigt feyn 
follte, auszufprechen und zu bewirken, daß die urfundlich anerkannte Verfaſſung aud) 
practifch anerfannt werde, daß die ZJuficherung in Erfüllung übergehbe, daß die in 
Gemäßheit der Bundeögefeßgebung getroffenen allgemeinen Anorpnungen auf bie 
einzelnen Falle auch wirklih angewendet werden, und daß, wenn über deren Ausle⸗ 
gung oder Anwendung Streitigkeiten entſtehen, dieſe entweder auf ven gefeßlich bereits 
bezeichneten oder auf den gefeßlich noch zu bezeichnenden Wegen, rehtlih — fey es nun 
richterlich oder ſchiedsrichterlich — befeitigt, d. h. entweder vermittelt oder entfohieden werden. 
$. W. 
- . Da aber ver Bund nur Dann, wenn er die befondere Garantie einer landftändifchen 
Berfaffung übernommen hat, und in diefer Berfaffung Feine Mittel und Wege gefeßlich an: 
georonet find, Diejenigen Irrungen zu befeitigen, welche fich über Auslegung verfaffungs; 
maͤſiger Beflimmungen und deren Anwendung auf die einzelnen Falle entſpinnen, berech- 
tigt und verpflichtet ift, Folche Serungen unmittelbar — fey ed auf dem Wege der Vers 
mittlung ‚oder der fchiedsrichterlichen Entſcheidung — felber und auf andere Weife zu befeitis 
gen, als fo, daß er auf Eröffnung anderweitiger Mittel und Wege pringe : fo entfteht 
zuvoͤrderſt die Frage, ob diefe Befchränfung der Competenz der Bundesverfammlung zu einer 
unmittelbaren Einwirkung fih auch auf die Falle bezieht, in welchen es ji darum hans 
delt, eine landſtaͤndiſche Verfaſſung, auf den Grund des 55. Artifeld der Schlußacte, erft 
wiederberzuftellen oder, auf den Grund des 56. Artifeld, nur in practifche Wirk; 
famfeit' zu feßen, damit, in dem einen wie in dem andern Falle, nach Borfchrift des 13. 
Artifeld der Bundes; and des 54, der Schluß: Acte, uͤberall eine landſtaͤndiſche Verfaſſung 


ſtatt finde? 
oder / 


ob dieſe Beſchraͤnkung erſt vann eintreten ſoll, wenn, in einem gegebenen Falle, bezie⸗ 
hungsweife die Artikel 55 und 56 ver Schlußacte ſchon erfüllt find und, in Gemaͤßheit 
derfelben, die Verfaffung dort nad) den gegenwärtig abwaltenden Berhältniffen und 
mit Beruͤckſichtigung ver früherhin gefeglich beſtandenen ftändifchen Rechte geordnet; bier 
die in rechtlich anerkannter Wirkſamkeit beftehende Verfaſſung auch practiſch ankannt iſt? 
$. 30. 
Kür die erfte Auslegungsweiſe ſpricht der Charakter der ganzen Bundesgeſetzgebung, 
dem zufolge das unmittelbare Einwirken des Bundes ſo lange ausgeſchloſſen wird, als 


— 
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1e Zwecke auf andere und rechtliche Weife erreicht und fichergeftellt werden koͤnnen. 
ın läßt fih nicht verfennen, Daß, wenn, im. Kalle des 55. Yrtifelö, über die Beftim: 
ıngen ver fruͤherhin gefeglich beitandenen ftandifchen Rechte, und im Falle des 56., 
er Inhalt und Umfang der in rechtlich anerkannter Wirkſamkeit beftehenden Verfaſſun⸗ 
a, Zweifel erhoben werben, biefe eben fo gut durch Austräge, ald durch unmittelbare 
nwirfung des Bundes, vermittelt oder ſchiedsrichterlich entfchieden werden koͤnnen; daß 
ın ji) alfo zu der andern Auslegungsweife, wenigftens. Dur die Sicherung der Bun: 
szwecke, nicht gendthigt fühlen koͤnne. 

Wäre nun diefe erfte Auslegungsweife die richtige ; fo würde die Bundesverfammlung, 

enigftend fo lange, ald nicht von Geiten ver betheiligten Regierung ein gleiches Anfin: 
n gemacht werden follte, Anftand nehmen müffen, die Rolle der Vermittlung zu über: 
'hmen, oder darüber, ob die Holfteinifhe Verfaſſung fih aud auf Die Verbindung mit 
m Herzogthume Schleswig beziehe, und ob darin dad Steuerverwilligungsrecht begruͤn⸗ 
t fen, unmittelbar zu entſcheiden. 
Soo anerfennendwerth ed nun auch immer ift, daß die Reclamanten die Vermittlung 
er Bundedverfammlung einer Entfeheidung verfelben vorziehen. und dabei jedes mit dem 
techte und der Ehre vereinbare Opfer bringen zu wollen erflärten; fo würde fih die 
3jundeöverfammlung dennoch auf den Ausdruck des Wunſches, daß es der betheiligten 
tegierung gefällig feyn möge, Ausgleihungsverfuche nicht von der, Hand zu weifen, bes 
hraͤnken, zugleich aber auöfprechen müfjen, worüber fich auszufprechen, fie aufgefordert wurde, 
aß namlich 

4) die landſtaͤndiſche Verfaſſung ded Herzogthums Holftein ald eine, folhe, welche im 
sinne der Bundeögefeßgebung in anerkannter Wirffamkeit beftehe, allerdings, in Ge 
raͤßheit des 56. Artikels des Schlußacte, aufrecht zu erhalten fey, nachdem, vermöge der 
nter dem 17. Auguft 1716 audgefertigten Königlichen Confirmation der Privilegien, 
reiheiten, Nechte und Gerechtigkeiten der Prälaten und Ritterfhaft des Herzogthums 
yolftein, der gefammte Rechtszuſtand diefed Iandftändifhen Corps, in der Art, wie er 
on des höchftfeligen Könige Majeftät, Chriftian VIL, unter dem 31, März; 1766 und 
3. November 1773 beftätigt wurde, anerfannt worden iſt; daß aber 

2) die hohe Bundesverfammlung fih nicht bewogen fehen koͤnne, in Beziehung auf 
ie Beftimmung des Umfangs diefes Rechtszuſtandes, vermittelnd oder ſchiedsrichterlich 
ntfcheidend, unmittelbar einzuwirken oder auch nur, in Beziehung auf dad, übrigens an⸗ 
rfennungswürdige Erbieten jened landſtaͤndiſchen Corps, einer Umgeftaltung ver lands 
taͤndiſchen Verfaffung in zeitgemäßere Formen Fein Hinderniß in den Weg legen zu mollen, 
uf deſſen einfeitig geſchehenes Anſuchen, die Vermittlugg zu übernehmen; wogegen Seine 
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Moejeftat der Konig von Daͤnemark, als Herzog von Holſtein⸗Lauenburg, von Selber 
geneigt ſeyn werde, darauf den Bedacht zu nehmen, daß 

3) die Mittel und Wege bezeichnet und eröffnet werden, wodurch und auf welchen 
die ber den Inhalt und Umfang Des Rechtszuſtandes vom 31. März 1766 und 15. 
November 1773 fich etwa erhebenden Srrungen entweder gütlich ausgeglichen oder ſchieds⸗ 
richterlich entfchieden werden follen; wobei es fich von felbft verftehe, daß 

4) das Erbieten der Holfteinifhen Prälaten und Ritterfchaft, der Umgeftaltung der 
ftändifchen Berfaffung fein Hinderniß in den Weg zu legen, nicht fo ausgelegt werden 
Fönne, als ob darin eine VBerzichtleiftung auf die verfaffungsmäftgen ftänpifchen Rechte des Corps 
enthalten fey, welche vielmehr, von jett an zu manuteniren und manuteniren zu laflen, Seine 
Majeftät der König, Herzog von HolfteinsKauenburg, von Selbft. geneigt ſeyn werde. 


5. 31. 

Für. die ‚weite Auslegungsweiſe dürfte angeführt werden Finnen, daß die Artikel 60 
und 61 nur von den Folgen der übernommenen oder nicht übernommenen bef ondern 
Garantie einer Verfafiung ſprechen; daß, in dieſen beiden Artikeln, dad Dafeyn rechtlich 
und practifch anerkannter Berfaffungen fchon vorausgefeßt werde; daß Daher die, im 61. 
Artifel, oben näher bezeichnete Befchränfung nur auf fo bereits daſeyende Berfaffungen 
bezogen werden dürfe; daß dieß um fo gewiffer angenommen werden dürfe, da in diefem 
61. Brtifel von jener Beſchraͤnkung diejenigen Beftimmungen, weldhe zur Aufrechthaltung 
des 13. Artikels in dem 55. und 56. Artikel der Schlußacte feftgefeßt worden feyen, 
ausdruͤcklich ausgenommen worben feyen; Daß endlich gegen dieſe Anficht ver Schlußſatz des 
53. Artikels derſelben Acte nicht angefuͤhrt werden koͤnne, indem die, in Gemaͤßheit der 
beſonders übernommenen Beſtimmungen, zu treffenden allgemeinen Anordnungen 
erit auf genügende Weife wirklich getroffen feyn müßten, ehe den Regieruns 
"gen die Anwendung berfelben auf die einzelnen Falle: überlaflen werben Eönne, 
und daß demnach in dem vorliegenden Halle auf die Bitte der Neclamanten zu befihlieffen 
feyn werde: 

1) daß die landſtaͤndiſche Verfaffung ded Herzogthums Holftein als eine folche, welche 
im Sinne ber Bundeögefeßgebung in anerkannter Wirkfamkeit beſtehe, allervings, in Ges 
mäßheit des 56, Artikels ver Schlußacte, aufrecht zu-erbalten fey, nachdem, vermöge ver 
unter dem 17. Auguft 1816 ausgefertigten Königlichen Confirmation der Privilegien, 
Sreiheiten, Rechte uno Gerechtfame ver Praͤlaten und Ritterfhaft des Herzogthums Hols 
flein, der gefammte Rechtszuſtand dieſes landſtaͤndiſchen Corps, in der Art, wie er von des 
hoͤchſtſeligen Könige Majeftät, Chriftian VIL., unter. dem 31. März 1766 und 13. Rovem: 
ber 1773 beftätigt wurde, anerfannt worden ift; daß demnach 
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2) den, in jenen Privilegien, Freiheiten, Rechten und Gerechtſamen enthaltenen, 
indſtaͤndiſchen Rechten die practifche Wirkſamkeit nicht entzogen werden dürfe; und daß 

3) indem Falle, daß bei der zugelicherten Wiederherſtellung diefer ſtaͤndiſchen Rechte 
ber beren Umfang zwiſchen der allerhöchiten Regierung des Herzogthums Holftein und Praͤ⸗ 
iten und Ritterfchaft eine Irrung eintreten follte, dieſe — fo fern dafür nicht anderweitig - 
Rittel und Wege gefeßlich vorgefchrieben feyn follten — vor ber hoben Bundesverfammlung 
uszutragen ſey. 

Da ſich aber das landſtaͤndiſche Corps von Praͤlaten und Ritterſchaft erboten habe, 
iner Umgeſtaltung der landſtaͤndiſchen Verfaſſung in zeitgemaͤßere Formen kein Hinderniß 

n den Weg legen zu wollen und zu dieſem Ende um die Vermittlung der hohen Bundes⸗ 
erfammlung nachgeſucht habe; fo werde dieſelbe 

4) feinen Anſtand nehmen, dieſe Vermittlung dann zu übernehmen, wenn ein gleiches 
Anfinnen von Seiten der -allerhöchften Regierung an fie werde gerichtet werben; wobei es 
ich, 

5) daß jenes Anerbieten des landſtaͤndiſchen Corps von Praͤlaten und Ritterſchaft nicht 
ſo ausgelegt werden koͤnne, als ob darin eine Verzichtleiſtung auf die verfaſſungsmaͤſigen 
Rechte deſſelben oder auch nur das Zugeſtaͤndniß einer laͤngern Siſtirung derſelben enthalten 
ſey, eben ſo von ſelbſt verſtehe, als daß 

6) Praͤlaten und Ritterſchaft, in Betreff aller ihnen, noch auſſer den ſtaͤndiſchen Rechten, 
neu confirmirten Privilegien, im Fall einer vermeintlichen Kraͤnkung derſelben, den Weg 
Nechtend vor ven Landeögerichten zu: betreten haben, welche varüber zu fprechen nicht ge: 
hindert werden mögen. 

$. 32. ‘ 

Welche diefer beiden Auslegungsweiſen und welcher ber. darauf gebauten Befchlußanträge 
die Überwiegenvderen Gründe für fich haben mögen, darüber erlaube ich mir fo wenig ein’ 
Urtheil, daß ich darüber, in Feinem Falle, ohne vorher eingeholte fpecielle Inſtruction meiner 
höchften Regierung, in der Berfammlung abitimnen werde, wenn ich mir ed auch geitatten 
pürfte, über die Hauptfrage felbft mich im Namen verfelben zu Protokoll zu erklären. 


$. 33. 
Sch wende mich nunmehr zu ber dritten Frage: 
an Wenn der Ungrumd der auf den 56. Artikel der Schlußacte gebauten 
Befhwerde bereits für vollfommen klar und über.jede denfbare Ein; 
rede erhaben betrachtet werden folte, wias würde dann auf die Ans 
träge der Reclamanten zu refolviren ſeyn? 


X 
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Da die Bundeöverfammlung verpflichtet ift, ſchon von Amtswegen darüber zu wachen, 
daß in allen Bunbeöftasten eine landſtaͤndiſche Verfaſſung flatt finde, da bie, bei dieſer 
Gelegenheit, von dem Herrn Referenten, in deſſen beiden Vorträgen, für die rechtliche 
Nothwendigkeit einer Terminsbeſtimmung zur practifchen Herftellung einer Berfaflung ent: 
widelten Gründe, von unverfennbarem Gewichte. find; da ed fich endlich hier‘ von den In⸗ 
tereffen eined Deutfhen Bundesſtaates bandelt, welche, angeblidy) wenigftend, den Intereſſen 
eined auswärtigen Staated nur allzufehr untergenronet werden: fo gehört der Fall, daß man 
die Reclamanten, ohne von dem Umſtande, daß in Holftein noch Feine landſtaͤndiſche Ver: 
faffung ftatt finde, Notiz zu nehmen, abweife, wohl zu den unmöglichen. 

Es wird alfo bier nur der Fall, daß man fie, jevody mit Ruͤckſicht auf jenen Umſtand, 
abweiſen wolle, ins Auge zu faſſen ſeyn. 

Es kommt hier zuvoͤrderſt darauf an, ob ich den Sinn des Artikels 55 ($. 7 dieſer 
Abftimmung) richtiger getroffen habe, ald der Herr Referent ihn gedeutet zu haben fiheint, 
oder nicht, und welche legale Interpretation der Artikel 61 der Schlußacte erhalten wird. 
| Denn, wäre wirklich der 56. Artikel der Schlußacte auf den vorliegenden Fall nicht 

anwenbar ; ich ‚hätte jedoch den 55. Artifel der Schlußacte richtig verſtanden: ſo wuͤrde 
zu beſchlieſſen ſeyn: 

daß die Reclamanten mit ihrem, durch den in Anſpruch genommenen 56. Art. der 

Schlußacte, nicht begruͤndeten Geſuche abgewieſen wuͤrden, weil aus der unter dem 

17. Auguſt 1816 ausgefertigten neuen Confirmation der Privilegien, Freiheiten, Rechte 

und Gerechtſame der Praͤlaten und Ritterſchaft des Herzogthums Holſtein nicht hervor⸗ 

gebe, daß fie dadurch in der Eigenſchaft eines landſtaͤndiſchen Corps oder einer 

Landesverſammlung anerkannt worden wären; daß hingegen dieſen Privilegien, 

Freiheiten, Nechten und Gerechtigfeiten ver Prälaten und Ritterfchaft in der Eigen: 
fchaft.einer mit fpeciellen Vorrechten ausgeftatteten Körperfchaft, wie ſolche (Privile- 
gien 2c.) von des höchftfeligen Königs, Chriftian VIL, Majeftät unter dem 31. März 
1766 und 13. November 1773 beftätigt wurden, in allen ihren Puncten, Claufeln und 
Inhaltungen, vie unter dem 17. Auguft 1316 von des jegt regierenden Königs 
Frederiks VI. Majeftät neu zugefichterte Wirkſamkeit nicht zu entziehen fey; 

daß, fo fern über den Umfang jener Privilegien u. ſ. w., zwifchen der Regierung 
und dieſer Rörperfchaft eine Verfchiedenheit der Meinung obwalten follte, letzterer, 
auf Verlangen, . das rechtliche Gehör vor den competenten Landesgerichten nicht 
zu verfagen ſey; — 

daß ferner „da erwieſen und auch von Seiten ber Königlichen Sefandtfchaft aus 

druͤcklich zugellanden ſey, daß früherhin Pralaten, Ritterſchaft und Staͤdte gef ch 
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> ih beftehende lanftändifhe Rechte ausgeübt haben, bei ver, "binnen 
einer Friſt von ... Monaten, in’ Folge des. 13. Art, ver Bundesacte herzuſtellen⸗ 
den Iandfländifhen Berfaffung, jene fruͤherhin gefeglich beftandenen landſtaͤndi⸗ 
[hen Rechte, auf den Grunde des 55. Art., neben den gegenwärtig obwaltenden Ver: 
bältniffen, auch berüudfichtigt werben müffen.. 

Was diefem Befchluffe nur no, für den Fall, daß zwifchen ver Regierung und den 
laten und Ritterfchaft über ven Umfang der früherhin gefeglich beftanvdenen lanpftäns 
hen Rechte eine Controverfe obmwalten follte, und, in Beziehung auf die nachgefuchte 
:mittlung der hohen Bundesverfammlung, bei ver Wiederherſtellung der Holſteiniſchen 
faffung hinzugefügt werden müßte, das hängt wieder lediglich von ver legalen Inter: 
tation des 61. Art. der Schlußacte ($. 29 diefer Abflimmung ) ab, deren Folgen , je nachdem 
eine oder Die andere Auslegung angenommen wird, in den $$. 30 und 31, bezeichnet find. 


5 3. 

Erhält aber die Deutung, welche der Herr Referent, wie ich glaube, gegen die Regeln 
Syntaxes und gegen ven Geift der Gefeßgebung, dem 55. Art. ver Schlußacte zu 
‚en ſcheint, den Vorzug ; ſoll demnach jener Art. für. gar nichts fagend, alfo gleichfam 
« nicht gefehrieben angefehen werben: fo fällt freilich mit ver Schwierigkeit, welche mit der 
klaͤrung des 61. Artikels verbunden ift, zugleich auch alle Sorge um Inhalt und Umfang 
e künftigen Berfaffung weg, und ver Beſchluß wird fich allervings auf das befchränfen 
aſſen , was der Herr Referent für dieſen Fall eventuell in Antrag gebracht vat. 


$. 35. 


Unter dieſen verwidelten Umftänden und bei der Verſchiedenheit der Auslegung fehr 


ichtiger Artikel ver Schlußacte, dürfte wohl ſchwerlich behauptet werden können, daß mit der 


:fandtfchaftlichen Erklärung und dem gegenwärtigen Vortrage ded Herrn Referenten die 


orliegende Angelegenheit zur Reife ver Abftimmung gediehen fey. 


Eben fo wenig wird angeführt werden fünnen, Daß dieſe Angelegenheit Dringend genug. 


y, um von den Vorſchriften ver Geſchaͤftsordnung, welche Antrag, Discuffion und Schluß: 


ehung in drei verfchiedene Cnicht etwa nothwendig aufeingnder folgende )jSihungen vertheilt 


iffen will, abzuweichen. 

Wenn man ed daher auch für ‚überflüffig halten wollte ‚ ſowohl der höchſten Re⸗ 
ierung, als auch den Reclamanten, zu weiteren Aufklaͤrungen in jure èet faeto die Gele⸗ 
enheit zu geben; fo dürfte es doch dringend nothwendig feyn, für Die Abftimmung über 
en Gegenſtand der Reclamation einen Termin zu beſtimmen, der weit genug waͤre, damit 
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diejenigen Herren Gefandten, welche ſich, wie ih, in der Lage befinden follten, von ihren 
böchiten und hohen Regierungen ſpecielle Inſtructionen einholen zu müffen, dafür die gehoͤ⸗ 
rige Zeit gewaͤnnen. 


Dieß iſt es auch, worauf ich, jdoch nur eventuell, wenn naͤmlich der Haupt 
antrag bes Herrn Referenten nicht angenommen werden ſollte, anzutragen, mich verpflich⸗ 


tet fuͤhle. 


Wangenheim. 
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Beilage 15. 


Anſicht 


s Herrn Bundestagsgeſandten Freiherrn von Leonhardi, als Mitglied 
9 | 
der Reclamationd:Commiffion. 


| Th — — 
a3 in Betreff der Befchwerde von den Prälaten und der Ritterfchaft Holiteind dermalen 
orliegende — fo vollfommen und dankbar ich aud das verdienftlihe Bemühen meiner 
‚hverehrten Herren Eollegen , diefe wichtige Sache mehr aufjuflären, .anerfenne, wie ihre 
Bfallffigen perfönlichen Anfichten ehre — gewährt mir jedoch, bis jeßt, weder die Uebers 
ugung, Daß die im Auguft 1816 erfolgte Beftätigung ver Privilegien zweier Claffen 
yn Perfonen, zugleich die Betätigung einer ſchon über 100 Jahre wenigftend nicht mehr 
ı Ausübung gewefenen Berfaffung Cwelche, nachit Prilaten und Ritterfchaft, auch Städte, 
stände und gefammte Einwohner concernirte) in fich begreife; noch daß die Steuer—⸗ 
efreiung Einzelner, zugleich das Steuerbewilligungärecht für diefelben enthalte. 
| Es fcheint mir überhaupt Dermalen noch weniger darauf anzufommen: ob eine land: 
ändifche Berfaffung in Holftein, und worin ſolche beftand? ob das Steuerbewilligungd: 
ht, oder welche andere ©erechtfame zu den landſtaͤndiſchen gehörten? fonvern vielmehr 
diglich nur darauf: ob eine landſtaͤndiſche Verfaffung in Holftein in anerfannter Wirkfam 
it befteht? wie dieß von Reclamanten noch im Jahre 1822 behauptet wird, und in 
elcher Beziehung fie ihre Beſchwerde hauptfächlich auf ven 56. Art. der Schlußacte baſiren; 
nn des 13. Art, der Bundedacte wird nur ganz nebenbei erwähnt. 
Anerfannt — fagen fie in ihrer Denkſchrift, Seite 57, Note 11 (ſiehe auch Rudhard's 
echt des Deutfhen Bundes) — ift die Wirkfamkeit einer Verfafjung , wenn über diefelbe 
e Betheiligten ihren übereinftimmenden Willen, durch Urkunden oder durch die That . 


Märt haben. 


L 
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Wenn nun aber Reclamanten fi) über Eingriffe der Regierung befchweren, namentlich 
von der feit 1802 eingetretenen factifhen Hintanfegung der Steuergerechtfame, von vers 
faffungswidriger Befteuerung reden, und diefen Zeitpunct ald denjenigen bezeichnen (S. 38 
der Denkſch.), wo der Damm der Verfaffung gänzlich durchbrochen worden; wenn die Re⸗ 
gierung felbft die Nichtanerfennung einer Berfaffung zum Öftern nicht unzweideutig an den 
Tag gelegt hat, wovon z.B. für die neuere Zeit das, zwei Tage nach erfolgter Beftätigung - 
der Privilegien für Prälaten und Ritterfchaft, am 19. Auguft 1816 emanirte, aber vom 
9. Auguft ſchon datirte Edict, «Vorbereitungen zur Einführung einer neuen lanpftändifchen Ber; 
faffung anorbnend» (Kluͤber's Staatsarchiv, Heft 6, ©. 276), fo wie die Königliche Erklaͤ⸗ 
rung wegen Holftein am Bundestage (1818, 5.26 der Prot.), fprechende Beweife abgeben: fo 
vermag ich in dieſen und anderen Borgängen einen übereinftimmenden Willen der Bethei⸗ 
figten, demnach eine in anerfannter Wirkfamfeit beſtehende landſtaͤndiſche Verfaſſung ſchon 
im Jahre 1802 nicht mehr aufzufinden. 

Hierzu kommt noch: daß nach Aufloͤſung des Deutſchen Reichsverbandes, gleichwie in 
manchen anderen Staaten, die alten Verfaſſungen aufgehoͤrt haben, alſo auch in Holſtein; 
und hier zwar, ſeit der Einverleibung dieſes Herzogthums in die Daͤniſche Monarchie ao. 
1806, der Reſt alter Verfaſſung wohl als erloſchen zu betrachten ſeyn moͤchte. 

Eine Anſicht, zu welcher ſich auch Klüber bekennt (oͤffentliches Recht des deutſchen 
Bundes ad 1 S. 347 und ad 2 ©. 448) und demgemaͤß (S. 467 deſſelben Werkes) das 
Herzogthum Holſtein unter denjenigen Laͤndern begreift, in welchen eine landſtaͤndiſche Ver⸗ 
faſſung noch zu erwarten ſteht. | 

Diefem vorgängig (da ich die, von Reclsmanten behauptete, anerfannte Wirkſamkeit 
einer Holfteinifchen Berfaffung noch nicht hinlänglich für begründet erachten kann), - geht 
meine unvorgreiflihe Meinung dahin: daß diefelben angebrachtermaßen mit ihrem Pe: 
titum abzuweifen feyen. 


Leonhardi. 
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berg, Baiern, Baden) zu reichen ſeyn, welche die, eben diefen Balleien zugetheilte Ents 
ſchaͤdigung für den jenfeite seheinifchen Berluft erhalten haben ». 

Auf diefe Pramiffen gründete nun die Bundedtagd: Commilfton befondere Vorfchläge 


zu Uebernahme der noch reclamirten Penſionen für dieBalleisAngehörigen von Coblenz und 
Altenbiefen. 


Diejenige der Ballei Lothringen aber will fie ganz den Eontrabenten bes Mergent: 
beimer Vertrags auflegen, und zwar aus dem Grunde, weil die Ballei Lothringen mit Ber: 
mögen und Laften auf die General » Ordendcafje übernommen worden feye. 


Der Schlußantrag geht alddann dahin: 

«1) daß aus den bereits zu Protokoll gegebenen Abftimmungen fämmtliher Bundes; 
“glieder über die wegen der Penfionsberechtigungen der Deutſch⸗Ordensglieder und Beamten 
entfiandenen Zweifel ein Befchluß gezogen und gefaßt; 

« 2) über die Frage wegen der Penftonirung der überrheinifhen Orbensglieder und 
Beamten Inftruction eingeholt; 

« 3) eventualiter den Reclamanten von den Balleien Coblenz und Altenbiefen nadyge: 
laffen werde, in Beziehung auf die vorläufig aufgeftellte Ueberſicht (der ihnen auszuwer⸗ 
fenden Penſionen) ihre allenfallfigen weiteren Anſpruüche, unter Beifügung aller erforderlis 
hen Rachweifungen, anzubringen ». 

Ad 1) haben die Geſandtſchaften ſich dahin zu Auffern, daß allerdings daruͤber haͤtten 
Zweifel aufgeworfen werden koͤnnen, in wie fern über die, bei den Penſionsberechtigungen 
der Glieder und Diener ded Deutfhen Ordens zur Anwendung fommenden, allgemeinen 
Grundfäße, nad) der in den gegebenen Abftimmungen liegenden Mehrheit, ein verbinplicher 
Beſchluß der Bundedverfammlung gefaßt werden koͤnne? 

Es waren naͤmlich hier nur zwei Faͤlle gedenfbar, entweder follte 

a) durch jene Örundfäße eine autbentifche Interpretation des Artifels 15 der Bundesacte 
gegeben werden, indem man feinen Sinn nicht für hinreichend aufgeflärt eracdhtete, um 
biernach über alle einzeln vorfommenden Penſionsanſpruͤche, auf den durch Die Bundesgeſetz⸗ 
gebung vorgejchriebenen Wegen, entſcheiden zu koͤnnen. 

In diefem Halle fonnte nad) den Borfchriften der Bundes, und Schluß⸗Acte, wie ſchon 
öfterö ausgeführt worden, -Fein Beſchluß nach Stimmenmehrheit gefaßt werden. 

Dieſes konnte um fo weniger gefcheben, ald von Feiner gemeinfamen Berpflihtung aller 
Bundeöglieder, ale folder, fondern von Laften die Rede ift, welche von Einzelnen über: 
nommen werden follen. Ueber jura singulorum fol aber, nad) Art. 15 der Wiener Schlußacte, 
nur eine freie Vereinbarung flatt finden. 
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Wenn nun aber Reclamanten fi) über Eingriffe der Regierung befchweren, namentlich 
von der feit 1802 eingetretenen factifhen Hintanfegung ver Steuergeredhtfame, von vers 
faſſungswidriger Befteuerung reden, und diefen Zeitpunct als denjenigen bezeichnen (©. 38 
der Denkſch.), wo der Damm der Berfaffung gänzlich durchbrochen worden; wenn die Re⸗ 
gierung felbft die Nichtanerfennung einer Berfaffung zum Öftern nicht unzweideutig an den 
Tag gelegt hat, wovon 3. B. für die neuere Zeit das, zwei Tage nad) erfolgter Beftätigung 
der Privilegien für Prälaten und Ritterfchaft, am 19, Auguft 1816 emanirte, aber vom 
9. Auguft fehon datirte Edict, «Vorbereitungen zur Einführung einer neuen lanpftändifchen Ber; 
fafjung anoronend» (Kluͤber's Staatsarchiv, Heft 6, ©. 276), fo wie die Königliche Erklaͤ⸗ 
rung wegen Holftein am Bundestage (1818, S.26 der Prot.), fprechende Beweife abgeben: fo 
vermag ic) in diefen und anderen Vorgängen einen uͤ bereinftimmend en Willen der Bethei⸗ 
figten, demnach eine in anerkannter Wirkſamkeit beftehende landſtaͤndiſche Verfaſſung ſchon 
im Jahre 1802 nicht mehr aufzufinden. 

Hierzu kommt noch: daß nach Aufloͤſung des Deutſchen Reichsverbandes, gleichwie in 
manchen anderen Staaten, die alten Verfaſſungen aufgehoͤrt haben, alſo auch in Holſtein; 
und hier zwar, ſeit der Einverleibung dieſes Herzogthums in die Daͤniſche Monarchie ao. 
1806, der Reſt alter Verfaſſung wohl als erloſchen zu betrachten ſeyn moͤchte. 

Eine Anſicht, zu welcher ſich auch Klüber bekennt Coͤffentliches Recht des deutſchen 
Bundes ad 1 ©. 347 und ad 2 ©. 448) und demgemaͤß (S. 467 deſſelben Werkes) das 
Herzogthum Holſtein unter denjenigen Laͤndern begreift, in welchen eine landſtandiſche Ver⸗ 
faſſung noch zu erwarten ſteht. 

Dieſem vorgaͤngig (da ich die, von Reclamanten behauptete, anerkannte Wirkfamkeit 
einer Holfteinifhen Berfaffung noch nicht hinlänglich für begründet erachten Ffann),- geht 
meine unvorgreiflide Meinung dahin: daß diefelben angebrahtermaßen mit ihrem Pe⸗ 
titum abzuweiſen ſeyen. 


Leonhardi. 








ein und zwanzigſte Sibung. 
Geſchehen, Frankfurt den 12. Juli 1823. 
In Gegenwart 


aller in ber zwanzigſten Sigung Anwefenden 


5. 130. 


Vorſtellung des Peter Molinari zu Mainz, wegen Erſatzes für die, waͤh— 
rend des Feldzuges vom Jahre 1813, in Wickert an Kaiſerlich— 
Sefterreihifhe Truppen abgegebenen 25 Stüde Wein. 


(1. Sit. 5.8.0.9.) 


O eſterreich. Die Kaiſerlich⸗Koͤnigliche Geſandtſchaft iſt beauftragt, die in der Her⸗ 
zoglihsRaffauifhen Erklärung über Dad Geſuch des Peter Molinari zu Mainz (1. ©iß. 
$.80.%.) enthaltene Angabe zu beftätigen, daß das Gefecht bei Hochheim, in Folge 
deffen, nachdem der Feind aus Wickert vertrieben worden, für die denfelben verfolgenden 
allüirten Truppen die nöthigen. Subfiftenzmittel requirirt worden find, am 9. November 1813 
ftatt hatte, — Daß das Herzogthum Naſſau erft am 23. November 1813 der großen Allianz 
beigetreten ift, und daß. Dafjelbe bis zum Abfchluffe des Acceffionsvertrags allerdings als 
Feindesland behandelt werden fonnte; — daher dem Corpscommandaten die ihm ohnehin 
zuftehende Befugniß um fo weniger zu beftreiten iſt, Das Dringende Bedürfniß feiner Truppen 
durch Requifition und Befchlagnahme der Vorräthe, befonvders unmittelbar vor und auf 
der feindlichen Linie, zu ſichern. 


Da nun Defterreih wegen der Yorderung Molinari’d von Naffau weder unmittelbar 
in Anfpruch genommen, noch von diefer Regierung für zahlungsverbinpfich gegen den Reclas 


v 
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manten erachtet wird, fo fann ſich auch das KRaiferlich - Königliche Gouvernement auf feine 
Art in die Reclamation des Legtern einlaffen. 

Diefe Erflärung wurde an die Reclamationd + Eommiflion abgegeben. 


Ss 131. 


Ded Kur: und Oberrheinifhen Kreifes Penfionds und Schuldenwefen, 
inöbefonpdere dad Penfionsgefuh des Ehriftian Joſeph Dieze, als 
vormaligen Generals Münzwardeins, betreffend. 


(12, Sig. $. 88 0.3.) 


Preuffen. Bald nachdem in der 5, vießjährigen Sitzung auf das Penſionsgeſuch 
des Ehriftian Joſeph Dieze, gewefenen General: Münzwardeind der ehemaligen Reichskreiſe 
Kurs und Oberrhein, der Befchluß gefaßt worden: 

die betheiligten Regierungen zu erfuchen, dem Reclamanten, vom 1. Jänner d, J. 
anfangend, eine jährliche Unterftüßung von 800 Fl. zu bewilligen, wozu die Ober; 
theinifchen Kreistheilhaber, etwa in dem nämlichen Verhältniffe, wie bei der Penſion 
des Oberften von Mogen, zu concurriren hätten ‚und Mreufferi wegen der Reſte des 
Kurrheiniſchen Kreifed Dad Uebrige beitragen würde; 


haben der für das Kur: und Oberrheinifche Kreißs Penfions : und Schuldenweſen angeordneten 
Commiſſion Koͤniglich⸗Preuſſiſcher, Seits die gewuͤnſchten Materialien mitgetheilt werden 
koͤnnen, welche zur definitiven Feſtſtellung des Concurrenzverhaͤltniſſes der bethei⸗ 
ligten Staaten an den Schulden und Penſionen gedachter beiden Kreiſe noch erforderlich 
waren. Jemehr hiernach zu hoffen iſt, daß, in Folge einer ſolchen definitiven Feſtſtellung, 
die Regulirung der Penſionsangelegenheit des Dieze baldigſt auf den Grund eines 
bleibenden Concurrenzverhaͤltniſſes werde ſtatt finden koͤnnen, wobei die Koͤniglich⸗ 
Preuſſiſche Regierung, nach dem Maaße ihrer Verpflichtung, unverzuͤglich mitzuwirken gerne 
bereit iſt; um ſo weniger haͤlt es dieſelbe für nöthig, daß hierbei jegt noch ein proviforifches 
Eoncurrenzverhältniß, wie bei der Nenfionirung des Oberften von Mogen, zum Grunde gelegt 
‚werde, und hat den Königlichen Bundestagsgefandten beauftragt, mit Bezug auf den in 
der 5. Sitzung gefaßten Beſchluß, die Erklärung abzugeben, daß fie, aus den angeführten 
Grunde, ihre Theilnahme an der beabfichtigten Penfionsregulirung, biö zur definitiven Feft: | 
ftelung jenes Concurrenzverhältniffes, auszufeßen veranlaßt fey. 

Man Fam hierauf überein, die Herren Bundedtagögefandten von Baiern, Baden 
und Kurheſ ſen zu erſuchen, ſich bei ihren hoͤchſten Hoͤfen um Beibringung ihrer Erklaͤ⸗ 
rungen auf den 18. December d. J. zu verwenden. 


6. 132. U | 
bernabme der Feftungen, Mainz, Luremburg und Landau von Seiten 
des Deutfden Bundes. "Yo 


«9, Sitz. $. 164. Regiftr. u. Plenar:Protof, v. 5. Oct. 1820. — A. Sig. 6. 184 0: J. 1822.) 


Preuffen. Die Dringlichkeit förderlicher Einleitungen zu baldiger Erledigung der 
ilitärangelegenheit und der bisher, unwillführlicher and unpermeiblicher Urſachen wegen, noch 
ht zur Berathung gekommenen Verhandlung, welche die Beſtimmungen über die Bundes⸗ 
tungen umfaßt, ift fo fehr durch die Webereinfunft und Befchlüffe des Wiener Minifterial 
reind, durch das eigene Bedürfniß der Sache, und dad unverkennbare Intereſſe aller 
ındesregierungen. bedingt und begründet, daß es Feiner ausführlihen Erläuterung bedarf, 
ı hinlänglic, ven Antrag zu rechtfertigen, den Die dieſſeitige Bunbedtagegefanbtfihaft Sei: 
18 ihres allerhoͤchſten Hofes zu machen beauftragt iſt: 


a «daß naͤmlich Eine hohe Bundesverſammlung noch vor Schluß ihrer Sitzungen eine 
Einleitung treffen wolle, durch welche, in Beziehung auf die Ausfuͤhrung der in dem 
Separat: Progofolle der 34.. Sitzung der Wiener Minifterial-Eonferenzen enthaltenen 

“ drei Grundbeſtimmungen, die Uebergabe der tractatenmäfig beftehenden Bundes: 
feftungen Mainz, Luxemburg und Landau, und die Anordnung der Maafregel zu. 

“ihrer Inftandfeßung, wo möglich noch bie Ende diefes Jahres vorbereitet und in Aus⸗ 
führung gebracht werden fönne», 

Die Geſandtſchaft halt fih nad der Anſicht ihres allerhoͤchſten boſes aberzeugt, daß 
eſer Zweck am leichteſten erreicht werden wuͤrde, wenn 
1) von der Bundesverſammlung durch den fuͤr die Militärangelegenheiten ernannten 
Ausſchuß das erneuerte Erſuchen an die Militärcommiffion ergienge, dem Ausfchuffe 

die nöthigen Entwürfe über die Modalitäten und Formen, unter welchen die Ueber: 

gabe und Uebernahme der Bundesfeſtungen ftatt finden könne, baldmoͤglichſt zufom: 

men zu laflen, um foldje, in einer der erften Sitzungen nad) Wiedereröffnung der 
Bundeöverfammlung, verfelben zur Berathung und Genehmigung vorzulegen ; ; 


.2) bie Militärcommiffion veranlaßt würde, die Unterfuchung über den gegenwärtigen 
Zuftend der Feſtungen und die Entwürfe zu ihrer Herftellung, nebft den Dazu 
gehörigen Koftenausweifungen, möglichft befchleunigen zu wollen, um der Bundes: 

| verfammlung zur fünftigen Genehmigung vorgelegt werden zu koͤnnen; und 

3) die Militarcommiſſion aufgefordert wuͤrde, neben den ſchon von ihr getroffenen Ein: 
leitungen in Bezug auf die Feſtſebung eines beſtimmten Verfahrens bei dem Bau und 
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der Wiederherftelung der beftehbenden Bunvesfeftungen, beren Refultat ebenfalls 
möglihft zu befchleunigen feyn würde, auch nod) beſonders den Entwurf eines 
Feſtungsreglements auszuarbeiten und mit Beginn der neuen S itzungen vorzulegen; 

und empfiehlt demnach dieſe Vorſchlaͤge zu geneigter und ſofortiger Berückſichtigung. 


Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg. Man ver 
nimmt Ddiefjeitd mit wahrem Bergnügen das dermalige Entgegenfommen von Seiten ded 
Königlich: Preuffifhen Hofes in die von der Königlicdy «Niederländischen Regierung längft . 
- gehegten Wuͤnſche. In der That, wer 3. B. von und erfennt nicht, wie Dringend von Tag 
zu Zag allerfeitö dad Bedurfniß mehr empfunden wird, unter andern und insbefondere von 
dem eigentlichen Zuftande der zu Bundesfeftungen beftimmten Pläge, fo. wie von dem Ums 
fange der diefelben bildenden Werfe und ihres Terraind überhaupt genaue Kenntniß zu 
erhalten — folglich vor allen Dingen die fi) daraus ergebende Gränzlinie vorbereitend 
zwifchen fämmtlichen dabei betheiligten Intereſſenten gemeinfchaftlich gezogen, und zu Diefer 
legteren endlicher Sicherung und Verwahrung auf eine unparteifche Weife feftgefet zu ſehen? 

Deßhalb vereinige ich mich im Allgemeinen auf das bereitwilligſte mit dem gegenwaͤr⸗ 
tigen zweckmaͤſigen Antrage der Koͤniglich⸗Preuſſiſchen Geſandtſchaft. 


Praſi idium. Der Kaiſerlich⸗Koͤnigliche Hof theilt vollſtandig die von Seiten Preuſ⸗ 
fend und Luremburgs ausgefprocdhene Ueberzeugung von der Nothwendigkeit einer entfpre: 
chenden Einleitung zur Vorbereitung definitiver Befchlüffe hinſichtlich der Militärangelegens 
beiten des Deutfchen Bundes, 

Der 8. K. präfivivende Gefandte hat fih aus diefem Grunde ſchon vorlänaft unmittelbar 
mit dem Präfidenten der Militärcommiffion in Rüdfprache gefeßt, und hieraus die beruhigende 
Ueberzeugung erhalten, daß den verfchiedenen Localcommiffionen in den beſtebenden Bun⸗ 
desfeſtungen zur Einbringung der ihnen übertragenen Vorbereitungsarbeiten Termine bis 
Ende dieſes Jahres ausgefeht worden feyen, und daß drei Monate nach deren Ablauf die 
Militaͤrcommiſſion der Bundesverfammlung den abgeforderten detaillirten Bericht werde vors 
legen tönnen, welcher dann um fo erfchöpfender feyn wird, wenn die hohe Bundeöverfamms 
lung ſich ber den erften Inftructionspunct der Wiener Minifterial: Conferenzen wird definitiv 
ausgefprochen haben. 

Die hohe Bundesverfammlung bürfte ſich fonach vor Allen beftimmt finden, ihren für 
die Militärgegenftände beftehenden Ausfhuß zu ergänzen, dieſem diejenige Einwirkung auf 
bie Militäreommiffion zu uͤberlaſſen, weldye eine Förderung ver Sache, in fo fern ſolche 
noch nörhig feyn. follte, herbeizuführen im Stande ift, und übrigens dahin ubereinfommen, 
bei den Regierungen Die Inſtructionen über die Militaͤrgegenſtaͤnde in der Art einzubolen, 

Protok. d d. Bundeöverf. XV. Bd. 60 Ä 


l 


nit Diefe Gegenftände gleich nad Wiedereroffnung der Eipungen in Berathung genommen 
den fönnen - 

Saͤmmtliche Stimmen vereinigten ſich mit dem Praſidialantrage, worauf der Bun⸗ 
tags⸗-Ausſchuß durch die Wahl des K. K. Oeſterreichiſchen praͤſidirenden Herrn Se: 
dten, Freihernn Münd von Bellinghauſen, und des Koͤniglich-Baieriſchen Herrn 
fandten von Pfeffel ergaͤnzt wurde. | 

.. Befdluß: 

Daß bei den Regierungen die Inftructionen über die Militärgegenftände, befonders aber 
er die Bundesfeflungen, in der Art zu erbitten feyen, um gleich nad) Wiedereröffnung ver 
itzungen (nach den Ferien) diefelben in Berathung nehmen zu fönnen; übrigens fey dem 
undestags-Ausſchuſſe in Militärfachen diejenige Einwirkung auf die Militärcommilfion 
überlaffen, welde eine Förderung der Sache, in fo fern folche noch noͤthig ſeyn ſollte, 
rbeizuführen im Stande iſt. 


| 6. 133. 
eſoldungs- und Penſions-Rückſtände der zum vormaligen Kaiſerlichen 
und Reichskammergerichte gehörigen Perſonen betreffend.- | 
(18. Sis._$. 114 d. 3.) 


Hannover, und Braunfhmweig und Naſſau für Braunſchweig: treten 
em Commiſſionsantrage über die Beſoldungs⸗ und Penfionds Rüditände der zum vormaligen 
taiferlichen und Reichskammergerichte gehörigen Individuen qH Prot. der 25. Sitz. vom 15. 
kuli v. J., 8.197) vollfommen bei. | 


Ä S. 134. 

Yenfionsangelegendeit der Mitglieder und Diener des Deutfhen Ordens. 
| (15, Sig. $. 96 d. 3.) 

Würtemberg, Baden und Naſſau. Die allerhoͤchſten und hoͤchſten Höfe von 
Bürtemberg, Baden und Naflau haben fih, als Mitcontrabenten des Mergentheimer 
Stantövertragd, über ven inhalt Des in der 32, Sigung vom 17. October 1820 erftatteten 
iommiffionaberichts, Die Penfionsangelegenpeit der Mitglieder und Diener des Deutſchen 
Irdens betreffend, verftiändigt und dem zufolge ihre Bundestagsgeſandtſchaften zu nach⸗ 
:cbender gemeinſchaftlichen Erklaͤrung ermächtigt. 

Aus den früheren Bundestagsſs⸗Protokollen geht hervor, daß ſich ſammtliche Theilhaber 
m Mergentheimer Vertrage bei den dermaligen Verhendlungen durchaus nicht als betheiligt 
etrachten. 
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Es erklaͤrte dieſes, Baiern und Großherzogthum Heſſen in der 43. Sitzung v. 14. Juli, 


Baden in der 44. Sitzung vom 17. Juli 1817, Wuͤrtemberg in der 17. Sitzung vom 


13. Mai 1819, und endlich wiederholte dad Großherzogthum Heſſen die naͤmliche Erklaͤrung 
in der 6. Sitzung vom 14. Februar vorigen Jahres. 

Da nun aber die Commiffion in ihrem Berichte vom 17. October 1820 barzuthun bemüht 
gewefen ift, Daß die Contrabenten des Mergentbeimer Vertrag allerdings zu ven noch un: 
erledigten Penfionen der Mitglieder und Diener des Deutfhen Ordens zu concurriren 
hätten; fo haben die allerhöchften und hoͤchſten Regierungen von Württemberg, Baden und 
Naſſau diefen Gegenftand in feinem ganzen Umfange einer erneuerten Prüfung unterwerfen 
laffen, deren Refultat der. hohen Bunvdesverfammlung die Ueherzeugung gewähren dürfte, 
daß für fie auch vermalen fein Grund vorhanden fey, von der Behauptung ihrer Nichtfcyul: 
digfeit abzuweihen. 

Die Anfihten, von welden der Commiffionsbericht auögieng, laffen ſich auf folgende 
reduciren:. 

e Ueber die allgemeinen Grundfäbe der Wenfionirung der Deutfch » Ordens: 
glieder ıc. ſey bereits nach den, 1816 ausgehobenen, drei Fragen abgeftimmt, und nur noch 
die Befchlußziehung dem Präfivium vorbehalten, 


«Was die Ballei Sachſen indbefondere anlange, fo fönne alddann die Erledigung 


der fie betreffenden Anfprüche feinen Schwierigkeiten unterliegen. Nach einer (zugleich vor: 
gelegten) Convention der hierbei betheiligten Höfe von Medlenburg, Braunfchmeig und 
Anhalt: Bernburg, feyen diefe namlicd am 24. Eeptember 1819 wegen Penfionirung der Bak 
leidiener übereingefommen, hätten aber eine Penfionsverbindlichfeit gegen den Commen 
tbur von Woͤllwarth nicht anerfannt.- Ä 


« Die Anfprüche der den vormaligen überrheinifchen Balleien Coblenz, q Itenbiefen 


und Lothringen angebörigen, Ordensglieder und Diener an eine Penſionirung aus den 


von Frankreich eingezogenen Ordensgütern in den, feit 1813 wieder an Deutfhe Yürften 
gefommenen, jenfeitösrheinifchen Landen feyen Cinsbefonvdere von Preuſſen) beftritten und 
auf diejenigen Staaten zurüdigewiefen , welchen die Entfhädigung für den jenſeits-rheiniſchen 
Verluft des Deutfchen Ordens zufam. Diefe wären die Contrahenten des Mergentheimer 
Vertrags. Wenn demnad) die Commiffion von Billigfeitögründen abfehen und nur nad) 
denjenigen Reventen ihre Penitonsanträge beflimmen müffe, in deren Genuß die Angehoͤ— 
rigen jener Balleien zur Zeit der Aufhebung des Ordens (1809) ftanden; fo mäffen aud) 
die Penſionen weit geringer ausfallen, und theild von den Befigern der vieffeits ; rheinifchen 
wenigen Einfünfte gedachter Balleien Preuſſen), theils von denjenigen Hoͤfen Wuͤrtem⸗ 
60 * 
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rg, Baiern, Baden) zu reichen feyn, welche die, eben diefen Balleien zugetbeilte Ents 
Jadigung für den jenfeite stheinifchen Berluft erhalten haben ». 

Auf diefe Pramiffen gründete nun die Bundestags: Commilfion befondere Vorſchlage 
Uebernahme der noch reclamirten Penſionen für die Ballei-Ange hoͤrigen von Coblenz und 
ltenbieſen. 


Diejenige der Ballei Lothringen aber will fie. ganz den Contrahenten des Mergent: 
:imer Vertrags auflegen, und zwar aus dem Grunde, weil die Ballei Lothringen mit Ver: 
WÖgen und Laften auf die General s Ordenscafie übernommen worden feye. 


Der Schlußantrag geht alsdann dahin: 

«1) daß aus den bereits zu Protofoll gegebenen Abftimmungen fammtliher Bundes; 
lieder über die wegen der Penftionäberechtigungen der Deutſch⸗Ordensglieder und Beamten 
ntftandenen Aweifel ein Befchluß gezogen und gefaßt; 

« 2) über die Frage wegen der Penfionirung der überrpeinifihen Orbendglieber und 
zeamten Snftruction eingeholt; 

«3) eventualiter den Reclamanten von den Balleien Coblenz und Altenbiefen nachges 
ıffen werde, in Beziehung auf die vorläufig aufgeftellte Ueberfiht (der ihnen auszuwer; 
enden Penfionen) ihre allenfalljigen weiteren Anfprüche, unter Beifügung aller erforberlis 
yen Nachweifungen, anzubringen ». 

Ad 1) haben die Geſandtſchaften fih dahin zu Auffern, daß allerdings darüber hätten 
zweifel aufgeworfen werden koͤnnen, in wie fern über die, bei den Penfionsberechtigungen 
er Glieder und Diener des Deutfhen Ordens zur Anwendung fommenden, allgemeinen 
rundfäße, nad) der in den gegebenen Abftinnmungen liegenden Mehrheit, ein verbindlicher 
zeſchluß der Bundesverfammlung gefaßt werden Fönne? . 

Es waren nämlich hier nur zwei Faͤlle gedenfbar, entweder follte 

a) durch jene Grundfäße eine authentifche Interpretation des Artikel 15 der Bundesacte 
egeben werden, indem man feinen Sinn nit für hinreichend aufgeklärt erachtete, um 
iernach über alle einzeln vorfommenven Penjiondanfprüdhe, auf den Durch Die Bundesgeſet⸗ 
ebung vorgeſchriebenen Wegen, entſcheiden zu koͤnnen. 

In dieſem Falle konnte nach den Vorſchriften der Bundes⸗ und Schluß⸗Acte, wie ſchon 
fters ausgeführt worden, kein Beſchluß nach Stimmenmehrheit gefaßt werben, 

Dieſes konnte um ſo weniger geſchehen, als von keiner gemeinſamen Verpflichtung aller 
zundesglieder, als ſolcher, ſondern von Laſten die Rede iſt, welche von Einzelnen uͤber⸗ 
ommen werden ſollen. Ueber jura singulorum ſoll aber, nach Art. 15 der Wiener Schlußacte, 
ur eine freie Vereinbarung ſtatt finden. 
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Oder aber 
b) es follte mit der Aufftellung jener Grundſatze eine directe Entſcheidung der ein⸗ 
zelnen Penſionsanſpruͤche durch die Bundesverſammlung verbunden werden. Die Befugniß 
hierzu konnte nun nicht aus dem Artikel 15 der Bundesacte abgeleitet werden. In dieſem 
heißt es nur: 


« die Mitglieder des Deutſchen Ordens werden ebenfalls Penſionen erhalten ıc. » 

Mithin waren die Modalitaͤten der Penfionirung -auf freies Uebereinkommen der Be: 
theiligten ausgefeßt, auf feinen Fall aber fonnte Die Bundedverfammlung über die einzelnen 
Penſionsanſpruͤche direct entfcheiden, indem ihr Feinerlei Gerichtsbarkeit zufteht, auch hier 
offenbar der Fall des Artifeld 30 der Wiener Schlußacte zutraf, indem die Verpflichtung zu 
Befriedigung der reclamirenden Privatperfonen zwifchen mehreren Bundeägliedern beftritten 
wurde und daher von der hohen Bunvedverfammlung zuvoͤrderſt nur die Ausgleihung zu 
verfuchen, ſodann aber die Entfcheidung durch eine Austrägalinftanz einzuleiten war, 


Da jedoch in der 3. Sitzung vom 19. Januar 1818, auf den Antrag der Krone Preuſſen, 

fih alle Stimmen zu vem Befchlufje vereinigten: 
« daß diefelbe Gommiffion, welche den in der 55. Sitzung vorigen Jahres erftatteten 
Vortrag übernommen habe, erfucht werde, die Grundſaͤtze, wonad die Penfionds 
angelegenheit der Deutſch-Ordensritter definitiv zu erledigen fey, zu erörtern und 
der Bundesverfammlung vorzutragen, wonaͤchſt Die Inſtructionen hieruͤber einzu⸗ 
holen und nach der Stimmenmehrheit der Beſchluß zu faſſen wäre»; 


fo betrachten die allerhöchften und hoͤchſten Höfe von Würtemberg, Baden und Naſſau obige 
Zweifel in fo fern als beſeitigt, als es ſich von Aufſtellung ſolcher Grundſaͤtze handelt, Die, 
ohne Ruͤckſicht auf das verpflichtete Subject, ihre Anwendung auf alle hohe Bundesglieder 
finden muͤſſen, die mögliher Weiſe bei dieſer "Angelegenheit betheiligt ſeyn koͤnnten. 
Zugleich wollen ſie ſich aber ausdruͤcklich dagegen verwahren, daß aus dieſem nur auf freiem 
Uebereinkommen ſaͤmmtlicher hohen Bundesglieder beruhenden Verfahren keine weitere Fol⸗ 
gerung fuͤr die kuͤnftige Behandlung des Geſchaͤftes gezogen, auch der hohen Bundesverſamm⸗ 
lung das Recht nicht eingeraͤumt werden wolle, nach Feſtſetzung der allgemeinen Grundſaͤtze, 
weder die einzelnen, unter dieſe zu ſubſumirenden Faͤlle, noch auch die etwa erhoben werdenden 
Incidentfragen auf anderen, als den ſonſt vorgeſchriebenen bundesgefetzlichen Wegen ihrer 
Erledigung entgegenzuführen. 

Was nun die Grundfäße felbit betrifft, fo find dieſe nad) dem Refultate ver Abſtimmun⸗ 
gen von dem praͤſidirenden Herrn Bundestagegeſandten in der 37. Sitzung vom 21, Der. 
1820 aufgeſtellt worden» 


8 | 
Hiermit wurde zugleich der Antrag verbunden , diefelben nad) Ziehung bes Beſchluſſes 
Directivnormen zu erheben. Zu dieſem Antrage haben die Sefandtfchaften die Zuftim: 
ng ihrer höchften Committenten zwar in fo fern zu erflären, als jene Grundfäße mit 
rigen Modificationen die nämlichen find, von weldyen die Theilhaber am Mergentheimer 
ertrage ausgegangen find; jedoch find fie zu gleicher Zeit zu der Bemerkung angewiefen, 
ß vor Ziehung ded Befchluffes. zuosrderft die Abflimmungen fammtlicher hoͤchſten Regie: 
ngen, vie biöher entweder gar nicht, wie z. B. von Baden, oder doch nicht auf alle auf: 
ftellten Fragen erfolgten, abzuwarten feyn möchten. — S$mmerhin wäre ed möglich, Daß 
an fi durch dieſe nachträglich eingefommenen Abftimmungen bewogen fände, von Auf: 
ellung von Directionormen völlig abzuftehen; befonderd da hierauf aud) bereits von dem 
oͤniglich-Preuſſiſchen Hofe in feiner in der erften Sitzung vom Jahre 1821 abgegebenen 
rflärung bingedeutet if. Da überhaupt aber in der Sache die definitive Schlußziehung 
och nicht erfolgt ift, fo glauben die böchiten Regierungen von Würtemberg, Baden und 
daſſau fich auc jet noch über Die vorgefchlagene Faſſung der Directionormen erflären zu 
uͤrfen. 

Jene beiden erſteren allerhoͤchſten Höfe find naͤmlich mit a, b und d derſelben einver⸗ 
anden, wogegen der Naſſauiſche Hof ſich hinſichtlich des sub a aufgeſtellten Satzes, ſowohl 
ei dieſem ſpeciellen Punct als fuͤr die ganze Folge der gegenwaͤrtigen Erklaͤrung, auf ſeinen 
ı der 44. Sitzung des Jahres 1817 unter dem 17. Juni erklaͤrten Beitritt zu der Koͤniglich⸗ 
Yannöverifchen Abftimmung beziehen muß, wonad die reftaurirten Regierungen lediglich in 
, fern zu der Penftonirung Deitfcher Ordensglieder und Diener verbindlich geachtet werden, 
8 ‚fie die betreffenden Ordensguüͤter wirklich erhalten und unverduffert vorgefuns 
en oder wieder eingezogen baben, in weld letztem Falle fie jedoch nur mit 
nt, nad) Abzug etwaiger Einloͤſungskoſten und anklebender Schulden, erlangten reinen Ertrag 
igezogen werden können, 

Mas fodann positio c der Directionormen betrifft, fo Tönnte felbige, nad) Anſicht der 
lerhoͤchſten Höfe von Würtemberg und Baden, folgende Faſſung erhalten: 

« daß die ſchon früher ausgeſetzten Penfionen auch von den nachfolgenden Landes— 
« herren ohne Befchränfung fortzubezahlen feyen, daß aber da, wo vor der Bundes 
aacte noch Feine Penſion, oder eine nach den Grundſaͤtzen des Neichödeputationd ; 
« Hauptfchluffes nicht hinreichende Penſion ausgefegt gewefen, die Berechtigungen 

“ «der Ordensglieder aus der Deutſchen Bundesacte, nach den Worten derſelben, 
«nur erſt ald mit dieſer Zeit wirkſam anzuſehen wären », 

Den Grund hierfür finden fie darin, daß die im Art. 15 der Bundesacte entpaltene Ueber⸗ 

fkunft feine ruckwirkende Kraft haben koͤnne. 
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Obgleich zwar auch die Nafjauifche Regierung mit diefem Grundfaße vollfommen uͤber⸗ 
einftimmt, fo glaubt fie doc) der unter positio c aufgeftellten Directionorm in ihrer urſpruͤng⸗ 
lichen Faſſung in fo fern beitreten zu fönnen, ald der Penfiondanfprud der Glieder und 
Diener des Deutfchen Ordens wohl ohne Zweifel mit der Aufhebung des Ordens an fi 
fchon entftanden war, jedoch eben deßhalb auch gegen vie wiederhergeftellten Regierungen nicht 
lediglih von dem Tage der Iinterzeichnung der Bundesacte an, ſondern mit dem Tage und 
nah Maaßgabe des wieder erlangten Genuffes und Beſitzes ald vorliegend wird angenoms 
men werden möüffen. 

Endlich glauben die allerhödhften und höchften Kegierungen von Würtemberg, Baden 
und Naffau nit, Daß in Num e der entworfenen Tirectionormen bereit jeßt ſchon die 
Beſchraͤnkung auszufprechen fey, Daß ver Neichöveputationd: Hauptfhluß nur bei den Pen: 
fionen der Ritter und Beamten des Deutichen Ordens dieſſeits des Rheins als Maaß— | 
ftab dienen folle. 

Diefe Beftimmung haͤngt allzugenau mit der Erörterung der Frage zufammen, in wie 
fern die überrheinifchen Provinzen überhaupt zu den Penfionen der Deutſch⸗Ordensglieder 
beizutragen haben, als daß fie von Diefer getrennt und Den allgemeinen Birectionormen 
beigefügt werden koͤnnte. Demnad find fi ie des Dafürhaltend, daß aus Num. e die Worte 


‚ sdieffeitd Rheins» wegzulafien feyen. 


Ad 2. Wirft die Commiſſion in ihrem Schlußantrag die Frage wegen Penfionirung 
der überrheinifchen Ordensglieder und Beamten auf. 

Hierbei fommt es zunächft auf die Vorfrage an, woher mäüffen bie trandrhenanifchen 
Ordenöglieder ihre Penfionen erhaltet? Liegt diefe Penfiomrung ven jebigen Beflkern des. 
linfen Rheinufers nicht wenigftend in fo weit ob, als ehemalige Ordensguͤter in ihren Lanz 


destheilen fich befinden ? oder haftet dieſe Penſionslaſt lediglich auf dem rechten Rheinafer, 


folglich auf denjenigen Fuͤrſten, welche daſelbſt Ordensgüter erhalten haben ? 

Bor befriedigender Loͤſung diefer Fragen ift an feine Erledigung ver Sache zu denken, 
indem hiervon der Vertheilungsmaaßſtab der zu uͤbernehmenden Laſten unter den in Anſpruch 
genommenen Staaten abhaͤngt. Daher gewinnt die Frage nur um fo mehr an Wichtig 


feit, in wie fern auch hierüber nach Stimmenmehrheit entſchieden werden koͤnne, und ob 


mithin der Beſchluß vom 19. Januar 1818 hierauf ſeine Anwendung finde. 

Die allerhoͤchſten und hoͤchſten Höfe von Wuͤrtemberg, Baden und Naſſau vermögen 
nun eine folhe Anwendung jenes Beſchluſſes, nad) ven bereitö oben entwidelten Anjichten, 
nicht anzuerkennen; denn 2 


1) iſt aus den Bundestags⸗Protokollen erfichtlich, . daß vie Frage von der Beiziehung 


ded linken Rheinuferd zu der Penfionirung ber tranärbenanifchen Ordensglieder erft in dem 
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ommiffionsberichte vom 17. October 1820, mithin 27 Jahre nad) dem vorermähnten Bun- 
öbefchluffe, ihre vollftändige Entwidelung erhielt, wonach eö ſchon an und für fich zweifels 
ıft erfcheint, ob die hohen Bundesglieder bereits im Jahre 1818 geneigt waren, ſich ver: 
‚öge freien Uebereinfommens eine Entſcheidung hierüber nach Stimmenmehrheit gefallen 
ı laffen. Diefes kann aber um fo weniger angenommen werben, als 

2) in jenem Befshluffe bloß die Grundfäge, wonach die Penfiondangelegenheit Der 
Jeutfch » Ordendglieder definitiv zu erledigen fey, nach Stimmenmehrheit feitgefegt werden 
‚en. 

Nunmehr kann aber die Frage von Beiziehung des Ueberrheind nit zu Den allge 
reinen, alle Bundeöregierungen, gegen welche noch eine Penſionsverbindlichkeit in An 
yruch genommen werden will, gleich angehenden Grundſaͤtzen gezählt werden, weßhalb fie auch 
hon in der Raiferlich: Königlich: Defterreichifchen Abftimmung vom 21. December 1820 von 
en aufzuftellenden Directionormen getrennt worden ift; vielmehr betrifft fie eine Vorauss 
gung, die auögemittelt werden muß, um ermefien zu fönnen, welche Auspehnung der 
Inwendung jener Grundſaͤtze auf die einzelnen Bundesglieder gegeben werden fol. Als 
Borfrage zur Ausmittlung ver verpflichteten Staaten kann fie daher nicht in.eine Reihe mit 
en Grundſaͤtzen gefeßt. werben, nad) welchen die Penfiondangelegenheiten der Deutſch⸗Or⸗ 
ensglieder ja eben unter den Verpflichteten definitiv erledigt werden ſollen. 

3) Wird jedenfalls der im Beihluffe von 1818 nur ausnahmöweife ver Mehrheit ein 
jeräumten Entſcheidung über die allgemeinen Grundfäße, die ald Ausnahme immer 
wur einfchränfend zu erflären ift, Keine folde fehon tiefer in die Anwendung auf gemiffe 
inzelne Bundesftaaten eingreifende Ausdehnung beigelegt werden koͤnnen. 

Demnach duͤrfte 

4) diefe Vorfrage, falld fie von der hohen Bundeöverfammlung unmittelbar erledigt 
verden foll, nicht anders, als durch eine authentifche Snterpretation des Artifeld 15 der 
Bundedacte, oder vielmehr vermöge freier Uebereinkunft unter fammtlichen Betheiligten, 
inter Vermittlung der hohen Bundeöverfammlung , entfchieden werden fönnen. 

Um aber ihrer Seits auch, in Beziehung auf die Materie felbit, alled, was von ihnen 
bhaͤngt, zur Aufklärung dieſer Angelegenheit beizutragen, wollen die hoͤchſten Regierungen 
on MWürtemberg, Baden und Naſſau alle hierbei zur Sprache gebrachten Fragen und Vor 
möfeßungen einzeln durchgehen, und ſich über jede fo ausſprechen, daß über ihre Anfichten 
sicht der mindefte Zweifel obmwalten möge. . 

Demnach haben ſich die Sefandtfchaften 

A) dahin zu erflären, Daß die Penftonirung der Deutſch⸗Ordensangehoͤrigen überrheis 
niſcher Dalleien nicht ſowohl auf deren dieſſeits⸗rheiniſchen, 1809 übrig gewefenen, Ein, 
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Tünften, ‚ald vielmehr auf denjenigen ehemaligen DeutfhOrvendgütern gedachter 
Balleien bafte, welche in jenfeitösrheinifchen, feit. 1813 wieder an Deutfche Fürften ges 
kommenen Landen liegen; daß mithin die Penfionen, welde einem jeden Angehörigen der 
überrheinifhen Balleien, nach Verhaͤltniß feines früheren Einkommens, zuzufcheiden find, 
von den Belitern derjenigen Commende: oder Ballet: Güter, aus welchen vaffelbe floß, zu 
tragen feyen. 

Zwar führt vie Bundestags; Commiffion Gründe und Gegengruͤnde auf, und beſtimmt ſich 
am Ende dafuͤr, daß die Penſionslaſt nur auf dem rechten Rheinufer eingezogene 
Deutſch-⸗Ordensguͤter treffe, weil nur der zur Zeit der Auf loͤf ung des Ordens 1809 ſtatt 
gehabte Vermoͤgensſtand deſſelben und die nach deſſen Verhaͤltniß von den Angehoͤrigen der 
uͤberrheiniſchen Balleien genoſſenen Einkünfte zur. Norm dienen koͤnnen. 

Es ſcheinen jedoch dieſe und die weiteren, im Commiſſionsgutachten angeführten, Gründe 
feinen entſcheidenden Beweis jener. Anficht zu geben. Bielmehr fpricht für eine Beiziehung 
der jenfeitösrheinifchen vormaligen Ordendgüter zur Penftonirung der Ordensglieder über: 
rheiniſcher Balleien Folgendes: 

1) der Artikel 15 der Bundesacte beſtimmt ausdruͤcklich: 
« die Mitglieder des Deutſchen Ordens werden ebenfalls nach den in dem Reichs⸗ 
deputations⸗ Hauptſchluſſe von 1803 für die Domſtifter fefigefeßten Grund: 
f äßen Penſionen erhalten, in fo fern fie ihnen noch nicht hinreichend bewilligt 
worden »; 
worin nad) viefem Reichsdeputationsſchluß eine hinreichende Penſion beſtanden habe, 
ſprechen die Worte des $. 53 deſſelben aus: 
«zu ihrer Quftentation ‚find ven Domcapitularen, Dignitarien und. Eanonicid der 
Ritterftifter „tel ihrer ganzen bisherigen Einfünfte, und zwar jedem Ein: 
zelnen, was er biöher genoffen hat, zu belaffen ». 

Wenn hierdurch, Die Penfion eines Deutſch⸗ Ordenscommenthurs auf Stel deffen beftimmt 
wird, was er vor dem erlittenen Verluſt ber Commende bezog, ‚deren Genuß ihm ordens⸗ 
verfafipngämäfig überlaffen war; fo bedarf ed Feines Beweifes, daß weder Die auf ungefähr 
satel des übercheinifchen Verluſtes ſich berechnende Entſchaͤdigung der uͤberrheiniſchen Bal⸗ 
leien, noch die wenigen von denſelben dieſſeits Rheins beſeſſenen Einkuͤnfte genügen. konnten, 
um eine binreichende Penſi ton Der ‚Angehörigen viefer Balleien auszumitteln. 

.&s würde ſich alfe hieraus. ſchon die Folge ziehen laſſen, daß die Verfaſſer der Bun 
desacte zugleich auf die betraͤchtlichen, mit Sranfreich vereint gewefenen und 1813 wieder 
am. Deutfche Fuͤrſten gekommenen groͤßtentheils auch noch unverauſſerten Ordensguͤter in 
jenſeits rheiniſchen Landen Ruͤckſicht nahmen. 
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2) Gleiche Folge fließt aus dem weitern Vortinhalt des Artikels 15 der Bundesacte, 
nn derfelbe fortfährt: 

«und Diejenigen Yürften, welche eingezogene Beſitzungen des Deutſchen Ordens 
erhalten haben, werden‘ dieſe Penſionen nad) Verhaͤltniß ihres Antheils an den 
ehemaligen Beſitzungen bezahlen ». 

Die Allgemeinheit diefer Beftimmung laßt fich nicht auf Diejeninen Fürften beſchraͤnken, 
Iche ſelbſt dergleichen Beſitzungen eingezogen haben, denn die Worte ſchon widerſprechen 
ſes; fie begreift aber zugleich alle, welche ſolche eingezogene ehemalige Beſitzungen, 
‚ e8 1806 durch bie rheinifche Bundeöacte, oder 1813 und 1814 in Folge ver Wieder: 
berung des linken Rheinufers, mit den ihnen zugetheilten Landen erhalten haben. 

Nachdem im Mei 1815 der Mergentheimer Vertrag abgeſchloſſen und für die Ange⸗ 
rigen der Ballei Franken darin Vorſehung getroffen war, blieben gerade die Angehörigen 
r überrheinifchen .Balleien diejenigen, welche vorzugäweife zur Zeit des Abjchluffes der 
undeßacte in Betracht fommen mußten, und daher nur um fo mehr in der Allgemein: 
it des Ausfpruchd der Bundedacte zu begreifen waren. 

3) Ohne binlänglichen Grund wird viefer Anficht die Einwendung entgegengehalten, 
iß die überrheinifchen Deutfch: Ordendbefigungen ven in jenfeitösrheinifche Lande wieder 
ngetretenen Deutfhen Fürften nicht «ld Deutfch: Ordendbefigungen, fondern als Franzoͤſiſche 
omänen, und ald eine von ihnen von den Allürten abgetretene Eroberung zugelommen 
ven, auf welche fie Feine Verbindlichkeiten zu übernehmen gehabt hätten, die nicht ver: 
‚öge: ver Parifer Verträge von 1814 und 1815 ſchon darauf hafteten. 

Es kommt aber dagegen in Erwägung, 

a) daß die Penſionsverbindlichkeit Frankreichs gegen die vormaligen Beſitzer jener Deutſch⸗ 

Ordensguͤter ſchon nach allgemeinen Grundſaͤtzen darauf haftete, 

b) daß dieſelbe unmoͤglich auf die (ohne Abzug anderer noch abgehender Laſten) nur 
ungefähr „tel des Verluſtes betragende reichsdeputationsſchlußmaͤſige Entſchaͤdigung 
des Ordens ganz uͤbertragen werden konnte, 

c) daß mithin ‚hier der gleiche Kal, wie bei der überrheinifchen Geiſtlichkeit, eintrat, 
welche aus dieſſeits⸗rheiniſchen Einkünften der aufgehobenen Stifter keine, oder nur 
hoͤchſt unbedeutende, Suſtentationen erhalten konnte; denn fo weit die auf eingezo⸗ 
genen Deutfch: Orbensgütern gehafteten Penſions⸗ und andern Laften durch die Ent: 
ſchaͤdigungsobjeete nicht gedeckt waren, Tonnten fie auch auf diefe nicht übergeben, 
fondern mußten auf dem Staate, der jene Guͤter einzog, haften bleiben, und fo 
‚weit fie nicht erfüllt wurben , bei Reſtitution des linken Rbeinufers a als aufgelebt 
fih darftellen. 
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Es komnt ferner in Betracht 

dh) daß dieſe Wiederauflebung der Penſionsverbindlichkeit aller Deutſchen Fuͤrſten, welche 
mit ihren überrheiniſchen Landen «eingezogene ehemalige» Deutſch⸗Ordensgüter 
erhalten haben, durch eine, in der Bundesacte unterblicbene, ausprüdliche Webertras 

gung um deßwillen nichs ausgefchloffen werte, weil ſchon in der oben ad 1 und 2 

bezeichneten Allgemeinheit des Artikels 15 vie Vorausfeßung einer Concurrenz Der 
überrheinifchen Deutſch⸗Ordensguͤter nothwendig liegt, und weil eben dieſe Allge: 
meinheit ver Beſtimmung zur Genüge varlegt, die Berfaffer der Bundesacte (welchen 
die Unvollftändigkeit ver dem Deutſchen Orden 1803 gewordenen Entſchaͤdigung 
wohl befannt war) haben nicht auf eine ihrem Vertrage fremd gebliebene Unterſu⸗ 
chung. der durch die Parifer Verträge beſtimmten völferrechtlihen Berhältniffe zwi: 
fhen Sranfreih und den Alliirten zurückgeſehen, fondern einzig und allein 
den ganzen Laͤnderbeſtand Deutſchlands, wie er nun bereits wieder bergeitellt war, 
vor Augen und die Abficht gehabt, an vie Stelle unerfüßt gebliebener Verbindlich⸗ 
teiten eine nachträgliche Erledigung derfelben treten zu laffen, und ven, aud) gegen 
die Schweiz geltend gemachten, allgemeinen Grundſatz, 
«Daß, wer das Land beſitzt, auch die demſelben inhärirenden Penfionslaften zu 
«tragen habe», 
um fo mehr anzuwenden, als ſolcher 
«von ſaͤmmtlichen Deutſchen Fürften anerkannt war, welchen die von Frankreich 
« wieder abgetretenen Theile des linken Rheinufers zugefallen find.». 
Schreiden an den Vorort der Schweiz, d. d. 2. December 1817, 
ald Beilage 82 zum Protokolle der Bundesverf. Sig. 55 v. 11. December 
1817 , pag. 815. 

4) Wenn dad Fahr 1809, der Zeitpunet der völligen Auflöfung des Ordens in 
Deutjchland, in Anfehung ver Größe der Wenfionen ver überrheinifchen Ordensglieder ale 
Maapftab angenommen, und die Penſionirung folglich nach den Damals in jeder Ballet übrig 
gewefenen wenigen Einkünften ‚berechnet werden will; fo -würben dadurch die Penfionen 
(wie fpäter gezeigt werden wird) auf fo unbedeutende Summen zurüdgeführt, Daß dadurch 
die Beitimmung binreichender Penſionen, welche die Bundesacte ausſpricht, nicht er: 
füllt erachtet werten könnte. 

Auſſerdem aber würde, von ſolchen Penſionen auch nicht gefagt. werben koͤnnen, daß 
fie nach dem Maaßſtabe, welchen der Reichsdeputations-Receß für Mitglirder ver Dom: 
ſtifter annahm, hinreichend ſeyen, denn dieſem Maaßſtabe lag der Verluſt des vormaligen 
Genuſſes jedes einzelnen Mitgliedes zum Grunde. 
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B) Sollten aber, auffer den Bejigern des linken Rheinufers, gleichzeitig auch die dieſſeits⸗ 
inifchen Theilnehmer am, Mergentheimer Vertrage zu der Penſionirung der transrhe⸗ 
ifchen Ordensglieder beigezugen werden wollen, fo haben die Geſandiſchaften in Diefer 
iehung zuvoͤrderſt folgende allgemeine Gefihtöpunete zu bezeichnen, aus welden die 
uchte Beiziehung Wuͤrtembergs, Badend und Naſſau's zu heurtheilen ſeyn moͤchte. 

Es darf ald befannt vorausgefeßt werden, Daß bit Eutſchadigungen, welche in dem 
chſsdeputations⸗Receß von 1803, $. 26 

«dem Fürften Hochs und Deutſch⸗Meiſter und dem Deutfchen Orden» 
efchteden wurden,’ vermöge einer zwifchen dem Meifterthume und den befchätigten Bal: 
n getroffenen, und dur den Großcapitelfchluß von 1805, $. 10, Num. 2 genehmig: 

Uebereinfunft jenem für eine Averſionalſumme von 400,000 ZI. überlaffen worden find. 

"Bon dieſer Averfionalfumme wurden aber, vermöge eben dieſes Großcapitelfchluffes 
(0, vorerft die Nüdftände der Balleien Eoblenz, Altenbiefen und Lothringen zur Ge: 
als Orvenscaffe und dem Eontributionsamte, jedoch nur bis 1803, und mit einem ver 
ligten Nachlaß von ztel, folglich zu tel, im Betrage von 84,166 Fl., abgezogen, und 

Neft von 315,834 Fl. nad) Berhältniß des durch den Lünevifler Frieden erlittenen 
-lufted zwifchen dem Meiſterthume und den Balleien getheilt, mit der weitern Be 
ımung, daß die Naten der Balleien, vom 1. October 1805 ‘an, mit 4 Procent vom 
ifterthume verzinfet, und 6 Jahre lang nicht aufgefündet werden follen. 

Nach diefer Theilung fiel zu: - 

dem Meifterfpume 34,951 Fl. 

den Balleien Lapital | Jahreszins 
Elſaß . 44,022 Fl. 1,760 Fl. 83 Kr. 
Heſſen... 5,844 ⸗ 233 ⸗46 ⸗ 
Eoblenz... 65,222 » 2,608 » 53 ; 
Altenbiefen136,265 =: 5,450 : 36 - 

Lothringen 39,530 + 1181 ; 12 - 
EEESEEEEDEEESESEEEEREEEESSEEEEEnGE 
280,883 Fl. 

Sur die Ballei Elſaß erhielt nach 1805 ihre Rate groͤßtentheils durch Abrechnung 
Schuldigkeiten ausgefolgt. 

Das der Ballei Lothringen übrig gebliebene Vermögen wurde — da fie nur dem 
men nach ſelbſtſtaͤndig bleiben konnte — vermöge:ded angeführten Großcapitelſchluſ⸗ 
von 1805, $. 13, der Ordens-Generalcaſſe eigenthuͤmlich einverleibt, und auf dieſe die 
eihung lebenslänglicher Deputate an die Commenthure von. Dienheim und von Zweyer 
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a 2,400 51. und 1,500 Fl., folglich ſchon weit mehr, als die jaͤhrlichen giaſen des Ent⸗ 
ſchaͤdigungscapitats tiefer Ballei betrugen, übernommen. 

Ueber die den übrigen Balleien zugefallenen Entfehäpigungscaritalien war zur Zeit 
der Aufloͤſung bes Ordens (1809) noch Feine Abrechnung gepflogen. Sie blieben mit dem 
weitern Vermögen, welches diefe Balleien noch bieffeitd Rheins hatten, denfelben zuge: 
fchieden und in ber Verzinfung des Meiftertbums, und fielen fo in die durch den Mer: 
gentheimer Vertrag 1815 getheilte Maſſe. — 


Waͤre damals nun eine genaue Berechnung der Schuldigkeiten entworfen. worben,. 


mit welchen diefe Balleien gegen die GeneralsOrdendcafjfe, dad Eontributiond; und Rent: 
amt im Ruͤckſtande waren, fo würde ſich gezeigt haben, Daß Diefe das in die Maffe ge 
fallenene Entfhädigungscapital theild ganz, theild größtentheild abforbirten, und Daß die 
jaͤhrlichen Zinfen des Reſtes nicht. hinreihten, um bie auf diefe Balleien gefallene Ton; 
currenz an fortlaufenden Laſten, an Gehalten u. f. w. zu deden. Um jedoch die Weits 


läuftigkeit einer folhen Berechnung»zu umgehen,  verftanven ſich die Eontrahenten des 


Mergentheimer Vertrags, diefe Rüdftände und Laſten ver Balleien, mit dem in die Maffe 
gefallenen Entfhäpigungscapital, als auögeglichen zu betrachten und auf ſich zu nehmen, 

Wenn daher biefelben jeßt dennody auf den Grund des Einzugs jened Balleivermögend 
mit einer Concurrenz zu den Penſionen der jenen Balleien angehörigen Ordensglieder und 
Diener in Anſpruch genommen werden wollen, und wenn in diefer Hinficht fogar eine Liqui⸗ 
Dation und Verwendung des Entfhädigungscapitals in Anregung gebracht wurde; fo muß 
viefe im Allgemeinen nach folgenden Gefichtöpuncten bemeffen werden: 

1) die von den Contrahenten des Mergentheimer Vertrags eingezogenen Entſchaͤdi⸗ 
gungen der genannten Balleien für überrheinifchen Reventien » Berluft, beftehen einzig und 
allein in dem jeder Ballei Durch den angeführten Grofcapitelfchluß, folglich auf rechtlich 
gültige Weife, zugetheilten Aprocentigen Capital, 
| 2) Ald reines an fie gefommenes Eapital fann nur dasjenige berechnet werben, 
was davon nach Abzug der Rüdjtände bevorblieb, ; welche jene Balleien nad) der Ordens⸗ 
verfaſſung ſchuldeten. 

Als Revenuͤen dieſes Capitals aber konnen ihnen nur die ſtipulirten 4procentigen 
Zinfen aus dem reinen Capitalrefte, und auch dieſe nur in fo weit äugerechnet werden, 
als diefelben nicht Durch Ruͤckſtaͤnde oder fortvauernde Laſten abforbirt werden, welche dieſen 
Balleien, wenn fie nody fortoauerten, zu tragen obgelegen wären: 

3) Daß bevorgebliebened reine Capital ift durch den vermoͤge des Heimfallsrechtes erfolg. 
ten Einzug unmiederrufliches Eigenthum der Eontrahenten: des Mergentheimer Vertrags 
geworden, und kann bei der Frage von einer Concurtenz zu Penſionen eben fo wenig im 
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ſpruch genommen werben, als ein ſolcher Anſpruch je in Anſehuug anderer eingezggener 
utſch⸗ Ordensguͤter erhoben oder anerkannt wurde. Solite ver Satz eines Beweiſes be⸗ 
fen; fo läge er ganz unzweideutig theils in den anerkannten Grundſaͤtzen uͤber Ausuͤbung 

Heimfallsrechtes, theils in den beſonderen Beſtimmungen der Rheiniſchen Bundesacte, 
Wiener Friedens-RKractats und ſelbſt des Paragraphen 15 der Bundesacte. 5 

4) Auch die, nach Abzug aller Nüdftände und Laſten bevorbleibende, reine Zinsrevenue 
nte nicht unbedingt bei den in Frage flehenden Penfi ionsbewilligungen in Goncurrenz 
men, fondern nur in fo weit, ald einer oder der andere Penſionsberechtigte vor Auf: 
ıng bed Ordens fein Einkommen Daraus zu beziehen hatte, | 

Nach der Berfaffung des Deutichen Ordens fönnte vieß von den Balleibeamten, welche 
öhnlih aus der Balleicafie ihr Einkommen bezogen, nur in fo weit behauptet werben, 
ein Theil jener Zinsrevente neben andern Balleis Einkünften zu ihrer Befoldung ver; 
idet wurde. Von den Ordensgliedern, welche gewoͤhnlich auf den Genuß der ihnen 
ewieſenen Commenden beſchraͤnkt waren, würde ſich eine ſolche Behauptung nur in fo 
t allenfalls aufftellen laſſen, als ſie nach Verluft ihrer uͤberrheiniſchen Commenden einen 
eil ihres Unterhaltes aus jener in die Balleicaſſe beſtimmten Zinsrevenüe bezogen, und 

Theil derſelben als Surrogat ihrer uͤberrheiniſchen Commende⸗Einkuͤnfte betrachtet 
ven koͤnnte. 

Dieſer Antheil wuͤrde aber ſelbſt alsdann, wenn die oben vom ganzen Capital cohne 
ug der Schuldigkeiten und Laſten) berechnete Zinsrevente in Anſchlag kommen koͤnnte, 
ierft unbedeutend audfallen, weil Die vollen Entihäbigungscepitalien ver Balleien zu 
m (bei der Reichsſsdeputation angegebenen) Verluft ſich nur ungefähr verhalten, wie 1 
32. Daß aber Die Penfionsanfpräce ver Glieder und Diener des Deutfhen Ordens 
fowopl in Anfebung des Maaßes, ald ver Verbindlichkeit, ſie zu reichen, nur nach 
früheren Genuß eines jeden richten und nur denjenigen Staat treffen koͤnnen, der im 
itze des Fonds iſt, aus welchem jener Genuß floß; dieß iſt eben ſo wohl der Natur der 
he, als der ziemlich uͤbereinſtimmenden Anſicht einer großen Mehrheit der Bundesver⸗ 
mlung angemeſſen, welche bereits in ven Abſtimmungen über die in der.12. Sitzung 
16. December 1816, $. 50, zur Inſtructions⸗ Einholung ausgeſetzten drei Hauptfragen 
iegt. 

Hiernaͤchſt haben aber auch die Geſandtſchaften durch actenmaͤſige Berechnungen 

0) darzulegen, daß, ſelbſt wenn Die dieſſeits⸗ rheiniſchen Staaten ausſchließlich zur 
fionirung der tranſrhenaniſchen Deutſch Orbensglieder verbunden erachtet werben follten, 
roch wenigftens Die Gontrabenten des Mergentheimer- Vertrags auf den Grund ver von 
n eingezogenen Entfhäpigungscapitalien einiger überrheinifchen Balleien zu einer Con⸗ 
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eurrenz deßwegen nicht verbunden ſeyn koͤnnen, weil durch bedeutende „von ihnen über: 
nommene Schulden und fortlaufenne Laſten dieſer Balleien jene Entſchaͤdigungscapitalien 
'und die daraus gefloſſenen Einkunfte nicht nur erſchopft, ſondern ſelbſt überftiegen wor: 
den find. 

Unter Beziehung auf die oben ad B ausgehobenen allgemeinen Geſichtspuncie, wird es 
genügen, bier nur die gedraͤngten Reſultate einer uber die Schulden und Laften jener Balleien 
entworfenen, auf Acten und Rechnungen beruhenden, Hauptberedhnung in Folgendem an: 
zuführen. 

Bon der Ballei Heffen, welche übrigens in Beziehung auf Penfionsanfpriche bier 
nicht in Betracht kommt, ift nicht allein das eingezogene Entſchaͤdigungscapital von 5,844 51. 
durd) die, von den Contrahenten des Wergentheimer Vertrags uͤbernommenen, rüdjtändigen 
Schuldigkeiten diefer Balleı von 15,886 Fl. un 10,042 Fl. überftiegen, fondern es betras 
gen auch noch die, auf 252 FI. 58 Kr. berechneten, fortlaufenden Balleilaften gegen ven jähr: 
lichen Zind des ganzen Entfchädigungscapitalde a 233 Fl. 46 Fer. um 19 FI. 12 Kr. mehr. 
Es haben demnach die Eontrahenten des Mergentheimer Vertrags wegen jened Vorſchuſſes 
fowohl, ald wegen der übernommenen laufenden LZaften bereits nicht unbedeutende Erſatz⸗ 
anfprüche an die nunmehrigen Befiger der Güter und Einkünfte jener Ballei. 

Ein aͤhnliches Refultat zeigt ſich bei den drei übrigen Balleien, von deren Angehöris 
gen Penfionen reclamirt werden, in folgenner Ueberficht. 

Es betragen nämlich bei ber - 
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602 vr Art 7459 7 50» 
Differenz ° 


1427 51. 16 Ar. 
6,032 » 34 „| 7,206 » 52 ” . 
eren | 
1,174 $1. 18 Ar. 


29,851 „51 





| Ä Ä 
Aus dieſer Ueberficht geht-von felbft hervor, daß Die Gontrabenten des Mexgentheimer 
trags auf den nach Abrechnung der Schuldigkeiten bevorgebliebenen Reſt der Entſchaͤ⸗ 
ingscapitalien jener vier Balleien pro rata um 1,427 Fl. 16 Kr. mehr fortlaufende jaͤhr⸗ 

> Zaften übernommen baben, als die Aprocentigen Zinfen ertragen. _ 


Wird -diefe Vergleihung, ohne Ruͤckſicht auf die Ballei Heffen, (weil von deren An— 
drigen keine Penſionsanſpruͤhe vorkommen) nur unter den drei uͤbrigen Balleien an: 
ellt; ſo machen doch immerhin noch die übernammenen. laufenden Laſten derſelben um 
74Fl. 18 Kr. mehr, als die Jahrszinſen des Entſchaͤdigungscapitals. 


Eine noch größere Differenz «aber ergiebt ſich, wenn von dem Reſte des Entſchaͤdi⸗ 
igscapitals der zwei Balleien Coblenz und Altenbiefen von . . 150,814 Fl. 43 Kr. 
rſt die bei der Ballei Lothringen zuviel übernommene- Schub » 

a een. 72851 > 5 


jezogen, und aus dem Reſte a . . - re 120,062 52 8: 
Zins zu 4 Procent berechnet wird, mit 4,838 Fl. 31 Kr. | 


Denn nun zeigt ſich, daß.die von den gedachten drei Balleien übernommenen jährlichen 
ten von 7,206 51..52 Kr. jenen Zinsertrag.um 2,368 Fl. 21 Kr, uͤberſteigen. 

Möchte. diefen Berechnungen entgegengehalten werden, daß das bei der Ballei Lothrin⸗ 
ı zu viel Uebernommene aus dem Grunde nicht in Abrechnung kommen koͤnne, weil das 
tſchaͤdigungscapital dieſer Ballei 1805 zur General: Orbenscaffe gezogen wurde; fo kommt 
jegen in Betracht, daß dieſe Caſſe einzig und. allein durch die Beiträge beſtand, welche 
a ven Balleien und. deren Angehörigen eingiengen, daß mithin von dem Yugenblide an, 
diefe aufhörten und die Auflöfung der Eaffe eintrat, verhältnißmäftge Theile ver auf 
General: Orvenscaffe haftenden Laften auf. die Beſitzer ver ſammtlichen beitragspflich⸗ 
en Balleiguͤter uͤbernehmen mußten. 

Auf gleiche Weiſe beſeitigt ſich die Einwendung, welche etwa gegen eine Abrechnung 
, für die Ballei Lothringen zuviel übernommenen, laufenden Laſten an. dem Zinsuͤber⸗ 
uſſe der Balleien Coblenz und Altenbieſen darauf begruͤndet werden möchte, daß: feine 
Dei an den Laften der anderen Theil zu nehmen hatte. Denn auf jeden Fall müßte 
zjenige, was. burch. bie. Einfünfte bes. Entſchaͤdigungscapitals der Ballei Lothringen nicht 
ect wurde, als eine Erfabforderung- an denjenigen. Staat betrachtet werden; welcher 

weit beträchtlicheren: überrheinifhen Guter und Einfünfte jener Ballei in: Balit ge⸗ 
mmen hat, ohne dafür eine Entſchadigung zu gewahren⸗ welche d die ẽ barauf fdaften— 
n Laſten deckte. en 2 nen nen. mu sen nen wenn 
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Mar diefer Staat früherbin Frankreich, fo find ed nun feit 1813 diejenigen Deutfihen 
Fürſten, welche die Lande erhalten haben, in welchen bie ; eingegogenen Orpenögüter der 
Ballei Lothringen liegen. 


Da nun aber eben dieſe Deutſchen Fuͤrſten zugleich auch diejenigen ſind, welche die 
meiſten, mit Penſionsforderungen jetzt in Anſpruch genommenen, Ordensgüͤter ver Ballei 
Coblenz und Altenbieſen von Frankreich mit jenſeits⸗rheiniſchen Landen erhalten haben; 
fo findet gegen fie eine Compenfation in der Art ftatt, daß die Eontrahenten des Mers 
gentheimer Vertrags, welche von ihnen bie Uebernahme der wegen der Ballei Lothringen 
zuviel getragenen © 2 2 2 0 ee een. 5,306 I. 11 Kr. 
fordern fönnen, daran zuerft ven wegen Coblenz und Altenbiefen 
verbliebenen Zinsüberfhuß von . - . . + 6,032 51. 34Kr. 
nach Abzug der laufenden Laften a-181 51. 2 Kr. 

und 1,719 s 39 + 
1,900 : 41 : 


abrechnen mit _ıL 9 2 12 1 1 —004 4,131 ⸗ 53 ⸗ 


und den Reſt von jaͤhrlihh.. 1174 = 18 ⸗ 

auf fie für Die Zufunft übertragen. Nebitvem aber, verbleibt den Gontrahenten des 
Mergentheimer Vertrags auch noch die Erfaßforderung für Die in Der vergangenen Zeit 
Dargelegtermaßen nach ſchon erfhöpftem Entſchaͤdigungscapital getragenen jährlichen Laften, 
fo wie für die Summe von 29,851 Fl., um welche die berechnete Schuldigkeit der Ballei 
Lothringen das Entſchaͤdigungscapital ſelbſt uͤberſtiegen haben. | 


Aehnliche Erfaßanfprüche an die Beſitzer anderer Balleiguter haben die Contrahenten 
des Mergentheimer Vertrags auch noch wegen der über den Betrag des Entſchaͤdigungs⸗ 
capitals der Ballei Heſſen uͤbernommenen Rüditände und laufenden Laſten, die Krone 
MWürtemberg aber inöbefondere wegen biöher gefchehener Ueberlaſſung des vollen Zinsbetrags 
eined von ihr eingezogenen Fraͤnkiſchen Kreiscapitals der Ballei Altenbiefen an ven Balleirath 
Bachem, deffen Penftonirung als eine gemeinfihaftliche Balleilaft ihr auf feinen Fall in 
einem andern Verhaͤltniſſe, als in den der Gefammt-Revenüen, hatte zur Laſt fallen koͤnnen. 


Das Refultat dieſer Darſtellung laͤßt ſich darauf zuruͤckfuͤhren: 


Die jenſeits⸗rheiniſchen Ordendzäter der Balleien Coblenz, Altenbieſen und. Lothrin⸗ 
gen moͤgen bei Regulirung der Penſionen dieſer Ballei⸗Angehoͤrigen in Concurrenz gezogen 
werden, oder nicht; jo koͤnnte bei der Penſion jedes-Einzelnen die reine Revenuͤe des 
Entſchaͤdigungscapitals nur in demjenigen Verhaͤltniſſe concurriren, in welchem dadurch 

Protok. d. d. Bundesverſ. XV, Bd. 62 
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dasjenige Einfommen eine Entſchaͤdigung gegeben ‚würde, in deifen Genuß Der 
lei: Angehörige ftand, von deſſen Penfion es ſich Handelt. 

Da die Entfhädigungdcapitalien im Ganzen fih zum Verluſt verhielten, wie 1 au 32; 
önnte demnach bei der Menfion eined Commenthurd, weldyer eine Commende : Revenüe 

32,000 Fl. verloren hat, nur von Uebernahme einer Concurrenz nach Verhaͤltniß von 
O Fl. Revenuͤe die Rede ſeyn. 

Dieſes Verhaͤltniß wird aber noch weiter durch den Abzug der Ruͤckſtaͤnde vermindert, 
he ordenöverfaffungsmäfig auf ven Balleien bafteten. 

Selbft dasjenige, was nach dieſem verminderten DVerhältniffe den Eontrabenten des 
rgentheimer Vertrags zugeſchieden werden koͤnnte, compenſirt fi nicht nur mit den 
zenforderungen, welche diefelben an ven Befiger der übrigen dieß- und jenſeits⸗rheiniſchen 
Heigüter haben, fondern Die Gegenforberungen überfteigen bedeutend die ihnen zugefloffenen 
Fünfte des Entſchaͤdigungscapitals der Balleien. 

Hierauf haben die Gefandtfchaften tie Erflärung zu gründen: 

daß Würtemberg, Baden und Naſſau, , ald Miteontrabenten des Mergentheimer Ver⸗ 
gs, zu der in Antrag gekommenen Concurrenz bei den Penſionen der Angehoͤrigen der 
errheiniſchen Balleien Coblenz, Altenbieſen und Lothringen ſich nicht verbunden erachten 
men, vielmehr Anlaß finden, ſich die Erſatzforderung vorzubehalten, welche ſie an die 
ſitzer theils der uͤberrheiniſchen, theils auch der dieſſeits Rheins gelegenen Orbenögüter 
tragöpflichtigen Balleien des Deutfchen Ordens zu machen haben. 

Einen befondern Gegenftand des Eommiffiondgutachtend machte 

D) die Penfion des ſeitdem verftorbenen Commenthurd von Zweyer aus, fo fern die 
ficht diefer Commiſſion fi) dahin Aufferte: 

«daß überhaupt nur diejenigen, welche die General; Ordendcaffe eingezogen haben, 
«diefe Penfion zu übernehmen haben möchten». 

Eine Berbindlichfeit Diefer Art ift jedoch auf Feine Weife begründet, denn 

1), war ſchon durch den Großcapitelſchluß von 1805 (5. 13 ad h) die ausbrädliche 
ftimmung getroffen worden, daß dem Landeommenthur von Zweyer, für den Fall einer 
ränderung, welche mit der ihm aud nur flatt einfhweiligen Unterhalts übertragen ger 
enen Statthalterfhaft vorgehen fönnte, dad Marimum des Unterhaltd eines Landcom⸗ 
athurd mit 5,000 51. lebenslänglich gefichert feyn, und der Fond Durd ein Hoch⸗ 
d Deutfhmeifterifhes Circularſchreiben ausgemittelt werden foll. 

2) Diefe Ausmittlung erfolgte durch ein Hoch⸗ und Deutfchmeifterifches Reſcript d. d. 
October 1806 nad) vorheriger Communication mit den Landcommenthuren bahin, Daß, 
h dem angenommenen Matrikelmaaßſtabe, 1,538 51. 28 Kr. auf dad Meifterthum und 
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2,115 51. 24 Kr. auf die Ballei Franken, jedoch nur nach Verhältniß der noch uͤbrigen 
Beſitzungen dieſer Ballei, übernommen werben follen.. 


Das Uebrige ſollte demnach von den anderen Balleien verhältnißmaſig getragen werden. 


Wenn daher 

3) die erſtgedachten zwei Summen mit 3,653 Fl. 52 Kr. unabgefürzt von den Con 
trabenten des Mergentheimer Vertragd übernommen wurden; fo thaten fie bereits alles, 
was nur immer erwartet werden konnte, und haben durchaus Feine Verbinplichkeit, ven 
anderen Balleien auch noch bie ihnen auf legalem Wege zugetheilten Raten abzunehmen. 


Wenn felbft 

4) jener Unterhalt des Landeommenthurd von Zweyer, gegen den außdrüdlichen Inhalt 
des Großcapitelfchluffes von 1805, S. 13, auf die Ordendcaffe gelegt worden wäre; fo 
würde Daraus nichtd weiter folgen, ald daß die fammtlichen beitragspflichtigen Balleien 
auch diefe Laſt jener, aus ſelcher Beiträgen beſtandenen Caſſe zu uͤbernehmen 
haben. 


Dieſe Folge und ſomit eine Erſatzforderung der Contrahenten des Mergentheimer Ver⸗ 
trags wegen des bisher Geleiſteten tritt aber 
5) in einer andern Beziehung, naͤmlich in Gemaͤßheit der, jener Verwilligung eines 
Unterhalts anklebenden, ganz ſubſidiariſchen Eigenſchaft, ein. Sie fand nur ſtatt, weil die 
Entſchaͤdigung der Ballei Lothringen die auf den überrheinifchen Ordendgütern haftende Laft 
auch dieſes Unterhaltd nicht decken Fonnte, und ift Daher ganz geeignet, um von ven jeßigen 
Befigern derfelben zur Uebernahme anerfannt zu werden. Es bedarf daher feines weiteren 
Beweiſes: 
daß die angetragene Uebernahme auch der den anderen Balleien zugeſchiedenen Raten 
an dem Unterhalt des Landcommenthurs von Zweyer den Contrahenten des Mer⸗ 
gentheimer Vertrags auf keinen Fall obliege. 


Wenn ſodann 
) das Commiſſionsgutachten ad 3 antragt, den Reclamanten von den Balleien 
Coblenz und Altenbieſen nachzulaſſen, in Beziehung auf die vorlaͤufig aufgeſtellte Ueberſicht 
(der zu ſchoͤpfenden Penſionen) ihre weiteren Anſpruͤche mit ven erforderlichen Nachwei⸗ 
fungen beizubringen; fo kann die dieſſeitige Aeuſſerung ſich darauf befchränfen : 
daB man zwar die angetragenen weiteren Vorträge und Nachweiſungen der Penſions⸗ 
Berheiligten, unter weldyen, nad) dem Geifte des auf ven Reichsdeputations⸗Receß Bezug 
nehmenden Artikel 15 der Bundedacte, ohne Zweifel auch pie Balleiviener begriffen find, 
ganz für angemeffen halte, übrigens aber bei Beftimmung des Maaßſtabes der Penfionen, 
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her ohnehin von Entfcheidung der Vorfrage über Beiziehung der überrheinifchen Ordens 

r abhängt, ſich aus ben angeführten Gründen nicht betheiligt findet. 

Endlich tft ' 

FJ das Commiſſionsgutachten auch noch davon ausgegangen, daß die Penſionsan⸗ 
iche der Angehoͤrigen der Ballei Sachſen ſich leicht erledigen laſſen werden, wenn 
Beſchluß der Bundesverſammlung über die bereits gegebenen Abſtimmungen wegen der 
anehmenden allgemeinen Grundſaͤtze gezogen ſeye. Zugleich legte die Commiſſion eine 
ereinkunft der Höfe von Braunſchweig, Mecklenburg⸗Schwerin und Anhalt Bernburg 
„, nach welcher ſich diefe über die Penfionen der Balleibeamten vereinigt, die Anfprüche 
SeneralsLieutenants von Woͤllwarth aber nicht anerfannt haben, welcher eine höhere 
ıfion, ald die ihm bisher von Hannover ausgeſetzte, anfpricht. 

Aus den bisherigen Verhandlungen der Bundeöverfammlung ergiebt fi, in Verbindung 
feinen Eingaben über feine befonderen Verhältnifje, Folgendes: 

Er war zur Zeit der Aufhebung ded Deutfchen Ordens (1809) im wirklichen. Genuß der 
mmende Weddingen im Hildeöheimifhen, deren auf 1,650 Rthlr. berechneter Ertrag 
tel ihm auf 1,485 Rthlr Penſion Anfpruch gegeben hätte. — Statt veren erhielt er von 
 Hanndverifhen Regierung eine Penfion von 1,000 Rthlkr. in Gold. 

Dieſe wurde zwar ald proviforifche Penſion in dem Gutachten ver Bundestags⸗ 
mmifjion vom 11. December 1817 für hinreichend erkannt; zugleich aber wurde feine 
rficherung: . 
«daß er mit Michaelis 1808 ſchon in dig beffere Commende Bergen im Magbebur: 
giſchen vorruͤckte, daß deren Ertrag von den Balleibeamten zu Luflum für ihn auf: 
gefammelt und feine förmliche Einweiſung bloß durch die Eaumjeligfeit des Lands 
commenthurs unterblieben fey», 

ganz wahrfcheinlich anerkannt und eben daher zugegeben, daB die Billigkeit fehr für 
foreche, wenn er feine Penfion nach dem Ertrag der Commende Bergen, von jährlich 
87 Rthlr. preuffifh, auf deren „Stel mit 2,328 Rthlr. preuffifh over 4,190 SI, rheiniſch 
echne. | 

Au weiterer Beftätigung dieſes Verhältniffes, beruft ſich Freiherr von Woͤllwarth in 
er bei der Bundeöverfammlung eingereichten Proteflation vom 10. December 1820, pag. 
1.7, auf Zeugniffe des ehemaligen Ballei-Syndicud Hofraths Heimbach, welche der 
ndeöverfammlung im Jahre 1818 vorgelegt worden feyen und darlegen follten, daß, nad) 
er zu Protokoll gegebenen Erklärung des Landcommenthurs, das Ascendenzrecht des von 
llwarth durch die angeordnete Nachzahlung des plus ber Einfünfte der beſſern Com⸗ 
ide nech beſonders gewahrt worden fey.- 
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Da dieſes Vorruͤcken in eine beſſere Commende nicht ſowohl von einem in den bishe⸗ 

rigen Abftimmungen verfagten Ascenfiondrecht umter bereitd penfionirten Ordensgliedern, 

fondern vielmehr Davon ausgieng, daß daffelbe bei dem von Wöllmarth bergebrachtermaßen 

einträte, fo lange der Orden nodh beftand, und nur Die Foͤrmlichkeit der Einwei⸗ 

ſung ohne ſeine Schuld unterblieb; ſo ſind die Geſandeſchaften zu folgender allgemeiner 
Bemerkung angewieſen. 


Wenn gleich der Stand des wirklichen Genuſſes zur Zeit der Aufloͤſung des Ordens 
dem von Woͤllwarth nur auf die im Commiſſionsgutachten von 1817 auf 1,485 Rthlr. 
berechneten „tel des Ertrags der Commende Weddingen vollen Anſpruch giebt, und ein As⸗ 
cenfiondrecht unter bereits penfionirten Ordensgliedern nicht anerfannt wird; fo findet 
man feinen Anfprud auf eine nah dem Ertrag der Commende Bergen bemefjenen Penfton 
Doch durch die beſondern in dem obgedachten Commifjiondgutachten angeführten Verhaͤltniſſe 
unterftüßt, fo fern fein Vorrüden eigentlich fehon vor Auflöfung des Ordens eingetreten, 
und nur die Förmlichfeit der Einweifung ohne feine Schuld unterblieben war. 


Die höchften Regierungen von Würtemberg, Baden und Naſſau verhehlen es ſich feines, 
weges, daß eine auf die obigen ftrengen Nechtögrundfäge und actenmälige Darftellung ver 
Sache gegründete Erledigung der Penfionsanfprüche der Mitglieder des Deutſchen Ordens 
fhwerlicy auf einem andern Wege zu bezweden feyn mödte, ald dem der austrägalgericht; 
lichen Entfheidung. Sollte jedoch diefe, fo wie jede weitere Erörterung über die vielen, hierbei 
zur Sprache gefommenen, verwidelten Berhältniffe umgangen und eine Auögleichung der ver: 
ſchiedenen Intereſſen verfucht werden wollen, fo vermöchten Würtemberg, Baden und Naſſau 
auf feinen Fall die von der Commiffion entworfene Darftellung zur Grundlage diefer Audglei; 
hung zu machen. In der That würden fie auch dadurch ın eine fehr ungünftige Lage gegen 
jene Staaten verfeßt werden, welche zugleich Beſitzer jenfeitö: rheinifcher Ordensguͤter find, Selbſt 
wenn. alle übrige Fragen überhaupt nach Stimmenmehrheit entfchieven werden koͤnnten, und 
das Refultat ganz im Intereſſe Der Beliger der jenfeitd: rheinifchen Provinzen außfiele, wenn 
mithin diefe von der Concurrenz zu der Penfionirung der Mitglieder des Deutfchen Ordens be: 
freit würden, und wenn ferner, nad) Annahme des Satzes, daß die transrhenaniſchen Ordens⸗ 
glieder ihre Penfionen nur aus den dieſſeits⸗rheiniſchen Entfchädigungsobjecten, fo wie aus den 
noch: übrig gebliebenen vieffeits s rheiniſchen Ordensguͤtern der jenfeitös rheinifchen Balleien und 
- Commenden zu beziehen haben, jede Eompenfation für unzuläffig erklärt, und feſtgeſetzt wuͤrde, 
daß die Diefen Compenfationen zu Grunde liegenden Gegenforderungen wegen der .von anderen 
Balleien und von ver General: Ordendcafje über den Betrag ded Entſchaͤdigungsantheils 


— 
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senommenen Laften nur allein zur befondern Geltendmachung an bie betreffenden 
aaten geeignet ſeyen, wenn alle dieſe für die Staaten von Würtemberg, Baden und 
iſſau ungünftigen VBorausfeßungen jemals eintreten Tönnten; fo wuͤrde aud) alddann noch 
e Ausgleihung doch nur Davon auögehen fünnen, daß 
1) den Contrahenten des Mergentheimer Vertrags von dem Entſchaͤdigungscapital der 
lleien Coblenz und Altenbieſen weder der volle Betrag, noch 5procentige Zinſen zu gut 
nen; denn nach ben gemachten Berechnungen war 
a) dad Entfchädigungscapital ‘der Ballei Coblenz von 65,222 Fl. durch darauf über: 
nommene Schuldigfeiten bis auf 63,022 ZI. 25 Kr. vermindert, und die Daraus 
fälligen nur Aprocentigen Jahrszinſe von 2,520 Fl. 53 Kr. durch Darauf haftende 
fortlaufende Gehalte von 181 51. 2 Kr. bid auf 4,339 51. 51 Kr. berabgefeßt. 
Eben fo ift 
b) das Entfhädigungscapital der Ballei Altenbiefen von 136,265 Fl. durch darauf 
übernommene Schuldigkeiten von 48,472 51. 42 Kr. bis auf 87,792 ZI. 18 Kr. und 
der nur Aprocentigen Sahrözinfe Daraus von 3,511 Fl. 41 Kr. durch darauf haf— 
tende fortlaufende Gehalte von 1 7 19 Fl. 39 Kr, bis auf 1,792 51.2 Kr. vermindert. 
Ferner muß 
9) in Betracht gezogen werden, daß der eingezogene reine Zinsůberſchuß genannter 
ei Balleien von 2,339 Fl. 51 Kr. und 1,792 Fl. 2 Kr. eben ſo wenig ganz für Penſio⸗ 
ı der Ordendglieder jener Balleien angefprodyen werden kann, ald behauptet werden 
lil, daß die ganze Entſchaͤdigung der Balleien bloß allein für die verlornen Commen⸗ 
ı der .reclamirenden Orvenöglieder gegeben worden fey. . 
Insbeſondere aber ift 
3) bei den Penſionen der Mitglieder der Ballei Altenbieſen zu beruͤckſichtigen, daß 
au. Königlich: MWiürtembergifiher Seits bereitd vorzugsweiſe Dadurch beigetragen wurde, 
5 dem Balleirath Bachem der volle Zinsbetrag von 60 Fl. aus einem Franlifchen Kreis 
sital uͤberlaſſen blieb, 
Nebſtdem ift zwar | | 
4) dad Commiffonsgutachten von 1820 davon ausgegangen, daß an. Einfünften auf 
- rechten Rheinfeite bei der Ballei Coblenz 5,007 Fl., bei Altenbiefen 5,306 Fl. in Berech⸗ 
ng zu nehmen feyen. Ob jedoch nicht noch weitere dieffeitösrheinifhe Einkünfte. jener 
alleien in Concurrenz zu ziehen wären? würde immer noch auf weiterer Erörterung beruhen. 
Ueberdieß ift nicht Daran zu zweifeln, daß | 
5) die Krone Preuffen einen beſondern Billigkeitögrund zu vorzugsweiſer Eoncurrenz 
Ausgleichungdwege und bei Umgehung einer vollen Beiziehung der überrheinifchen- Deutſch⸗ 
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Ordensguͤter darin zu erkennen geneigt ſeyn werde, Daß dieſer Staat. nicht nur bedeutende 
noch unveräufferte Deutfch-Ordensgüter in feinen überrheinifchen Provinzen erhalten bat, 
fondern auch feine diefjeitd; rheinifchen Einkünfte vormaliger Balleigüter einer Concurrenz zu 
Deckung ded auf die Generals Ordendcaffe übernommenen Deftcitd wegen der Ballei Lothrins 
gen ſchon früher nicht wohl hätte entziehen koͤnnen, wenn die Eontrahenten des Mergent⸗ 
heimer Vertrags die zur Ordenscaſſe beitragspflichtigen Balleiguͤter durch eine genaue Aus⸗ 
einanderſetzung der Laſten jener durch Balleibeitraͤge beſtandenen Caſſe in Anſpruch 
genommen haͤtten. 

In ſo fern daher die Mirwirkung der hoͤchſten Hoͤfe von Wuͤrtemberg, Baden und Naſſau 
zu einer gütlichen Ausgleichung eben fo ſehr gewuͤnſcht wird, als fie dazu aus Ruͤckſicht auf 
dad hohe Alter der meiften Penfionsberechtigten und auf eine fich hierdurch empfehlenve 
möglichite Befchleunigung diefer Penſions-⸗Regulirungen jederzeit bereit waren; fo müfjen 
fie neuen, dem Rechte und dem Intereſſe ihrer Staaten mehr entfprechenden, Vergleiche; 
vorfchlägen entgegen fehen, widrigenfalld fie nicht würden umhin koͤnnen, den feither betre- 
tenen Weg zu verlaffen, und die Entſcheidung durch eine Austrägalinftanz ald den einzi- 
gen zu bezeichnen, auf welchem irgend ein Refultat erzielt werden Tann, 

Der KRöniglihsBaierifhe Herr Sefanpte erflärte: er habe vorausgefeßt, den 
gemeinfchaftlihen Anträgen ver erwähnten Regierungen beitreten zu koͤnnen; da aber vie 
eben aufgeftellten Anfichten feiner Inftruction nicht ganz entfprächen, er ſich feine Aeuſſerung 
bis zur Abſtimmung in dem uͤbereingekommenen Termin vorbehalte. 

Erwaͤhnte gemeinſchaftliche Erklaͤrung wurde der betreffenden Commiſſion zuzuſtellen 
beſchloſſen. 


Ss. 135. 

Des Kur: und Oberrbeinifhen Kreifes Penſions— und Schuldenweſen, 
insbeſondere die Forderung der Oberrheiniſchen Kreiscaſſe an die 
Fuͤrſtlich⸗ und Rheingraͤflich⸗Salmiſchen Haͤuſer betreffend. 

(5. Sig. $.35 d. J.) 
Der Koͤniglich-Baieriſche und Kurheſſiſche Herr Geſandte tragen vor: 

Zu den Activausſtaͤnden ver Oberrheiniſchen Kreiscaſſe, deren Beitreibung Die zu Auseinan⸗ 

derſetzung des Kurs und Oberrheiniſchen Kreisſchuldenweſens ernannten Commiſſarien, nad) 


einer ausdruͤcklichen Verordnung des Deputations⸗Hauptſchluſſes von 1803, zu. bewirken 


beſchaͤftigt ſind, gehoͤrt unter andern auch ein Vorſchuß, welchen die Kreiscaſſe in den Jah⸗ 
ren 1795 bis 1802 an den nun verſtorbenen Generalmajor Rheingrafen Walrad von 
Sa li⸗Grumbach, auf Erſuchen und unter wiederholter Garantie des Fuͤrſtlichen Hauſes 


- 


) 
pruch genommen werden, als ein ſolcher Anſpruch je in Anſehung anderer eingezggener 
itſche Ordensguͤter erhoben oder anerkannt wurde, Sollte der Satz eines Beweiſes be⸗ 
fen; fo läge er ganz unzweideutig theils in den anerkannten Grundſaͤtzen über Aushbung 

Heimfallsrechtes, theild in den befonderen Beflimmungen der Rheinifchen Bundesacte, 
Wiener Friedend s Trastatd und felbit des Paragraphen 15 der Bundesacte. 

4) Auch die, nach Abzug aller Rüdftänne und Laſten bevorbleibenpe, reine Binsrevenüe 
nte nicht unbedingt bei den in Frage ſtehenden Penſi ionsbewilligungen in Concurrenz 
men, fondern nur in fo weit, ald einer ober der andere Penfiondberechtigte vor Auf: 
ng ded Ordens fein Einfommen daraus zu beziehen hatte, 

Nach der Berfaffung des Deutichen Ordens könnte dieß von ben Balleibeamten, welche 
öhnlic aus ver Balleicaffe ihr Einkommen bezogen, nur in fo weit behauptet werden, 
ein Xheil jener Zinsrevenüe neben andern Balleis» Einkünften zu ihrer Befoldung ver; 
det wurde. Don den Ordensgliedern, welche gewöhnlich. auf den Genuß. ver ihnen 
eiviefenen Commenden beſchraͤnkt waren, würde ſich eine ſolche Behauptung nur in ſo 
t allenfalls aufſtellen laſſen, als ſie nach Verluſt ihrer uͤberrheiniſchen Commenden einen 
‚il ihres Unterhaltes aus jener in die Balleicaſſe beſtimmten Zinsrevenuͤe bezogen, und 

Theil verfelben als ‚Surrogat ihrer überrheinifchen Commende; ‚Einkünfte betradjtet 
den koͤnnte. 

Diefer Antheil würde aber felbft alsdann, wenn die oben vom ganzen Capital cohne 
ug der Schuldigkeiten und Laſten) berechnete Zinsrevenuͤe in Anſchlag kommen koͤnnte, 
erſt unbedeutend ausfallen, weil die vollen Entſchaͤdigungscapitalien der Balleien zu 
m (bei der Reichsdeputation angegebenen) Verluſt ſich nur ungefähr verhalten, wie 1 
32. Daß aber die Penfionsanfpräce ver Glieder und Diener des Deutfchen Ordens 
fowohl in Anfehung ded Maaßes, ald der Verbindlichkeit, fie zu reihen, nur nach 

früheren Genuß eines jeden richten und nur denjenigen Staat treffen koͤnnen, der im 
iBe des Fonds ift, aus welchem jener Genuß Hop; dieß ift eben fo wohl der Natur der 
be, als der ziemlich Abereinftinnmenden Anjicht einer großen. Mehrheit der Bundeöver: 
mlung angemeffen, welche bereits in ven Abftimmungen über die in der 12. Gißung 

: 16. December 1816, $. 50, zur Inſtructions⸗ Einholung auögejeßten drei Hauptfragen 
iegt. 

Hiernächft haben aber auch die Geſandtſchaften durch actenmaͤſige Bereihnungen 

0) darzulegen, daß, ſelbſt wenn Die dieſſeits⸗ rheiniſchen Staaten ausſchließlich zur 
fionirung der tranärbenauifihen Deutſch Orvensglieder verbunden erachtet werden ſollten, 
ı0ch wenigſtens die Contrahenten des Mergentheimer Vertrags auf den Grund der von 
n eingezogenen Entſchaͤdigungscapitalien einiger überrbeinifchen Balleien zu einer Gons 
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eurrenz deßwegen nicht verbunden ſeyn koͤnnen, weil durch bedeutende, von ihnen über: 
nommene Schulden und fortlaufende Laſten dieſer Balleien jene Entſchaͤdigungscapitalien 
und die daraus gefloſſenen Einkunfie nicht nur erſchoͤpft, ſondern ſelbſt aberſtiegen wor⸗ 
den ſind. 

Unter Beziehung auf die oben ad B ausgebobenen allgemeinen Geſichtspuncte, wird es 
genügen, bier nur die gedraͤngten Reſultate einer über die Schulden und Laſten jener Balleien 
entworfenen, auf Acten und Rechnungen beruhenden, Hauptberechnung in Folgendem an: 
zuführen. 

Bon der Ballei Heffen, welche übrigens in Beziehung auf Penftonsanfpriche bier 
nicht in Betracht kommt, ift nicht allein Das eingezogene Entfchädigungscapital von 5,844 Fl. 
durch die, von den Eontrahenten des Mergentheimer Vertrags übernomnienen, rüditändigen 
Schuldigkeiten diefer Ballei von 15,886 Fl. um 10,042 FI. überftiegen, ſondern es betras 
gen auch noch die, auf 252 FI. 58 Kr. berechneten, fortlaufenden Balleilaften gegen den jähr: 
lichen Zins des ganzen Entfehädigungscapitald a 233 51. 46 Sr. um 19 51. 12 Kr. mehr. 
Es haben demnach die Eontrahenten des Mergentheimer Bertragd wegen jenes Borfchufies 
fowohl, ald wegen der übernommenen laufenden Laſten bereits nicht unbedeutende Erſatz⸗ 
anfprüche an die nunmehrigen Belißer der Güter und Einkünfte jener Balleı. 

Ein ähnliches Refultat zeigt fih bei ven nrei. übrigen Balleien, von deren Angehöris | 
gen Penfionen reclamirt werden, in folgenner Ueberſicht. 

Es betragen nämlich bei der - 
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) | 
Aus dieſer Ueberficht geht von ſelbſt hervor, daß die. Gontrahenten des Mergentheimer 
trags auf den nach Abrechnung der Schuldigkeiten bevorgebliebenen Reft ver Entſchaͤ⸗ 
ngecapitalien jener vier -Balleien pro rata um 1,427 51.16 Kr. mehr fortlaufende jahr: 

Laſten übernommen haben, als vie Aprocentigen Zinfen ertragen. _ 


Wird dieſe Vergleichung, ohne Ruͤckſicht auf die Ballei Heffen, (weil yon deren An— 
rigen feine Penſionsanſpruͤche vorkommen) nur unter den drei uͤbrigen Balleien an⸗ 
üt;. .fo.macjen doch immerhin noch die ubernammenen laufenden Laſten derſelben um 
AS. 18 Kr. mehr, als die Jahrszinſen des Entſchaͤdigungscapitals. 


Eine noch größere Differenz aber ergiebt ſich, wenn von dem Reſte des Entſchaͤdi⸗ 
gscapitals der zwei Balleien Coblenz und Altenbiefen von . . 150,814 Fl. 43 Kr. 
ft die bei der Ballet Lothringen zuviel übernommene Schul, x 
Me RE 


zogen, und aus dem Kefe a... . re 120,962 : 52 5: 
Zins zu A Procent bereihnet wird, mit 4,838 Fl. 31 Kr. 


‚Denn nun zeigt ſich, daß die von den gedachten drei Balleien übernommenen jährlichen 
en von 7,206 51..52 Kr. jenen Zindertrag um 2,368 51.21 Kr. überfleigen. : 

. Möchte. diefen Berechnungen entgegengehalten werden, daß das bei der Ballei Lothrin⸗ 

zu viel Uebernommene aus dem Grunde nicht in Abrechnung fommen koͤnne, weil- das 
ſchaͤdigungscapital dieſer Ballei 1805 zur General: Ordenscaffe gezogen wurde; fo fommt 
gen in Betracht, daß dieſe Caffe. einzig und allein durch die Beiträge beſtand, welche 

ven Balleien und. deren Angehörigen eingiengen, daß mithin. von dem Augenblide an, 
diefe aufhörten und die Auflöfung ber: Eaffe eintrat, verhaͤltnißmaͤſige Theile ver auf 
General: Orvdenscaffe haftenden Laſten auf. die Befiker ver ſammtlichen beitragspflich⸗ 
n Balleiguͤter übernehmen mußten. 

Auf gleiche Weife befeitigt ſich Die Einwendung, welche etwa gegen eine Abrechnung 
‚für die Ballei Lothringen zuviel übernommenen, laufenden Laſten an. dem Zindüber: 
ffe ver Balleien Coblenz und Altenbiefen darauf begründet werden möchte, Daß: feine 
lei an ven Laften der anderen Theil zu nehmen hatte. Denn auf jeden Fall müßte 
jenige, was. durch Die Einfünfte Des Entſchaͤdigungscapitals der Ballci Lothringen nicht 
dt wurde, als eine Erſatzforderung an denjenigen. Staat betrachtet werden, welcher 
weit beträchtlicheren: überrheinifchen Güter und Einfünfte jener Ballei in; Beſitz ge⸗ 
men hat, ohne dafuͤr eine Entſchadigung zu sewahren, welche d die vatauf daften— 
Laſten deckte. ner na men mans mem 
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Da dieſes Vorruͤcken in eine beffere Commende nicht fowohl von einem in den biäher 

rigen Abflimmungen verfagten Aöcenfionsrecht umter bereitö penfionirten Ordensgliedern, 

fondern vielmehr davon audgieng, daß daffelbe bei dem von Wöllmarth hergebrachtermaßen 

einträte, fo lange der Orden noch beftand, und nur die Foͤrmlichkeit der Einwei- 

fung ohne feine Schuld unterblieb; fo find die Geſandtſchaften zu folgender allgemeiner 
Bemerkung angewieſen. 


Wenn gleich der Stand des wirklichen Genuſſes zur Zeit der Aufloͤſung des Ordens 
dem von Woͤllwarth nur auf die im Commiſſionsgutachten von 1817 auf 1,485 Rthlr. 
berechneten „tel des Ertrags der Commende Weddingen vollen Anſpruch giebt, und ein As⸗ 
cenfiondreht unter bereitd penfionirten Ordensgliedern nicht anerkannt wird; fo findet 
man feinen Anfpruch auf eine nad) dem Ertrag ver Commende Bergen bemefjenen Penfion 
Doch durch vie befondern. in dem obgedadyten Commiſſionsgutachten angeführten Nerhältniffe 
unterftüßt, fo fern fein Vorrüden eigentlich fehon vor Auflöfung ded Ordens eingetreten, 
und nur die Sörmlichfeit der Einweifung ohne feine Schuld unterblieben war. 


Die hoͤchſten Regierungen von Würtemberg, Baden und Naſſau verhehlen eö fich Feines, 
weges, daß eine auf bie obigen firengen Nechtögrundfäge und actenmälige Darftellung der 
Sache gegründete Erledigung der Penfiondanfprüce der Mitglieder des Deutfchen Ordens 
ſchwerlich auf einem andern Wege zu bezweden feyn möchte, als vem ver austraͤgalgericht⸗ 
lichen Entfcheivung. Sollte jedoch diefe, fo wie jede weitere Erörterung über die vielen, hierbei 
zur Sprache gelommenen, verwidelten Berhältniffe umgangen und eine Ausgleihung Der ver: 
ſchiedenen Intereſſen verfucht werden wollen, fo vermoͤchten Würtemberg, Baden und Naffau 
auf feinen Fall die von der Commiffion entworfene Darftellung zur Grundlage dieſer Ausglei⸗ 
hung zu machen, In der That würden fie auch dadurch ın eine fehr ungünffige Lage gegen 
jene Staaten verfeßt werden, weldje zugleich Befier jenfeitö: rheinifcher Ordensgüter find, Selbſt 
wenn alle übrige ragen überhaupt nad) Stimmenmehrheit entfchieden werden koͤnnten, und 
dad Refultat ganz im Intereſſe der Beſitzer der jenfeitd; rbeinifchen Provinzen ausfiele, wenn 
mithin diefe von der Concurrenz zu der Penfionirung der Mitglieder des Deutfchen Ordens be: 
freit würden, und wenn ferner, nad) Annahme des Satzes, daß die transrhenanifchen Ordens; 
glieder ihre Penfionen nur aus den dieſſeits⸗rheiniſchen Entfchädigungsobjecten, fo wie aus den 
noch übrig gebliebenen dieſſeits⸗ rheinifchen Ordensgütern der jenfeitös rheinifchen Balleien und 
: Commenven zu beziehen haben, jede Gompenfation für unzuläffig erflärt, und feftgefeßt würde, 
daß die diefen Compenfationen zu Grunde liegenden Gegenforderungen wegen der von anderen 
Balleien und von ver General: Ordendcafje über ven Betrag des Entſchaͤdigungsantheils 


— 


t 
enommenen Laften nur allein zur befondern Geltendmachung an bie betreffenden 
taten geeignet ſeyen, wenn alle diefe. für ‚die Staaten yon Würtemberg, Baden und 
Tau ungünftigen Borausfegungen jemald eintreten könnten; fo würde auch alsdann noch 
Ausgleihung doch nur Davon ausgehen können, daß 
1) den. Contrahenten des Mergentheimer Vertrags von dem Entfchädigungseapital Der 
leien. Coblenz und Altenbiefen weder der volle Betrag, noch Sprocentige Zinfen zu gut 
en; denn nach den gemachten Berechnungen war Ä 
a) das Entſchaͤdigungscapital der Ballei Coblenz von 65,222 FL durch darauf übers 
nommene Schuldigkeiten bis auf. 63,022 FI. 25 Kr. vermindert, und die Daraus 
fälligen nur Aprocentigen Jahrszinſe von 2,520 Fl. 53 Kr. durch darauf haftende: 
fortlaufende Gehalte von 181 Fl. 2 Kr. bis auf 2,339 Fl. 51 Kr. herabgeſetzt. 
Eben fo ift 
b) das Entſchaͤdigungscapital ver Ballei Altenbieſen von 136,265 Fl. durch darauf 
uͤbernommene Schuldigkeiten von 48,472 Fl. 42 Kr. bis auf 87,792 5. 18 Kr. und 
der nur Aprocentigen Sahrözinfe Daraus von 3,511 Fl. 41 Kr. durch darauf bafı 
tende fortlaufende Gehalte von 1 ‚7 19 F1. 39 Kr. bid auf 1,792 öl. 2 Kr, vermindert. 
Ferner muß 
2) in Betracht gezogen werden, daß der eingezogene reine Zinsuberſchuß genannter 
i Balleien von 2,339 Fl. 51 Kr, und 1,792 Fl. 2 Kr. eben ſo wenig ganz für Penſio⸗ 
der Ordendglieder jener Balleien angefprocdhen werden kann, als behauptet werden 
‚ daß die ganze Entſchaͤdigung der Balleien bloß allein für die verlornen Commen⸗ 
ber .reclamirenden Ordenöglieder gegeben worden fey. . 
Insbeſondere aber ift 
3) bei den Penſionen ver Mitglieder der Ballei Altenbiefen zu berüdjichtigen, daß 
u Königlich: MWiürtembergifiher Seits bereit vorzugsweiſe dadurch beigetragen wurde, 
dem Balleirath Bachem der volle Zinsbetrag von 640 si aus einem Fraͤnkiſchen Kreis 
ital überlaffen blieb. 
Nebſtdem ift zwar | | 
4) dad Commiffonsgutachten von 1820 davon audgegangen, daß an Einfünften auf 
rechten Rheinfeite bei der Ballei Eoblenz 5,007 5. , bei Altenbiefen 5,306 Fl. in Berech⸗ 
ig zu nehmen feyen. Ob jedoch nicht noch weitere Dieffeitäsrheinifche Einkünfte. jener 
lleien in Concurrenz zu ziehen wären? würde immer nod) auf weiterer Erörterung beruhen. 
Uebervieß ift nicht daran zu: zweifeln, daß 
5) die Krone Preuſſen einen befonvdern Billigfeitögrund zu vorzugweiſer Concurrenz 
Ausgleichungswege und bei Umgehung einer vollen Beiziehung der uͤberrheiniſchen Deutſch⸗ 
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Ordensguͤter darin zu erkennen geneigt ſeyn werde, daß dieſer Staat nicht nur bedeutende 
noch unveraͤuſſerte Deutſch⸗Ordensguüͤter in feinen überrheiniſchen Provinzen erhalten hat, 
fondern auch feine Diefjeitd; rheinifchen Cinfünfte vormaliger Balleigüter einer Concurrenz zu 
Deckung ded auf Die Generals Drdendcaffe übernommenen Deficits wegen der Ballei Lothrins 
gen ſchon früher nicht wohl hätte entziehen fönnen, wenn die Contrahenten des Mergent: 
heimer Vertrags die zur Ordenscaſſe beitragöpflichtigen Balleigüter dur) eine genaue Aus: 
einanderfeßung der Laſten jener durch Ball eibeiträge beftandenen Caſſe in Anſpruch 
genommen haͤtten. 

In ſo fern daher die Mitwirkung der hoͤchſten Hoͤfe von Wuͤrtemberg, Baden und Naſſau 
zu einer guͤtlichen Ausgleichung eben fo ſehr gewuͤnſcht wird, als fie dazu aus Ruͤckſicht auf 
das hohe Alter der meiften Penfionsberechtigten und auf eine fi hierdurch empfehlenve 
möglichfte Befchleunigung diefer Wenfiond sRegulirungen jederzeit bereit waren; fo müffen 
fie neuen, dem Rechte und dem Syntereffe ihrer Staaten mehr entfprechenden, Bergleichd; 
vorfhlägen entgegen fehen, widrigenfalls fie nicht würven umhin Tonnen, den feither betre⸗ 
tenen Weg zu verlaffen, und die Entfheidung durch eine Austrägalinftanz ald den einzi; 
gen zu bezeichnen, auf welchem irgend ein Refultat erzielt werden kann. 


Der Koͤniglich⸗Baieriſche Herr Sefandte erklärte: er habe vorausgeſetzt, den 
gemeinfchaftlihen Anträgen der erwähnten Regierungen beitreten zu fönnen; da aber bie 
eben aufgeftellten Anfichten feiner Inftruction nicht ganz entfprächen, er ſich feine Aeuſſerung 
bis zur Abſtimmung in dem uͤbereingekommenen Termin vorbehalte. 

Erwaͤhnte gemeinſchaftliche Erklaͤrung wurde der betreffenden Commiſſion zuzuſtellen 
beſchloſſen. 


Ss. 135. 

Des Kur: und Oberrbeinifhen Kreifes Penfions; und Sch u ldenweſen, 
insbeſondere die Forderung der Oberrheiniſchen Kreiscaſſe an die 
Fuͤrſtlich⸗ und Rheingraͤflich⸗Salmiſchen Haͤuſer betreffend, 

| (5. Sig. $.35 d. $.) 
Der KRöniglih:Baierifhe und Rurheffifhe Herr Gefandte tragen vor: 

Zu den Activausftänden ver Oberrheinifchen Kreidcaffe, ‚deren Beitreibung die zu Auseinan⸗ 

berfegung Ded Kurs und Oberrheinifchen Kreisſchuldenweſens ernannten Commiſſarien, nad) 

einer ausdruͤcklichen Verordnung-ded Deputationd: Hauptfchluffes von 1803, zu. bewirken 

‚befhäftigt find, gehört unter andern aud) ein Vorſchuß, welchen die Kreiscaſſe in den Jah⸗ 

ren 1795 bis 1802 an den nun verſtorbenen Generalmajor Rheingrafen Walrad von 

Sa li⸗Grumbach, auf Erſuchen und unter wiederholter Garantie des Fuͤrſtlichen Hauſes 


\- , 


Im: Kyrburg und der Rheingräflichen Hauferr Grumbach und Gr ep eiler, bis zum 
age von 10,554 Fl. 314 Kr: fucceffio geleiſtet hat. 


Da dieſe Fuͤrſtlichen und Graͤflichen Haͤuſer, welche im, Jahre 1803 für ihre jenſeits⸗ 
niſchen Beſitzungen durch die Muͤnſteriſchen Aemter Ahaus und Bocholt entſchaͤdigt wur: 
und dermalen unter Preuſſiſcher Souverainetaͤt ſich befinden, die Erinnerungsſchreiben 
Commiſſion ohne Antwort lieſſen, ſo wurde ſchon in der 2. Sitzung des Jahres 1820 
Koͤniglich⸗Preuſſiſche Herr Bundestagsgeſandte erſucht, zu bewirken, daß die Rhein: 
liche Regierung zu Coesfeld aufgefordert werde, den ſchuldigen Vorſchuß in Bälde zu beriche 
n. — Es erfolgte aber von Seiten der ftandeöherrlichen Behörde eine ablehnende Antwort 
in: 
daß der angefordete Erſatz aus der Landes⸗Steuercaſſe zu erſetzen geweſen waͤre, wenn 
die Rheingraͤflichen Lande vom Feinde befreit geworden, und man darin zur Einnahme 
der Gefaͤlle die noͤthige Ordnung wieder hergeſtellt gehabt haͤtte, dieſes Letztere ſey 
aber ſo wenig geſchehen, daß jene Lande vielmehr haͤtten abgetreten und dagegen die 
jetzigen Lande als Entſchaͤdigung angenommen werden muͤſſen. Wenn man jedoch 
auch vorausſetzen wolle, daß die Verbindlichkeit zum Erſatz jener Vorſchuͤſſe auf die 
Entſchaͤdigungslande übergegangen ſey, fo wäre es doch jedenfalls eine Laſt der Lan⸗ 
des⸗ oder Steuercaſſe, und da die Fuͤrſtlich-⸗ Salmifhen Haͤuſer ſich dermalen nicht 
im Bezuge der Steuern befänden, fo würden fie in keinerlei Hinſicht in Anſpruch 
genommen werden Fönnen. | 


Die fubdelegirten Commiffarien haben fi) bemüht, in einer Note an den Koͤniglich⸗ 
zuffifhen Herrn Oefandten zu zeigen, Daß ber erwähnten Schuld durchaus feine Real; 
dern lediglich eine Perjonal; Berbinvlichfeit zum runde liege, daß demnach in feinem 
le die abgetretenen alten Salmifhen und Rheingräflichen Lande dafür in Anſpruch genom⸗ 
ı werden könnten. Ob aber vie entfchädigten Herren Fürften und Rheingrafen Die zu 
cm Behuf erforderlichen Gelver durch Steueranlagen auf Die neu erworbenen Untertha; 

zu erheben berechtigt gemefen? und nunmehr, va fie mit der Landeshoheit aud die 
»uer-Intraden verloren, mit Grunde behaupten fönnten, daß aud) Die Anforderungen an 

nunmehrigen Gouverain zu ftellen feyen? viefes wären die Subdelegirten, unbefannt 
den von der Krone Preuffen hinſichtlich der Perfonal: und Real: Schulden der ihr unters 
edneten Standeöherren aufgeftellten Grundfägen, und mit Einzelnen verfelben etwa abge: 
oſſenen Vertraͤgen, zu beurtheilen auffer Stande und zu entfcheiden nicht berufen, muͤß⸗ 
diefed vielmehr lediglich ven Königlich » Preuflifchen Souverainetaͤtsbehoͤrden überlaffen, 
baten nur den Königlich; Preuffifhen Herrn Gefandten um fachgemäße Einleitung und 
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Verwendung, damit Die Sreiöcaffe, auf. bie eine oder bie andere Art, zu diefem, fo lange ent: 
bebrten, liquiven Ausſtande nebft Berzugszinfen gelange. 

Hierauf bat der erwähnte Herr Geſandte erwiebert: ber Königlich: Preuffi fche Fiscus 
fey bei diefer rein perfönlichen Schuld ver Fuͤrſtlich⸗ und Gräflihen Häufer Salm in keiner 
Hinfiht betheiligt; da indeſſen deren Finanzkammer auch gegen Die Souverainetätsbehörde 
den Satz aufgeftellt babe: daß vie fragliche Schuld jevenfalld eine Landes; oder Steuerfchuld 
fey, fo würde man einer freien Einraͤumung hieruͤber wohl vergeblich entgegenſehen. Deß⸗ 
wegen ſtelle man der Commiſſion anheim, von der Bundesverſammlung ſich Inſtruction 
daruͤber zu erbitten: 

ob ſie in ſolchen Fällen ‚ wie ber bier vorliegende, wo es fih um die Einforderung 
einer Schuld handle, die ein ehemaliger NReichdunmittelbarer gegen eine Reichs⸗ oder 
Kreis; Caffe contrahirt.habe, ald er nod) Lanveöherr gewefen, nunmehr den Schuloner 
bei dem betreffenden Landesgerichte zu belangen habe? oder ob fie, mit Ausichliefs 
fung des rechtlichen Gehoͤrs, ſofort auf executiviſche Beitreibung bei deffen Regierung 
antragen dürfe? 

Die fubdelegirten Commiffarien find hierdurch veranlaßt worden, gutachtliche Vorträge 
an ihre allerhöchften Committenten zu erftatten, welche im Wefentlihen dahin gehen, Daß 

1) die Commiffion fich in feinem Falle befugt oder verpflichtet halte, gegen einen im 
Verzuge befindlichen Schuloner der Kreiscaffe, im Wege Rechtens, aufzutreten; daß fie 

2) eben fo wenig fid) an. die Stelle der durch den $. 85 des Deputationds Haupts 
ſchluſſes niedergefegten Erecutiond s Commilffion getreten anfehen koͤnne; dagegen 

3) in Folge des Art. 15 der Bundedacte, weldyer Die Verfügungen des Deputationd: Haupt: 
fchluffes über das Kreisfchuldenmefen, mithin auch die Vollziehung derfelben, unter die Ga; 
rantie des Bundes ftelle, die Bundesverfammlung an die Stelle jener Commiſſion treten, 
und, bei der Unzulänglichfeit ver von den Schuldnern vorgebrachten Weigerungdgründe, ohne 
Bedenken die Preuſſiſche Regierung erfuchen koͤnne, fofort erecutivifche Manßregeln gegen 
bie fäumigen Schuldner zu ergreifen. 

Wenn die erfte und zweite Behauptung der Subdelegirten begründet aſcheint , ſo 
duͤrfte dagegen deren Anſicht von dem Umfange der Competenz dieſer hohen Verſammlung 
aus dem Art. 15 der Bundesacte gegründeten Zweifeln unterliegen. 

- Allerdings bat der Deutſche Bund die Verfügungen des Deputationd: Hauptfchluffes 
über dad Kreisfhuldenwefen, mithin auch deren Vollziehung im Allgemeinen, garantirt; 
ſchwerlich aber iſt dadurch der Bundeöverfammlung Die Befugniß gegeben, welde die SS. 
85 und 88 jenes Reichögefeged den freisausfchreibenden Fürften und für bie beiden rheini⸗ 
ſchen Kreiſe Kurmainz und Kurheſſen übertrugen. | 

Protok. d. d. Bundesverf. XV, Bb. 63 


“= 
Jede Execution feßt einen zuvor ergangenen richterlichen Spruch oder ein Gefeß vor; 
‚ welches in beftimmten Allen, mit Berwerfung aller Einreden, die Erecurion geftat: 
Keined von beiden ift hier der Fall. Mögen die Einreden, melde die Fürftlih: und 
ingraͤflich⸗ Salmiſchen Häufer der Anforderung entgegen feßen, auch noch fo wenig be; 
ıdet fenn, fo muß darüber doch richterlich entfchieden werden. Die Bundeöverfammlung 
ſich dazu nicht berufen fühlen, da ihr jede richterliche Competenz abgeht. Wären vie 
ſtlich- und Rheingraͤflich⸗ Salmifchen. Häufer. fouveraine Mitglieder des Deutſchen Bun; 
fo gehörte die Sache, in Folge des Art. 11 der Bundedacte, zum Behufe der Ver⸗ 
lung vor diefe hohe Verfammlung; die Entfcheivung vor Schießßrichter oder ein Aus 
algericht. Da aber die gedachten vormaligen Reichöftände jet Preuſſiſche Standeöher: 
find, fo fönnen nur die Preuſſiſchen Landesgerichte als competent erfcheinen. Vor Die, 
merden die Schuldner förmlich belangt werden müffen. 
Es fragt fih nun noch: wer ald Kläger aufzutreten babe? 
Gläubiger ift die Kreischffe; eriftirte diefe noch, fo würde ver Kreiscaſſier, Namens 
{ben, vie Klage erheben müffen. Da fie nicht mehr befteht, fo find eigentlich alle 
erheinifchen Rreiäftaaten zufammengenommen die Gläubiger; ver Legitimationspunct möchte 
r mancherlei Weitläuftigfeiten veranlaffen. Ob Baiern und Kurbeffen befugt feyen, 
nend ber ſaͤmmtlichen Betheiligten klagbar aufzutreten, Fann in Zweifel gezogen wers 
da ihnen durch den Beſchluß dieſer bohen Verſammlung in der 43. Sitzung von 1817, 
44, nur R 
die Einleitung zur definitiven Aubeinanderſehung des Penſions⸗ und Schuldenweſens 
der ehemaligen Kürs und Oberrheiniſchen Kreiſe unter den betheiligten Re⸗ 
gierungen 
tragen iſt. 


Dieſer hohen Verſammlung wird daher onpeim geſtellt, was ſie desſonis zu it 
für dienlich halte? | _ 


Der Kaiſerlich— Koͤnigliche praͤſidirende Herr Gefandte: war ber Meinung, 
vor Allem die betheiligten Regieruagen um ihre Aeuſſerungen hieruͤber zu erſuchen ſeyen. 


Hierauf wurde 

b eſchloſſen: 
die betheiligten Hoͤfe zu erſuchen, daß ſie ihre Geſandtſchaften in den Stand ſetzen 
len, ſich über den erwähnten Gegenſtand in. der auf ven 11. December dieſes Jahres 
findenden Sitzung der Bundesverſammlung zu auſſern. 
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Forderungen an die ehemalige Reihdoperationdcaffe. 
(1I2. Sig. 5.82 8.9.) 


Man kam ferner überein, in Betreff der Forderungen an die vormalige Reichsopera⸗ 
tionscaffe, Termin zur Abftimmung auf den 11. December laufenden Jahres feitzufegen; 
deßgleihen 


S, 137. 
Vollzichung des 14. Artikels der Deutſchen Bundesacte. 
(18. Sit. 8. 90 d. J.) | 
diejenigen Herren Geſandten, welche mit ihren Abftimmungen in ver hohen Bundes: 
verfammlung, oder mit Erflärungen gegen die beftehende Commiſſion in Betreff der ſtaats⸗ 


rechtlichen Berhältniffe ver fubjicirten vormaligen Reichsſtaͤnde, noch rüdfländig feyn duͤrf⸗ 
ten, um Abgabe verfelben bis zum 15. Januar 1824 zu erfuchen. 


S. 138. 


Wahl einer neuen Reclamationd:Commiffion. 


Praͤſidium proponirte: daß der gegenwärtigen Reclamationd : Commiffion, welche 
ſchon feit dem 9. Mai vorigen Jahres beftehe, der Dank ver hohen Berfammlung für ihre 
vielfeitigen Bemühungen auszudrüden, und nunmehr zu einer neuen Wahl zu fchreiten fen; 
zugleich wolle es der Berüdjichtigung der Bundeöverfammlung anheim geben, daß, da wäh: 
rend der bevorftehenden Ferien mehrere Herren Geſandten fi) von hier entfernten, vors 


zugöweife diejenigen zu wählen feyn dürften, welche ganz oder größtentheild Dahier verwei⸗ 
len wuͤrden. 


- Hierauf vereinigte man fid), nad) dem Antrage des Prafidii, die Herren Bundestags: 
gejandten | 
A von Pfeffel, 

Sreiheren von Blittersdorff, 
von Pentz, 
Freiherrn von Leonhardi und 
Danz 
zu erſuchen, die waͤhrend der Ferien eingehenden Reclamationen zum Vortrage und Out 
achten zu übernehmen. 
63 * 


S. 139. 
Matrikel des Deutfhen Bundes, 
(16, Siß. $. 101 d. J.) n 
Der Koͤniglich— Hannoͤveriſche Herr Bundestagsgeſandte von Hams 
ftein: erſtattet nachfolgenden Vortrag der in der 16. Sitzung dieſes Jahres (6. 101) 
thlten Commiffion zur Begutachtung der Grundſaͤtze, nach welchen die deſinitiv einzu⸗ 
ende Matrikel zu bearbeiten ſey. 
F. 1. Us durch den Bundesbeſchluß ver 43. Sitzung vom. 20. Auguft 1818 die 
ven officiellen Angaben der Volkszahl ver Bunveöftaaten beruhende Bunpedmatrifel 
iforifch auf fünf Jahre, ſowohl für Mannfchaftftellungen als Gelofeiftungen, mit alleis 
: Ausnahme der anders vertheilten Bundes; s Eanzleikoften, angenommen wurde, wurde 
ich beſchloſſen: 
« die Grundſaͤtze, wonach die befinitive, nach fünf Jahren einzuführenbe Matrikel be 
. arbeitet werden fol, wird eine demnaͤchſt eigends zu wählende Commiffion beguts 
achten, die Bundeöverfammlung wird ſolche noch vor Ablauf der fünfjährigen Friſt 
erörtern, und Durch weitere Beſchlußnahme ſich uͤber eine definitive Matrikel ver⸗ 
einigen». 
Die Wahl diefer Commiſſion iſt inzwiſchen erſt in der 16. Sigung vom 12, Juni 
3 erfolgt. 
K. 2. Die Wichtigkeit des Gegenſtandes und die Verſchiedenheit der Anſichten uͤber 
elben, ſchlieſſen es für die Commiſſion aus, noch vor den Ferien mit irgend einiger 
ndlichkeit ein Gutachten daruͤber vorzulegen. 
Zu dem Endzweck einer Erſtattung deſſelben würde auch nicht nur zu wuͤnſchen, 
en ſelbſt erforderlich ſeyn, die hohen Bundesregierungen um Mittheilung ihrer An- 
n zu erſuchen, um ſolche zum Grunde legen zu koͤnnen. 
Denn, wenn auch in den früheren Abftimmungen der Gegenſtand bereits eine vie lſei⸗ 
und tief eingehende Eroͤrterung gefunden hat; ſo iſt doch nicht voraus zu beſtimmen, 
ver Abaͤnderung oder Erweiterung jene Anſichten in dem Verlaufe der abgefloſſenen fünf 
e haben unterworfen ſeyn koͤnnen? 
$. 3. In Folge viefer Betrachtungen wird die Commiſſion fo wenig eines Vorwurf 
eforgen haben, wenn fie, noch zur Zeit ein Gutachten zu erſtatten, Bedenken findet, 
fie vielmehr folchen verdienen würde, wenn fie daffelbe ſchon jest vorlegen wollte. 
$. 4. Gleichwohl ift ver Zeitpunet, für welchen die gegenmwärtige prowijorifche Mas 
sine gefeßmäfige Gültigkeit hat, auf fünf Jahre beſtimmt, und dieſe Gültigkeit wird 
* mit diefem Jahre erloͤſchen. 
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Einem Staatenbunde, ohne feſtſtehenden Beitragsmaaßſtab für Mannfchaftftellung 
und Geloleiftung, würden aber die wefentlichften Elemente eined ordnungsmaͤſigen Beſtandes 
und einer wirffemen Realität fehlen. 

Da derfelbe in feinem Momente feiner Exiſtenz ohne dieſe weſentlichen Grundlagen 
derſelben ſeyn darf; ſo bleibt in der gegenwaͤrtigen Lage in der That nichts anderes übrig, 
als eine Berlängerung des biöherigen Proviforiums, 

$. 5. Die Commiſſion haͤlt fi daher verpflichtet, auf einen Beſchluß dahin anzu⸗ 
tragen: 

1) daß die in der 43, Sitzung vom 20. Auguft 1818 auf fünf Jahre, ſowohl für Mann: 
fhaftitellung als Geldleiſtungen, mit alleiniger Ausnahme der anders vertheilten Bundes⸗ 
Eanzleikoften, angenommene. Matrifel, annoch proviforiih bis dahin in Gültigkeit bleibe, 
bis eine definitive Matrifel befchlofien ſeyn werde; 

2) daß bis dahin in gleicher Maaße diejenige Beſtimmung in Gültigkeit bleibe, zus 
folge welder, nad; dem in der 3. Sitzung des Jahres 1819 gefaßten Befchluffe ver Bun 
desverſammlung, wenn gleich feine Verminderung der Matrifel binnen viefes Proviforiums 
ſtatt haben kann, gleichwohl eine etwa nachfolgende Vermehrung in viefelbe aufzuneh⸗ 
men ift; 

3) daß die hoben Bundedregierungen zu erſuchen ſeyen, der Commiſſion baldmoͤglichſt 
die etwa erforderlichen weiteren Mittheilungen ihrer Anſichten zukommen laſſen zu wollen; 
ſowohl über die Grundlagen einer definitiven Matrikel überhaupt, als beſonders über die⸗ 
jenige ver Population; und in wie fern für letztere eine, vie ſeit fünf Jahren eingetretenen 
Veränderungen begreifende, Rectification der bisherigen Angaben, fo wie eine größere Gleich⸗ 
förmigfeit verfelben, vorzüglich in Hinficht der Berechnung der Fremden, als erforderlich 
zu. betrachten fey? | 

Bei der hierauf gehaltenen Umfrage wurde einhellig anerkannt, 

daß, Da der Deutſche Bund in feinem Momente ohne Matrikel ſeyn koͤnne, die ge⸗ 
genwaͤrtig beſtehende ſo lange fortdauern muͤſſe, bis eine andere angenommen worden ſey. 

In Folge deſſen aͤuſſerte ſich die Mehrheit mit den Commiſſionsantraͤgen einverſtanden. 

Der Großherzoglich-und Herzoglih -Sähfifhe Herr Gefandte: ſtimmte 
dahin, Daß in einer der erften Sitzungen des Fünftigen Jahres über die drei Commiffions; 
anträge abgeftimmt werden, bis dahin aber die provijorifche Matrifel auf jeden Fall fort: 
dauern moͤge. 


Der Herr Geſandte vor Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg. Nach 
dem Bundestagsbeſchluſſe vom 20. Auguſt 1818 wurde die proviſoriſche Matrikel auf die 
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ten fünf Jahre angenommen, und zugleich feſtgeſetzt: dag die Grundſaͤtze, wonach 
definitive, nach fünf Jahren einzufuͤhrende Matrikel bearbeitet werden ſolle, durch eine zu 
nnende Commiſſion zu begutachten. Letztere wurde in der 16. dießjaͤhrigen Sitzung 

12. Juni dieſes Jahres erwaͤhlt, und um Erſtattung ihres Gutachtens uͤber dieſe An⸗ 
jenheit erſucht. 

Wenn dieſe verehrliche Commiſſion uns nun ſo eben die Gruͤnde dargelegt hat, weß⸗ 

ſie ſich auſſer Stande ſieht, ſchon heute ein umfaſſendes Gutachten zu erſtatten, ſo 

ich — durchdrungen von der Wichtigkeit und Schwierigkeit der Arbeit — dieſen 
inden die volleſte Anerkennung wiederfahren. Ich verkenne eben ſo wenig die in den 
ſtaͤnden begruͤndete Nothwendigkeit, die bisherige Matrikel noch auf einige Zeit zu vers 
zern, bis die Vorarbeiten zu der beabſichtigten definitiven Matrikel beendigt. Allein 
muß, in Uebereinſtimmung mit dem Herrn Geſandten der Großherzoglich⸗ und Her: 
ich: Saͤchſiſchen Häufer, ſchon jetzt Darauf antragen, dieſe Prolongation auf einen be; 
mmten Zeitraum zu beſchraͤnken, während deſſen ſaͤmmtliche Bundesſtaaten ſich über 
Orundfäße der. alddann einzuführenden Matrikel vereinigen koͤnnen. Die weitere Aeuf 
ıng über den ganzen Inhalt des Eommiffionsvortrags, nah Maaßgabe inzahelender 
ſtruetionen, muß ich mir vorbehalten. 
Der Herr Gefandte der 16. Stimme: trat ber Abſtimmung des Großherzoglich⸗ 
Herzoglich-Saͤchſiſchen Herrn Geſandten bei, 

ierauf wurde 

Hierauf beſchloſſen: 

Die Bundesverſammlung — durchdrungen von der Ueberzeugung, daß der Deutſche 
ind in keinem Momente ohne eine Matrikel ſeyn koͤnne — beſchließt 

1) daß die gegenwärtig beſtehende proviſoriſche Matrikel nothwendig fo lange fortwaͤhren 
iſſe, bis eine neue zu Stande gekommen ſey; daß 

2) die Abſtimmungen uͤber die in dem Commiſſionsvortrage bezeichneten Puncte am 
‚ Januar 1824 zu Protokoll zu geben feyen; übrigens aber 

3) vie Bundeöverfammlung ſich beeifern werde, die Arbeiten wegen einer definitiven 
atrifel möglichft zu befchleunigen, 

S. 440. — 
Transrhenaniſche Suſtentations-⸗Angelegenheit. 
(25. Sitz. $. 201 v. J. 1822.) 

Der Koͤniglich⸗Saͤchſiſche Geſandte, Herr von Carlowiz: haͤlt einen um⸗ 

enden Vortrag uͤber die transrhenaniſche Suſtentations-Angelegenheit, welcher ven Zweck 
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hat, für’ dad Vergangene, die zeitherigen Maafregeln zu rechtfertigen, für die Gegenwart ,- 


die Mittel zu bezeichnen, wie die Buftentstionsanftalt beendigt werden koͤnne, und für die 
Zukunft, die zu Beurtheilung der ferner an die hohe Bundesverfammlung gelangenden Re⸗ 
clamationen, Erklaͤrungen und Anfragen über einfchlagende Gegenſtaͤnde wefentlih zu er 
leichtern. _ 

Daher enthält diefer Vortrag: - 

D eine kurze Geſchichte der transrhenaniſchen Suſtentationsanſtalt; 

II) eine Zuſammenſtellung ver bei felbiger beobachteten Berwaltungdgrundfäße und 
Maaßregeln; 
IID eine Darftellung ihrer befondern Verhaltniſſe in Bezug auf einzelne Regierungen und 
| Stifter; und 
-IV) :die Angabe derjenigen Gegenftände, welche noch zu befeitigen find, um die Anftalt 
auflöfen zu koͤnnen, fo wie einiger jeßt zu erleigenden ſpeciellen Geſuche. 
Hierauf wurde 
beſchloſſen: 

1) die transchenanifche Suftentationdanftalt fol mit Ende des inftehenden Rechnungs; 
jahres, am 30, November d. J., gänzlich aufgeloͤſt und bis dahin hierzu allenthalben das 
Noͤthige vorbereitet werden; 

2) der Vortrag ſoll (unter Zahl 16) loco dictaturae gedruckt und über die in fel 
bigem zum Befchluffe ausgefegten Puncte am 27. November d, J. abgeftimmt werben; 

3) der Witwe des bei der Subdelegations-Commiſſion für dad transrhenanifche Suſten⸗ 
tationswefen angeftellt gewefenen Regiftratord Grünfiefer in Regensburg, fol eine Gratifi⸗ 
cation von 300 ZI. rhein. aus der Suftentationdcaffe ausbezahlt werden, 


5. 14. 
Cinreihungss;Protokolil, 
Die Eingaben \ 


Num. 78, eingereicht am. 7. Zuli, von Dr. Jaffoy dahier, -Anzeige, Daß J. D. 


die Frau Landgraͤfin Caroline Wilhelmine von Heffen:Ppilippser 
— thal, ihren Anfprüchen an des Erzherzogs Joſeph und Erzherzogs Ste: 
phan, K. K. H. H., wegen der Grafſchaft Holzappel und Herrfhaft Schaum: 


‚burg, reſp. dem gegen die Herzoglich ‚Nafjauifche Regierung ergriffenen Re⸗ 


curs entſage. 


um. 79, einger. am 9. Juli, von ben Boten bed ehemaligen Kaiſerlichen und 
Reichskammergerichts zu Weblar, wiederholte Bitte, mit Bezug auf 
ihre früheren Vorſtellungen. 

um. 80, einger. am 12. $uli, von J. W. Remy bahier, erneuertes Geſuch wegen Be: 
zahlung feiner Forderung an die vormalige Neichdoperationdcaffe von 30,937 FI. 
38 Kr. Mit einer Anlage. 


ven den betreffenden Commiſſionen zugeftellt. 


& 142. 


rzeihniß der feit dem April dieſes Jahres feſt geſet ten Abſtimmung s⸗ 
Termine. 


Vor dem Schluſſe der Sitzungen wurde nachſtehendes Vemzeichniß der ſeit dem Yoril 
'enden Jahres bis heute feitgefegten Abftimmungs Termine diefem Protokoll einzurüden 
ebt: N 
D am 27. Rovember 1823 über 
11 die Penfiondangelegenheit der Mitgliever und Diener bed Deutfihen und dohan— 

niter⸗Ordens. 
(f. Prot. ver 15. Sitz. $. 96 v. 5. Juni d. J.) ⸗ 
2) ves Grafen Hallberg Reclamation, den Genuß einer auf die ehemalige Abtei Schuſ⸗ 
| fenried radicirten ewigen Rente betreffend. 
(ſ. Prot. der 17. Sitz. 8. 110 v. 19. Juni d. J.) 
3) die transrhenaniſche Suſtentations⸗Angelegenheit. 
(ſ. Prot. der 21. Sitz. §. 140 v. 12. Juli d. J.) 
II) am 4. December 1823 über 
4) die Reclamation mehrerer bei ber Aufldfung des Königreich Weſtphalen bethei: 
ligtea Perfonen, 


Cl. Prot der 15. Sig. 08%. 5, Juni d. J.) 


II) am 11. December 1823 über 
5) Die Forderung der Oberrheiniſchen Kreiseaſſe an die Fuͤrſtlich⸗ und Rheingraͤflich⸗ 
Salmiſchen Haͤuſer. | 
(ſ. Prot. der 21. Sig. $. 135 v. 12. Zuk d. J.) 
6) die Forberungen an die ehemalige Reichdoperationscafie. 
£f. Prot. der 21. Sitz. $. 136 v. 12. Juli d. J.) 
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IV) am 18. December 1823 über 
7) die Beſoldungs⸗ und PenfiondsRüdftänvde ver Reichöfammergerichtd; Individuen. 
(ſ. Prot. der 17. Sitz. 8.107 v. 19. Juni d. J.) 
8) dad Penſionsgeſuch des vormaligen Kurs und Oberrheiniſchen Kreiſes General: 
Muͤnzwardeins, Chriſtian Joſeph Dieze. 
(ſ. Prot. ver 21. Sig. F. 131 v. 12. Juli d. J.) 
V) am 15. Jaͤnner 1824 
9) Abftimmungen und Erflärungen einzelner Geſandtſchaften wegen Vollzugs des 
14. Artikels der Deutſchen Bundesacte. 
cf. Prot. ver 21. Sig. $. 137 v. 12. Juli d. J.) 
10) ‚über die Matrifel des Deutſchen Bundes, 
(f. Prot. der 21. Sig. $. 139 v. 12. Juli d. 5%.) 


5. 143. j 
Bertagung der Bundesverfammlung bis sum 27. November dieſes 
Jahres. 

Auf Vorſchlag des Praͤſidii wurde hierauf die Vertagung der Bundesverſammlung 
bis zum 27. November dieſes Jahres, unter den in der 35. Sitzung vom 20. September 
1819 ausgeſprochenen Modificationen, beſchloſſen, und ver Kaiſerlich⸗Koͤnigliche praͤſi— 
dirende Herr Geſandte ergriff dieſe Gelegenheit, ſaͤmmtlichen Herren Geſandten ſeinen 
verbindlichſten Dank für das ihm ſeit dem Anfange feiner Geſchaͤftsfuͤhrung bewiefene Ber: 
trauen auszudrüden, und zugleicd anzuzeigen, daß, da er in dad Raiferlichs Königliche aller; 
hoͤchſte Hoflager einberufen worden fey, der Königlich: Preuflifhe Herr Geſandte, Staats: 
und Gabinetöminifter Graf von der Goltz, ed gefälligft übernommen babe, ihn währenn 
feiner Abwefenheit in dem Präftvio mit ver Raiferlich » Defterreichijchen Stimme "zu vertreten. 


Folgen die Unterfchriften. 


Protoß. d. d. Bundesverf. XV. Bd. \ 64 
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Zwei und zwanzigſte Sitzung. 
Geſchehen, F rankfurt den 27. November 1823. 


in Gegenwart 


Bon Seiten Defterreichs: des Raiferlich : Königlichen wirklichen Geheimen Raths, Herrn 
Sreiherrn von Muͤnch⸗Bellinghauſen; 


Bon Seiten Preuffens: ded Königlichen wirklichen Geheimen Staats: und Cabinetömi; 
nifterö, Herrn Grafen von der Golß; 


° Bon Seiten Baierns: des Königlichen wirklichen Staatsraths, Herrn von Pfeffel; 

Bon Seiten Sachſens: des Königlichen Geheimen Raths, Herrn von Carlowiz; 

Bon Seiten Hannovers: des Königlichen Geheimen Raths, Herrn von Hammerftein; 

Bon Seiten Würtembergs: des zur einftweiligen Führung der Königlich » Würtembers 
‚gifhen Stimme bevollmaͤchtigten Koͤniglich⸗Baieriſchen Bundestagsgeſandten, Herrn 
von Pfeffel; 


Von Seiten Badens: des Großherzoglichen Herrn Geſandten und Kammerherrn, Frei 
herrn von Blittersdorff; 


Von Seiten Kurheſſens: des Aurfuͤrſtlichen Geheimen Raths, Herrn von Meyerfeld; 


Bon Seiten des Großherzogthums Heſſen: des Großherzoglichen Herrn Geheimen 
Staatsraths und Kammerherrn, Freiherrn von Gruben; 

Bon Seiten Daͤnemarks, wegen Holſtein und Lauenburg: des Königlich Daniſchen 
Geheimen Conferenzraths, Herrn Grafen von Eyben; 

Von Seiten der Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg: des 
Koͤniglich⸗Niederlaͤndiſchen Generallieutenants, Herrn Grafen von Gruͤnne; 

Bon Seiten der Großherzoglich⸗ und Herzoglich-Sächſiſchen Haͤuſer: des 
Großherzoglich⸗ und Herzoglich⸗Saͤchſiſchen wirklichen Geheimen Raths, Heren . 
Grafen von Beuft; 


Ben Seiten Braunfhweigs und Naffau’s: des Röniglich Hamoͤveriſchen Geheimen 
Raths, Herrn von Hammerſtein; 








) 


n Seiten von Medlenburg: Schwerin und Medlenburg-Strelig: des Groß⸗ 
berzoglich « Medlenburg » Streligifchen Staatsminiſters, Heren von Penk; 


n Seiten HolfteinsOldenburgs, Anhalts und Schwarzburgs: des Herzoglichs 
Holftein: Olvenburgifhen Kammerherrn, Herrn von Botb; 


n Geiten von Hohenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg: Lippe, 
Lippe und Walde: des Großherzoglic s Heflifhen Herrn Geheimen Raths, 
Freiherrn von Leonhardi; 


m Seiten der freien Städte, Luͤbeck, Frankfurt, Bremen und Hamburg, 
des von dem Herrn Bundegtaggeſandien Gries ſubſtituirten Herrn Bundestags⸗ 
geſandten Danz; 


d meiner, des Kaiſerlich⸗ Deſterreichiſchen wirklichen Hofraths und Canzlei⸗Directors, 
Freiherrn von Handel. 


S. 144. 


yberufung des Königlih- Würtembergifhen Herrn Bundestagdgefand: 
ten, Freiherrn von Wangenheim und einftweilige Bevollmädhtigung 
Des Königlih:Baierifhen Bundestagdgefandten, Herrn von Pfeffel, 
sur Führung der KRöniglih-Wütembergifhen Stimme. 


)er Kaiſerlich-⸗-Koͤnigliche praͤſidirende Herr Geſandte, Freiherr von 
und:Bellinghbaufen, trägt vor: 

Der biöherige Königlich: Würtembergifche Bundestagögefandte, Freiherr von Wangen 
im, babe ihm, mittelft Note aus Dresden den 20. November dieſes Jahres, von feiner 
berufung die Anzeige gemacht. 

Die Note, folgenden Inhalts, wurde verleſen: 

eDer Unterzeichnete giebt ſich die Ehre, Ge. Excellenz den Kaiſerlich⸗ abniglichen 
wirklichen Geheimen Rath und Praͤſidialgeſandten, Herrn Baron von Muͤnch⸗Bel—⸗ 
Iinghaufen, davon geziemend zu benachrichtigen, Daß Se. Majeftät der König, fein 
allergnäbigiter Herr, geruhet habe, ihn von der biöher von ihm belleideten Stelle 
Hoͤchſtdeſſen Bundestagsgeſandten abzuberufen». 

« Indem derſelbe Se. Excellenz ganz gehorſamſt erſucht, davon die hohe Bundesver⸗ 
ſammlung gefaͤlligſt in Kenntniß ſetzen und ihn dem wohlwollenden Andenken Hoch⸗ 
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verfelben angelegentlich empfehlen zu wollen, benußt er dieſe Gelegenheit, Sr. Ex; 
cellenz die Verficherung feiner ausgezeichneten Hochachtung zu erneuern». 
worauf ber Kaiferlichs Königliche prafidirende Herr Geſandte den Entwurf Antwortönote 
vorlegte. — Diefelbe wurde genehmigt, daher 
Befhluß: 
daß nachſtehende Antwort des K. K. präfivirenden Herrn Gefandten an den Koͤniglich⸗ 
Würtembergifchen Herrn Staatsminifter, Freiherrn von Wangenheim, zu erlaffen fey: | 
« Der Unterzeichnete hat die Ehre, Sr. Excellenz dem Königlich : Würtembergifchen 
Staatsminifter, Herrn Baron K. A. von Wangenheim, ven Empfang des Schreibens 
aus Dresden vom 20. dieſes Monats zu beftätigen, mittelft deſſen Se. Excellenz die 
von Sr, Majeftät dem Könige von Würtemberg verfügte Abberufung von der bisher 
beffeiveten Stelle Hoͤchſtdeſſen Bundestagsgeſandten hierher anzuzeigen beliebten», 
«Die hohe Deutfche Bundedverfammlung, Hocmelcher ver Unterzeichnete nach dem 
Wunſche Sr. Ercellenz von dieſer Eröffnung in der heutigen Sitzung die Mittheilung 
zu machen ſich beeilte, hat venfelben ermächtigt, den Ausdruck der von Sr. Errellenz 
bei Ihrem Austritt aus Diefer hohen Verſammlung geäufferten Gefinnungen verbinns 
lichſt zu erwiedern». 
« Indem derfelbe diefem Auftrage hiermit entfpricht, ergreift er diefen Anlaß, Or. 
Excellenz die Verſicherung feiner ausgezeichneten Hochachtung zu erneuern». 


Hiernächft übergab Praͤſidium eine Vollmacht von Sr. Majeftät dem Könige von 
Würtemberg auf den Königlich» Bäierifhen Bundedtagsgefandten, Herrn von Pfeffel, 
zur einftweiligen Fuͤhrung der Würtembergifchen Stimme, 

Die VBollmadıt, d. d. Stuttgart ven 18. November 1823, wurde verlefen und hierauf 

befhloffen: 

dad Original in dem Bundedarchive zu hinterlegen und beglaubigte Abſchrift dem Herrn 
Geſandten von Pfeffel zuzuſtellen. 


5§. 145. 

Abberufung des Bundestagsgeſandten, Herrn von Lepel, und Legitima— 
tion des Herrn von Meyerfeld, als Kurfürſtlich-Heſſiſchen Bundes; 
tagsgeſandten. 

Praͤſidium zeigt ferner an, daß der bisherige Kurfuͤrſtlich⸗Heſſiſche Bunbeötagds 
gefandte, Herr von Lepel, abberufen worden fen. 

Deffen Schreiben an den Kaiferlich s Königlichen präfipirenden Herrn Gefandten, d.d, Frank⸗ 
furt den 26, November dieſes Jahres, wurde verlefen, und lautet wie folgt: 


«Hochmohlgebohrner Freiherr, 
Hochverehrter Herr präfidirender Geſandter! 


Während der Ferien von meinem hieſigen Poften abgerufen und dadurch verhindert, 
münplich von der hohen Verfammlung Abfchied zu nehmen, darf ih Ew. Ereellenz 
bitten, das Organ feyn zu wollen, um berfelben meine Gefühle auszudrüden ». 

«Mit Schmerz fcheide ich aus einem Gefchäftöfreife, veffen hohe Wichtigfeit für 
das Wohl des Deutfchen Vaterlandes ich nie verfannte, und in welchem für den erha⸗ 
benen Zwed zu arbeiten, über ſechs Jahre meine ehrennolle Beftimmung war; mit 
Schmerz aus einem Kreife von Männern, von denen ich fo viele Beweife collegiali: 
fchen Wohlwollend und Vertrauens empfieng ». 


« Es ift eine angenehme Pflicht für mich, beim Scheiden meinen Dank dafür öffent: 
ih auszudrüden, und mich zugleih Ihrem allerfeitigen freundfchaftlichen Andenken 
angelegentlich zu empfehlen ». | 

« Ew. Ercellenz bitte gehorfamft, ver hohen Verſammlung diefes zu binterbringen, 
und zugleih die Verſicherungen der. auögezeichnetften Hochachtung zu genehmigen, 
womit zu feyn die Ehre habe, Ew. ꝛc. ıc, > 

auf Prafivium einen Entwurf Erwiederung vorlegte, welcher gut geheiffen wurde; daher 


Befhluß: 


Daß dem Kurfuͤrſtlich ⸗Heſſiſchen Geheimen Rathe, Herrn von Lepel, von Seiten des 
ferlich » Röniglichen praͤſidirenden Herrn Geſandten zu erwiedern ſey: 
«Hochwohlgebohrner ꝛc. ꝛc. 
« Ich habe nicht verfehlt, der hohen Deutſchen Bundesverſammlung das Abſchiedsſchrei⸗ 
ben Ew. Excellenz vom 26. dieſes in der heutigen Bundestagsſſitzung in Vortrag zu 
bringen, und von Hochderfelben die Ermächtigung erhalten, Ew. Ercellenz die Geſin⸗ 


nungen verbindlichft zu erwiedern, welche Diefelben auf eine für deren italien fo 
ehrenvolle Art auszuprüden belieben». 

«Auch die hohe Bundedverfammlung wird dad Andenken an die mannichfachen, mühe 
famen und verdienftlichen Arbeiten, welche Ew. Excellenz ald Mitglied mehrerer - Com: 
miffionen mit fo viel Gruͤndlichkeit als Kenntniß geleiftet: haben, niemals aus. dem Ge: 
dachtniffe verlieren, und indem ich mir Die Ehre. gebe, Ew. Excellenz diefe Selimmmgen 
der hohen Berfammlung zu eröffnen, erfuche ich Diefelben zugleich, Die Verſicherung der 

‚ auögezeichnetften Hochachtung zu genehmigen, mit welder ich geharre, Cm iur. . 
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Präfidium eröffnete hierauf: der Kurfürftlich : Heffifche Geheime Rath und biöherige 
Regierungs-Praͤſident zu Fulda, Herr von Meyerfelp, babe ſich mittelft Vollmacht, 
d. d. Wilhelmshoͤhe ven 3. September 1823, als Kurfurftlicher Bundestagsgefandte legitimirt. 
- Diefe Vollmacht wurde verlefen, und, nachdem bierauf nichts zu erinnern befunden. 
worden war, 
| | befhfof fen: 
‚ biefelbe in dad Bundesarchiv zu hinterlegen und beglaubigte Abfchrift davon dem Herrn 
Bundestagsgeſandten von Meyerfeld 'zuzuftellen. 


Der Rurbheffifhe Bundestagsgefandte, Herr von Meyerfeld: Unver 
geßlih wird mir immer ver Tag bleiben, an weldhem mir, durch Die eben vorgelefene 
Vollmacht Zr. Königlihen Hoheit des Kurfürften, vie Ehre zu Theil ward, zum erftens 
mal in dieſe hohe Verfammlung einzutreten, um von nun an bei Berathuhgen und zu 
Beſchluſſen mitzuwirfen, die zu Erreichung ded hohen Zwecks dieſes erhabenen Fürftens 
vereins jelbft, wie er in dem 2. Artifel ver Wiener Saluhacte fo bündig ausgeſprochen 
ift, auc ferner .nöthig feyn werden. | 


So wichtig und audgedehnt Diefer neue Beruf ı und MWirfungsfreid dur bad, was 
bisher von ver hohen Bunvesverfammlung in dieſer Beziehung bereits gejchehen ift, fich 
mir darſtellt; ſo wenig ich vorausjehen Tann, was Fünftig noch zu thun und zu leiften 
feyn wird; jo ſehr vergroͤßert ſich durch dieſe Betrachtung meine Beſorgniß bei der an 
mic) ſelbſt gerichteten Frage: 

quid valeant humeri, quid ferre recuſent? 
und um fo noͤthiger wird mir der Wunſche 7 — 

Daß meine Kenneniſſe und Kräfte hinreichend feyn möchten, dem ehrenvollen Zutrauen 

meines allerdurchlaugtiaiten Herrn Committenten und den Erwartungen dieſer hohen 

Verſammlung Genuͤge leiſten zu koͤnnen! 


Denn, weit entfernt von dem Gedanken: daß mir dieß leicht ſeyn werde, fühle 
und erkenne Ad). vielmehr, daß auch mein deßfallſiges Bemühen — wäre ed auch nod) fo 
‚eifrig — dennoch den beabſichtigten. Erfolg, nicht haben möchte, wenn nidt die gründlichen 
Porträge, welche , den früheren ähnlich, ich fünftig an dieſer Stelle zu vernehmen 
haben werde, eıne ergiebige Quelle für die Vermehrung meiner eigenen Kenntniſſe würden, 
und wenn ed mir nicht gelingen follte, das Wohlmollen und ein collegialiſches Vertrauen 
der, verehrlichen. Herren, Mitglieder . diefer Verfammlung — wozu ich mid angelegentlich 
smpfehle, und um welches ich. inſtaͤndig bitte — mir durch eigenes zweckmaͤſiges Benehmen 
zu erwerben und fortdauernd zu erhalten, 


q . 
. 


Protok. d d. Bundesverf. XV. Bd. 65 


6. 446. 
terungdantritt Sr. Herzoglichen Durchlaucht des Herzogs Carl m 


Herzoglid: Braunfhweigifhen Bundestagsgefandten. 


Der Koͤniglich⸗;Großbritanniſch⸗ Hannoͤveriſche Herr Geſandte? Von 
er Herzoglichen Durchlaucht dem Herrn Carl, Herzoge zu Braunſchweig⸗Luͤneburg, 
tragt, der hohen Bundesverſammlung vie Anzeige, von der am 30. October viefed Jahres 
ten- Regierungsantretung Or. Herzoglihen Durchlaucht zu machen, verbinde er damit 
ige, daß Höchftviefelben gnädigft geruht haben, zufolge der darüber unter dem 30. Dcs 
außgeftellten Vollmacht, ihm die Führung ihred Voti in der hohen Bundeöverfamms 
als Hoͤchſtdero Geſandten bei derſelben, zu uͤbertragen, indem er die Ehre habe, dieſe 
nacht zu uͤberreichen. 

Die Vollmacht, d. d. Braunſchweig den 30. October 1823, wurde verleſen und darauf 

beſchloſſen: 

dieſelbe, nach hievon genommener und dem Herrn Geſandten zuzuſtellender beglau— 
ı Abfchrift, in dem Bundesarchive zu hinterlegen. | 


6. 147. 
Subſtitution. 
Praͤfidium gab Kenntniß von der Subſtitution des Herrn Geſandten Danz für 
timmführenden Geſandten der freien Staͤdte, Herrn Spnbieud Ortes. 


S. 148. 
Vereinigung der Erbherrſchaft Jever mit dem Herzogthume Olden—⸗ 
burg betreffend. 


Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg für Oldenburg. Der Geſandte iſt 
tragt, der hohen Bundesverſammlung die Anzeige zu machen, daß Seine Durchlaucht 
derzog zu Oldenburg die Hoͤchſtdenenſelben von Seiner Majeſtaͤt dem Kaiſer von 
and im Jahre 1818 abgetretene Erbherrſchaft Jever am 7. Auguſt dieſes Jahres 
landesherrliche Commiſſarien foͤrmlich in Beſitz nehmen laſſen. 

Die Geſandtſchaft beehrt ſich, einen Abdruck des Kaiſerlich⸗ Ruſſi iſchen Entlaſſungs⸗ 
uch des Herzoglich—⸗ Oldenburgiſchen Beſi itznahme⸗Patents zu überreichen, und bemerkt 
noch, daß ed nunmehr feinem Zweifel unterworfen feyn fann, daß Die Erbherrſchaft 
mit zum Deutſchen Bunde gehoͤre, wie ſolches auch ſchon fruͤherhin bei der Bevoͤl⸗ 
gsangabe zu der Bundesmatrikel von Seiten Oldenburgs angenommen worden. 


⸗ 
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Die von. der Herzoglichen Bundedtagägefandtfchaft überreichten Patente, nämli 1) 

von Geiner Majeftät dem Kaiſer von Rußland, d. d. Warſchau ven 18. April 1818, 

und 2) von Geiner Herzoglichen Durchlaucht dem Herzoge von Oldenburg, d. d. Olden⸗ 

burg den 6. Auguft 1823, wurden dieſem Protokolle unter den Zahlen | 17 und 18 beiges 
fügt und beruf Ä 
 Befhloffen:. 


biefelben in dem Bundesardive zu binterlegen. 


0 149. 


Erklärung der Königlih:Preuffifchen Bundestagögefandtfhaft, die un: 
ter dem 5. Juni und 1. Zuli'diefes Jahres allerhoͤchſt erlaffenen Ge— 
feße wegen Anordnung der Provinzialftänne betreffend. 

(7. Sig. $. 26 v. 3. 1818. ) 

Mit Bezug auf den 54. Artikel ver Wiener Schlußacte vom 15. Mai 1820, hat 
der Königlich: Preuffifhe Gefandte der hohen Bundesverfammlung anzuzeigen, Daß eine 
Majeftät ver König von. Preuſſen bie Begruͤndung ver ftändifchen Verhältniffe in der Mo; 
narchie mittelft eined, unterm 5. Juni dieſes Jahres erlaffenen und durd die Geſetzſamm⸗ 
lung befannt gemachten ,: allgemeinen Geſetzes wegen Anordnung der Provinzialftände 
verfügt, aud) fhon, in Folge deſſelben, zunaͤchſt für die zum Deutfchen Bunde gehörigen 
Provinzen Mark Brandenburg, Marfgrafthbum Niederlaufig, Herzogthum 
Mommern und Fürſtenthum Rügen wegen Anordnung der Provinzialitände befons 
dere, ebenfalld öffentlich befannt gemachte Gefege unterm 1. Juli dieſes Jahres erlaffen 
haben, worin ver, von den erhabenen:Etiftern des Deutfchen Bundes nad) Artikel 13 ver 
Bundesacte gemeinfam gefaßte, und durch Artikel 55 Der t Schlußaete naͤher erklaͤrte Be⸗ 
ſchluß ſeine Vollziehung findet; 


Ä De 6. 150. 
PeafiondrBngeleganbei der Mitslieder und Dienen des Deutſhen— und 
Ddobanm Her, Ordens Br . 5 

1148 . Bike 8. 96. aa) ‚ 

ih ‚Hacken Pıräf inium- bemerfte-, daß die. Snftructionen- einiger; ber vorzüglich bethei⸗ 
Tigten Regierungen. über die auf- ven heutigen Tag zur Abſtimmung auögefegte Penſions⸗ 
Angelogenhait Der "Misgliener-; und Diener, des Deutſchen und. Johanniter⸗Ordens nych abs 
woengen, PROK. „verabredet, die Abſtimmung in einer: der nachfolgenden Sitzungen vorzu⸗ 
AS. ; BR in ii nee ‘ .. ae Er dt ef et} 

65” 


. e 6 151. 
Transrhenaniſche Suſtentatibns! Angelegenheit. 
(21. Sig, $. 140 d. J.) 


Praͤſidium wolite, in Folge Beſchluſſes der 21. Sitzung $. 140 vom 12. Juli 
enden Jahres, zur Abſtimmung & über die transrhenanifche Euftentationd: Angelegenheit Dad 
tokoll öffnen, 


Defterrreih. Der von der Koniglich Sädhf iſchen Bunvestagdgefandtfchaft über 
transrhenanifche Suftentationd : Angelegenheit in der 21. Sitzung dieſes Jahres erftattete, 
‚mein aründliche, alle *serbältniffe umpaip«oe Vortrag, bezeichnet als die durch Abſtim⸗ 
g. und Schlußfaſſung noch zu erledigenden Puncte: 
I. Die Rückſtandsforderung der Lütticher Suſtentanden. 
II. Die Penſionirung des bei der Suſtentationsanſtalt beſchäftigten Perſonals. 
III. Die bei Aufloͤſung der Suſtentationsanſtalt über deren Caſſenbeſtand und über 
die Atten der Subdelegations-Commiſſion zu treffende Verfugung 
Die Kajferlich «Königliche Praͤſidialgeſandtſchaft ift Daher ‚beauftragt, Namens ihres 
hoͤchſten Hofes ſich hierüber in Folgendemzu Auffern:’. .:. 3 Ru. 
ad J. In dem $. 22 ned erwähnten Vortrags fan. ‚bereitg : Die ‚Gehnde: entwidelt, 
ye unverfennbar darſtellen, daß die Reclamation der Lütfiher Suſtentanden, die ihnen 
Seiten der. Koͤniglich-Niederlaͤndiſchen Regierung für die Periode.vom 1. Yuni 1815 
l. Zuni 1816 verweigerte Penfiondzahlung durch die Suſtentationscaſſe leiſten zu lafs 
keineswegs zu einer entfprechenden Erledigung geeignet if. Wenn es ſich daher, ven 
inglih nachgewieſenen beftehenven Berhältniffen. zufolge, bei. dem fraglichen: Anſpruche 
einer Ruͤckſicht um eine Berpflichtung der Caſſe, ſondern lediglich nur. darum handeln 
, daß die gedachte Königlihe Negierung hierüber diefelben Anfihten aufzufaſſen fich 
eilaſſe, welche ihr in dieſer Beziehung bei den früheren Verhantlungen von Zeiten 
r hoben Verſammlung eröffnet worden find, und wenn ferner hieran noch die Betrachs 
angereihet wird, Daß: die: Bafeler. Penſivnirten, welche fich "in. garlz, ‚glefther: Kategorie 
den Luͤttichern hinſichtlich ver Periode vom 1. Juni 18153bid vahir :18460 befinden, 
Billigfeit nicht von der Concurrenz an’ den übrigend-ohriehin fehr unbedeutenden Caſſen⸗ 
ndes⸗Reſt ausgefchloffen werben: koͤnnten, wodurch aber Die: jedem ‚Einzelnen - treffende 
» auf eine ganz ünverhältnißmäfige Auspülfe herabfinken müßte; fo glaubt wer Kaiſer⸗ 
Königliche Hof dem von dem Herrn Referenten gemachten‘ Berihlag; ‚auf theilweiſe 
charigun⸗ der huͤlfsbeduͤrftigen Lütticher Suſtentanden aus dem vrrbleibenden Caſſendeſtande, 
beipflichten, ſondern vielmehr ſich der angenehmen Hoffnung überlaffen zu konnen, 


N 
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daß die Koͤniglich⸗Niederlaͤndiſche Regierung, durch dieſe indirecte Anregung veranlaßt, 
nachträglich Die gerechten Unfprüche der Betheiligten zu berüdjichtigen ſich gefallen lafjen 
werde. 2. | | | 

ad II. Da die früber von Seiten der Commiffion in Vorſchlag gebrachte Penfionirung 
des bei ver Suftentationsanftalt befchäftigten Perfonald bereitd von fechzehn Stimmen beliebt, 
und nur von einer einzigen die Berilligung einer Nemuneration für angemeffener erachtet 
wurde, fo ift nicht zu bezweifeln, daß durch dermaligen freiwilligen Beirritt dieſer leßtern 
eine einftimmige Webereinfunft ftatt finden werde. Diefed vorausgefeßt, handelt es ſich ger 
genwärtig nur um die Befeitigung Der von dem Herrn Referenten aus den Verhandlungen 
nachgewiefenen Differenz der Anfichten in Beziehung auf Die Frage: ob die fraglichen Pens 
fionen auf vie Bundescanzlei-Caſſe übernommen, oder aus der Bundesmatrikular-Caſſe bes 
zahlt werden: follen; nachdem aber. vie Mehrheit der Stimmen ſich, wenn gleich theilmeife, 
unter Vorbehalt des für künftige Falle hieraus Feineswezs zu folgernden Präjudizes, bes 
reitd für die Uebernahme der Penſionen auf die Bunpescanzlei-GCaffe ausgefprochen 
bat; fo glaubt” mein allerhödfter Hof diefe Frage als entjchieven, und Die Anwendung 
dieſer Mobdalität um fo weniger irgend einem Anſtande unterworfen betrachten zu müffen, 
als diefe hohe Verfammlung nach dem Geifte der in dem Artikel 52 ver Schlußacte enthals 
tenen Beſtimmungen zu deren Feſtſetzung berechtigt war. 


ad IL. In fo fern die, hinſichtlich des bei Aufloͤſung der Suſtentationsanſtalt vors 
handenen Caſſenbeſtandes, oben vorgetragene vieffeitige Bemerfung Eingang finden follte, 
bürfte wohl alddann der vorläufig ungefähr auf 2,500 ZI. angegebene Betrag feine anges 
mefjenite Beſtimmung durch Abfuhrung an die für Uebernahme ver Penfionen beftimmte 
Bundescanzlei s Eafje erhalten, und ed würde bierdurd beinahe für zwei Jahre das Erfor— 
derniß derſelben ohne weitere Zuziehung gedeckt werden koͤnnen. 

Was Übrigens die über die Acten der Subdelegations-Commiſſion zu treffende Vers 
fügung betrifft, fo wird der von dem Herrn Referenten hierwegen gemadıte Vorfchläg 
als vollfommen zwedmäfig und dem hierbei zu beruͤckſichtigenden Beduͤrfniß entſprechend 
anerkannt. 


Endlich glaubt vie Kaiſerlich⸗-Koͤnigliche Praſidialgeſandtſchaft nur noch beifuͤgen zu 
ſollen, daß fie laͤngſt bereit ſey, den in dem Vortrag erwähnten Ausſtand von 4,709 Fl. an 
die Suſtentationscaſſe abzufuhren, und dadurch jenen Betrag zu berichtigen, welcher von 
Seiten der Subdelegations-Commiſſion als zur vollſtaͤndigen Deckung des an Oeſterreich 
gemachten Anſpruchs erforderlich angegeben worden iſt, und Daß daher die Erledigung dieſes 
einer naͤheren Berechnung keineswegs beduͤrfenden Gegenſtandes unverweilt ſtatt finden kann. 


Preuffen. Dur den neueften, fehr ſchaͤtzbaren Vortrag Über die. trandrherianifche 
tentationds Angelegenheit, iſt bei Erwähnung des noch unerledigten Anſpruchs der pen⸗ 
rten Luͤtticher Geiſtlichkeit auf Den einjährigen Betrag ihrer Penfion für den Zeitraum 
1. Juni 1815 bis ult. Mai 1816 ($. 20) bereits‘ in Erinnerung gebradjt worden, 
und unter welchen Bedingungen der Königlich: Preuffifhe Hof fhon vor ſechs Jahren 
tig geweſen, zu einer einjährigen Fortzahlung derjenigen 20,000 Fl., welche ver Herr 
ſtbiſchof von Lüttich als reichsveputationsfchlußmäfige Penfion bis zum 1. Juni 1815 
Deutfhland bezogen, pro rata beizutragen, damit dieſe Summe, nad) dem Vors 
ge des damaligen Herrn Referenten, zu theilweifer Entfhädigung der ‚Lütticher Suftens 
ven wegen des erlittenen Verluſtes verwendet werden koͤnne. Da dieß Befrievigungss 
el nicht in Anwendung kommen fonnte, weil von Geiten der übrıgen Regierungen, 
en bis zum 1. Juni 1815 Die Penfionirung des gedachten Herrn Fürſtbiſchofs ges 
nſchaftlich oblag, diejenigen übereinftimmenden Erflärungen, durch welche Dad viefjeitige 
rbieten bedingt war, nicht abgegeben worden find; fo dürfte gegenwärtig — wenn nicht 
a dergleichen Erflärungen nachträglich noch eingehen follten — der hohen Bunvedvers 
imlung zur Erledigung des Gegenftandes nichts anders übrig bleiben, als, dem Gutachten 
jetzigen Herrn Referenten gemäß ($. 22 des Vortrags), und mit Bezugnahme auf Die 
elbft näher entwidelten Gründe, Die Forderung felbft abzumeifen, jedoch den . beim 
ligen Schluſſe der transrhenaniſchen Suſtentationsanſtalt verbleibenden Caſſenbeſtand 
Subdelegations-Commiſſion zu uͤberlaſſen, um ſelbigen, nach einem ihr angemeſſen 
einenden Verhaͤltniſſe, unter die Huͤlfsbeduͤrftigſten der Luͤtticher Suſtentanden zu vers 
len; womit ſich demnach Preuffen ganz einverftanden erflärt. 
Was ferner das bei der Suftentationsanftalt nody befhäftigte Werfonale betrift, welches 
‚malen nur noch in dem Geheimen Rathe von Rieff und dem Secretaͤr Gravelius befteht; 
bat eine Mehrheit von vierzehn Stimmen, worunter auch Die Dieffeitige gehört, ſich 
für over doch nicht dawider erflärt, Daß den genannten Perfonen ihre bisherigen 
ehalte von resp. 1,150 Fl. und 300 Fl., im Ganzen 1,450 Fl., als Iebenöfängliche Penfion 
laffen und folhe auf die Bundescanzlei-Caſfe übernommen werde; wogegen Kur⸗ 
ſſen und die Hoͤfe der ſechzehnten Curie zu dieſer Penſi onirung nur nad der Bun⸗ 
smatrikel beizutragen geneigt find; -Dänemarf aber wegen Holftein und Lauenburg 
oß feinen verhältnißmäfigen Beitrag zu einer, ein für allemal za bewilligenpen, 
emuneration leiften will, wenn fämmtliche übrige Bundesglieder ſich au einer ſolchen 
ewilligung verſtehen. Nach dieſſeitiger Anſicht kann hierüber ' z 
a) nad) Stimmenmehrpeit fein bie Minorccht bindender Semus atfagt wer⸗ 
n, und ur 
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.b) der daraus hervorgehende Nachteil niemand anderd, als die zu penfionirenden 
Individuen felbft treffen, weil hier nicht von einer eigentlichen Obliegenheit der Bundes 
ftaaten, fonvern nur von eier, auffer ven Grenzen der ftrengredhtlidyen Verbindlichkeit 
liegenden, Uebernahme gewifjer Penfionen die Rede ift, worauf den beiven Reclamanten, 
und — abgefehen von dem Secretaͤr Gravelius — namentlich dem Geheimen Rathe von Rieff, 
keineswegs ein Rechtsanſpruch in eben der Art zufteht, wie es allerdings mit ihm binfichtlich 
derjenigen Penſion ver Fall war, welche er ald vormaliger Großherzoglich-Frankfurtiſcher 
Centrals Staatödiener, in Folge des 45. Artikels ver Wiener Eongreßacte, feit dem 1. Juni 
1814 aus Preuffifhen Staatscaſſen bezieht. 

Eben darum aber wird 


c) felbft unter dieſen Umftänden die Majorität ihre ſchon einmal erklaͤrte Abſicht zu 
Gunſten der Reclamanten unbedenklich noch in Ausführung bringen koͤnnen, wenn jede 
einzelne darunter begriffene Curie auch nur Ein Siebenzehntel der eigentlich fuͤr den 
Zweck erforderlichen, jedoch nicht ganz zu deckenden Summe von 1,450 Fl., mithin etwa 
85 Fl. 17 Kr., als auſſerordentlichen Zuſchuß zu ihrem jaährlichen 
Bundescanzleibeitrage in die Bundescanzlei-Caſſe einzahlt, woraus jährlich eine 
Summe von etwa 1,194 51. erwahfen würde, welde für den ꝛc. von Rieff und den ꝛc. 
Gravelius in folder Art zu verwenden wäre, daß jeder von ihnen daraus vierzehn 
Siebenzehntheile feines bisherigen Gehalts, Erfterer alfo wenigftens 945 Fl., Lebterer 
wenigftens 245 51. als jährliche Penfion empfinge, während e3 ven die Minorität bil 
benden Höfen lediglich überlaffen bliebe, vie Penftoniften für ven Ausfall ver übrigen 
drei Siebenzehntheile nach einem beliebigen Maaße und Verhältniffe zu entſchaͤdigen. 


Einem hierüber zu faffenden Befchluffe, wobei fih die Penfioniften nad lit. b zu bes 
ruhigen haben würven,, iſt Preuffen beizutreten, und in Folge defjelben feinen jährlichen 
Bunvescanzleibeitrag durch den angegebenen Zuſchuß zu erhöhen bereit, fo lange eö ver 
Zweck erforvert. 


Der Koͤniglich⸗Preuſſi ſche Hof findet es endlich vollkommen zweckmaͤſig, daß, nach 
dem Vorſchlage des Herrn Referenten, bei Aufloͤſung der Suſtentationsanſtalt die Subde⸗ 
legations-Commiſſion angewieſen werde, ihre Acten mittelſt Verzeichniſſes an Die Bundes⸗ 
canzlei zur Beilegung in dem Bundesarchive abzuliefern, damit — wenn von Regierungen 
der Beſitz derjenigen Actenftüde gemünfcht werden ſollte, welche die von vormaligen Stif⸗ 
tern ihres Gebiets entrichteten Beiträge zur Guftentationdcaffe, oder die von ihnen daher 
empfangenen Unterflügungen betreffen — auf Antrag des Gefandten und Vortrag ded Refe⸗ 
renten, die Aushaͤndigung derſelben beſchloſſen werden koͤnne. 


) 

Baiern. Auf den in der 21. dießjaͤhrigen Bundestagsſitzung vom 12. Juli über 
transrhenanifhe Guftentationd- Angelegenheit erftatteten Vortrag und ſonach gefaßten 
chluß, ift ver Königlich: Baierifhe Bundedtagsgefannte von feinem allerhoͤchſten Hofe 
ewiefen. worden, unter Bezugnahme auf die früheren, von Seiten Baiernd abgegebenen 
fferungen, und unter gebührenver Anerfennung der verdienftlihen Arbeit Des Referen⸗ 
des Koͤniglich⸗Saͤchſiſchen Herrn Geſandten von Carlowiz, wodurch dieſe Sache ihrem 
je gewunſchten Ziele nahe gebracht worden, zu erklaͤren, daß Seine Koͤnigliche Mas 
it deren endliche Berichtigung mit befonderer Zufriedenheit vernommen haben, gleichz 
I’ aber die rechtlihen Anſpruͤche Ihrer mehrfach präbenvirten Unterthanen vorbehalten 
en wollen, welhe vom 1. uni 1815 bis leßten December 1816 vorihußmweife noch 
träge an die Suſtentationscaſſe geleiftet haben, und deren Ruͤckverguͤtung in dringenden 
ſtellungen unaufhoͤrlich nachſuchen. 

Die einſchlaͤgigen Königlichen Finanzbehörden find «ben noch mit Zufammenftellung 
während obigen Zeitraumd erhobenen und in die Guftentationdcaffe wirklich abgelie; 
n Beträge bejchäftigt, deren Refultat zur nähern Begründung obiger Anſprüche alsbald 
jetheilt werden foll. 
Königreih Sachſen. Ueber diejenigen Puncte, welche bei dem Vortrage wegen 
transrhenanifchen Suitentationgd: Angelegenheit in ver 21. Bunvdestagsfigung am 12. Zuli 
f. zum Befchluffe ausgejeßt worden find (Prot. $. 140, ©. 543 und Beil. 16, ©. 551), 
die Koͤniglich-Saͤchſiſche Geſandtſchaft in folgender Maaße abzuftimmen: 

Hinſichtlich des im 22.9. dieſes Vortrags wegen der Lutticher Suſtentanden gefchehenen 
raas, finden Se. Königlihe Majeftät nicht billig, daß Diefe Penſionaͤrs, deren Anfprüche 
vollitändige Befrievinung für das Jahr vom 1. Juni 1315 bis zum 1. Juni 1816, an 
vollfommen begründet find, unter der zwifchen dem Deutfchen Bunde und dem Königs 
e der Niederlande über den Zermin der Uebernahme entftantenen, durch den Bundeds 
luß vom 23. December 1816 veranlaßten Verſchiedenheit ver Anfichten, leiden. 

Da obiger, von der wörtlichen Borjhrift der Bundesacte allerdings abweichende Ber 
iß, nicht nur aus den für den depfalliigen Antrag des Referenten damals angeführten 
blihen Gründen, fondern auch in der Hoffnung, daß die betheiligten überrheinifchen 
aten ſich Damit noch einverftehen würden, gefaßt worden iſt, diefe Vorausſetzung aber 
Unfebung de3 Königreichd ver Nievderlanve fid) nicht beftätige hat; fo wird der Bund 
n, die Quftentationscaffe von der Zahlung auf dad Jahr vom 1. Juni 1815 bis zum 
Juni 1816 befreienden Schluß in ver Maaße zu vertreten haben, daß, wenn er 
elben zur völligen Befriedigung der Luͤtticher Suſtentanden bei dem Königreiche der 
derlande nicht annoch geltend zu machen vermag, er felbit für dieſe Befriedigung forge 
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und dad, was an dem Guthaben befagter Penſionaͤrs auf gedachtes Jahr, an 37,030 Fl., 
'nady Verwendung des dazu disponibel verbleibenden Veſtandes der Suſtentationscaſſe zu 
decken iſt, nach der Matrikel aufbringe. 

Anlangend die im 23. $. des obigen Vortrags erwähnten Penſionen fuͤr einige bei 
der Suſtententationsanſtalt gebrauchte Individuen, ſo haben Se. Koͤnigliche Majeſtaͤt be⸗ 
reits vorhin Allerhoͤchſtdero Zuſtimmung zur Uebernahme dieſer Penſionen auf die Bundes⸗ 
Canzleicaſſe erffärt, Da aber eine folhe Webernahme eine Abweichung von der in dem 
organifchen Geſetze über die Bundesmatrikel beftimmten Regel enthält, fo würde fie nur 
durch gemeinfame Webereinftimmung befchloffen werden koͤnnen. Wenn daher die widerfpres 
chenden Stimmen nicht zum Beitritte zu bewegen find, fo wird es bei der Bertheilung 
jener Penfionslaft nach der Matrifel bewenden muͤſſen. | 

Die Bewilligung der Penſionen jelbft, wird nach der allgemeinen Negel, ald Folge 
einer gemeinfamen Bundedangelegenheit, durch Stimmenmehrheit befhloffen werden koͤnnen, 
da Feine der von jener Regel bunveögefeglich beftimmten Ausnahmen auf eine folhe Pen: 
fionsbewilligung Anwendung leidet. 

Die im 27. 5. ded gedachten Vortragd anheim gegebene Verfügung über den Caſſenbe⸗ 
ftand, bei Auflöfung der Suftentationsanftalt, iſt bereitd oben, bei der Abftimmung über 
den Gegenftand des 22, $., berüdfichtigt worden. 

Dem im 28. $, enthaltenen lebten Borfchlage, wegen der Verfügung über die Acten 
der Subdelegations-Commiſſion, wird beigetreten. 

Hannover: behält fih feine Abftimmung auf die naͤchſte Sitzung vor. 

Würtemberg. Die Königlich » Würtembergifhe Bundestagsgeſandtſchaft hat über 
die in dem umfafjenden Vortrage des Königlich: Sächfifchen Herrn Bundedtagsgefandten vom 
12. Zuli, die transrhenaniſche Suftentationds Angelegenheit betreffend, zur Beſchlußfaſſung 
der hohen Bundesverſammlung ausgehobenen Gegenſtaͤnde, nachſtehende Erklaͤrung abzugeben: 

J. Die Rückſtandsforderung der Lütticher Suſtentanden ‘betreffend. 

Es ſcheint der Königlichen Regierung fein hinreichender Grund vorzuliegen, um von ber 
in der Sitzung vom 14. Zuli 1817 einhellig erflärten Ablehnung einer weitern Berüdfichti- 
gung der Ruͤckſtandsforderung der Lütticher Guftentanden abzugeben, und dürfte daher bei 
dem ſchon in der Sitzung vom 8. uni 1818 und 21. September 1820 hierauf gegründeten 
Antrage ftehen geblieben werden, wonach ber fich ergebende Caffenvorrath am zweckmaͤſig⸗ 
fien auf die Abfindungen oder Penſionen verwendet werden würde, welche dem biöher bei - 
der Suſtentationsanſtalt befhäftigten. Perfonale bewilligt werden wollen. | 

IL Die Penfionirung des bei der Suſtentationsan ſtalt beſchaͤftigten 

Perſonals betreffend. 
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Der Königlich» Würtembergifche Hof bat bereits fchon früher eine billige Averfional- 
ndung der beiden Beamten der Guftentationdanftalt, deren Wenfionirung gegenwärtig 
n noch in Frage fteht, . fowohl ven Verhaͤltniſſen verfelben , ald auch der Abficht: pie 
e Angelegenheit zu volfftändiger Erlevigung zu bringen, am angemeffenften erachtet, 
jedoch in feiner zum Protokoll der 26, Sigung vom 21. September 18520 gegebenen Er⸗ 
ang bereit bezeigt, auch zu einer Fortbezahlung ihrer auf 1,450 Fl. berechneten Penſio⸗ 
in dem Falle mitzuwirfen, wenn die Mehrheit der übrigen Bundeöglieder dieſer ven 
zug geben würde. 
Eben fo. hat derfelbe zwar ald bundesverfaſſungsmaͤſigen Vertheilungsmaaßſtab bei 
fung deßjenigen, was an ber befchloffen werdenden Abfindungss oder Penſions⸗-Bewilli⸗ 
g nicht aus dem Gaffenüberfchuffe beftritten werden Tann, nur die Bundesmatrifel an: 
nnen koͤnnen, gleichwohl aber in der 32. Sitzung vom 17. October 1820 ſich geneigt 
art, aus nahmsweiſe, und wenn eine große Mehrheit ver Stimmen e& vorziehen 
‘de, auch einer Uebernahme jener Laft auf die Bundescanzlei:Cafje beizutreten. 
Wenn inzwifchern, weder in der einen noch in der antern biefer Beziehungen, Die noch 
ı ber Mehrheit abweichenden Stimmen geneigt feyn follten, Diefer ausnahmöweife für 
gegenwärtigen Fall beizutreten, fo wird, in fo fern Diefe Angelegenheit einer Entſcheidung 
ch Stimmenmehrheit nicht unterliegen follte, nur übrig bleiben: auf Ausmittlung einer 
fional- Abfindung, weldye nach dem Maaßſtabe ver Bundesmatrikel getragen würde, als 
jenige Ausfunftämittel zurädzufommen ‚worüber, nach ſaͤmmtlichen bisherigen Erklärungen, 
| Uebereinftimmung angenommen werden Darf. 
I. Die angetragene Bewilligung einer OÖratification für die Witwe 
des Secretärd Grünfiefer, Ä | 
durch den bereitäö gefaßten Befchluß erledigt worden. 
IV. Die Erhebung des Actini der Suftentationdcaffe und Bezahlung 
des Paſſivi derfelben betreffend, | 
d die von dem Herrn Referenten angebotene Vorforge dankbar angenommen, und flimmt 
n eben. fo den Anträgen bei, welche berfelbe | 
V. wegen Revifion und Zuftification ver Rehnungen und Liberation 
des Caſſiers 
tacht bat. 
VL, Der in Antrag gebrachten Verfügung über ven Caſſenbeſtand bei 
Auflöfung der Suftentationscaffe, 
n man aus ben: bereitö ad I angeführten Motiven nicht beiftimmen. 
Dagegen tritt man 


— 
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VII dem am Schluffe des Vortrags enthaltenen Antrage, die Verfügung über 

die Acten der Subvelegationd:Commiffion betr, 
vollfommen bei, wonach jene Acten mittelft Berzeichniffes an die Bundescanzlei abgeliefert, 
und ohne weiterd in dem Bundedardyive beigelegt werden, jedoch, wenn von Regierungen 
ver Beſitz derjenigen Actenftüce gewünfcht würde, welche die von den vormaligen Stiftern 
ihre Gebietd entrichteten Beiträge zu der Suſtentationscaſſe, oder die von ihnen daher 
empfangenen Unterftüßungen betreffen, auf Antrag ded Gefandten und Vortrag des Refe- 
renten, die Aushaͤndigung derfelben beſchloſſen werden fol. 

Baden. Die Gefandtfchaft fieht ſich ermächtigt, der von der Kaiferlich: Königliche 
Oefterreihifchen Geſandtſchaft in ver heutigen Sitzung zu Protokoll gegebenen Abſtimmung 
über die transrhenanifche Angelegenheit beizutreten. 

Zugleich aber ift fie beauftragt, ven Wunfch auszudrüden, daß die Auszahlung der con; 
venirten Summe von 2405 Fl., welche die diefjeitigen doppelt Praͤbendirten zu fordern haben, 
nunmehr, da Durch die von dem Kaiſerlich-Koͤniglich⸗Oeſterreichiſchen Hofe zugeficherte Zahlung 
die Mittel dazu flüffig werden‘, nicht länger beanftandet werden möge. 

Kurheſſen. Da befanntlih Kurheſſen niemald Beiträge zu der Suftentationdcaffe 
zu leiften hatte, demnach Die ganze Anftalt ihm fremd geblieben ift, fo wird ed nur über 
die wenigen Punete jich zu erklären haben, worüber vor der Definitiven Beendigung des 
ganzen Gefchäftd noch Vorſorge zu 'treffen ift. 

Dahin gehören die Verfügung über die Acten und den Gaffenbeiland, und die Webers 
einfunft über die Penſionirung der vabei angeftellien Individuen. Was nun 

1) die Acten der Subdelegations-Commiſſion betrifft, fo tritt man dem Schlußantrage 
des Herrn Referenten im $. 28 vollfommen bei. 

2) Der nad), vollendeter Abrechnung mit Oeſterreich am 30. November viefed Jahres 
fich ergebende Gafjenbeftand, würde fih, da eigentlich niemand rechtliche Anſpruͤche daran zu 
machen hat, vorzugsmweife Dazu eignen, um ald eine, ein für allemal abzureichende, Gratifis 
cation zwifchen vem Geheimen Rath Rieff und dem Gecretär Gravelius nah dem Berhältniffe 
ihres firen Gehalts vertheilt zu werden, fo daß Erfterer fünf, und Letzterer zwei Siebentheile 
davon erhielte. Wenn indeffen die Mehrheit vorziehen follte, ven eben erwähnten Individuen 
aus anderweiten Einnahmen. Oratificationen oder Penfionen auszuwerfen, fo dürfte jener 
Cafjenbeitand am zwedmäfigiten unter diejenigen der Lütticher Suſtentanden zu vertheilen 
feyn, welche durch Die Entbehrung der Penfion vom 1. Juni 1815 bi8 zum 1. Juni 1816 
am meiften gelitten. haben. 

3) ‚Ueber die Art und Meife, wie Seine Königliche Hoheit der Kurfuͤrſt zu den 
Gratificationen oder Penſionen des Geheimen Naths Rieff und Secretaͤrs Gravelius zu con⸗ 
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riren geneigt find, liegen die Erflärungen bereitd vor, und ed hebarf nur der Bemerkung, 
z, im Galle eine Uebernahme derfelben auf die Matrifularcafje nicht einftimmig angenommen 
rden. follte, die, etwa nach dem PVerhältniffe ver 17 Stimmen des engern Raths, bewil; 
‚en Beiträge nicht aus ber Bundescanzlei:Eaffe werden berichtigt werden dürfen, fondern 
| Penftoniften befonderd ausgezahlt werden müſſen, weil fonft diejenigen Bunvesftaaten, 
(he fich viefen Maaßſtab nicht gefallen laſſen zu wollen erflärt haben, indirect ein 
ehrereö beitragen würden, ald fie beizutragen die Sntention haben. 

Großherzogthum Heffen. Die Großherzogliche Gefandtfchaft ift beauftragt, 
er ven vorliegenden Gegenftand folgende Erflärung. abzugeben: 

‚Bei den Anträgen in ven $$. 25 bid 28 des Commiffiondvortrags vom 12. Juli d. J., 
vet man Großherzoglich-Heſſiſcher Seits nichtd zu erinnern. 


Megen der Lüttiher Guftentanden ($. 22) ſtimmt man ebenfalls dem VBorfchlage des 


ren Referenten bei, aus den daſelbſt angeführten Gründen, und weil der Vorſchlag des 
iheren Herrn Referenten ($. 20, ©, 591) ſolche, die gar nicht verpflichtet find, beläftigen 
irde. 

Was endlich die zwei Penſionaͤre, den Geheimen Rath von Rieff und den Seeretaͤr Gra⸗ 
ius ($. 23), betrifft, fo ſiimmt man nunmehr für die Vertheilung nach dem Matrifus 
r⸗Maaßſtabe (aus den in dem Commifjiondvortrage angeführten Gründen, namentlich 
gen des Befchluffes vom 20. Auguft 1818). Man kann jedoch bei denjenigen Regierungen, 
(che fih der Mehrheit nicht anfchlieffen wollen, eine Verpflichtung zur Theilnahme darum 
yt erkennen, weil dieſe Penfionen nicht ald Forderungen firenger Gerechtigkeit betrachtet 
den, fondern allgemein ald Reſultat einer billigen Ruͤckſicht anerkannt: find. 

Dänemark, wegen Holftein und Lauenburg: wolle feine Abflimmung in 

nächften Sißung nachtragen. 

Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg. Mit dank— 
er Anerkennung der eben ſo klaren als gruͤndlichen Ueberſicht dieſer Angelegenheit, wie 
he in dem Commiſſionsberichte, $. 140 des Protokolls ver 21. Sitzung vom 12. Juli 1823, 
halten iſt, tritt dieſſeitige Geſandtſchaft 

ad IV «Angabe derjenigen Gegenſtaͤnde, welche noch zu beſeitigen find, um die trands 

rhenanifche Guftentationsanftalt auflöfen zu koͤnnen », 
‚mtlichen in den Ss. 22 bie incl. 25 von der verehrlihen Commiſſion gemachten Vorſchlaͤ⸗ 
bei. 

Großherzoglich- und Herzoglich⸗Saͤchſiſche Haͤuſer. Der Goſandte 
ermächtigt, Den Anträgen des in der 21. Sitzung von dem Koͤniglich⸗Saͤchſiſchen Herrn 
ndeötagsgefandten abgelegten gründlichen Vortrags beizutreten, auch für die Bewilligung 
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der, $.23 deſſelben erwähnten Penfionen, nach dem in der proviforifchen Matrikel vom Jahre 
1818 angenommenen Maaßftabe der Bertheilung, zu flimmen, 

Braunfhmweig und Naffau: behält fi feine Abftimmung vor. 

Mecklenburg: Schwerin und Medlenburg:-Strelig, In Betreff ver 
aus der transrhenanifchen Suftentationsfache annoch zur Befeitigung vorliegenden Puncte, 
welche jich in ven $$. 22, 25, 26, 27 und 28 ded von dem Königlich: Sächfifchen Herrn 
Bunvdestagägefandten in der dießjährigen 21. fürmlidhen Sitzung gehaltenen umfaffenven 
Bortrags (Beilage sub Ziff. 16 ad $. 140 Protocolli) aufgeführt befinden, hat ver Groß 
berzoglich: Meclenburgifche Bundestagsgefandte ven ſaͤmmtlichen Vorſchlaͤgen des Herrn Re 
ferenten beizutreten. Was nun die Penfionirung des bei ver Suftentationsanftalt befchäftig. 
ten Perfonald ($. 23 ded Neferatö) betrifft, fo bat Gefandter ſich dahin zu Auffern : 

daß feine höchften Committenten Ihre in der vieffeitigen frühern Erflärung (23. Sig: 

1820, $. 134) enthaltene Zuftimmung zur Ausnahme, welde: eine freie 

allgemeine Einigung vorausſetzt, wiederholen, jedoch, für ven Fall nicht 

zu erreihender folher Einigung, Ihres Theils zur Befeitigung jenes Penſions⸗ 

punctö fi für matrikularmaͤſigen Beitrag erflären. 

Didenburg, Anhalt un Shwarzburg, Der Oefandte. ift ermächtigt, 


- den Anträgen des fur dieſe Angelegenheit beitellten Herrn Referenten beizutreten; nament: 


lich aljo auch, fich damit einverftanden zu erklären, daß der Ueberfchuß der Suſtentations⸗ 
caffe zur fernern theilmeifen Befriedigung der huͤlfsbedurftigen Luͤtticher Suſtentanden 
verwandt werde. 

Hohenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg⸗ Lippe, Lippe, 
und Waldeck. In Betreff derjenigen Puncte, über welche, nad) dem in der 21. dieß—⸗ 
jaͤhrigen Sitzung erſtatteten umfaſſenden Vortrage, vor Aufloͤſung der transrhenaniſchen 
Suſtentationsanſtalt, noch definitive Beſchluͤſſe gefaßt werden müffen, bin ich bis jetzt 
mit folgenden Sinftructionen verfehen worden; und muß mir vorbehalten, die zwei noch ab: 
gehenden nachzubringen. | . 

Hohenzollern s Sigmaringen: 1) In Hinfidt auf die Rückſtandsforderung 
der Lutticher Ouftentanden , find. Seine Hochfürftlihe Durchlaucht mir dem ‚Antrage 
des Herrn Referenten dahin einverftanden, daß diefelben abgewiefen werden, indem fie 
ihre Befriedigung weder von der Guftentationdcaffe, no von dem Bunde, fondern allein 
von der Königlich Niederländischen Regierung zu erwarten baben, 

Aus eben diefem runde Tönnen . Seine Hohfürftliche Durchlaucht Sich mit dem 
weitern Antrage nicht vereinigen, daß der Weberfhuß ver Suſtentationscaſſe an dieſe 
Menfioniften abgegeben werde. Alle Verpflichtungen der Caſſe haben mit dem 1. Juni 1815 
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fgehört, und fo lange noch andere Anfprücde aus berfelben zu berichtigen find, faun der 
berfhuß nicht für einen ganz fremden Zweck hingegeben werden, 

2) Das bei ver Suftentationdanitalt befhäftigte Perſonale hat dieſes Gefchäft in der 
genfchaft einer zeitlihen und vorübergehenden Commiffion behandelt. Commiffarien 
ben für ihre Gefhäftöführung, bei vieler Anftrengung und ungewöhnlicher Arbeit, wohl 
e aufferorventlihe Belohnung, niemalö aber eine Penfton zu erwarten. 

Seine Hochfürftlihe Durchlaucht finden billiges Bedenken, für eine fortdauernde 
mitondzahlung, oder die Eapitalifirung derfelben, Sich zu erklären, da nicht der mindeſte 
ıhlungsgrund vorhanden ift, und den Unterthanen noch viele andere Laften aus ver frühern 
it obliegen, deren fie nicht enthoben werden fönnen. 

Dagegen find Höchftviefelben ver Anfiht, Daß der Ueberfhuß der GBuftentationscaffe 

die Mitglieder der Commiffion und die Witwe Grünftefer verhaͤltnißmaͤſig ausgetheilt 
rde, wodurch Dem einzig möglichen Anfpruche, einer auſſerordentlichen Gratification Genuͤge 
hieht, ohne zu weiteren Auflagen fhreiten zu müſſen. 

Spllie von mehreren Seiten für eine Zahlungsverbinplichkeit fich erflärt werden, fo 
ll man gegen jede entgegenftehende Forderung aus dem Befchluffe ver Mehrheit fich bier: 
t verwahren, und weitere Aeuſſerung vorbehalten, 

3) Wegen der Verfügung über die Acten und deren Fünftige Verwahrung, ift gegen 
ı Antrag ded Herrn Referenten nichtö zu bemerken. 

Liedtenftein: Die trandrhenanifche Suftentation betreffend, haben mic Seine 
urchlaucht inftruirt, in Hinficht der Forderungen der Lütticher, und der Verfügung über 
Acten, der Anfiht Des Herrn Referenten beizutreten. Wegen WPenfionirung ver 
uftentationd« Sommiffiond: Beamten verbleiben Höchftviefelben bei dem in der 37. Sitzung 
ı 21, December 1820. ($. 217, ©. 668) abgegebenen Euriat:Boto, und glauben, Daß die 
ehrheit diefen Gegenſtand nicht entſcheiden koͤnne, vielmehr die Einwilligung aller Stimmen 
bei nothwendig ſey. 

Reuß jüngerer Linie: Auf den in der 21. Sitzung dieſes Jahres (Protokoll 
551) erfiatteten Vortrag des Koͤniglich⸗Saͤchſiſchen Herrn Bundestagsgeſandten, geneh⸗ 
gen Ihre Hochfuͤrſtliche Durchlauchten, daß der Lütticher hoͤhern Geiſtlichkeit ver in ver 
uſtentationscaſſe bleibende Ueberſchuß zu einiger Unterſtützung und Entſchaͤdigung am 
wieſen werde. .Was.vie Anträge des Geheimen Raths von Rieff und des Secretaͤrs Gras 
ius anlangt, fo inhäriren Hoͤchſtdieſelben dem abgelegten Euriat; Boto (Prot. 1820, S. 668), 
mben: jedoch darauf beſtehen zu. muͤſſen, Daß. die Beiträge zu ihrer Abfindung nicht nad) 
n Bundestagsſtimmen, fonvern nad) demi Matrikelfuße aufgebracht werden, und duß der 
fchluß hierüber nicht nad). der Suimmenmehrheit, fondern nur per unanimia zu faſſen fey. 
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Rüdjichtlih der Frage: welche Beitimmung über die zu Diefer Angelegenheit gehörigen 
Acten zu treffen ſey? ftimmen Hoͤchſtſie für die Genehmigung ded vom Herrn Referenten 
geſchehenen Antrags, daß foldhe mit Berzeichniß an die Bundescanzlei abzugeben und dort 
beizulegen- ſeyen. 

Schaumburg » Lippe: Seine Krocfürftlihe Durchlaucht treten über den erften 
zur Inſtruction ausgefegten Punot, nämlich die Luͤtticher Suftentanden betreffend, dem 
abweijenden Voto ded Herrn Referenten voͤllig bei. 

Was den zweiten Punct — die Penfionirung der Beamten — betrifft, fo ift fchon früher 
anerkannt, daß Dazu Feine Berbinplichfeit vorhanden feyn fann. Beine Durchlaucht wollen 
zwar Ihrerſeits von Ihrer früihern vepfallfigen Anficht nicht abgehen, glauben aber, Daß die 
Entfcheivung diefer Sache nicht von der Majorität abhängen koͤnne. Du jedod eine Bes 
zahlung nach der Matrifel auch nur befchloffen werden fann, wenn alle Höfe einftimmen, 
indem fonft der Maaßſtab wegfallen würde, fo verfteht fid) von felbft, Daß man an die 
dieffeitige Bewilfigung auch nur dann gebunden feyn kann, wenn folcdye allgemein erfol: 
gen follte. | 

Lippe: Seine Durchlaucht genehmigen in der transrhenaniſchen Suftentationöfache 
ad 1 und 3 die Anticht des Herrn Referenten wegen der zu bewilligenden 1,450 51. Penſion 
und wegen der Dispofition über die Acten, und ſchlieſſen Sich, wegen der Unerheblichkeit 
des Gegenftandes, jedoch ohne Sonfequenz für Fünftige Falle, auch dann ver Mehrheit an, 
fall, gegen die Boraudfegung der 16. Stimme (pag. 602 der dießjährigen Bundestags; 
Protokolle), wegen der Repartition der Beiträge nach der Bundesmatrifel, folche auf die 
Bundescanzler: Caffe übernommen würden. | 


Waldeck: Geine Hochfürftlihe Durchlaucht treten, in Anſicht der Luͤttichar Quften: 
tanden und der Verfügung über die Acten der Guftentationsanftalt, dem Vortrage des Herrn 
Referenten bei, inhäriren. aber in Betreff ver Beamten dem zuleßt in der 37. Sitzung vom 
21. December. 1820 ($. 217, S. 668) abgegebenen Boto;. ed wäre denn, Daß alle andern 
Bundeöfürften in die Uebernahme auf Die Bundescanzlei⸗Caſſe einwilligten und dieſer Gall 
nicht zur Conjequenz gezogen werden fol. 

Die freien Städte, Der Geſandte ver freien Stäpte ift angewieſen, ſowohl dem 
Vorſchlage Des Herrn Referenten beizutreten, daß die nody in der Eaffe zurückhleibende Summe 
zur Unterflugung der bedürfligiten unter den. Lütticher Nerlamanten verwandt werde, als 
auch allen übrigen Puncten beizuftimmen, wolche zur förmlichen Beendigung diefer Angele; 
genbeit in Antrag gebracht worden find. Was die Penfionirung des Geheimen Raths von 
Rieff und Ded Secretaͤrs Gravelius betrifft; fo bezicht ver Geſandte ſich auf die in der 2W. Siztz. 
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Jahres 1820 gemachte Erflärung, weldye die Bereitwilligleit der freien Stäbte beweiſt, 
jeve Art, über weldye man fi) vereinigen Tann, zu diefem Zwecke beizutragen. 
Man Fam hierauf überein, die noch abgängigen Vota abzumarten, 


5. 152. 
rftellung des Grafen von Hallberg, ven Genuß einer reihsfhluß: 
mäfig angewiefenen, auf die vormalige Abtei Schuffenried radicirs 
ten, ewigen jäbrliden Rente von 6,880 SI. betreffenv. 
(21. Sit. $. 142 d. 3.) 

Ferner eröffnete Praͤſidium — in Folge Beichluffes vom 12. Juli dieſes Jahres 
142) — dad Protofoll zu den nachträglichen Abftimmungen über die Reclamation des 
fen von Hallberg, den Genuß einer reichsſchlußmaͤſig angewiefenen, auf die vormalige 
3 Schuffenried radicirten, ewigen jährlichen Rente von 6,880 SI. betr. 

Preuffen. Da Preuſſen über ‚die Gräflich :Hallbergifche Rentenfache, in Folge des 
hluffed vom 12. October 1818, und fo weit es derfelbe erforverte, vor länger ald vier 
ren, naͤmlich am 6. Mat 1819, abgeftimmt hat; fo würde für Den Königlichen Ges 
ten zu einer, benfelben Gegenftand betreffenden, ferneren Aeufferung bei gegenmwärtiger 
egenheit Feine Veranlaffung ftatt finden, wenn nicht aus der in der 14. Sikung des Jahres 
O zu Protokoll gegebenen Königlich: Würtembergifhen Abftimmung hervorginge, daß 
in welcher Art der Sinn jener diefjeitigen Erflärung, und namentlich derjenigen Saͤtze, 
ait Diefelbe ſchließt, ungeachtet ver Klarheit ihrer Faſſung, mißverfianben und unrichtig 
gelegt worden ift. 

Die erwähnten Schlußfäße lauten, wie folgt: 

x. «Nachdem übrigend der Befchluß voraudgegangen ift, daß Diejenigen Deutfchen 

« Höfe, welche die im Jahre 1802 bis 1803 beitandene aufferorvdentliche Reichsdepu⸗ 

etation gebildet haben, uͤber den Sinn des $. 24 des Reichsdeputations-Hauptſchluſſes 

« fi erklären mögen, und dieß nur in der Abficht gefchehen, um jenen Sinn auffer 

« Zweifel zu feßen, fo Fann diefer Zwed zu einer practifchen Folge nur 

s dadurch erreicht. werden, daß auch alle übrigen Bundeäftaaten fid) darüber erflären». 

«Sin diefem Zufammenhange hält ed Der Königlich Preuffifche Hof für unbedenklich, 

«daB Die Bundesverſammlung zu autprijiren fey, mit Ruͤckſicht auf die Erflärungen 

«ber Mitglieder ver vormaligen aufferordentlichen Reichsdeputation, die gedachte Stelle 

«des Reichsdeputations⸗Hauptſchluſſes authentifc zu interpretiren.». 

In der Königlichs Würtembergifchen Abftimmung .C pag. 58 und. 39 bed Prototolls 
Jahres 1820) werden bei Darſtellung des Ganges der früheren hieſigen Verhandlungen 
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über die Sache, die eben alfegirten biefjeitigen Yeufferungen mit der, am 22. März 
1819 abgegebenen, Königlih:Hanndverifhen Abftimmung in nähere Verbin: 
dung gebraht und zugleich in Gegenfaß geftellt. 
Aus ver legtern nämlich führt ver Königlich: Würtembergifhe Herr Geſandte die 
Behauptung an: _ 
«daß die Nechtmäfigfeit der Anfprüche des Grafen von Hallberg aus den Worten 
« des Reichsdeputations-⸗Schluſſes $. 24 ꝛc. fo klar hervorgehe, daß es gar Feiner 
« authentiſchen Erklaͤrung jenes Reichsgeſetzes beduͤrfe, ſondern Seine Majeſtaͤt ver 
e Koͤnig! von Wuͤrtemberg in Ihrer Gerechtigkeitsliebe, ſowohl aus eigener Bewegung, 
«ald mit Beruͤckſichtigung der Verwendung der Bundesverſammlung, die in Frage 
«stehenden Puncte einer nochmaligen Erörterung unterziehen würden, und wenn, 
« wie fich nicht bezweifeln laffe, diefe Ihnen die Weberzeugung verfchaffen werde, daß 
«dur dad Erfenntniß des Oberappellationdgerichts dem Reichsdeputations-Schluſſe 
« geradezu entgegen gefprochen worden fey, Sich durch die in viefem Falle nur ſchein⸗ 
«bare Rechtöfraft jenes Erkenntniſſes nicht abhalten laffen würden, dem Grafen von 
«Hallberg zu feiner reichsdeputationsſchlußmaͤſigen Entfhadigung zu verhelfen, und 
« Dadurch Die Bundesverſammlung aller ferneren auf die Garantie jenes Reichögefeßes 
"«geftüßten Verwendung zu überheben ». 
«Hingegen» — fährt der Königlich Würtembergifhe Herr Gefandte fort — - 
« macht die Königlich: Preuffifhe Abftimmung die volllommen loyale Bemerfung, daß 
«der Zweck, ven Sinn des $. 24 des Reichsdeputations-Hauptſchluſſes auffer Zweifel 
ezu feßen, zu einer practifhen Folge nur dann erreicht werden koͤnne, wenn 
«alle übrigen Bunpesftaaten ſich Cnatürlich gleihmäfig) darüber erklärten ıc. » 

Bei diefer Entgegenfeßung der Röniglichs Hanndverifchen und der Dieffeitigen Erflärung 
gewinnt ed den unrichtigen Anſchein, als ſey dasjenige, was man dieſſeits unter dem Ausdrucke; 
epractifhe Folge» 
verſtanden bat ‚ eben die Königlich» Hanndverifcher Seits bezeichnete Wirtun ng, welde 
Die gegenwärtige Bund eötagsverhanplung, oder als ihr Reſultat, tie 
nocdjmalige Erörterung jener, ven Grafen Hallberg betreffenden, reichögefeglichen Beftimmung 
auf jened Erfenntniß des Königlich: Würtembergifhen Obertribunade, 


oder auf die Entfhlieffung Seiner Majeſtaͤt des Königs von Würtem— 
berg haben fönne, —B 


Jede Hindeutung auf eine f old; e Wirfung oder practifche Folge iſt aber t der dieſſei⸗ 


tigen Abftimmung ſchon um defwillen ganz fremd, weil fie fich ſtrenge an Die Aufgabe des 
Protot. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 67 


hluſſes vom 12. October 1818 Hält, in welchem von irgend einer Wirkung der zu 
:ilenden authentifchen Interpretation gar nicht die Neve ıft. 
Der Königlich: Preuffiihe Hof wollte am Schluffe feiner Abftimmung erklären: 
1) Det Bundestagäbefhluß vom 12. October 1818 verlange von denjenigen Deutfchen 
en, welche vie im Jahre 1802 bis 1803 beftandene aufferordentliche Reichsdeputation 
det hätten, eine Erflärung. darüber, in welchem Sinne fie bei Entwerfung des Reichs⸗ 
tationds Hauptfchluffes den $. 24 deſſelben genommen hätten. Die Erflärung jener 
re gäbe aber noch feine wirflide authentiſche Interpretation, welcher 
ı, als für den ganzen Bund geltend, practiſche Folge einräumen koͤnne. 
2) Für den Zwed einer im Namen ded Bundes geltenden Interpretation, fey- auch 
theilnehmende Erflärung der übrigen Bunvesftaaten noͤthig; 
3) dieß gefchehe, wenn die Bunvesverfammlung überhaupt autorifirt würde, mit 
fiht auf die von den unter Num. 1 gedachten Höfen abzugebenden Erklärungen, die 
le des Reichöveputationds Hauptfchluffes authentifch zu interpretiren; und 
4) in dieſem Zufammenhange halte Preufjen eine folche Autorifatien für unbedenklich, 
Der Königliche Geſandte hätte mit ver hier gegebenen Erläuterung feiner am 6. Mai 
I erfolgten Abftimmung, zur Berichtigung ded Würtembergifcher Seits ftatt findenven 
verftändniffes, früher fchon Öffentlich hervortreten fönnen. Er 303 ed aber vor, dieſe 
uterung, zunaͤchſt nur im Wege vertraulicher Mittheilung, unterm 25. Januar 1821 
ven damaligen Kaiferlich: Defterreichifchen Präfivialgefandten, Herren Grafen von Buols 
uenftein, zur einftweiligen Kenntnißnehmung gelangen zu laſſen, damit bei Fünftiger 
ußziehung eventuell der geeignete Gebrauch davon gemacht werden fönne, und inzwifchen 
entftandenen Mißverftänpniffe durch Fein dieſſeitiges Stilljchweigen bei Einem hoch⸗ 
yrlihen Präfivio etwa Nahrung gegeben werden möge, Diefen Gegenftand nunmehr 
öffentlich zur Sprache zu bringen, halt indeſſen der Königliche Gefandte um fo 
ger für überflüffig, ald er noch ausdrüdlich hinzufügen zu müffen glaubt, daß bie in 
Abftimmung vom 6. Mai 1819 außgefprochene Anficht feines: allerhöchften Hofes noch 
waͤrtig in’ ihrem ganzen Umfange unverändert eben biefelbe iſt; woraud, der obigen 
uterang gemäß, weiter folgt, 
1) daß die Aufrechthaltung des Befchluffes. vom 13. October 1818 Yreuſſiſher Seits 
rothwendig und unzweifelhaft angenommen, auch 
b). die Autoriſation der Bundesverſammlung zu der mehtgedachten aathentiſchen In 
'etation in der angegebenen Art gemwünfcht, keineswegs aber ſchon jest 
c) irgend ein Urtheil darüber auszufprechen beabfichtigt wird, ob die zu ertheilende 
tpretation in practifhe Anwendung kommen und weiche Wirkung fie überhaupt auf die 
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Gräflih: Hallbergifche Rentenſache haben koͤnne; was in dem gedachten Beſchluſſe ganz 
unbeitimmt gelaffen, ja nicht einmal erwähnt worden ıft, daß vielmehr 

d) wenn erft die gewuͤnſchte Interpretation wirklich ertheilt worden, dem Ermeſſen des 
Grafen Hallberg lediglich anheim geftellt bleibe, weldyen Gebrauch er von derfelben machen 
wolle, und ob und in welcher Art er dazu noch die fernere Unterftugung der Bundesver⸗ 
fammlung in Anfpruch nehmen zu Eönnen glaube, welche leßtere ein hierauf zu richtendes 
etwaiged neues Geſuch demnädft einer neuen Prüfung zu unterwerfen und in Gemäß 
heit verfelben ferner zu befchlieffen haben, in feinem Halle jedoch fi) dadurch veranlaßt 
finden dürfte, dad gegen die Gräflich; Hallbergifche Rentenforderung ergangene Erfenntniß 
des Röniglich: Würtembergifchen Obertribunald, fo weit daffelbe rechtöfräftig geworden ift, 
der ertheilten Interpretation unterzuoronen, 

Kurheſſen: wolle ſich dad Protofoll noch offen behalten. 

Dänemark, wegen Holftein und Lauenburg: wolle noch die Kbrigen Abftim; 
mungen abwarten. 

Braunfhmweig und Naffeu: fey noch nicht inftruirt. 

Medlenpurg: Schwerin und Mecklenburg-Strelitz: veßgleichen. 

Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg: wie DOefterreih und Hannover. | 

Die freien Städte. Der Gefandte der freien Staͤdte ift angewiefen, dem in ber 
13. Sißung vorigen Jahres abgelegten Großherzoglich: Heffiichen Votum beizutreten, und aus 
den in vemfelben angeführten Gründen ſich für Die Abmweifung ded Reclamanten zu erflären. 

Prafivium: wolle die nod) rüdftändigen Abftimmungen abwarten, um Entwurf 
Concluſi vorzulegen, 


S. 153. 

Gefuh der Pealaten und Ritterſchaft des Herzogthums Holſtein, um 
Vermittlung wegen Wiederherſtellung ihrer landſtaͤndiſchen Bers 
faſſung, und insbeſondere ihrer Steuergerechtſame. 

(20. Sig. $. 129 d. 3.) 
Präfivium: wolle zu den, in der 20. dießjährigen Sitzung vorbehaltenen, nachträglis 
chen Abflimmungen jener Gefandtfhaften, welche ſich damals wegen Mangeld an Snftruction 
ihrer hoͤchſten Höfe über dad Geſuch mehrerer Prälaten und Ritterſchaftsmitglieder des Hers 
zogthums Holftein nody nicht geäuffert ‚hätten, dad Protofoll öffnen. 

Königreih Sachſen. Der Geſandte hat in der 20. dießjährigen Sitzung fich bie 
Einholung einer Inſtruction feines allerhödjften Hofes, zur Abftimmung über das Geſuch der 
Praͤlaten und Ritterfchaft des Herzogthums Holfkein, um Bermittlung wegen Wiederher⸗ 
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ung ihrer landſtaͤndiſchen Verfaſſung, und insbeſondere ihrer Steuergerechtſame, vorbe⸗ 

en. Dieſer nunmehr ertheilten Inſtruction zufolge, ſtimmt derſelbe anjetzt dahin: 
da ſowohl aus der Erklaͤrung der Koͤniglich⸗Daͤniſchen Geſandtſchaft, als aus der 
eignen Eingabe der Reclamanten ſattſam erhelle, daß im Herzogthume Holſtein eine 
landſtaͤndiſche Verfaſſung in anerkannter Wirkſamkeit weder dermalen beſtehe, 
noch zur Zeit des Abſchluſſes der Wiener Schlußacte beſtanden habe, ſo wuͤrden die⸗ 
ſelben mit ihrem auf den 56. Art. dieſer Acte gegruͤndeten Suchen abzuweiſen und 
hinſichtlich des dagegen vorhandenen Falles einer dem Herzogthume nach dem 13. Art. 
der Bundesacte und dem 54. und 55. Art. der Wiener Schlußacte von ˖neuem zu 
gebenden landſtaͤndiſchen Verfaffung, auf Die von der Königlich: Dänifchen Oefandt: 
fchaft abgegebene Erklärung über vie deßhalb bereitd ausgefprochene Abficht ihres 
Hofes, unter Beifügung der in dem Präftvial-Voto gedachten Verficherung über Die 
Fuͤrſorge der Bunbeöverfammlung für bie Erfüllung der Dießfallfigen Verbindlichkeit, 
zu verweifen feyn. 

Hannover. Der Königliche Gefandte, Herr von Hammerftein, bezieht ſich auf Das 
ber 20. Sitzung abgegebene von Seiner Königlihen Majeftät genehmigte Botum. - 

MWürtemberg. Die Königliche Bundestagdgefandtfchaft, welche über das von Seiten 
Praͤlaten und Ritterfchaft des Herzogthums Holftein an die hohe Bundesverfammlung ger 
‚tete Geſuch, um Vermittlung wegen Erhaltung und Herftellung ihrer larpftänpifchen Vers 
fung ꝛc., fi) ihre Erflärung vorbehalten hatte, ift angewiefen worven, Diefelbe nunmehr 
yin abzugeben : 

Da über die Art und Weiſe, wie der malen die Reclamation der Praͤlaten und Ritter: 
ıft des Herzogthums Holftein ihre Erledigung erhalten fol, durch die vorliegende Mehr: 
t der Stimmen bereitd entfchieden worden iſt; fo findet man feinen weitern Anlaß zu einer 

Schlußziehung aufhaltenden Erörterung der Dieffeitigen Anfichten bed Gegenftandes; 
ilt übrigens dad in dem Kaiferlich: Defterreichifhen Antrage ausgefprochene Vertrauen in 

Erflärung Seiner Majeftät des Königs von Dänemark eben fo vollkommen, ald man vie 
t Neclamanten auszudrüdende Zufiherung begründet findet, ed werde Die Bundesver⸗ 
nmlung, nach den indem 54. und ven folgenden Artifeln der Schlußacte enthaltenen Be: 
nmungen, über Erfüllung der darin näher bezeichneten Berbindlichleiten zu wachen wiſſen. 

Rurbeffen. Kurfürftlihe Gefandtfchaft fen durch die immittelft erhaltene Inſtruc⸗ 
n angewiefen, fich über den befragten, in ven vorbergehenven Verhandlungen bereitö 
iſtaͤndlich erörterten, Gegenftand, wie bier folgt, zu Auffern: 

Da der Artikel 55 der Wiener Schlußacte ven fonverainen Fürften der Bundesſtaaten 
erlaffe, die inneren Landesangelegenheiten, mit Berüdfichtigung fowohl ber früher gefeßlich 
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beſtandenen ſtaͤndiſchen Rechte, als wie der gegenwaͤrtig obwaltenden Verhaͤltniſſe ſelbſt zu 
ordnen, und Seine Majeſtaͤt der Koͤnig von Daͤnemark als Herzog von Holſtein durch 
die Koͤnigliche Geſandtſchaft in der 20. Sitzung dieſes Jahres eine dem Inhalte dieſes 
Artikels gemaͤße Erklaͤrung haͤtten abgeben laſſen, wodurch die Bitte der Reclamanten voll⸗ 
kommen erledigt erſcheine; ſo ſeyen die Antraͤge derſelben lediglich zurückzuweiſen. 

Großherzoglich- und Herzoglich-Sachſiſche Haͤuſer. Der Geſandte 
babe, erhaltener hoͤchſter Inſtruction gemäß, der von der Kaiſerlich-Koͤniglich-Oeſterrei⸗ 
hifhen Praͤſidialgeſandtſchaft in der 20. Sibung erfolgten Abftimmung im Wefentlichen 
beizutreten, und dem zufolge dahin zu flimmen, daß die von Seiner Majeftät dem Könige 
von Dänemark durch Allerhöchftifre Geſandtſchaft gegebene Erflärung — nach welder 
«zwar die alte Verfaffung im Holfteinifchen nit in Wirkſamkeit, mithin die Berufung 
«der Neclamanten auf den 56. Artikel der Schlußacte unitatthaft fen, Seine Majeftät 
«aber, in genauer Erfüllung des 13, Art. der Bundedacte, dem Herzogthbume Holftein 
seine Verfaſſung geben würden, welche, nach dem 55. Artikel der Schlußacte, die älteren 
«Rechte möglichft beruͤckſichtigen und ven gegenwärtigen Zeitverhältniffen angepaßt feyn 
« würde» — den Reclamanten zu ihrer Beruhigung zu eröffnen, und fie Dabei anzumeifen 
. wären, dieſer Verfafjung vertrauensooll entgegen zu fehen, hingegen aber verfichert zu feyn; 
daß Die hohe Bundeöverfammlung, innerhalb ver Gränze ihres Wirfungsfreifes, nad) dem 
54. Artikel ver Schlußacte, über die Erfüllung jener Berbinolichfeit zu wachen wiffen werde: 

Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg Da fi die Mehrheit ver hohen 
Theilhaber der 15. Eurie in dem Falle befindet, daß bei ihr ein mehrfaches fpecielled Inte: 
reffe binfichtlicy der hier angebrachten Befchwerde angenommen werden fann, hat vie Ge; 
ſandtſchaft ven Wunſch auszudruͤcken, fich bei ver Abftimmung über viefe Angelegenheit des 
Voti für die Eurie enthalten zu dürfen. Die Geſandtſchaft thut folched unter ver Bemerkung, 
daß dad Herzoglihe Gefammthaud Anhalt mit der im Kaiſerlich-Oeſterreichiſchen Voto 
audgefprochenen Anficht einverftanden if. 

Der RaiferlihsRönigliche präfidirende Herr Gefandte Was den von 
dem Herrn Bundedtagdgefandten der 15. Eurie ausgedrückten Wunfch betrifft, fich in diefem 
fpecielen Galle der Abftimmung für die Curie enthalten zu dürfen, fo wird ſich Die ver 
ehrliche hohe Verſammlung wohl bereitwilligft dahin vereinigen, daß in biefem befondern 
Falle dem gedufferten Verlangen entfprochen werdr. 

Im Allgemeinen, ganz abgefehen von dem gegenwärtigen Falle, ‚und für die Zukunft, 
bürfte es der reifern Erwägung würdig feyn, und dem Ermefjen unferer hohen Com; 
mittenten anbeim geflellt bleiben, ob in einer Verſammlung, in welcher verfaſſungsmaͤſige 
Beſchluͤſſe nur durch eine feſtgeſetzte Stimmenanzahl gefaßt werden, ſich eine oder mehrere der 


- 
timmung enthalten Fönnen, und ob, bei gemifchten Eurien, auch dann, wenn die Mehr⸗ 
ihrer Mitglieder nicht abzuftimmen Beranlaffung erhalten, dad Stimmredt derjenigen, 
davon Gebrauch machen wollen, zu ruhen habe ? 

Seine Majeftät der Kaifer glauben nad) dem Begriffe, welchen Allerhöchftviefelben 
dem Deutfchen Foͤderativ⸗-Syſteme gebildet haben, in Ihrem Stimmrechte auch die 
rpflihtung begründet, in allen Fällen, in weldhen es ſich um Bundesverhaͤltniſſe 

um Anwendung der Bunveögefege handelt, frei und unummwunden Shre Meinung 
zuſprechen, auch felbft dann, wenn fpecielle VBerbältniffe die Ausübung jener Verpflich⸗ 
} fohwierig machen follten. 

Uebrigend würde ed dermalen feinem Anftande unterliegen, über die Reclamation der 
fteinifhen Praͤlaten und Ritterfchaft ven Beſchluß nad) der Stimmenmehrheit zu ziehen, 
n dem Präfivio nicht im Laufe des geftrigen Tages, durch ein eigends an daſſelbe gerich 
; Schreiben des Hrn. Raths Schloſſer, - eine nachträgliche Eingabe der Prälaten und 
erfchaft ded Herzogthums Holftein, betreffend die von dem Königlich» Dänifchen Herrn 
ındten in Hinficht auf diefen Reclamationdgegenftand abgegebene Erklärung, mit der aus⸗ 
flihen Bitte überfendet worden wäre, hievon der hohen Bunvdesverfammlung noch vor 
Faſſung des vepfälligen Beſchluſſes Kenntniß zu geben. 

Die bisherige Gefchäftsobfervang geht zwar dahin, daß die im Laufe der Woche vors 
menden Cingaben erft am Schluſſe jeder Sitzung zur Kenntniß ver Berfammlung 
acht werden. | 
Hinſichtlich des vorliegenden ausdrüdlichen Gefuches, glaubt ſich Dad Präfivium jedoch berufen 
verpflichtet , der hphen Berfammlung von diefer Eingabe fhon dermalen Kenntniß zu.geben, 
ed dem Ermeffen derfelben zu überlaffen, ob diefe Eingabe als ein Nachtrag zu der frübern 
der Schlußfajjung gleich ißt zum Vortrage gebracht werden foll, oder an die aufgeftellte 
gaben: Commiffion zu Erftattung eined Gutachtens zu leiten fey, und ob in einem oder 

andern Falle hierdurch die Schlußfaſſung über die frühere Eingabe fiftirt werden wolle? 

Defterreicdh. Nach der beſtehenden Gefchäftdoronung fordert jede neue Eingabe 
se Erwägung; diefe muß nothwendig neue Abflimmungen zur Folge haben, und aus 
n muß: der Befchluß gezogen werden. Die reif erwogenen Abftimmungen, welde in 

Holfteinifhen Verfaſſungsfrage in der 20. und in der heutigen Sitzung abgegeben 
ven find, gründen fih auf die Sinftruction, welche durd die ausführliche Denkſchrift 
Holiteinifhen Praͤlaten und Ritterfchaft veranlaßt worden find.. 

Ohne daher einzugehen in den Inhalt der geſtern eingebradhten nachträglichen Eins 
: der Holfteinifchen Prälaten und Ritterfshaft, ‚glaubt die Raiferlich- Königliche Praͤſi⸗ 
zefanptfchaft nicht, Daß dieſe auf den itzt über die erſte Eingabe nach Den worliegennen Abs 
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ftimmungen zu faffenden Befchluß effectim suspensivum haben , wohl aber Daß diefe Eins 
gabe nicht unberüdfichtigt bleiben könne, fondern ver Reclamations⸗Commiſſion zur ordnungs⸗ 
mäfigen Erörterung zugemittelt werden müſſe. 

Durch neue Grünte würde unbezweifelt ein früherer Bundesbeſchluß Aenverung 
erleiden fönnen; aber nicht angemeffen erfcheint ed, nachdem ein Gegenftand während eines 
Jahres in Berhanplung bei diefer hohen Berfammlung iſt, durdy ein wenige Stunden vor ber 
feftgefegten Befchlußfaffung angebrachtes Einfchreiten den Beſchluß «ufhalten und den geords 
neten Gefchäftögang der Verſammlung hemmen zu wollen. 

Bei der hierauf angeftellten Umfrage, Aufferten ſich 

Mreuffen, Baiern, Sahfen: wie Oeſterreich. 

Hannover. Der Königlich: Hanndverifche Herr Geſandte Aufferte: ed Fomme , feiner 
Anſicht nah, allein auf den Spnhalt der Eingabe an. Sey diefe in unangemefjenen Aus 
drüden abgefaßt, oder eine die Würde ver Höfe und ihrer Repräjentanten verletende Critik 
enthaltend; fo würde fie glei zurüdzugeben feyn. Sey der Inhalt irrelevant; fo werde fie 
ad acta zu nehmen, und der Befchluß nicht darnach aufzuhalten feyn. 

Wenn aber eine folhe Eingabe nicht in unangemeffener Faffung erfcheine , und factifche 
oder rechtliche Aufklärungen oder Gründe enthalte, Die auf die in den bisherigen Verbands 
ungen vorgelommenen Erörterungen einen Einfluß haben koͤnnten; fo fey feines Erachtens 
eine foldye Eingabe vor dem zu faffenden Befchluffe in Berathung zu ziehen. Ob und wie 
weit folches in Hinficht der angezeigten Eingabe der Fall fen? könne nicht beurtheilt werden, 
wenn man den inhalt derfelben nicht kenne. 

Baden. Der Großherzoglich sBadifche Herr Gefandte war der Anficht, Daß ed gar nicht 
auf den Inhalt der vorliegenden Einzabe anfomme. Nach dem feither bei ver hohen Bundes 
- verfammlung beobachteten Gebrauch, feyen Eingaben von Privaten, die eine directe Wiverle; 
gung der von ven Höfen abgegebenen Erklärungen enthielten, nicht nur wegen ihrer Irrelevanz, 
oder wegen ihred, die Würde der Höfe und ihrer Nepräfentanten verleßenden Inhaltes 
zurüd'gemiefen worden, fondern vorzüglich veßhalb, weil man ed im Allgemeinen, 'und abs 
gefehen von dem Inhalte und ver Faſſung ſolcher Eingaben, fuͤr unpaſſend hielt, wenn die 
hoͤchſten Bundesregierungen in einen foͤrmlichen Schriftenwechſel mit Privaten verflochten 
‚würden. Nicht zu laͤugnen ſey es, daß hierdurch die Verhandlungen diefer hohen Verſammlung 
das Anfehen eines gerichtlichen Verfahrens gewinnen müßten, und Daß, wollte man auf diefem 
Wege fortzehen, nach und nad) eine Procedur eingeführt werden würde, die fiher nicht im 
inne der Stifter deg hohen Deutſchen Bundes’ gelegen. habe. — Werde demnach durch die in 
Frage ſtehende Eingabe eine (bloß raifonnirende) Widerlegung oder Eritif einer in diefer 
hohen Berfammlung abgegebenen Abftimmung beabfichtigt, fo könne fie ohnevieß nicht in 


acht kommen; miüffe fie aber ald eine, neue Thatfachen und Ausführungen enthal: 
’, Eingabe betrachtet werben, fo made fie, nad) dem, was von dem Kaiferlicd) : König: 
Deſterreichiſchen präfidirenden Herrn Geſandten hierüber bemerkt worben fey , eine neue 
yandlung der Bundeöverfammlung nothwendig. In dem einen, wie in Dem andern 
e, koͤnne Fein Grund gedacht werben, weßhalb die formelle Beſchlußziehung aus den 
Rage der Acten zu Protokoll gegebenen Erklärungen der Höfe, die ja bereits einen mate⸗ 
en, von den ferner Derathungen der Bundeöverfammlung unabhängigen Beſchluß 
sten, aufgehalten werben folle, | 

Alle üprigen Stimmen traten dem Oeſterreichiſchen Boto bei; baber 

Beſchluß: 

1) Da die hohe Bundesverſammlung aus den bisherigen Verhandlungen Die Weberzeu: 
g erlangt hat, daß die alte Verfaffung in Holftein in anerfannter Wirkſamkeit nicht 
ehe, fo werden die reclamirenden Holfteinifhen Prälaten und Ritterfchaftämitglieder mit 
m Gefuche und ihrer Berufung auf ven 56, Artifel ver Wiener Schlußacte, ald un 
thaft, abgewiefen,; ven Reclamanten wird jedoch zu ihrer Beruhigung eröffnet, daß 
ine Majeftät der König von Dänemark, nad) der durch Allerhöchftihre Bundestag 
andtſchaft wiederholten Erflärung, dem Herzogthbume Holftein eine Berfaffung zugeſichert 
sen, welche, nach dem Artifel 55 der Schlußacte, die älteren Rechte möglichft beruͤckſich⸗ 
en und ben gegenwärtigen Zeitverhältniffen angepaßt werden foll, 

Die hohe Bundesverſammlung weifet zugleich Die reclamirenden Prälaten und Ritter 
iaftömitglieder an, diefer Verfaffung mit jenem Vertrauen entgegen zu fehen, weldes bie 
ummundene Erklaͤrung Seiner Majeftät des Königs bei treu ergebenen Unterthanen 
thmendig erzeugen muß; und ertheilt benfelben vie Verſicherung, daß fie, inner dt 
raͤnze ihres Wirkungsfreifes, nach dem 54. Artikel der Schlußacte, über die Erfüllung 
ner Verbindlichkeit zu wachen wiſſen werde, 

2) Die neuefte Eingabe vom 26. diefed Monats (Num. 91) ‘wird ber. Setreffenbe 

ommiſſion zum Vortrage zugeftellt, und, Daß Diefed geſchehen, ven Rerlamanten eröffnek 


| 5. 154 | 
Landwirthſchaftliche Schriften des Ritters von Heintl zu Wien. 


Der KaiferlihsKönigliche präfidirende Herr Gefandte- übergiebt die 
ndwirthfchaftlichen Schriften des Ritters von Heintl zu Wien, welche ihm der Verfaſſer — nach 


r durch ben Beſchluß vom 3. Juli laufenden Jahres eingeführten Ordnung — zugeſtellt habe. 
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Die vorliegenden Schriften verdienten das billige und dankbare Anerkenntniß der ho⸗ 
hen Bundesverſammlung, ſowohl wegen der ihr von dem Verfaſſer durch deren Ueber⸗ 
reichung bewieſenen Hochachtung, als auch wegen ihres gemeinnuͤtzigen Inhaltes ſelbſt. 

Die uͤberreichten Schriften ſind: 

1) uͤber die Nothwendigkeit und uͤber die Mittel, großer Theuerung der Lebensbedarfniſſe 

und Hungersnoth abzuwehren. Wien 1806. 
2) Aufruf an feine Mitbürger zur Vereinigung gegen den eindeingenden Holzmangel. 
Wien 1805. 

3) Rede, gehalten bei Eroͤffnung der erſten allgemeinen Verſammlung der K. K. 

Landwirthſchafts-⸗Geſellſchaft zu Wien am 30. Jaͤnner 1808. 

4) Die Landwirthſchaft des Oeſterreichiſchen Kaiſerthums. 4 Theile. Wien 1808 bis 

1821, 
5) Unterricht über vie Obſtbaumzucht für die Landleute. Wien 1810. 
6) Anleitung, ven Seidenbau im Freien zu betreiben und mit der üblichen Seidenrau⸗ 
penzucht im Zimmer in eine fehr nügliche Verbindung zu bringen, Wien 1815. 
7) Einladung an die Weinpflanzer der Oefterreihifhen K. K. Erblande, zur Errichtung 
einer Rebſchule, um Veredlung des Weinbaues und der inlaͤndiſchen Vene zu be 
wirken. Wien 1817. 
8) Ueber die Blattern der Schaafe, verfelben Behandlung und Impfung. Wien 1823, 
Hierauf wurde | 
befhloffen: 

die verzeichneten Schriften des Ritterd.von Heintl in die Bibliothef der Bundeöverfamm: 

lung aufzunehmen und dem Berfaffer ihren vorzüglichen Danf zu erfennen zu geben, 


$. 155. 
Lipowsky' s Urgeſchichten von Muͤnchen. 

Der Koͤ niglich— Baieriſche Bundestagsgeſandte, Herr von Pfeffel, 
uͤbergiebt die von dem Koͤniglich-Baieriſchen wirklichen Centralrathe und - Archivar der 
Stine des Reis, Felix Joſeph Lipowsky, verfaßten Urgefchichten von Muͤnchen, in 
zwei Bänden, München 1814 und 1815; worauf 

I befhloffen 


wurde, Dad fo eben angezeigte, fehr ſchaͤtzbare Werk des Königlich: Baierifchen Centralraths 
Lipowoky, welchem der beſondere Dank der hoben VBundesverſammlung auszudrucen ſey, 
in die Bibliothek derſelben abzugeben. 


Protok. d. d. Bundesverf. XV. Bd. 68 


| S. 156. 
fügung gegen den Bühernahodrud, in Folge des Art. 189 der Deut: 


hen Bundesacte, 
| (18..6ig. 8. 112 d. 3.) 


KRurbeffen. Zufolge erhaltener Inſtruction, vereinige fih Die Kurfürftlihe Ges 
haft in der Allgemeinheit mit der von dem Königlich: Baierifhen Herrn Gefandten 
er 18, Sitzung d. J. vorläufig geäufferten Anſicht, folglich mit den Anträgen, wor: 
ſich Diefe beziehe, und welche die Anlage zu diefem Protofolle (3.10, ©. 385 ff.) 
alte, indem fie fich jedoch die weitere Abſtimmung ebenfalld vorbehalte. 
| Diefe Abftimmung wurde an die betreffende Commiffion abgegeben. - 


| Ss. 157. 


| 
| Matrifel des Deutfhen Bundes, 
(21. Sig. $. 139 d. 3.) 

Der Herr ®efandte der 15. Stimme für Oldenburg In Beziehung auf 
in der 21. dießjährigen Sigung vom 12. Juli vorgelommenen Verhandlungen über eine 
nitivm Matrifel des Deutfchen Bundes, und über Verlängerung des biöherigen Provifo; 
md, ift die Gefandtfchaft angemwiefen, unter Vorbehalt näherer Yeufferung über den erften 
genftand, ſich über ven. letztern vorläufig folgendermaßen zu erflären. 

Durch den Bundestagsbeſchluß vom 20. Auguſt 1818 wurde die Matrikel des Bundes 
rerft auf die naͤchſten funf Jahre, unter der Beſtimmung feſtgeſtellt und angenommen, 
ß die Grundſaͤtze, wonach die definitive, nad) fünf Jahren einzufuͤhrende Matrikel be; 
beitet werden ſolle, durch eine Commiſſion zu begutachten. 

Als demnaͤchſt im Jahre 1821 die Kriegsverfaſſung des Bundes geordnet werdeñ ſollte, 
urden die Bedenklichkeiten Oldenburgs gegen die vorgeſchlagenen Beſtimmungen dadurch 
ſeitigt, daß in der Sitzung vom 9. April 1821 einſtimmig erklaͤrt wurde, die Matrikel 
ın 1818 koͤnne nicht auf' unbeſtimmte Zeit verlängert und die durch den Beitritt zu den 
‚getragenen Befhlüffen zu übernehmende Militärlaft nur für die Zeit ver Dauer der 
oviſoriſchen Matrikel als übernommen betrachtet werden. 

Allein Durch dieſe Erflärung bewogen, haben Seine Durchlaucht ver Herzog zu Oldenburg 
n 24 Artifeln ver Kriegöverfaffung des Bundes die Zuftimmung ertheilt und auch die 
ntwidelungen diefer Artikel in den näheren Beſtimmungen ber Kriegsverfaſſung des Bundes 
igenommen. 

Hieraus ergiebt fi alfo, daß mit dem 20. Auguſt 1823 die Verpflichtung aufhoͤrte, 
elhe Oldenburg übernommen. 
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Gegen De unbeflimmte Dauer der Matrikel vom Jahre 1818 hat ſich, wie geſagt, 
Oldenburg zu ſeiner Zeit verwahrt; dieſe Verwahrung iſt einſtimmig als gegruͤndet aner⸗ 
kannt; es liegt bier ſonach ein wohlerworbenes, auf eine beſtimmte einſtimmig angenommene 
Stipulation gegründeted Recht vor, und in Beihalt ver Verhandlungen, wie jie in ben 
Protofollen der Bundesverfammlung enthalten, Fann ed nicht Die Abficht feyn, dieſes Recht, 
. ohne Zuftimmung Dlvenburgs, dur ein neues Proviforium, oder durch Berlängerung 
des biöherigen auf unbeftimmte Zeit, aufzuheben. 

Von diefer Anficht geleitet, dufferte die Geſandtſchaft ſchon in der 21. dießjaͤhrigen 

Sitzung, bei Gelegenheit der dort vorgekommenen Verhandlungen, daß ſie mit der ange⸗ 
tragenen Verlaͤngerung der bisherigen proviſoriſchen Matrikel auf unbeſtimmte Zeit ſich 
nicht einverſtanden erklaͤren koͤnne; bei der Wichtigkeit ver Sache und unter ven bier vor—⸗ 
fommenden befondern Umftänden, müßte fie aber angemeffen erachten, ft ch die nähere Aeuf: 
ferung über dieſe Angelegenheit vorzubehalten. 
5 Die Öefandtfchaft ift nun durd ihr immättelft zugegangene fpecielle Snftructionen ange: 
wiefen, unter Darlegung der oben angeführten actenmäfigen Umſtaͤnde, gegen den Beſchluß 
vom 12. Zuli dieſes Jahres, wonad Die biöherige proviforifche Matrifel auf unbeftimmte Zeit 
fortbeftehen und als alleiniger Maaßſtab für die zu übernehmende Militärlaft gelten fol, 
wiederholt zu reclamiren. 


Dieſe Erklärung wurde an die betreffende Commifjion verwiefen, von Seiten des 
Praͤſidiums aber vorläufig bemerkt, daß in der 21. Sitzung einhellig anerfannt worden 
fey, daß, da der Deutfche Bund in Feinem Momente ohne Matrifel feyn Pönne, Die gegen: 
wörtig beſtehende fo lange fortdauern müffe, bid eine andere angenommen worden fey. 


S. 158. 
Einreichungs⸗-Protokoll. 
Nachſtehende Eingaben, als: 

Num. 81, eingereicht am 13. Juli dieſes Jahres, von mehreren Buͤrgern zu Caſtel 
bei Mainz, als ernannten Ausſchuß für die Gemeinden Caſtel und Kofts 
beim, Geſuch um Entfchädigung ihrer zum Caſteler Feſtungsbaue genommenen 
Felder und Baͤume. 


Num. 82, einger. am 25. Zuli, von dem Oberſt von Mogen zu Gedern, wiederholtes 
Geſuch um Ergänzung und respect. Auszahlung des an dad Großherzog: 
thum Baden angewiefenen Theils feiner Penſion, im ruͤckſtaͤndigen Betrage 
von 240 Fl. 
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um. 83, einger. am 18, Sept., von dem Regiftrator Hofmenn zu Afchaffenvurg, wie: 
derholtes Geſuch in Betreff der auf Eaftell und Roftheim radicirten Penfionen 
der Mainzer Erjefuitenfonds- Individuen. Mit 3 Anlagen. 

um. 84, einger. am 25. October, von der Witwe Barbara Ris, Bitte um Vermittlung 
wegen ruͤckſtaͤndiger Penfion ihres Mannes, ald ehemal, Kurtrierifchen Hofmuft; 
fusıc. Mit Anl. A, Bu. C in Abſchr. 

tum. 85, einger. am 26. October, von dem Regiftr. Hofmann zu Afchaffenburg, ald Be 
vollmädıtigten der Zörgifhen Erben, Gefuh um Auszahlung des Zinfen; 
betragd vom 1. Dec. 1802 bis zum Juni 1822 mit 793 Fl. 38 Kr. eined vom 
Sroßherzogthum Baden noch nicht übernommenen, auf die Rente Lohneck 
verhypothecirten Capitalantheils von 1356 Fl. 73 Kr. Mit einer Anl. 

Rum. 86, einger. am 3. Nov., von Joh. Wild. Klapproth zu Erfurt, um hohe 
Verwendung bei der Fürftlich : Schwarzburg: Rupolftädtifchen Regierung wegen 
Vergütung der auf dem Parhtrittergute Elrleben erlittenen Kriegs 
fhäden vom Jahre 1813 und 1814. Mit einer Anl. 

Rum. 87, einger. am 12. Nov., von dem Frhru. von Fürftenberg zu Darmftadt, um 
Bewilligung einer Penfion, ald ehemaliger Domicellar : Praͤbendar des Erz⸗ 

| ftiftö Trier. Mit zwei Anl. 

Num. 88, einger. am 16. Nov., von dem Frhrn. Earl von Welden, Malteferritter des 

Deutſchen Großpriorats, Geſuch um Anweifung an die betreffende Regierung 
wegen feiner Entfhadigungss und Penfiond: Anſpruͤche. 

um. 89, einger. am 19. Nov., von Philipp Nicolai zu Oeftrid im Rheingau, als 

Vormund der Kleinifhen Kinder, um hohe Verfügung wegen Zurüdzab: 
lung des der St. PeterftiftssPrafenz zu Mainz von Zacharias Engel: 
“ mann vorgeliebenen Capitald von 2,000 Fl. nebft ruͤckſtaͤndigen Zinſen. Mit 
zwei Anl. in Abſchrift. 

Num. 90, einger. am 26. Nov., von erfigenannten Frhrn. von Welpen in Darm 
ſtadt, Radıtreg zu Rum. 88, 

Rum. 91, einger. am 26. Rw., von Dr. Schloffer dahier, nachträgliche Eingabe 
ver Bräalaten und Ritterfhaft des Herzogthums Holftein zu 
ihrer Neclamation vom 5. Dec. 1822 (Num, 136). 

urben ben betreffenden Commiſſianen zugeftellt. 


Folgen die unterſchriften. 
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Beilage 17. 


Kaiferlih-Ruffifges Entlaffungs- Patent 
an die Einwohner der Herrfchaft Jever; d. d. Warfhau den 18. April 1818. 





Von Gottes Gnaden, Wir Alerander der Erfie, KRaifer und Selbft: 
berrfher von ganz Rußland u. x. ꝛ⁊c. 


Entbiethen allen Einwohnern von Unferer Herrfchaft Jever Unfern gnädigften Gruß, 
und fügen ihnen zu wiffen: 

Daß Wir, bewogen durch befondere Zuneigung zu der mit Und vielfach verbundenen 
jüngern, in dem Herzogthume Oldenburg regierenden Linie Unſeres Fürftlichen_Haufes, 
befchloffen haben, die Herrfchaft ever an den gegenwärtigen NRepräfentanten -diefer Linie, 
ded Herzogs Peter Friedrich Ludwig von Holftein: Olvenburg Liebden, abzutreten 
und zu übertragen; damit diefe Herrfchaft, wie ſchon ehemals, mit dem Herzogthume Olden⸗ 
burg unter einer Negierung wieder vereinigt werde, und der Abſicht des ehemaligen Re 
genten, Grafen Anton Günther’s, gemäß, forthin zu ewigen Tagen vereinigt bleibe, 


Wie Kir num in dieſer Abficht ſchon vorläufig feit Dem Anfange des Jahres 1814 die 
Verwaltung der Herrfhaft Fever Seiner des Herzogs von Oldenburg Liebden wntergeben 
haben, fo ift zu weiterer Ausführung vderfelben unter dem 18. April 1818 eine feierliche 
Uebertragungd;Acte von und vollzogen worden. | 

Sn Folge deſſen befehlen Wir allen und jeden Einwohnern der Herrfchaft Jever, den 
Beamten und Fingefeifenen in der Stadt und auf dem Lande, daß fie von jebt an Seine 
Durchlaucht, ven Herzog Peter Friedrich Ludwig von Holfteins Oldenburg, und 
fünftig vefien Erben und Nadıfolger in ver Regierung des Herzogthums Dldenburg, ale 
ihren einzigen rechtmäfigen Oberherrn anerfennen, Ihm ven Eid ver Untertbanens Freue 
leiften, und allen Gehorſam erzeigen, womit fie Und verpflichtet waren, wie Wir fie 
denn folder Pflichten gegm Und, Unfere Erben und NRadıfolger für immer embinden 
und losfprechen, u 

In der feſten Ueberzeugung, Daß Diefe exfrühete Wiederbesfiellung einer Verbindung, 
worin Jever ehebem fein Gluͤck gefunden hat, dieſe Uebertragumg am einen nahen Fürlien, 
Der nur für das Wohl feiner Unterthanen Icht, nicht andere als zum wahren Velen des 


3 und feiner Einwohner gereichen Tonne, erwarten Wir von benfelben, daß fie dieſen 
8 Unferer Zürforge durch eine eben fo getreue Erfüllung der Unterthanen Pflichten 
ihren neuen Landesherrn erkennen werden, als jie folhe Uns fierd zu beweifen ges 
geweſen find, und Wir bleiben ihnen mit Kaiferliher Huld und Gnade gewogen. 
Zu Urkund vefien haben Wir viefes Unjer Patent eigenhändig unterjehrieben und mit 
m Raiferlihen Inſiegel bedruden laffen. 

Gegeben in Warfchau ven 18. April 1818, Unferer Regierung im achtzehnten Jahre. 


(45) Alexander. 
J. Graf von Reffelropde. 


Beilage 18. 


Herzoglih-DOldenburgifhes Befisnahme-Vatent. 


die Einwohner ver Erbherrfhaft Jever; d. d. Oldenburg den 6. Au: 
guft 1823. 





on Gottes Gnaden, Wir Peter Kriedrid Ludwig, Herzog 3u Olden— 
burg, Erbe zu Rorwegen, Herzog zu Schleswig, Holftein, Stor: 
marn und der Dithmarſchen, Fürſt zufübed und Birkenfeld, Herr 
zu ever und Kniphaufen ꝛc. ꝛc. 


Entbiethen allen und jeden Einwohnern und Unterthanen der Erbherrſchaft Jever 
ſere Fürftliche Gnade, geneigten Willen und alle Gute. | 

Da von Seiner Majeftät Alexander dem Erſten, Kaifer und Gelbftberrfcher 
ı ganz Rußland, Und und Unferm Fürftlihen Haufe. die bereitd ſeit dem Anfange des 
hres 1814 von Seiner Kaiferlihen Majeftät Unferer Apminiftration untergebene 
bherrfchaft Jever durch das unter dem 18. April 1818 auögeftellte Ceſſions-Inſtrument, 
t allem Rechte der Oberherrlichkeit und des Eigenthbums, fo wie Se. Majeftät foldhe 
eſſen, dergeftalt übertragen und abgetreten worden ift, daß fie mit Unferm Herzogthume 
denburg unter Einer Regierung wieder vereinigt werben, und bamit, der Abſicht und 
rorbnung des ehemaligen Negenten, Grafen Anton Guͤnther's, gemäß, fo lange vers 
igt bleiben folle, ald Negenten, aus dem gemeinfhaftlichen Stamme entſproſſen, vor⸗ 
nden ſeyn werden; und Wir nun, nach dem am 2. v. M. erfolgten Ableben" Unſers 
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„ern Vetterd, Des Herzogs Peter Friedrih Wilhelm von Holftein, Oldenburg 
Durchlaucht und Liebden, die bisher ald Landes: Aominiftrator geführte Regierung des 
Herzogtums Oldenburg für Uns Selbft übernommen und angetreten haben: 

So wollen Wir nunmehr aud die förmliche Befignahme der vorgedachten Erbherrſchaft 
Jever zur Ausfuͤhrung bringen laffen, und haben zu diefer feierlihen Handlung Unfern 
Geheimen Rath und Minifter, Freiherrn von Brandenftein, in der einftweiligen Vers 
"richtung Unferd Oberland; Droften und Negierungs; Präfidenten, und Unfern Regierung 
Rath Juͤrgens, ald Unfere befonverd dazu bevollmächtigte Commiffarien, abgeorpnet. und 
beftellt. 

Wir übernehmen demnach hiemit und fraft dieſes Patents für Uns Selbft, Unfern 
Sohn und Erbprinzen, Unfere Prinzen: Enkel und ſaͤmmtliche Fürftliche Erben und Nach⸗ 
kommen Derſelben, den foͤrmlichen Beſitz und die Regierung der Erbherrſchaft Jever, wollen 
ſolche von nun an als Theil des Herzogthums⸗Oldenburg angeſehen wiſſen, und verordnen 
hiemittelſt, daß dad von Sr. Raiferliden Majeftät unter dem 18. April 1818 
vollzogene Patent, wodurch die Einwohner der Herrfchaft Jever von ifren Eivespflichten 
gegen Se, Majeftät und dad ganze Kaiferlihe Haus entlaffen werven, öffentlich 
befannt gemacht, und bie Erbhuldigung in Unferer Erbherrfchaft Jever durch Unfere vors 
gedachten Eommiffarien eingenommen werden folle. 

Wie Wir nun nicht zweifeln, daß Unfere Unterthanen der Erbherrfchaft Jever die 
Wiedervereinigung derfelben mit dem Herzogthume Olvenburg, nad) der Abfiht und Vor⸗ 
ſchrift Anton Guͤnther's von Oldenburg, ihres vieljährigen Negenten, gern vernehmen 
und in der bisher ihren Regenten bewiefenen Treue, Gehorfam und Anhaͤnglichkeit ferner 
auch gegen Uns und Unſere Fürftliche Nachkommen bebarren werben, fo dürfen fie ſich 
Dagegen auch jederzeit Unferer befondern Zuneigung und unermübeten Sorgfalt für die 
Beförderung ihrer Wohlfahrt verfichert halten. 

Urkundlich Unferer eigenhänbigen Ramend + Unterſchrift und beigedrudten Herzoglichen 
Inſiegels. 


Gegeben. auf dem Schloſe zu Oldenburg, den 6. Auguſt 1823. 


(L.S.) Peter. 


von Bera. 
Lentz. 





rei und zwanzigſte Sitzung. 
Gefhehen, Frankfurt den 4. December 1823. 
In Gegenwart 


er in der zwei -and zwanzigfien Sıgung Anwefenden 


S. 159. 


reditirung des Herrn Georg Hamilton Seymour, als Königlid: 
Großbritannifhen Gefhäftsträgers bei dem durdlaudtigiten Deut: 
fhen Bunde. v 


räfidium. Der Koͤniglich⸗Großbritanniſche Legationdfecretär, Herr Georg Hamilton 
ymour, fey Dahier eingetroffen, und habe dem Präfivio ein Schreiben des Königlich: 
oßbritannifchen Staatöfecretärd für die auswärtigen Angelegenheiten, Herm ©. Cannıng, 
t der Ueberſchrift: 

| «His Excellency the President of the Diet of the Germanic Confederation 

« Francfort Yu», 

mmt Abschrift und Ueberſetzung in franzöfifher Sprache überreicht, welche man biermit 
riefen, und vernehmen wolle, ob zur Eröffnung des Driginald gefchritten werden könne ? 

Die Ueberfegung wurde hierauf verlefen, mit der Abjchrift des in englifher Sprade 

ögefertigten Driginald verglichen, und, nachdem nidytd Dagegen zu erinnern befunden 
orden war, das Schreiben felbft eröffnet , inhaltlich veffen ver Königlich: Großbritannifche 
gationdfecretär, Herr Georg Hamilton Seymour, während ver Abweſenheit des Königs 
hen bevollmädhtigten Minifterd von Seiner Majeftät dem Könige von Großbritannien 
um Gefchäftöträger bei dem durchlauchtigſten Deutfchen Bunde ernannt wird. 

Da die Urfchrift, ausgefertigt im auswärtigen Departement den 7. October 1823, mit 
er Abfchrift und Weberfegung übereinftimmend befunden worden und gegen den inhalt 
erfelben feine Austellung zu machen war, To erfolgte der 

Beſchluß: 
daß 


1) Herr Georg Hamilton Seymour, waͤhrend der Abweſenheit des Koͤniglich⸗Groß⸗ 
ritanniſchen Miniſters, als Koͤniglicher Geſchaͤftstraͤger bei dem durchlauchtigſten Deutſchen 
zunde anerkannt und der Kaiſerlich⸗Koͤnigliche praͤſidirende Herr Geſandte erſucht werde, 


demfelben feine förmliche Annahme zu eröffnen, begleichen dad Schreiben des Königlich: 


Großbritannifchen Staatöfecretärd ©. Canning zu beantworten, und daß 
2) dad Beglaubigungsfchreiben in das Bundesarchiv zu hinterlegen fey. 


S. 160. 


Die Streitigfeit zwifhen dem Großherzogthume Heffen und dem Her; 
zogthbume Naffau, binfihtlid des von Naſſau zu übernehmenden ver 
haͤlt nißmaͤſigen Antheils altheſſiſcher Landes- und Cameralſchulden 
für die im Jahre 1802 erworbenen altheſſiſchen Landestheile, ins— 
befondere die von Marimilian von Riefe und Jacob Heinrih Rühle - 
von Lilienftern, Namens zweier Creditoren-Conſortien, betriebene 
Forderung betr. 

æ. Sig. s 219 v. J. 1822.) 

Praͤſidium: legt ein von der Königlich: Baierifchen Bundedtagdgefandtfchaft während 
ver lettten DBertagung der hohen Bundesverfammlung dem fubftituirten präfipirenden Herrn 
Geſandten verfiegelt übergebenes Schreiben des Königlich + Baierifchen Oberappellationsgerichts 
zu Münden, ald Austrägalinftanz in Sachen des Großherzogthums Heffen wider das Her; 
zogthum Naffau, wegen Uebernahme eines verhältnigmäfigen Theils ver altheffifchen Landes⸗ 
und Cameralfchulden, vor, wodurch erwähnter Gerichtöhof Das unterm 4. Juli d. J. 
in eben bezeichneter Streitfache gefaßte Erfenntniß mittheilt, zugleich aber auch bemerkt, 
daß dieſes Erkenntniß den Anwälten beider Parteien vorfchriftmäfig eröffnet worden fey, 
und daß das Oberappellationdgericht ald Austrägalgerichtähof Die vörgefchriebene Ueberſen⸗ 
dung der Acten an die hohe Bundesverfammlung für jet noch aud dem Grunde unter: 
laffen zu müffen glaube, weil ein eigentliched, den ganzen Streit endlich entfcheidendes, 
Definitiv:Erfenntniß noch nicht gefaßt fey, vielmehr die Ausmittlung des Beſtandes und 
Betraged der Forderungen und Gegenforderungen erfi noch zu gefchehen habe, wonach 
auch der Zweck jener Actenüberfendung, damit nämlich die hohe Bundeöverfammlung auf 
Befolgung des Erfenntniffed halten koͤnne, zur Zeit noch nicht eintrete. 

Das Schreiben des Königlich» Baierifchen Oberappellationsgerihtd als. Austraͤgalge— 
richtshofs, und das von demſelben gefaßte Erkenntniß vom 4. Juli d. J., wurden dieſem 
Protokolle unter den Zahlen 19 und 20 angefuͤgt und hierauf 

beſchloſſen: 
daß daſſelbe zur Kenntniß ver hohen Bundesverſammlung diene, in das Bundesarchiv 
zu hinterlegen, und der Koͤniglich⸗Baieriſche Herr Bundestagsgeſandte zu erſuchen ſey, dem 

Koͤniglichen Oberappellationsgerichte zu Münden hiervon Nachricht zu ertheilen. 

Protot. d. d. Bundesverſ⸗ XV. Bd. | 69 





S. 161. 
Reichskammergerichts-Archiv zu Wetzlar. 
(17. Sig. 8. 109 d. J.) 


Praͤſidium: uͤbergiebt einen Bericht der zum kammergerichtlichen Archive zu Wetzlar 
»rdneten Commiſſion vom 24. November d. J., welcher der betreffenden Bundestags? 
miſſion zuzuftellen beſchloſſen wurde. 


& 169. 


mann’& Adreßhandbuch der Rheinſchifffahrts-⸗Verwaltung fuͤr das 
Jahr 1823. 


Ebendaſſelbe: übergiebt dad von dem Generalfecretär der Rheinfchifffahrts: Com: 


— 


n zu Mainz uͤberſendete Adreßhandbuch ver Rheinſchifffahrts⸗-⸗Verwaltung für das Jahr 


,‚ und nach deffen Antrage wurde 

beſchlo f fen: 
dem Verfaffer, welcher fhon früher (24. Sit. $. 144 v. J. 1820) durd die überreichte 
mlung der Gefege in Bezug auf ben Rheinhandel und die Rheinfchifffahrt feine eifrige 
endung in dieſem Zweige, fo wie feine befondere Aufmerffamfeit für die hohe Bun: 
rfammlung bewiefen habe, Diefe Miccheilungz zu verdanken, und das Adreßhandbuch in 
ibliothek abzugeben. 


S. 163. 


Transrhenanifche Suftentations: Angelegenheit. 
| (22. Sig. $. 151 0.3.) 


In der heutigen Sißung wurden Die Abftimmungen in ber transrhenaniſchen Suſten⸗ 
s⸗ Angelegenheit fortgeſetzt. 

Hannover: tritt dem K. K. ODeſterreichiſchen Voto vollkommen bei. 
Dänemark, wegen Holſtein und Lauenburg. Die Koͤnigliche Geſandtſchaft 
f den, fo forgfältig als umfafjend ausgearbeiteten, in der 21. vießjährigen Sitzung 
eten Bericht. über die transrhenanifche Suftentationd; Angelegenheit angewiefen worden, 
ickſicht der beiden Fragen: was: in Beziehung der Ruͤckſtandsforderung der Lütticher 
ntanden, und in Betreff der Aufbewahrung der Commiffiond sActen, zu beſchlieſſen feyn 
‚ dem. Antrage ded Herrn Referenten beizutreten. 

fan Beziehung auf die Penfionirung der bei der Verwaltung der Suſtentationscaſſe 
lt gewefenen Perfonen, fol die Geſandtſchaft ihrer in ver 29. Sitzung vom Jahre 1820 
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zu Protokoll gegebenen Abftimmung zwar inhäriren, da, fo wie früher, aud) gegenwärtig, 
eine im Rechte begründete Verbinplichkeit, diefe Individuen lebenslaͤnglich zu penftoniren, 
‚ nicht gefunden werden fönne; wenn indeffen die übrigen hohen Bundesregierungen geneigt 
feyn follten, venfelben eine lebenslänglihe Penſion zu bewilligen, fo babe fie-für vie aus 
der Matrifularcaffe anzuweiſende Penſionirung ſich ebenfalld auszuſprechen. 

Braunſchweig und Naſſau: wie Hannover. 

Hohenzollern, Liechtenſtein, Reuß, Schaumburg:Lippe, Lippe und 
Waldeck. Der Gefandte, um die Schlußnahme nicht aufzuhalten, bezieht fich für Ihre 
Durdlaudten von Hohenzollerns Hehingen und Neuß älterer Linie auf dad - 
bereit3 zum Protofolle der 37. Sig. v. 21. Dec. 1820, $. 217, abgegebene Votum, 

Praͤſidium wolle, nad näher eingefehbenen Abftimmungen, Entwurf Conclufi 
. vemnädhit vorlegen. 


| Ss. 164. 

Geſuche mehrerer bei der Regulirung der Angelegenheiten ded aufge: 
löften Rönigreih6 Weſtphalen betheiligten Perfonen, — insbes 
fondere dad von dem Bevollmaͤchtigten in den Weſtphaͤliſchen Ange 
legenheiten am 5. Februar d. J. eingereichte Gefud betr. 

(16 Sig. $. 100 u. 21. Sitz. $. 142 d. 3.) 


Prafivium: eröffnete — in Folge früherer Verabredung ($. 142 des Protokolls 
der 21, dießiährigen Sitzung) — dad Protokoll zur Abftimmung über die Gefuche mehrerer bei 
ver Regulirung der Angelegenheiten des aufgelöften Königreichs Weſtphalen betpeiligten 
Perfonen. 

Deſterreich. Die Raiferlich» Königlich» Oefterreichifhe Geſandtſchaft hat den Auftrag 
erhalten, Namens ihres allerhoͤchſten Hofes in Betreff ver in der A2. Bundestagsſitzung 
v. 3. 1818 zur Inſtructionseinholung audgefegten, und feitbem wiederholt in Anregung 
gelommenen Frage: | 
ob und in wie fern die Bundeöverfammlung ſich des Reftitutiondgefuches ver Weſt⸗ 
phälifchen Domänenkäufer in Kurbeffen anzunehmen habe? 
. folgende Erflärung zu Protofoll zu geben. 

Es kann nad) ven feftftehenden Competenz⸗Grundſaͤtzen Feinem Zweifel unterliegen , 
daß die Bunbeöverfammlung von der im Jahre 1814 erfolgten Wievereinziehung Der auf 
Rurheffiihem Gebiet belegenen, während ver: aufgelöften Weftphälifchen Regierung ver: 
äufferten Domänen nur in fo fern Kenntniß zu nehmen berechtigt ift, als bei den durch 
diefe Wiedereinziehung veranlaßten Klagen ver Fall einer Rechtöverweigerung wirklich dar; 

Ä 69” | 
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n werden kann, indem die Competenz des Bundestages in diefer Angelegenheit, und 
Anwendbarkeit des 29..Artifeld ver Wiener Schlußacte 'unter Feiner- andern Voraus⸗ 
ig Pla greifen koͤnnte. - 

Die Einziehung der gedachten Domänen beruht auf der Kurheſſiſchen Regierungsver⸗ 
ıng vom 14. Januar 1814, wodurd alle während der Weftphälifhen Regierung vorge: 
enen Beräufferungen und Berfchanfungen Kurfürftliher Domänen und Gefälle ohne 
rſchied für_ null und nichtig erflärt, und die Inhaber derfelben aufgefordert werden, 
den in Diefem Sinne ergehenden ‚Berfügungen der Rurfürftlichen Rentfammer zu unter: 
n, ohne unter irgend einem Vorwande Die begehrte Abtretung des Beſitzes zu ver: 
rn. 

Diefe Verordnung iſt ein Act der Souverainetät, zu welchem der Landesherr, vermöge 
Ihm beimohnenden oberften gefeßgebenden Gewalt, unftreitig befugt war, und für 
en auch, in Hinſicht auf den aufferordentlichen und gewaltfamen Zuſtand, worin fi 
Länder während ver aufgedrungenen fremden Herrfchaft befunden hatten, erhebliche, in 
Augen des verftorbenen Rurfürften überwiegende Gründe fprachen; ein Act, welchen die 
esgerichte in allen vorfommenven Fallen ald Gefet anzuerkennen und zu befolgen ſchuldig 
und über deſſen materiellen Werth der Bundeöverfammlung Feine Cognition zuftehen 
e, wenn er au nicht in einen Zeitpunct fiele, wo der Deutfche Bund felbft nody 
beftand. 

Bietet demnach die Sache ver Weftphälifhen Domänenfäufer, aus dieſem Gefichtöpuncte 
tet, an ſich ſchon Feine Nechtövermeigerung und ‚mithin aud) feine Begründung Der 
petenz des Bundestages dar, fo gewährt zugleich die Kurfuͤrſtliche Verordnung vom 
Yanuar 1814 die beruhigende Weberzeugung, daß hinfichtlih der Anwendung der darin 
efprochenen Beſtimmungen in einzelnen Fallen die zuläffigen privatrechtlichen Anfprüche 
Betheiligten in fo fern gehörig berüdfichtigt worben find, als vafelbft denjenigen Do; 
enfäufern, welche wegen nüßlicher Verwendungen Anfprüche haben, ausdruͤcklich vorbes 
n wurde, folche gegen die Rurfürftliche Oberrentfammer im Wege Rechtens befonders 
uführen, wodurd daher leßterer allen denen eröffnet ift, welche versionem in rem 
Meliorationen beweifen koͤnnen. Es if freilich zu bevauern, daß. viele der in dieſer 
ye Betheiligten ihre eigene Stellung und ihr eigened Intereſſe verfannt, und anitatt, 
r für ih, guͤtliche Ausgleihung zu verfuchen, over ven ihnen. bezugsweiſe vorbehaltenen 
tsweg zu betreten, in fo fern eine falfche Maaßregel ergriffen haben, als fie ihre In⸗ 
ſen gemeinfchaftlich zu beförvefn fuchten. Indeſſen wird jeder Einzelne ver Betheiligten 
heute no, nicht nur in der ihm zugeſtandenen oben erwähnten Rechtöhälfe, in fo 
fie. auf fein individuelles Verhaͤltniß anwendbar ift, fondern auch vorzugsweife in den 
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vorliegenden XThatfachen, welche beweifen, daß mehrere Domänenfäufer jih von Geiten 
Seiner Köntalichen Hoheit des KRurfürften einer fie weſentlich beruhigenden Behandlung zu 
erfreuen hatten, gewiß den erwuͤnſchteſten Anhaltspunct finden, ſeine Angelegenheit einer 
guͤnſtigen Erledigung zuführen zu koͤnnen. 

Sn Anfehung aller übrigen, das aufgelöfte Königreich Weftphalen betreffenden mancherlei 
Reclamationen, welche gleihfalld ſchon zu wiederholtenmalen am Bundedtage zur Sprache 
gebracht worden find, ift die Kaiferlich⸗Koͤnigliche Präfivialgefandtfchaft angewiefen, Folgen⸗ 
des zu erflären: | 

Der Raiferlich- Königliche Hof findet in dem Umftande, daß bereitd wirflih — in dankvoll 
zu erfennenver Berüdfichtigung der in der 29. Bundestagsfigung v. 5.1819 ftatt gefundenen 
Empfehlung — von Seiten der ‚hierbei betheiligten Regierungen von Preuffen, Hannover, Kurs 
heſſen und Braunfchweig eine gemeinfchaftliche Commiffion zur Auseinanderfeßung ver Welt; 
phälifchen Central: Angelegenheiten in Berlin angeordnet worden ift, hinlängliche und wohl 
begründete Veranlaffung, diefen Gegenftand ald einen foldhen betrachten zu koͤnnen, welchem 
dermalen noch vie nöthige Reife mangelt, um gehörig beurtheilen zu fönnen, ob und in wie 
weit von Seiten der Bundeöverfammlung fih hierauf ein bundeögefetlicher Einfluß zu duffern 
haben duͤrfte. 

So wie daher erft das Reſultat der‘ Commiffiond: Berhandlungen, für deſſen baldige Her- 
beiführung die von ver Königlich Preuffifhen” Bundedtagsgefandtfchaft in der 15. vießjäh: 
rigen Bunvedtagsfigung abgegebene Erflärung hinlänglihe Hoffnung gewährt, allen jenen 
Individuen, deren Intereſſe hierbei verfirt, eine deutliche und klare Anficht. ihrer Stellung 
zu den betreffenden Regierungen zu geben vermag, fo wird ſich auch dann erft zeigen, ob Ein: 
zelne fich in dem jedoch von der Gerechtigkeit und Weisheit der Staatöverwaltungen nicht 
zu erwartenden Falle befinden werden, ſich über Rechtsverweigerung zu beflagen, und da; 
durch eine Befchwerde bei der Bundesverſammlung zu begründen, auf veren Abhilfe bun: 
deögefeglich zu wirken leßtere in dem Maaße verpflichtet feyn würde, als fie hingegen, nad) 
der volleften Weberzeugung des K. K. Hofes, vermöge des bei Gelegenheit der Weftphälifchen 
Domänenkäufer näher -auögeführten Princips, dermalen noch keinen Einfluß auf die Sache zu 
nehmen berufen iſt. 

Der Kaiſerlich⸗Koͤnigliche Praͤſidialgeſandte iſt uͤbrigens beauftragt, bei dieſer Gelegen⸗ 
heit Namens ſeines allerhoͤchſten Hofes dieſer Abſtimmung noch folgende Erklaͤrung beizufuͤ⸗ 
gen, und dadurch die von ihm in der 16. dießjaͤhrigen Bundestagsſitzung in Beziehung auf 
den raiſonnirenden Theil des neueſten Vortrages uͤber die Weſtphaͤliſchen Angelegenheiten zu 
Protokoll gegebene, allerhoͤchſten Orts durchaus auf das deifalligſte anerkannte Verwahrung 
näher auszuführen. 


) 


Seine Majeftät der Kaiſer haben mit wahrem und innigem Bedauern in jenem Actens 
'e, welches, bei gehoͤriger Berüdfichtigung der wahren Geſchaͤftslage und feiner eigentlichen 
timmung nach, nur auf den Antrag einer baldigen definitiven Erledigung des ſchon früher 
änglich inftruirten Gegenftandes fich zu befchränten gehabt hätte, eine Ausführung ſtaats⸗ 

bundedrechtlicher Theorien wahrgenommen, welde, wenn fie jemald ber irgend einer ger 
nichaftlichen Berathung der zum Deutfchen Bunde vereinigten Fürften und freien Staͤdte 

Baſis anerfannt würden, nicht nur jedem einzelnen. Bundeögliede zum gefäbrlichiten 
judiz gereichen,, fondern auch für die Gefammtheit in fo fern nachtheilig werden Tönnte, 
ein Gang folcher Art bei allen befreundeten Staaten, welche mit ihr dem monardifchen 
ncip buldigen und für deffen Aufrechthaltung zu wachen bemüht find, nur die lebhafteften 
orgniffe erwecken müßte. 

Diefe Anficht bedarf wohl um fo weniger einer ausführlicheren Entwidelung, ald ſchon 
Blick auf einzelne Säge ded Vortrages, fo wie fie die SS. 10, 13, 14, 15 und 22 ent: 
en, gewiß binreicht, untrügliche Belege dafür aufzufinden, und als in ver, von ver Koͤ⸗ 
id) » Hanndverifchen Bundestagdgefandtfchaft zu Protokoll gegebenen, gehaltwollen Eroͤrte⸗ 
g dieſes Actenſtuͤckes bereits in dieſer Beziehung die weſentlichſten Momente bezeichnet ſind. 

Seine Majeſtaͤt der Kaiſer halten es demnach für angemeſſen und nothwendig, hiermit 
druͤcklich zu erklaͤren, daß Allerhoͤchſtdieſelben die Guͤltigkeit und Anwendbarkeit der in 
mehrerwaͤhnten Vortrage enthaltenen ſtaats-und bundesrechtlichen Theorien, fo wie 
» die Autorität der dafür angeführten Schriftſteller, nicht nur allein anzuerkennen nicht 
nögen, fondern daß Allerhöchftviefelben vielmehr jene ald hoͤchſt bedenklich, ja in mancher 
ckſicht als gefährlich betrachten, Diefe aber förmlich verwerfen müͤſſen. 

Seine Majeftät der Kaifer fehen Sich zugleich aber auch veranlaßt, im reinften foͤderativen 
ine ven angelegentlichen Wunſch auszuſprechen, daß in dieſer, ihrer hohen Beſtimmung nach 
ehrwürdigen Verſammlung, Feine Grundſaͤtze ſolcher Art Eingang finden oder vertheidigt 
den mögen, deren Geift fo wenig vem im Europäifchen Staatenvereine fo glüdlicd zum 
hl der Gefammtheit und jedes Einzelnen beftehenden erhaltenden Syſteme entfpridt, umd 
che daher bei jeder Gelegenheit entfernt zu halten die K. K. Prafivialgefandtfchaft auf das 
immtefte angewiefen ift. 

Nreuffen Auf die Geſuche mehrerer, bei Regulirung ver Angelegenheiten des auf: 
sten Koͤnigreichs Weftphalen betheiligten Perfonen, ift in ver 15. Sitzung d. J., in Folge 
Vortraged der Reclamations⸗Commiſſion, und nach einigen, von Gefandtfchaften betheis 
er Höfe, namentlich auch von der Königlich: Preuffiihen Geſandtſchaft abgegebenen vor⸗ 
figen Erklaͤrungen, beſchloſſen worden, Daß über die Anträge der Commiſſion, 
d die eben erwähnten Erklärungen am heutigen Tage abzuftimmen fey. 


\ 
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Es kommen nach Lage der Sache bei den Commiſſionsantraͤgen auch die, denſelben zum 


Grunde liegenden, im Vortrage ausfüuͤhrlich entwickelten und groͤßtentheils aus neueren 


ſtaatsrechtlichen Theorien geſchoͤpften Motive in Betrachtung. Nachdem ſich die Koͤnigliche 
Geſandtſchaft hierüber bereits in ver 16. Sitzung d. J. dahin geaͤuſſert, daß und wie fie mit 
den gedachten ſtaatsrechtlichen Theorien keinesweges einverftanden feyn koͤnne, fo bleibt ihr 
jegt nur noch übrig, unter Bezugnahme darauf, und im Sinne der eben vernommenen Rai 
ferlich » Defterreichifhen Abſtimmung binfichtlich deffelben Gegenftandes, nachträglich) zu erklaͤ⸗ 
ren, daß nunmehr jene frühere Aeufferung auch von Seiten ihres allerhoͤchſten Hofes eine 
ausdrüdliche Beiftimmung nicht minder erhalten hat, als die damalige, im Protofolle ver 
16. Sigung ebenfalld befindliche, allgemeine Bemerkung des K. K. Oefterreichifchen Herrn 
Präfivialgefandten über üblich gewordene Allegationen aus ſtaatsrechtlichen Schriftftellern in 
Verhandlungen der Bumdedverfammlung. ‚ 


Abgefehben von ihren Motiven, find Die Commiffionsanträge nicht für fi allein, 
fondern mit den bereitö abgegebenen Erflärungen der betheiligten Regie: 
rungen befhlugmäfig zum Gegenſtande der heutigen Abftimmung gemacht. Der Königlich; 
Preuffiihe Hof fand ſich dadurch vorderfamft näher zu prüfen veranlaßt, ob und in wie 
weit etwa der Sinn diefer vorliegenden Erklärungen erfordere oder verftatte, die Anträge 
felbft, ohne fpeciellered Eingehen auf ihr Material, noch lediglich dahin geftellt bleiben zu 
laſſen? Die Refultate waren folgende: 


1) in Beziehung auf die Verhältniffe der Domänenkäufer in Kurheſſen. 

Rad) der in der 15. Sitzung d. J. zu Protokoll gegebenen Erklärung der Kurbeffifchen 
Bundedtagägefandtfchaft, wird von Seiten Seiner Königlichen Hoheit des Kurfürften, wie es 
früher ſchon gefchehen, der Bundesverfammlung binfichtlih der Domaͤnenkaͤufer eine Cog⸗ 
nition— in fo fern leßtere auf Berwendung und Empfehlung zu bill:- 
ger Behandlung geht— unter dem Bemerfen eingeräumt, daß, in Berüdfihtigung 
diefer bereits im Jahre 1817 eingetretenen Empfehlung, ſeitdem, und noch 
ganz neuerdings, mit mehreren folher Acquirenten von Domänen gütliche Ablommen ge: 
troffen worden, fo daß bei weiten der größere Theil zufrieden geftellt fey. 

Hierin hat der Rurbeffifche Hof mitfeinem fortvauernden Willen, Empfehlungen der 
Bundeöverfammlung überhaupt zu berüdjichtigen, zugleich feine Bereitwilligfeit ausgefpro- 
chen, gegen die Domänenfäufer diejenige billige, milde und landesvaͤterliche Behandlung, 
welche ven Gegenftand folcher Empfehlungen ausgemadyt hat und ferner ausmachen koͤnnte, 
dergeftalt zu beweifen, wie ſolches nach der hinzugefügten Anzeige zur Zufriedenftellung des 
bei weitem größeren Theild der Domänen sAcquirenten ſchon der Fall gewefen ift. 
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Diefer beruhigenden Verficherung gemäß, wäre mithin Die Sache, was jenen größeren 
il der Domänen s-Acquirenten betrifft, als erledigt zu betrachten. Die gegebene Berfiche: 
g kann aber auch die Baſis für jede hiefige Beurtheilung etwaiger neuer Reclamationen 
den, mit welchen einzelne Domänenfäufer, weil fie fich noch nicht für befriedigt halten, 
er bei der Bundesverfammlung auftreten möchten, wovon die neuefte, zwar noch nicht 
Vortrag gekommene, aber doch ind Einreihungs Protokoll eingetragene und bei ſaͤmmt⸗ 
n Geſandtſchaften im Abdrud vertheilte Eingabe ded Bevollmächtigten in ven Weftphälis 
n Angelegenheiten vom 25. Juni d. J. bereits ein Beifpiel darbietet. Ob dergleichen noch 
dauernde Reclamationen irgend eine Ruͤckſicht verdienen; ob namentlich und in wie weit 
Schuld, warum eine guͤtliche Vereinigung noch nicht mit allen Domaͤnenkaͤufern zu Stande 
ımmen iſt, etwa in zu hochgeſpannten Anforderungen zu ſuchen ſey oder nicht: Darüber 
d die Bundedverfammlung nunmehr auf den Grund jener Zufiderung zu urthei⸗ 
haben; fie würde jedoch alsdann erft ficher und erfchöpfend darüber urtheilen koͤnnen, 
in fie fi) genauer davon unterrichtet befände, was in Beziehung auf jeden einzel: 
ı Domänenfäufer ver wirflihe Erfolg ihrer Verwendung gemefen ift, indem nur 
: fpeciellere Kenntniß diefed Erfolges ihr den Vortheil gewähren würde, die Billigfeit 
einzelnen Befchwerden zum Maaßftabe für deren Zulaͤſſigkeit und für die Weife ihrer Sn: 
ention anzunehmen. . 

Eine Geneigtheit des Kurheffifhen Hofes, mittelft nachträglicher Ertheilung ver ge: 
‚ten, fo wünfchenswerthen,, fpecielleren Ausfunft, diefer hohen Berfammlung auch noch 
bezeichneten Vortheil zu verfchaffen, laßt fi) um fo weniger bezweifeln, je bereitwilliger 
elbe ihren Wünfchen durch Die bereitd im Allgemeinen gegebene Ausfunft über ven Erfolg 
eingelegten Verwendung zuvorgekommen, und je urzmeideutiger dadurch dem Aus 
fe ähnlicher Wünfche eine willfährige Aufnahme im Voraus zugefichert worden ift, 

Eben darum würde ed der Königlich Preuffifche Hof für die angemeffenfte Behandlung 
vorliegenden Reclamationsſache halten, wenn die hohe Bundesverfammlung mit einft: 
liger Webergehung des Commiffionsantrages, dem Kurheſſiſchen Hofe, dur Vermittlung 
er verehrlichen Bundedtagsgefandtfchaft, in einem zu faffenden Befchluffe ven Wunfch und 
vertrauensvolle Erwartung ausſpraͤche, daß verfelbe die für Kurheſſen in der 15. Sikung 
f. abgegebene Erflärung, bei feinen damals ausdruͤcklich vorbehaltenen weiteren Aeufferungen, 
rch eine namentlide Angabe derjenigen Domänenfäufer, mit welden 
ı gütlihed Abfommen bereits getroffen worden, noh zu vervollftän- 
gen, und hinſichtlich der bisher nicht erledigten Fälle, die Gründe, 
: dem Abfchluffe einer gütlichen Uebereinkunft noh im Wege ſtehen 
gen, näher anzuführen feinen Anſtand nehmen werde, damit die Vers 








553 


ſammlung ſodann ein Weiteres, ſowohl über eine etwaige fernere Jutervention in dieſer 
Sache uͤberhaupt, als uͤber die Art derſelben, beſchlieſſen koͤnne. | 


. Indem, erhaltener Vorſchrift gemäß, die Königliche Bundestagägefandtfchaft Hieranf 
ihren Antrag richtet, verhehlt fie ſich einerfeitö nicht, welche Verſchiedenheit der Anfichten 
über denfelben, nah Maaßgabe der eingegangenen Snftructionen, in biefer 
hohen Berfammlung ftatt finden dürfte, andererſeits halt fie ed nicht für unmöglih, daß 
vielleicht einer oder der andern verehrlihen Gefandtfchaft daran gelegen wäre, vor fehließ- 
licher Abftimmung auch noch über den gedachten dieffeitigen Antrag zu etwaiger Berück⸗ | 

fihtigung an ihre hohen Committenten zu berichten. Ä 


Sollte e8 in diefem Falle etwa angemeffen befunden werden, vor definitiver Beſchluß— 
ziehung, den dieſſeitigen Antrag noch zum Gegenſtande einer nachtraͤglichen Inſtructions⸗ 
Einholung und Abſtimmung in eben der Art auszuſetzen, wie es neuerlich noch mit dem 
Koͤniglich⸗Baieriſchen Voto, den Buͤchernachdruck betreffend, in ver 18. Sitzung d. J. 
(8. 113 des Protokolls) geſchehen iſt; fo erbietet ſich die Königliche Geſandtſchaft, einem 
dieſerhalb zu faſſenden Beſchluſſe beizutreten. 


ID In Beziehung auf diejenigen Reclamationen, welche Forderungen an den Staats⸗ 
fhag des aufgelöften Koͤnigreichs Weftphalen, Die in demfelben contrahirte Staatsſchuld, 
die der Weſtphaͤliſchen Regierung geſtellten Cautionen, und die Verſorgung ehemaliger Weſt⸗ 
phaͤliſcher Staatsdiener betreffen, iſt bie Königliche Geſandtſchaft zunächft ihre in ber 
30. Sitzung v. J. 1821 gemachte Anzeige, befonderd aber ihre in der 15. Sitzung d. 5, 
abgegebene vorläufige Erflärung, nunmehr, in Gemäßheit ihres damaligen Vorbehalte, durch 
eine fernere Mittheilung theild näher zu begründen und zu ergänzen, theild überhaupt 
wieder in Erinnerung zu bringen beauftragt. 

Bereits im Anfange des Zahres 1819 trat der Königlich Preuffifche Hof mit Hannover, 
Kurheſſen und Braunfchmweig in Eorrefpondenz ), um diefe Staaten zu vermögen, durch Abs 
ordnung von befonderd bevollmächtigten Commiſſarien die Berhältniffe des aufgelöften 
Königreihd Weftphalen zu reguliren. Hannover, dem ſich Braunfchweig hierin überall 
anſchloß, bevollmächtigte feinen Gefandten am Hofe zu Berlin, und einen gleichen Auftrag 
erhielt der dortige Kurheſſiſche Gefandte von Lorenz. Bevor jedoch die zu dem Gefchäfte 
erforderlichen Materialien zufammengebracht und die beiden auswärtigen Commiffarien mit 
Inftruction verfehen waren, verftarb Herr von Lorenz, und die Thaͤtigkeit des ihn erſetzenden 
Geſchaͤftstraͤgers, Majors Willens, wurde zuerft ebenfalls durch Mangel an Inſtruction, 
bald aber auch durch die nach dem Ableben des Kurfürften Wilhelms J. von Heſſen, 
Königliche Hoheit, nöthige Vollmacht: Erneuerung aufgehalten. 

Protok. d, d. Bundesverf. XV. Bd. Ä 70 


| 


Nach DBefeitigung dieſes Anftanded erfolgte am 20. Juni 1821, wie hier bereit ange: 
t worden, der wirkliche Jufammentritt ver Commifjion, und Preuffifcher Seits wurde 
' allgemeine Propofition über die von ihr .vorzunehmende Behandlung des Gefchäftes 
gelegt. Bei dieſem Vorſchlage wurde auf die Beilimmungen ded am 2 December 
13 von den damals gegen Frankreich verbündet gewefenen Maͤchten 
zefchloffenen Vertrages zuräcdgegangen, und die Wirkſamkeit ver Commiffion auf 

Claufel jenes Vertrages gegründet, daß Abgeoronete der Souverains, unter deren 
erſchaft Die dad Königreih Weſtphalen conftituirenden Landeötheile zurückkehrten, zu: 
mentreten und Die biefen Landestheilen gemeinfchaftlichen Intereſſen teguliren ſollten, 
r nach dem Wortlaut: 

«La meme commlssion sera chargée de separer et de regler tous les interets, 
“qui ont et€ communs aux differentes provinces du Royaume de Westphalie». 
Die Berhandlungen ver Commiffion folften fih darauf befhränfen, zunaͤchſt die Ge: 
nftände der Berathung, dann die Grundfäße der gemeinfchaftlichen Auseinander— 
ung über dieſe Gegenſtaͤnde fetzuftellen, und erft nad) erfolgter Einigung über vie. ans 
vendenden Grundfäge follte die Commiſſion die Wege verabreden, wie ſolche in Beziehung 
f die einzelnen Falle in Ausführung zu bringen feyen. Sonach würde ed auffer ver Be⸗ 
nmung der Commiffion liegen, einzelne Reclamationen anzunehmen und zu erledigen; fie 
kte aber eine Bereinigung zu vermitteln, darüber, welhe Gattungen von Reclama; 
nen überhaupt zu berücfi ichtigen und auf welche Weife viefe Reclamationen zu befriebis 
ſeyen. 

Auf dieſe allgemeinen Vorſchlaͤge find von den mitbetheiligten Staaten noch feine beſtimm⸗ 
| Erflärungen eingegangen. Während die Commiffarien die Snftruction ihrer resp. Höfe er: 
‚rteten, unterwarf man Preuffifcher Seits die in Berlin allmählig vereinigten Data Uber 
: betreffenden Berhältniffe des aufgelöften Koͤnigreichs Weſtphalen einer fpeciellen Prüfung, 
en Refultate den mitbetheiligten Staaten theild in mehreren Denkſchriften über Die. ein: 
nen bei der Commifjion zur Sprache zu bringenden Gegenftände, theild in einem (eben; 
[8 früher erwähnten) allgemeinen Plane oder Gutachten vorgelegt wurden, welches Ans 
ten und Vorfchläge über die gefammte Behandlung derfelben und die Art der gemein 
nen Auseinanderfeßung enthält. Weber jene Denffchriften und dieß Gutachten haben die 
mmiffarien der mitbetheiligten Staaten fidy mit Inſtructionen zu verfehen verfprochen. 

Hannover hat neuerlih zur Hülfe feined Commifjarii noch einen zweiten Beamten 

h Berlin gefandt, welcher aus früheren Dienftverhältniffen eine genaue Kenntniß der Welt: 
iliſchen Angelegenheiten befitt. — Mit Vergnügen erfennt hierin der Preuffifhe Hof 
en Beweis der Bereitwilligfeit Hannoverd, die Auseinanderſetzung zu  befchleunigen. 
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An Kurheffen find, fowohl durch den dieffeitigen Königlichen Geſchaͤftstraͤger in Caſſel, 
ald von Seiten des Königlich » Hanndverifchen Hofes, dringende Erfuchen ergangen, um 


‚auch dort die Ertheilung der nöthigen Inſtructionen zu befehleunigen, und nad) den Ber: 


heiſſungen des Kurheſſiſchen Staatsminiſterii, ſteht die baldige Erfuͤllung dieſes Wunſches 
zu hoffen. 

Wenn fi) aus den bier dargeſtellten Thatſachen ergiebt, daß nicht allein Preuſſiſcher 
Seits alles geſchehen iſt, was zur Foͤrderung des Geſchaͤftes nur moͤglich war, ſondern, 
daß man ſich auch von dem ungeſtoͤrten Fortgange des letztern bedeutende Refultate :vers 
ſprechen darf; fo muß, nach dieſſeitiger Anſicht, für jetzt jede Einmiſchung der Bundesver⸗ 
ſammlung in die Verhandlungen der zu Berlin zuſammengetretenen Commiſſion, ganz be⸗ 
ſonders aber der auf eine ſolche Einmiſchung abzweckende zweite Antrag der Reclamas 
tions⸗Commiſſion — abgefehen von jedem andern ensgegenftehenven Bedenkan — als viel 
zu frühzeitig betrachtet werden. 

Schon bei einer andern Gelegenheit hat die Koͤnigliche Bundestagegeſandtſchaft yes 
Anfichten vertraulich Darüber mitgetheilt : 


warum und in wie weitnotorifch beftehende, auf Privatreclamationen Bezug habende 
Ausgleichungs⸗Verhandlungen zwiſchen Bundesſtaaten, die Beruͤckſichtigung dieſer 
hohen Verſammlung ſelbſt als dann erfordern, wenn dahin gehörige Gegenſtaͤnde 
auf den Grund des 30. Artikels der Wiener Schlußacte von Privat⸗ 
perſonen hier angebracht werden? 


Was damals von der in der Idee des Bundesvereins begruͤndeten Nothwendig— 
keit einer ſolchen Beruͤckſichtigung, und von der in dergleichen Faͤllen ſtatt findenden ſubſi⸗ 
diariſchen Competenz der Bundesverſammlung, namentlich mit Bezug auf den im Bun⸗ 
destagsbeſchluſſe vom 16. Juni 1817 ($. 231) sub num. I. enthaltenen Grundſatz, be⸗ 
hauptet wurde, nach welchem 


« die Thätigfeit ver Bundesverfammlung bei einem zwiſchen mehreren Bundesglie⸗ 
dern ſtreitigen Gegenſtande nur dann eintritt, wenn ſich die Bundesglieder ſelbſt 
auf keine Art unter ſi ch einigen koͤnnen >; 


eben daffelbige gilt für den gegenwärtigen Fall * in ‚weit boherem Grade, weil der. 30, 
Artikel der Wiener Schlußacte, wie ſchon der Commiſſionsvortrag richtig bemerkt, hier 
nicht einmal Anwendung findet, indem ſich, derſelbe nur auf en ſich unbeſtrittene 
Forderungen bezieht, deren Befriedigung dadurch aufgehalten wird, daß der hierzu 
verpflichtete Staat dieſe Verbindlichkeit einem andern Staate zuſchiebt; wogegen die For⸗ 


derungen Weſtphaͤliſcher Staatsglaͤubiger, Staatsdiener, Penſionaͤrs und Cautionsſteller 
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ts weniger als an ſich unbeſtritten ſind, auch nicht von einem Staate einem andern 
ſchließlich zugeſchrieben werden. 

So wie aber Preuſſen, nach jenen vertraulich mitgetheilten Anſichten, dem zweiten An⸗ 
e der Reclamations-Commiſſion, als der jetzigen Lage der Sache nicht angemeſſen, zu 
fprechen genöthigt ift; fo kann ed auch, in Gemäßheit eben derfelben Anfichten, 
allgemeine und ganz unbedingte Ausfchlieffung aller Thätigfeit der Bundesverfammlung 
en vorliegenden Neclamationsfachen um fo weniger behaupten wollen, als die eingelei- 
ı Commilfiond » Verhandlungen, wenn auch nicht die Stelle einer gerichtlichen Er; 
erung der erhobenen Anfprüche in foro competenti vertreten, Doc aber die Bers 
ung nicht zugeftandener Forderungen zum Wege Rechtens vorbereiten, und den Rechts: 
ı felbft offen machen follen ; woraus zu folgen feheint, daß wenigftens eine mittelbare 
hinderung der rechtlichen Erörterung unbefriedigt gebliebener Reclamationen, und dem; 

eine Art von Syuftizverweigerung und Verlegung des 29. Artifeld der Wiener Schluß; 
eintreten würde, wenn, wider alled Erwarten, einer der bei Auseinanderfeßung der 
tphalifchen Angelegenheiten intereffirten Staaten, durch Borenthaltung der feinem Ab: 
oneten zu ertheilenden Inſtructionen, oder auf andere Weife, dad Fortfchreiten ver 
miſſions⸗Verhandlungen ohne Grund hemmen follte, 

Geſtuͤtzt auf die vorausgeſchickten Erwägungen, gebt der Dieffeitige Antrag dahin, daß 

hohe Verſammlung fih für jeßt darauf befchränfen wolle, eine angemeffene Frift 
uſetzen, nach deren Ablauf von ven bei der Audeinanderfeßung der Weftphälifchen An; 
ienheiten interefjirten Staaten Nachricht zu geben fey, wie weit die mehrgepacdhten com: 
wifchen Verhandlungen vorgerudt feyen_, damit alsdann keurtheilt werden könne, ob 
der zweite, einer Juſtizverweigerung gleich zu achtende Fall vorhanden, und welcher 
hluß zur Remedur zu faffen fey? 

Baiern. Die Königlich s Baterifhe Bundestagsgefandtfchaft findet ſich hinſichtlich 
Neclamation der bei Negulirung der Angelegenheiten des vormaligeu Königreichs Welt: 
en betheiligten Perfonen, insbefondere der Weftphälifchen Domänenfäufer, unter Bezug 
ne auf die vieffeitigen früheren Aeufferungen in viefem Betreffe, zu der Erflärung er: 
tigt, daß Seine Königlihe Majeftat von Baiern zwar lebhaft wuͤnſchen, alle vießfällige 
werden durch geeignete Verfügungen ber betheiligten Regierungen endlich befeitigt zu 
|, daß Allerhöchftoiefelben aber die Einmwirfung der Deutfchen Bundesverfammlung nur 
o weit gut zu heiſſen vermoͤgen, als ſelbe ſich auf den Wes guͤtlicher Vermittlung 
raͤnkt. 

Indem daher die Königliche Geſamtſchaft ven in ver 15. bießjäßrigen Sikung vom 
uni im Namen ver Reclamationd ; ⸗Commiſſion gemachten, tbervieß auf eine bedenkliche 
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Weiſe motivirten Anträgen nicht beiftimmen Tann, glaubt fie jedoch dad Vertrauen auss 
fprechen zu dürfen, Daß Die geeignete Verwendung der Bunvesverfammlung für eine billige 
Berüdfichtigung der Reclamanten bei Seiner Königlichen Hoheit dem Herrn KRurfürften 
von Heffen gewiß eine geneigte Aufnahme finden, und den erwünfchten Erfolg einer Be 
friedigung billiger Anfprüche und einer enplichen beruhigenden Erledigung diefer Sache her; 
beifübren werde. 

Königreih Sadhfen. - Der Geſandte ftimmt auf Befehl feines allerhöchften Hofes. 
dahın ab: | Ä 
Die von dem lebtverftorbenen Herrn Kurfürften von Heffen verfügte Vindication der 
“ während der feindlichen Occupation feiner Lande veräufferten Domänen feines Hauſes fey 
für rechtmäfig zu erachten, und in der unterm 14, Januar 1814 von ihm erlaffenen Vers 
pronung eine Hemmung ber Juſtiz, welche die Bundesverfammlung zu einer Einfchreitung 
nach dem 29. Artikel der Wiener Schlußacte verbinde, keinesweges zu erbliden, in fo fern 
den Depoffedirten Domänen» Erwerbern unbenommen bleibe, Die ex capite versionis in rem 
ihnen zuftehenden Entfhädigungsanfprüdhe, fo weit fie fih damit fortzulommen getrauen, 
vor den Landeögerichten rechtlich auszuführen. 

In Anfehung der Gläubiger des Weftphälifchen Staatsſchatzes aber und der von ber 
Weſtphaͤliſchen Regierung contrahirten Staatöfchuld , ferner derjenigen Perfonen, welche 
diefer Regierung Cautionen beftellt haben, und verjenigen Weſtphaͤliſchen Staatsdiener, 
welche auf Verforgung oder Penfion Anfpruch machen, Da wären die betheiligten Regierungen 
einzuladen, für die Befchleunigung ver commiffarifchen Arbeiten, in fo weit fie auf vie 
Erledigung der bei der Bundeöverfammlung angebrachten Neclamationen fich beziehen, 
Sprge zu tragen und wenigftend ſobald als möglich ausmitteln und feftftellen zu laffen: 


welche Forderungen ver Reclamanten, in dem vorauögefeßten, aber noch nicht zugeges 
benen Falle, daß felbige rechtlich begründet wären, ald GentralsBerbinplichkeiten des 
aufgelöften Koͤnigreichs Weſtphalen anzufeben feyn würden ? 
. \ und 
in welchem Verhaͤltniſſe ſolchenfalls jede der betheiligten Regierungen zu Befriedigung 
verfelben beizutragen haben werde ? 
damit hiernach die Reclamanten ihr vermeintliches Necht vor den betreffenden Landesge⸗ 
richten geltend machen Tönnten, wenn eine auffergerichtliche Vereinigung darüber nicht zu 
erlangen wäre. 


Hannover. Nah den. vielfachen Aeufferungen, welche von meinem allerhöchften 
Hofe in diefer in ihren Folgen fo wichtigen Angelegenheit abgegeben find, beziehe ich. mid) 


N 

Diejenigen fpeciellen Erklärungen, die in den Protofollen der 30. Sigung vom 30. Zuli 
I und der 15. Sigung vom 5: Juni 1823 enthalten find. 

Was den gegenwärtigen Standpunct der Seche und der Abſtimmungen betrifft, ſo 
nt mir, in Hinſicht 

D ver Domänenkäufer in Kurheſſen, die von dem Kurheſſi ſchen Herrn Geſandten in 
15. dießjaͤhrigen Sitzung geſchehene Aeuſſerung nicht die Veranlaſſung zu einer weitern 
ervention, oder zu dem Ausdrucke der Erwartung darzubieten, daß von Seiner Koͤnig⸗ 
n Hoheit eine namentliche Angabe derjenigen Domaͤnenkaͤufer geſchehe, mit welchen ein 
iches Ablommen getroffen, und eine nähere Anführung ver in den unerledigten Fällen 
er guͤtlichen Webereinkunft entgegenftehenvden Gruͤnde. 

Eine ſolche ſpecielle Angabe wuͤrde in der That eine Art der Einlaſſung in ſich be 
fen, und eventuell auf eine weitere Intervention führen, ald mit der von Kurheſſen 
dieſſeitig behaupteten Incompetenz vereinbar erſcheint. 

Unter Staaten, die in freundſchaftlichen Verhaͤltniſſen ſtehen, und mehr noch unter 
ndesſtaaten, koͤnnen gegenſeitige Mittheilungen geſchehen, ohne gegenſeitige Einmiſchung 
begruͤnden. 

Solche Mittheilungen, wenn ſie, auch in Fallen beſtrittener Competenz, der Bundes⸗ 
ſammlung zur Aufklaͤrung und Beruhigung geſchehen, koͤnnen derſelben nicht anders als 
inſchenswerth erſcheinen. 

Sollte aber in vertraulichen Mittheilungen dieſer Art eine Veranlaſſung gefunden 
rden, die Erwartung noch weiter gehender, ſpecieller und für die Behauptung der In: 
mpetenz mehr oder weniger präjudicirlicher Aeufferungen zu begrünven; fo würde daraus 
ht die Folge entftehen, fo wünfchenswerthe Mitteilungen ausgeſchloſſen oder wenigſtens 
ihrer vertraulichen Offenheit beſchraͤnkt zu ſehen. 

In Hinſicht 

II) der Forderungen an den aufgeloͤſten Weſtphaͤliſchen Staatsſchatz, der fo genannten 
zeſtphaͤliſchen Staatöfchuld, der Erftattung der in Weftphalen geleiiteten Cautionen, und 
r Anfprüche der Weftphalifhen Staatsdiener, ift bereitd in ver verehrlichen Kaiferlic: 
dniglih »Defterreichifchen Abflimmung audgeführt, wie für Die gegenwärtige Lage biefer 
ıgelegenheiten, fo wie der der Domaͤnenkaͤufer, der Gefichtöpunet einer Juſtizverweigerung 
nzlih ausgefchloffen fey. 

So wie nun an fich die Gegenftände des innern und Auffern Staatsrechts nicht in 
3 Gebiet der Rechtöverwaltung hinübergezogen werden können, fo wird die Regulirung 
mmtlicher Weftphälifcher Angelegenheiten auch, in Hinficht auf die hohe Bundesverfamm: 
ng, niemals unter dem Gefichtöpuncte einer Juſtizverweigerung erfcheinen können. 
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Es iſt unter Beiſtimmung ſaͤmmtlicher allerhoͤchſten und hoͤchſten Hoͤfe, daß Seine 
Königliche Majeſtaͤt auf dem Wiener Congreſſe von 1820 erklaͤrt haben, daß Allerhoͤchſt⸗ 
dieſelben das Verhaͤltniß in Beziehung auf das Koͤnigreich Weſtphalen, und den Grundſatz, 
daß jede Dispofition uͤber Staaten ohne rechtliche Wirkung bleibe, bevor fie durch Einwil—⸗ 
ligung des Landesherrn oder durch einen Friedensſchluß beftätigt worden, nie auh nur 
per indirectum dem Ausſpruch einer richterlichen Entſcheidung unterwerfen koͤnnten. 


Diefed aber würde gleichwohl der Fall feyn, wenn unter dem Gefichtöpuncte der Juſtiz⸗ 
verweigerung eine Sache in die Eognition der hohen Bundesverfammlung gezogen werden 
follte, welche überhaupt und ganz allgemein, mit Einſtimmung fämmtlicher Bundesſtaaten, 
von der Competenz derfelben erimirt if. | 

Was die von den betreffenden Höfen angeordnete und am 20. Juni 1821 in Berlin 
zuſammengetretene Commiffion Behuf Auseinanderfegung und Regulirung der aus dem 
vormaligen Rönigreihe Weftphalen herrührenden verfchiedenen Verhaͤltniſſe betrifft; fo ift 
darüber, und über ven Geſichtspunct, aus welchem diefelbe zu betrachten, bereitd von mir 
die in dem Protofolle der 15. dießjaͤhrigen Sitzung enthaltene Anzeige gefchehen. 


Wenn die gegenwärtig darüber von der verehrlichen Königlich: Preuffifchen Geſandt⸗ 
fhaft ertheilte Mittheilung ſich auf eine einfache Anzeige befchränftes fo würne ih, ven 
Befehlen meines Hofed gemäß, mich derfelben auf das bereitwilligfte angefchlofien haben. 

In fo fern aber 

1) damit diejenigen Aeufferungen verbunden find, nach welchen angenommen wird, 
Daß eventuell eine Art der Juſtizverweigerung und eine Sintervention der hohen Bundeds 
verfammlung in diefer Sache eintreten koͤnnte, in welcher, zufolge ihrer fpeciellen Lage, 
beide überhaupt ald gänzlich ausgefchloffen zu betrachten find; und in fo fern 

2) der Antrag der Königlich: Preuffifhen verehrlihen Geſandtſchaft auf eine von ber 
hohen Bunvedverfammlung feftzufeende Friit gerichtet ift, nach deren Ablauf von den inter 
reffirten Staaten eine Nachricht zu geben fey, wie weit die Verhandlungen vorgerüudt, damit 
alsdann beurtheilt werden koͤnne, ob etwa der einer Juſtizverweigerung gleich. zu achtende 
Fall vorhanden, und welcher Beſchluß zur Remedur zu faſſen ſey? 

bin ich zufolge der beſtimmteſten Inſtructionen veranlaßt, gegen dieſe Aeuſſerungen 
und Antraͤge Namens meines allerhoͤchſten Hofes eine Verwahrung einzulegen. 

Bekannt mit dem lebhaften und beſtaͤndigen Wunſche des Koͤnigs, meines Herrn, Ihre 
Anſichten mit denen Seiner Königlihs Preuffifhen Majeftät in Webereinftimmung zu fehen, 
kann ich nur ungern eine Pflicht erfüllen, die mir die für mich unerwartete Berfchieden: 
heit der Anfichten beider Minifterien in dieſer Sache auflegt. - 


0 


Es ift aber bereitö in der 15. dießjährigen Sitzung von mir erflärt: Seine Königliche 
zjeſtaͤt Fönnten nie dazu flimmen, daß die Entfcheidung, über die, vor Entftehung des 
utfchen Bundes flatt gefundenen, völferrechtlichen Verhältniffe zwifchen ven einzelnen, zu 
ı ephemeren Königreihe Weftphalen gewaltfam gezogenen Provinzen der Bundesver⸗ 
imlung -beigelegt, oder von derſelben einem zum Erfenntniffe gar nicht geeigneten Ge⸗ 
te übergeben werde; ed müſſe vielmehr allein Sache der Bunveöftaaten felbft, welche 
an ein Intereſſe haben, bleiben, fi darüber unter einander zu verftehen; und diefe 
rden fi) dazu feinen Termin von diefer hohen Verfammlung feben laffen können. 


Es bleibt mir alfo nur übrig, mich auf Diefe Erklärung in ihrem ganzen Inhalte 
beziehen. 

Sn Hinfiht der fpeciellen Mittheilungen, welche von der verehrlichen Königlich  Preuf: 
yen Gefandtfchaft über die in Berlin niedergefeßte Commiffion, und die Verhandlungen 
felben, gefchehen find, bemerfe ih, daß mir nur eine ganz generelle Nachricht darüber 
orden if. Es wird mir daher erlaubt feyn, für den Fall, vaß vielleicht eine Erklaͤ⸗ 
ig darüber von meinem Gouvernement erforderlich gehalten werden koͤnnte, ſolche vors 
ehalten. 

Würtemberg. Die Königlich s Würtembergifche Gefandtfchaft hat über. vie Com⸗ 
fionsanträge, in Betreff der Gefuche mehrerer bei der Regulirung der Angelegenheiten des 
gelöften Königreichs Weftphalen betheiligten Perfonen, nachftehende Erklärung abzugeben. 

A) Zn Beziehung auf die Verhältniffe ver Domänentäufer. 

Die Königlich: Würtembergifche Regierung vermag eine Competenz; der Bundeöverfamm: 
g zur Entfheidung der Anfprüche ver Weftphalifhen Domaͤnenkaͤufer nicht als begrüns 

zu erachten. Möge ver Gegenſtand verfelben die rechtliche Gültigkeit der von ven recla⸗ 
:enden Privaten mit der vormaligen Weftphälifchen Regierung gefchlofienen Contrarte, oder 
Entſchaͤdigung feyn, welche fie an die jegigen Regierungen wegen gefcehehener Zurüdziehung 
äufferter Domänengüter. aus. gültig erlannten Eontracten machen; fo ftellen fi, in einem 
: in dem andern Falle, die erhobenen Anfprüce als ſolche dar, welche in Beziehung auf 

urfprüngliches privatrechtliches Nechtögefhäft von ven Unterthanen jener Regierungen 
en den Fiscus erhoben werden. Schon diefer ihrer Natur nadh,. können fie Daher nur alleın 
rechtlichen Entfcheivung der betreffenden Landeögerichte geeignet ſeyn. 

Erft alddann, wenn diefe rechtliche Entſcheidung verweigert oder gehemmt wäre, würde 

Bundeöverfammlung obliegen, im Einne ded 29. Artikel der Schlußacte die gerichts 
he Hülfe bei ver betreffenden Bundesregierung zu bewirken. Als eine folche 
mmung müßte übrigens jede der unbevingten Unabhängigkeit des richterlichen Urtheils, 
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ſowohl über die Streitfrage ſelbſt, als uͤber die bei ihrer Entſcheidung anzuwendenden 
Rechtsnormen in den Weg tretende Vorſchrift oder geſetzliche Norm erſcheinen, welche mit 
zuruͤckwirkender Kraft auf die zu entſcheidenden einzelnen Falle entweder bereits erlaſſen wäre, 
oder fernerhin ergehen möchte, 

Es duͤrften daher Die Beſchwerden und Anfprüche, ver Weftphälifchen Domaͤnenkaͤufer 
an die zuſtaͤndigen Landesgerichte zur unabhängigen rechtlichen Entſcheidung zu verweiſen 
"und nur für den Fall der Hemmung oder Verweigerung derſelben, bie Beichwerbeführung 
bei der Bundesverſammlung vorzubehalten, zugleich aber bie betreffenben Regierungen ein; 
zuladen- feyn, Den Rechtsweg, da, wo es nicht bereits geſchehen, mit Beſeitigung aller Hin⸗ 
derniſſe zu eroͤffnen. 

In Beziehung auf den zweiten Gegenſtand des Commiſſionsantrages, welcher 

B) die guͤtliche oder rechtliche Erledigung derjenigen Reclamationen betrifft, welche in 
Hinficht auf Forderungen an ven Staatsfhat des aufgelöften Königreichs Weftphalen, 
die in Demfelben contrahirte Staatsfhuld, vie der Weftphälifchen Regierung geftellten 
Cautionen und die Berforgung ehemaliger Weftphälifcher Staatsdiener bei der Bun: 
desverſammlung angebracht wurden, hat fih. zwar durch die fhon unter dem 5. Juni d. J. 
von Königlich s Preuffifcher Seite gegebene vorläufige Auskunft über den damaligen Stand 
der Arbeiten der in Berlin verfammelten gemeinfchaftlichen Commiffion die Ausficht begründet, 
daß ein demnaͤchſt zu eriwartended Reſultat jede weitere, in der Competenz der Bundeövers 
fammlung liegende Vorforge überflüffig machen werde. So fern inzwifchen einer entfpre: 
chenden Mittheilung hierüber dermalen noch fortdauernde Hinderniffe im Wege. ftehen moͤch⸗ 
ten, findet man ein im Sinne ded Commiffiondantraged an die beteiligten Regierungen zu 
ſtellendes Erfuchen eben ſowohl mit ven längft im Allgemeinen ausgefprochenen erhabenen An: 
fichten der betheiligten Regierungen, als mit den Sachverhältniffen in Uebereinftimmung, und 
zugleich dazu geeignet, um allem demjenigen Genüge zu leiften, was die Reclamanten in der 
gegenwärtigen Lage diefer Angelegenheit von einer Einwirkung der Bundesverſammlung auf 
deren Erledigung zu erwarten ſich berechtigt finden koͤnnen. 

Baden. Die Geſandtſchaft iſt angewieſen, jo viel die Reclamationsſache Der Weſt⸗ 
phälifchen Domänenfäufer betrifft, im Allgemeinen für die Verweifung der Neclamanten an 
vie betreffenden Landesgerichte zu ſtimmen, dabei aber die Anficht zu Auffern, daß der Ars 
titel 29 der Wiener Schlußacte, durch welchen die Competenz der hohen Bundesverſammlung 
begruͤndet erſcheine, gehoͤrig zu beruͤckſichtigen ſey. 

Was die sub B des Commiſſionsberichtes beruͤhrten Gegenftände anlangt, fo glaubt bie 
Großherzogliche Regierung zuvoͤrderſt die Erklärungen der hierbei zunaͤchſt betheiligten hoͤch⸗ 
ſten Bundesglieder abwarten zu muͤſſen, ehe ſie ſich uͤber dieſelben außzufprechen vermag. 

Protot. d. d. Bundesverf. XV. Bd, 71 
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Kurhefſen. Was die Reclamation der vormaligen Käufer verſchiedener Kurfuͤrſtlicher 
aͤnen betrifft, fo fen Die Befugniß Seiner Königlichen Hoheit des hochſeligen Kurfurſten, 
zur Zeit der Wiedererlangung einer völligen Ausübung Ihrer Regierungsrechte wieder 
ziehen, bereits mehrmalen zu Aufflärung dieſer Sache ver hohen Bundesverſammlung in 
ren Sitzungen, namentlich noch in ber 15. d. J., von ber Kurfürftlihen Gefandtfchaft 
rflih gemacht, und zugleich, daß über die anmaßlidyen Befchwerden der Domänenfäufer 
diefer Berfammlung, ald nicht competent, nicht cognoscirt werden Tonne, ausgeführt 
ven; man glaube daher einer weiteren Aeuſſerung hierüber ſich vermalen enthalten zu koͤnnen, 
auch hierzu noch nicht angewiefen, und wolle fich felbige etwa nöthigen Falls noch vors 
ten; diefer Hall der Nothwendigkeit werde jedoch, nad) dem, was bereits in der 15. Sig. 
auch von-der Koͤniglich⸗Hannoͤveriſchen Geſandtſchaft, und noch heute von ver Kaiſerlich⸗ 
iglichen Praͤſidialgeſandtſchaft vorgetragen und zum Protokolle gegeben worden ift — auf 
he Abftimmungen man fich flatt einer ieffeitigen weiteren Erklärung nur würde beziehen 
ıen — wohl nicht eintreten. 


Hinfihtlih des fo eben von. der Königlich Preuffifchen Gefandtfhaft in Beziehung 
den befragten Gegenftand gefchehenen Antrages: j 
daß nämlich vie hohe Bundedverfammlung Seiner Königlichen Hoheit dem Rurfürften 
duch Ihre Geſandtſchaft ven Wunſch ausdruüͤcken laffen möge, diejenigen von den 
Reclamanten, veren Befchwerden zufolge ver Eröffnung in ver 15. viegjährigen 
Sitzung immittelft erledigt worden feyen, namentlich und fpeciell anber befannt zu 
mahen; 
ey Diefer der Kurfürftlihen Geſandtſchaft erft während. diefer Sitzung zur Kenntniß 
mmen, und ſie wuͤrde alſo, der Regel nach, in dem Falle ſeyn, ſich ihre Erklaͤrung 
auf noch vorbehalten und Inſtruction einholen zu müffen; fie, die Geſandtſchaft, glaube 
ch, nicht zuviel zu wagen, wenn fie jene Eröffnung in der 15. Sitzung, in fo weit 
gebrauchten Worte dieß nicht fehon ergeben follten, dahin erfläre, daß Seine König 
Hoheit nur die böchite Abficht gehabt hätten, die hohe Bundesverfammlung von ver 
heffichtigung ihrer Empfehlung in der Allgemeinheit in Kenntniß zu feßen, Feines 
8 aber damit eine Verbindlichkeit, vie Einzelnen von den Reclamanten, welche zufrieden 
Mt worden, noch Fünftig namentlich angeben zu laffen, hätten nachgeben, oder die 
petenz der Bundesverfammlung, Hoͤchſtſie hierzu zu veranlaffen, hätten anerkennen 
en. Nach diefer Anficht und Vorausfegung glaube aber Kurfürftliche Geſandtſchaft, 
einem weiter gehenden Anfinnen fi den von Der verehrlichen Königlich : Preuffifchen 
ndtfchaft gewuͤnſchten Erfolg nicht verfprechen und felbiges Daher auch nicht ad referen- 
. 


N 





363 


dum nehmen zu koͤnnen, müffe vielmehr dahin antragen, daß von einer dahin gerichteten 
Beihlußnahme abgeftanden werde, 

Was endlich die allgemeineren vermeintlichen Anfprühe der Weſtphaͤliſchen Gläubiger, 
Cautions⸗Reclamanten und Staatsbeamten betrifft, fo fey vie Kurfürftlicde Geſandtſchaft von 
der vermaligen Lage und dem Fortgange ver deßfallfigen Verhandlungen zu Berlin nicht 
“in der Maafe unterrichtet, um fich hierüber Auffern zu Tönnen, halte aber dieſen Gegen: 
ftand, mit der Koͤniglich⸗ Hannöverifchen Geſandtſchaft, zu irgend einer Einfchreitung von 
Seiten der hohen Bundeöverfammlung nicht geeignet. 

Großherzogthum Heffen. Ueber vie Anfichten des Großberzoglihen Hofes 
in Betreff der Reclamationen mehrerer bei der Auflöfung des Koͤnigreichs Weitphalen 
betheiligten Perfonen, fol der Gefandte fi in folgender Abflinmung zum Protokolle 
erklären: 

Was Ä \ 

D die Domänenfäufer 
angeht, p fann die Competenz viefer hohen Verſammlung nur dann als begründet. ange: 
nommen werden, wenn fie fi) aus dem Artikel 29 der Wiener Schlußacte herleiten läßt. 

Hiernach find erwiefene, nad) ver. Verfaſſung und den beftehenden Geſetzen eines jeden 
Landes zu beurtheilende Beſchwerden über verweigerte oder gehemmte Rechtöpflege anzunehmen. 

Hier liegt aber ein Gefeß vor, welches ven Gegenftand zum Nachtheil der Reclamanten 
entjcheidet, und dieſes Gefeß ift, da in dem Kurfürſtenthume Heffen der Souverain allein die 
gefeßgebende Gewalt hat, offenbar verfaffungsmäfig entſtanden. Will man alfo nicht den, nir« 
gends bundeögefeglich ausgefprochenen, erorbitanten und ſich von felbft widerlegenden Satz auf: 
ftellen , daß die Bundeöverfammlung über die Gültigkeit oder Verbindlichkeit eined jeden in 
irgend einem Bundesſtaate beftehenden Gefehed zu urtheilen und zu verfügen befugt fey; fo 
iſt nichtd einleuchtender, ald daß es weder auf die, in dem Commiſſionsvortrag erörterte, innere 
Gültigkeit im Allgemeinen, noch Darauf ankommen kann, ob bie Form einer authentifchen Ins 
terpretation oder rüdwirkenden Kraft von der Gefebgebungspolitif empfohlen werde; denn 
der Gebrauch diefer Form ift von dem Ermefien der gefeßgebenden Gewalt, mithin in dem 
Kurfürftenthume Heſſen von dem Souverain abhängig. Es handelt ſich hier auch keinesweges 
von Privatrechtöftreitigkeiten des Fiscus, fondern nur von ſtaatsrechtlichen Verhältniffen 
deffelben. 

Was nach den vom: Geſetzgeber erlaſſenen Beſtimmungen Recht iſt, muß als ſolches eben 
fo, wie die, durch Fein Rechtsmittel anzufechtenden, endlichen Ausfprüche oberſter Gerichte, 
refpeetirt werben, und Grundfäge des allgemeinen Staatörechted koͤnnen befanntlid) nur in Er: 
manglung beſonderer voſitiver Beſtimmungen zur Anwendung kommen. 
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Es kann daher von Juſtizhemmung hier nicht die Rede ſeyn, wo es jedem frei ſteht, 
in die Landesgerichte zu wenden, ſo gewiß und nothwendig es auch iſt, daß die Gerichte 
hren Entſcheidungen an die verfaffungämäfig beftehenden. Sefeße gebunden find. 

Liegt nun ‚aber ein von ‚ber gefeßgebenden Gewalt audgegangenes Geſetz vor —iſt jedes 
hende von dem Geſetzgeber erlaſſene Geſetz auch ein verfaſſungsmaͤſig beſtehendes, und 
es an den weſentlichen Vorausſetzungen einer Juſtizhemmung; ſo faͤllt auch die. Moͤg⸗ 
:it hinweg, bie Competen; einer hohen Bundesverfammlung hinfichtlich des befragten Ge: 
andes bundeögefeßmäftg zu begründen. 

Da übrigens Ruͤckſichten der Billigkeit allerdings auf ein anderes Reſultat führen \ 
en, als bie bier. allein entſcheidenden Rechtsgrundſaͤtze über die bundestägliche Compes 
‚ fo fonnte e8 dem Großherzoglihen Hofe nur zum Vergnügen gereichen, aus den Aeuffes 
ien ber Königlich: Preuffifchen Sefandtfhaft CS. 237 des Prot.) zu erfehen, daß die, 
Seiten aller betheiligten Staaten eingetretenen, commifjarifhen Verhandlungen aud) auf 
n Gegenftand wefentlichen- Einfluß haben werben, 

Mad W 
ID. Die übrigen Gegenſtande der Reclamation | R 
17 ‚ fo kann, da von Herzoglich: Braunfchweigifcher Seite. ver Rechtsweg eröffnet und 
ı erhalten. wurbe, von biefer Regierung Feine weitere Rede feyn, fobalo.bei mit anderen 
aten WVB Verhaͤltniſſen, welche theilbar ſind, ihr Antheil demnaͤchſt beſtimmt 
wird. 

uebrigens kann man allerdings irgend eine Einſchreitung der Bundesverſammlung zum 
ecke, wenn auch. nur zum eventuellen Zwecke einer gerichtlichen Entſcheidung, nicht fuͤr 
haft erkennen. 

Daß eine ſolche Einſchreitung nicht durch ven Art. 30 der Wiener Schlußacte gerecht⸗ 
gt werde, beweiſen die von der Koͤniglich⸗ Hannoͤveriſchen Geſandtſchaft S. 238 und 
des Protokolls angefuͤhrten, dabei ſtatt gefundenen Verhandlungen. Daß auch der 
29 die Competenz zum Behuf einer Einſchreitung jener Art nicht begruͤnde, ergiebt 
theils aus dem, was eben uͤber den Art. 30 bemerkt wurde, indem mit Gewißheit 
nehmen iſt, daß man ſich nicht bei dem Art. 29 demjenigen unterworfen babe, welchem. 
ſich niemald unterwerfen zu wollen bei dem Art. 30 erklärte, theild aus dem, was 
I. rücfichtlih der Domaͤnenkaͤufer oben ausgeführt wurde, befonders daraus, daß Die 
haltniffe des Fiscus oder der Staatsregierung wegen Verbinplichfeiten, welche von 
m aufgelöften, theild anerkannten, theils nicht anerfannten Gouvernement mögen con 
irt worden feyn , offenbar feinen privatrechtlichen Charakter an ſich tragen; daß aber 
GSefeßgebung, welche ven Fidcus gerichtlichen Auöfprüchen unterwirft, Dieß auf privat: 
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rechtliche Berhältniffe befchranft, und daß jede. Ausdehnung einer ſolchen Unterwerfung auf 
Berhältniffe des öffentlichen Rechts eine für unabhängige Staaten unzuläffige Unterord⸗ 
nung der ganzen Regierung unter die Ausſpruͤche ber Gerichtshöfe enthalten würde. Auf 
der andern Seite kann ‚nicht mißfannt werden, wie hart dad Geſchick derjenigen Spnteref- 
fenten ift, deren in gutem Glauben und auf rechtlihe Weife, vielleicht mit Aufopferung 
ihres ganzen Vermögens, erworbene Anſpruͤche nach zehnjährigem Zeitverlauf noch Feine 
Entfcheivung herbeigeführt haben :: ob.und wie fie zu ihrer. Befriedigung gelangen können ? 
Diefe Anfiht hat ohne Zweifel dad Zufammentreten einer Commiſſion der betheiligten 
Regierungen zu Berlin am 20. Juni 1821 veranlaßt; in dieſem Betracht, und geitügt 
auf die Erklärungen der Königlich: Preuffifhen und Königlich « Hanndverifhen Gefandts 
fhaften in ver 30. Situng von 1821, glaubt man daher für eine ‚Verwendung bei der 
Königlich: Hanndverifchen, Kurfürftlich: Heffifchen und Herzoglicds Braunfchweigifchen Regie⸗ 
rung zu dem Ende ftimmen zu koͤnnen, daß bie geeigneten Befehle zu baldthunlichſter 
Beendigung der Arbeiten gedachter Commiffion ertheilt werden, zumal da von dem Königlich 
Nreuffifchen Gouvernement, nad) der Erklärung der Königlichen Geſandtſchaft vom 5. Juni 
diefes Jahres, ſchon fo. viel. für. Diefen Zweck vorbereitet worden iſt. J 

Daͤnemark, wegen Holſt ern und Lauenburg Die Koͤnigliche Geſandtſchaft 
iſt befehligt, uber das wegen Regulirung des aufgeloͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen von 
Betheiligten angebrachte Geſuch, nachſtehende Abſtimmung zu Protokoll zu geben. 

Nach den beſtehenden Geſetzen kann die Bundesverſammlung nur dann competent ſeyn, 
in. die Beſchwerde ver Kurheſſiſchen Domaͤnenerwerber einzuſchreiten, wenn der Artikel 29 
der Wiener Schlußacte in Anwendung zu bringen iſt. Hierzu iſt erforberlih, daß eine 
verweigerte oder gehemmte Rechtspflege erwielen werde. Im vorliegenden. Salle ift diefes 
edoch nicht gefchehen. Die Beurtheilung lanveöherrliher Verordnungen kann nicht zur 
Competenz der Bundedverfammlung. gehören, und eine allgemeine, nicht für einen fpeciellen 
Fall gegebene Verordnung — hätte fie auch) in favorem fisci eine rüdwirfende Kraft — 
kann einer Zuftizverweigerung nicht. gleidy geachtet werden. ' 

Aus den beiden Kurfürftlihen Verordnungen vom 14. Januar 1814 und 31. Juki 
1818 — von denen die erſtere Alter als die Bundesacte, beide Alter als die Schlußarte find — 
fann mithin eine Zufligverweigerung nicht erwiefen werden. Die Bundeöverfammlung. ift 
daher nicht competent, über die angebrachten Befchwerden irgend eine Entfcheivung zu treffen, 

und.die Reclamanten find mithin von hier ab: und an ihre Gerichte zu verweifen. Ä 
| Sn Anfehung der Gläubiger des Weftphälifchen Staatsſchatzes, der von der Weftphär 
liſchen Regierung contrahirten Staatsſchuld, fo wie derjenigen Perfonen, welche viefer 
Regierung Gautionen geleiftet haben, und derjenigen Staatsdiener, welche auf Verforgung 


Denfion Anfprucd machen, tft Die Königliche Geſandtſchaft ermächtigt, dahin zu ſtimmen: 
‚ie Bundesverfammlung bie betheiligten Regierungen erfuche, durch ihre Ausgleichungs⸗— 
miffion in Berlin ſobald ald möglich ausmitteln und feftfegen zu laffen, welche Forde⸗ 
en, in dem voraudgefeßten, jedoch nicht zugegebenen Falle, daß felbige rechtlich begründet 
n, ald Central s Berbinplichfeiten des aufgelöften Koͤnigreichs Weſtphalen anzuſehen ſeyn 
‚en. 

Niederlande, wegen des Großherzogthums Euremburg, Die Gefandt: 
t beruft fih in Betreff ver Reclamationen der Weftphälifchen Domaͤnenkaͤufer auf die 
t8 zu dem Protofolle ver 16. dießjaͤhrigen Sitzung abgegebene Erklärung, und ftimmt 
jetreff der übrigen Weftphälifchen Angelegenheiten wie Oefterreich. . 

Sroßperzoglihs und Herzoglih : Sähfifhe Haͤuſer. Eine von dem Koͤ⸗ 
ch⸗Preuſſiſchen Herrn Geſandten in ber 15. vießjährigen Sitzung, bei Gelegenheit 
Vortrages über die verfchiedenen dießorts vorliegenden Gefuche der bei der Regulirung 
Angelegenheiten des aufgelöften Königreichd Weftphalen betheiligten Perfonen 2c., ge: 
vene Erklärung, hat die Ausficht eröffnet, Daß Durch Die eingeleiteten und möglichft zu 
‚leunigen beabfichtigten commiſſariſchen Verhandlungen, welche, zum Theil, über jene 
ienftände in Berlin eingeleitet worden find, die Erlenigung der Weftphälifchen Central: 
jelegenheiten überhaupt, mit Einfchluß ber Domänen: Erwerbungen, weſentlich werde 
rdert werden, und die Veranlaffung gegeben, daß ich vor jeßt in der Hauptfache nicht, 

nur dahin inftruirt worden bin, den Wunſch auszupräden, daß von dieſer hohen 
ammlung einem definitiven Befchluffe in ver Sache ein etwa fechömonatlicher Anftand 
ben werden möchte. Sch würde Darum auch um fo weniger entgegen feyn, wenn es 
Ken wollte, ven eben vernommenen Antrag der Königlich: Preuffifchen Geſandtſchaft in 
febung der Domtänenfäufer zum Gegenſtand einer befondern Inſtructions⸗Einholung zu 
chen, fo wenig ich übrigens wegen meiner nicht«in Dad Materielle eingehenden Abſtim⸗ 
ng einen Beſchluß diefer hohen Verfammlung aufzuhalten gemeint bin. 
"Braunfhmweig und Naffau: wie Hannover, und unter der Bemerkung, daß 

Herrn Herz0g8 zu Braunfchweig: Lüneburg Durchlaucht die Geſandtſchaft ausdrücklich 
jewieſen haben, Höchftvero vollfommene Beiftimmung zu ben in dem ‘Protofolle ver 
dießjaͤhrigen Sitzung vargelegten Grundſaͤtzen zu erklären und bei venfelben feft zu 
arren. 

Seine Herzogliche Durchlaucht betrachten die Anerkennung einer entgegengefeßten Anficht 
für. alle Staaten gefährlich, indem, wenn die Dispofition einer ufurpatorifchen Regie: 
ig über. die Subftanz des Eigenthums eines feindlich in Befig genommenen Staates ald 
tögültig anerkannt werden follte, fein Staat im Falle eined Krieged vor den unfeligen 
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Folgen eines folhen Grundſatzes gefichert feyn würde, und ed nur eines kurzen Einfalld 
in beffen Gebiet bedürfte, um ven angegriffenen Staat ſogleich in feinem innerften Grunde 
zu erfcjüttern, wenn ber feindliche General Dazu fehritte, Dad Staatseigenthum zu veräuffern, 
und eine folhe Veräufferung nachher ald gültig anerkannt werben müßte. 

Merlenburgs Schwerin und Medlenburgs Strelig. In Betreff der aus 
den Berhältniffen des vormaligen Königreichs Weftphalen berrührenden NReclamationen, 
hat der Großherzoglich: Medlenburgifche Bundestagsgeſandte die Meinung feiner hoͤchſten 
Höfe dahin audzufpredhen: 

D in Beziehung auf die Domänentäufe in Rurbeffen: 

daß für die Bundeöverfammlung — welcher überhaupt Feine Befugniß. zur Einmifchung 
in die Gefeßgebung der Bundeöregierungen zuftehe, und eben fo wenig die fpecielle Beur⸗ 
theilung Ianvesherrlicher Verordnungen competire— die in dem Artilel 29 der Wiener Schlußs 
acte vorgefehene Juſtizverweigerung oder Hemmung bei ven bier gedachten Reclamationen 
nit wirklich vorliege, Demnach die Bundeöverfammlung bei dem Borwalten ber 
vorangeführten BVerhältnifie fih Feine Einfhreitungss Befugnig zuerfennen 
fönne, fondern die Reclamanten an ihre Gerichte zu verweifen babe, wobei jedoch auch 
zugleich an des Kurfürften von Heffen Königliche Hoheit eine wiederholte generelle Em: 

pfehlung der Reclamanten, zur billigften Iandeöherrlichen Berückſichtigung, zu richten feyn 
möchte, 

IT) in Beziehung auf die aus andern Titeln der vormaligen König 
ih: Weftpbalifhen Verhältniffe (Staatsſchatz, Staatsſchuld, Cautio— 
nen, Denfionen oder Verforgungen) bergeleiteten Reclamationen: 

daß Reclamanten auf die von den betheiligten Regierungen von Preuffen, Hannover, 
Kurheſſen und Braunfchweig zur Auseinanderfeßung und Ausgleichung ver GentralsAngele 
genheiten des vormaligen Koͤnigreichs Weftphalen gemeinfchaftlich niedergeſetzte Commilffion 
binzumeifen wären, jedoch audy zugleich vorgenannten hohen Regierungen vie Beförderung - 
der von Ihnen beabfichtigten Ausmittlung, in Beziehung auf die bier gedachten Recla⸗ 
manten, zu empfehlen ſey. 

Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg. Die Geſandiſchaft iſt vurch die ihr 
zugegangenen Inſtructionen in den Stand geſetzt, uͤber die vorliegende Angelegenheit fol⸗ 
gendermaßen abzuſtimmen: 

Ueber die Frage: ob die von Napoleon ihrer Lande gewaltſam beraubten Regenten die 
während der feindlichen Occupation veraͤuſſerten Domänen zurücdzunehmen berechtigt : ges 
wefen? dürfte der Bundesverfammlung fein Urtheil zuftehen, weil hier von Regentenhand⸗ | 
lungen die Rede iſt, welche 
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a) vor der Abfchlieffung des Deutfchen Bundes vorgenommen find, und 

b) in Anfehumg deren Feine befehränfende Uebereinkunft unter den Bundesgliedern befteht. 

Geſetzt, man wollte aber auch Diefed annehmen, fo entfcheiden Doch die anerkannten 
indſaͤtze des practifhen Europäifchen Voͤlkerrechts fo Beftimmt für den Negenten, daß 
:gen die Behauptungen einiger neueren Xheoretifer nicht in- Betracht kommen koͤnnen. 
Zwar tritt: der "Eroberer an die Stelle des vertriebenen Sürften, fowohl in der Aus: 
ıng der Souverainetaͤt, ald au in der Benutzung des Staatseigenthumes. Allein 
:rwirbt dadurch weder jene noch diefed, und wenn glei die Unterthanen bemjenigen 
chen müffen, welcher Gewalt über fie bat; fo wird doch durch die bloße Thatfache der 
‚berung des Landes und der Vertreibung des rechfmäfigen Fürften, das innige Band nicht 
ſet, welched durch ‚Die Grundgefeße des Staates gefnüpft iſt. Zwar kann ein erobertes 
d der: Regierung nicht. entbehren, aber dadurch , Daß der Eroberer die Regierungsrechte 
übt, wird er nicht rechtmäfiger Regent, und ber leivende -Gehorfam‘, dem die Unter: 
nen fich nicht entziehen koͤnnen, darf nicht weiter: gehen, ald die Nothwendigkeit heifcht, 
Finfonderheit durch freiwillige, vielleicht. feldft eigennügige Handlungen die 
enze nicht überfchreiten , bie die Dem rechtmäfigen Fuͤrſten fchuldige Treue vorzeichnet. 
: Unterthanen dürfen daher, fo weit ed von ihnen abhängt, zu Regierungshand⸗ 
gen des Eroberers nicht mitwirken, weldhe-ven Beftand des Staates und des 
aatseigenthumes zu vermindern bezweden, und ber Anlauf von Otaatögütern, 
che der Eroberer zu veräuffern fucht, ift in der Regel von vem freien Willen des Käufers 
ängig, folglich auch, während des feindlichen Beſitzes eines Landes, in der Regel unerlaubt. 

Es ift gewiß eine eben fo grundlofe, als gefährliche Lehre, daß die Eroberung eines. 
ides und die Vertreibung’ feines rechtmäfigen Fürften eine Regierungsveraͤnderung, nicht 
B der That, fondern auch dem Rechte nah, zur Folge habe, und daß daher ſich 
es eben fo verhalte, ald wenn eine vechtmäjige ,: fefte Regierung beftände. Die Anhänger 
er Lehre verwechfeln die Ausübung mit der Erwerbung der Negierungsrechte, den 
iegeftand mit dem Frie densſtand, ven feindlihen Befit mit ver redtlis 
n Regierungsfolge, da dod jener nur auf der Gewalt der Waffen, dieſe 
in auf der Kraft des Rechts, welches man aus der Analogie der Verträge erklärt, 
r auf der Wirklichkeit verfelßen berubt.. Denn , wenn gleich das practifche Völkerrecht vie 
Itigfeit einer bloß factifchen Regierungsnachfolge auch in dem Falle anerkennt, wenn 
vertriebener Fürft im Laufe der Zeit alle vernünftige Hoffnung der Wiederherſtellung 
loren; fo bleibt doch ver. ausdrückliche Verzicht dieſes Fuͤrſten dad einzige Mittel, welches 
ı neuen Negenten ‚und: feinen Nachlommen volle Sicherheit gewährt, indem günftige 
ꝛigniſſe verloren geglaubte Rechte immer aufs Reue beleben können, | Ä 
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Wenn nun der Eroberer durch dad Slüd feiner Waffen nur ein Benukungsreht an 
den Grundeigenthum des eroberten Staates erlangt; fo kann er audy darüber nicht wills 
führlich verfügen, noch daſſelbe veraͤuſſen. Die Beräufferungen, welche er vornimmt, 
find nichtig, und der rechtmaͤſige Fuͤrſt, welcher in ven Beſitz des Landes wieder eintritt, 
ift dadurch nicht gebunden, wenn er nicht bei feiner Wiedereinfeßung durch ausdruͤcklichen 
Vertrag ſich dazu verpflichtet hat, oder wenn nicht ganz befonvere Nechtögründe ihn dazu 
verbinven. 

Seine Königliche Hoheit der Kurfürft von Heffen haben nun durch Feinen Vertrag 
die Verbindlichfeit, Die Regierungshandlungen deö feindlichen Beſitzers, und namentlic) deſſen 
Veräufferungen der Heffifhen Domänen, anzuerfennen, übernommen, Seine Königliche 
Hoheit haben demnach auch. nur gethan, wozu Diefelben berechtigt waren, ald durch eine 
Verordnung vom 14. Januar 1814 die während der feindlihen Occupation vorgegangenen 
Beräufferungen ꝛc. für nichtig erflärt, und der Rentkammer befohlen wurde, fich. wieder 
in den Befiß zu ſetzen. Der Bejignahme der Rentlammer fonnten die Inhaber Feine an⸗ 
dern Titel entgegenfeßen,” als die fie von der Weſtphaͤliſchen Regierung erhalten hatten, 
welche aber für Seine Königliche Hoheit den Kurfürften ohne verbindliche Kraft waren. 
Daß ein Königreich Weftphalen gebildet worden war; daß biefes fi) in regelmäfigen For: 
men eined geordneten Staates bewegte ; daß Reichsſtaͤnde, auch aus Kurheſſiſchen Unter⸗ 
thanen gewaͤhlt, an der Regierung dieſes Staates Theil nahmen; daß Ereigniſſe der Zeit 
das Vertrauen in den Beſtand dieſes Koͤnigreichs erwecken und befoͤrdern konnten: dieß 
alles vermochte kicht, dem rechtmaͤſigen Fuͤrſten fein gutes Recht zu nehmen. Dieſer 
hatte auf ſein Land nicht verzichtet, und der ruhige Beobachter der Zeit mußte demſelben 
Recht geben, wenn Er die Hoffnung ſeiner Wiederherſtellung ſtandhaft unterhielt. 

Es iſt ſonach kein rechtlicher Grund vorhanden, die Guͤltigkeit der Verordnung vom 
14. Januar 1814 anzufechten, worin die Zuruͤcknahme der vom Feinde veraͤuſſerten un⸗ 
beweglichen Güter ausgeſprochen. 

Ob und welche Rechtögründe ven Domänenkäufern hinfichtli ihrer ex capite ver- . 
sionis in rem hergeleiteten Entfhädigungsanfprüche zur Seite ftehen, haben die Landes; 
gerichte zu beurtheilen, vor welchen die vdepoffedirten Domänenerwerber ihre Anfprüce, 
in fo fern fie fih damit durchzukommen getrauen, näher auszuführen haben. 

Was die zweite Glaffe der Neclamationen betrifft, nämlich wegen der Forderungen 
an den Staatsſchatz des aufgelöften Königreichs MWeftphalen, der von der yormaligen Re⸗ 
gierung contrahirten Staatsſchuld, ferner derjenigen, welche auf. Zuricforderung ber unter 
Weſtphaͤlicher Regierung geſtellten Cautionen, und endlich derjenigen, welche auf Verſorgung 
oder Penſionirung Weſtphaͤliſcher Staatsdiener gerichtet, 

Protof. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 72 





) . 
wären bie betheiligten Regierungen einzulaben, baldmoͤglichſt anti und feft 
ftellen zu laffen: | 
4) welche Forderungen, im Falle, daß felbige rechtlich begrundet, als Central⸗ 
Verbindlichkeiten des vormaligen Koͤnigreichs Weſtphalen anzuſehen? 
- - und 
2) in welchem Berhältniffe, unter-gleiher Vorausſetzung, jede ver betheiligten Regie; 
| rungen zur Befriedigung jener Central:Berbinvlichfeiten beizutragen haben werde ? 
dur) Die einzelnen Reclamanten, in Entſtehung anffergerichtlicher Vereinbarung, und 
s eine rechtliche Entfcheivung nothwendig, in den Stand gefegt würben, ihr angebliches 
ht vor den competenten Landesgerichten auszuführen. — 
| Hohenzollern, Liehtenftein, Reuß, Sheumburg; Lippe, Lippe 
d Waldeck. Meine Durdlaudtigften Committenten beflagen audnehmenn, daß die 
ge der Weftphälifchen Domaͤnenkaͤufer durch die Kurheſſiſche Verordnung vom 31. Juli 
18 weſentlich verfhlimmert worden iſt. Hoͤchſtdieſelben glauben jedoch, Daß eine Juſtiz⸗ 
mweigerung oder Hemmung, mithin die Competenz der Bundeöverfammlung zu Einfchrei; 
gen, fo lange nicht dargethan und begründet fen, als jene Verordnung nicht auf frik 
e rechtöhängig gewordene Fälle angewendet werden und die Landesgerichte verhindern 
l, über ein Geſuch auf Schadloshaltung zu erfennen. | 

Was Die übrigen Anſpruͤche an bie Geſammtheit des vormaligen Königreichs Weſt⸗ 
alen betrifft, fo werben die deßfallfigen Reclamanten vie unter ben hetreffenden Höfen 
zeits begonnenen commifjarifchen Unterbandlungen, deren möglichfte Beſchleunigung zu 
inſchen und zu empfehlen waͤre, vorerſt abwarten muͤſſen. 

Wenn die Koͤniglich⸗ Preuſſiſche Geſandtſchaft in der 15. Sitzung wohlwollend aͤuſſert, 
ßz die Entſcheidung dieſer gemeinſchaftlichen Reclamationen auch auf die Kurheſſiſchen 
manenlaufer weſentlichen Einfluß haben duͤrfte, ſo wuͤrde ſolches doch vorausſetzen, daß 

Anſpruͤche der Domaͤnenkaͤufer von der deßfallſigen Commiſſion gehoͤrt und erörtert 
irden, in welchem Falle der Entſcheidung deren Sache wohl noch einiger Anſtand gege⸗ 
ı werben koͤnnte. 


Die freien Städte: find ber Meinung, was bie Beſchwerden der Weſtphaͤliſchen 
mänenfäufer in Kurheſſen betrifft, daß tie Reclamanten von hier ab; une lediglich an 
Kurheſſiſchen Landesgerichte zu verweifen find. 

In Beziehung auf die anderen Reclamationen in diefer Angelegenheit, halten fie dafuͤr, 
5 hie hetheiligten Regierungen zu erfuchen- find, die Arbeiten der in Betreff biefed Ger 
ſſtandes in Berlin vereinigten Commiſſion, fo viel eher wie moͤglich, zu befehleunigen. 
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Prafivium Die Mehrheit ſpraͤche fih dahin aus, daß die hohe Bundesverſamm⸗ 
[ung in allen biöher bei ihr angebrachten Beſchwerden wegen Regulirung der Angelegen 
heiten. des aufgelöften Koͤnigreichs Weſtphalen nicht competent fey, weil nirgends eine 
Rechtsverweigerung dargethan wäre, 

Das Koͤniglich⸗Preuſſiſche Votum trage jedoch dahin an, noch zur Zeit, mit Umgebung 
der Competenzfrage und des Commiffiondantrages überhaupt, dem Kurheffifchen Hofe durch 
Permittlung feiner Bundestagsgefandtfhaft den Wunfh und die vertrauensvolle Erwartung 
auszufprechen, daß derfelbe die in der 15. Dießjährigen Sitzung abgegebene Erflärung, bei feinen 
damals ausprüdlich vorbehaltenen weiteren Aeufferungen, Durch eine namentliche Angabe 
derjenigen Domänenfäufer, mit welchen ein gütliches Abkommen bereits 
getroffen worden, noch zu vervollftändigen, und hinſichtlich der bisher nicht er- 
ledigten Fälle, die Gründe, die dem Abſchluſſe einer gütlichen Webereinkunft noch im Wege 
ſtehen mögen, näher anzuführen, keinen Anftand nehmen werde, damit die Berfammlung 
ſodann ein Weiteres, fowohl über eine etwaige fernere Intervention in biefer Sache übers 
haupt, ald auch über die Art verfelben, befchlieffen koͤnne. 

Praͤſidium wolle vor Allem vernehmen, ob diefer Vorfchlag angenommen werde? 

Auf die hierüber gehaltene Umfrage, Aufferte fih Die eminente Mehrheit, befonders 
im Hinblide auf die von dem Kurhefjifchen Herrn Bundedtagsgefandten fo eben vernoms 
mene Crllärung, gegen den Antrag ber Königlich; Preuffi ſchen Geſandtſchaft; es wurde 
daher in der Sache ſelbſt durch Stimmenmehrheit 

beſſchloſſen: 

1) Da die Kurfuͤrſtlich⸗Heſſiſche Verordnung vom 14. Januar 1814 Feine Juſtizver⸗ 
mweigerung begründet, welche die Bundeöverfammlung zu einer Einfhreitung nad) dem 29, 
Artikel der Schlußacte verpflichten Fönnte, fo hält fich dieſelbe in der Angelegenheit der 
MWeftphälifhen Domaänenkaͤufer bundesgeſetzlich nicht für competent; vie Recla⸗ 
manten werden daher mit ihrem Geſuche von der Bundesverſammlung abgewieſen, und 
es glaubt dieſelbe einer wiederholten Anempfehlung des allerdings ruͤckſichtswuͤrdigen Schickſals 
der Reclamanten an die Billigkeit Seiner Koͤniglichen Hoheit des Kurfuͤrſten ſich aus dem 
Grunde uͤberhoben, weil, nach der von der Kurfuͤrſtlichen Geſandtſchaft in der 15. dießjaͤhrigen 
Sitzung gegebenen Erflärung, mit mehreren Ucquirenten folcher Domänen ein gütliches Abkome 
men theils getroffen worden ift, theild noch ferner mit voller Beruhigung erwartet werden kann. 

2) Die Angelegenheit der Gläubiger des Weſtphaͤliſchen. Staatsſchatzes und der von 
der Weſtphaͤliſchen Regierung contrahirten Staatsſch uld, ferner derjenigen, welche dieſer Re⸗ 
gierung Cautionen geleiſtet haben, und derer, welche auf Verſorgung oder Penſion 
Anſpruch haben, iſt in ihrer dermaligen Lage zu einer auf den 29. Artikel der Schlußacte 
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yegründenden Einwirkung der Bundeöverfammlung gleichfalld nicht geeignet; indeß unter: 

: die Berfammlung nicht, durch die betreffenden Gefandtfchaften die betheiligten Regie⸗ 
gen zur möglichften Befchleunigung der Verhandlungen jener für dieſen Zweck in Berlin 
ꝛinigten Commiſſion vertrauensvoll einzuladen. 


Ss. 165. 
rtheilung einer Schuld des Deutſchen Großpriorats des Johanniter— 
ordens an dad Haus Lindenkampf und Olfers zu Münfter. 
(1. Sig. $. 6 8.3.) 
Baden. Die Großherzogliche Geſandtſchaft ift mit vorläufigen Inſtructionen über 
Bertheilung der Schuld des Deutſchen Großpriorats des Yohanniterordend an Daß 
us Lindenfampf und Olferd zu Münfter verfehen), und ift bereit, biefelbe ver zu Dem 
huf dahier niedergefeßten befondern Commiſſion mitzutheilen, fobalo diefe ſich förmlich 
ftituirt haben wird, Indem fie die hohe Bundesverfammlung hiervon in Kenntniß febt, 
ubt fie beifügen zu müfjen, daß die Großberzogliche Regierung die Ernennung eines 
enen Commifjärd aus dem Grunde umgangen hat, weil fie ihr Sntereffe durch eine 
höpfende Erklärung der Geſandtſchaft für hinreichend gewahrt erachten fonnte. 
Man kam überein, ven hier anmwefenden Mitgliedern der von ven betheiligten Regie: 
ngen zu dieſer Auseinanderfeßung ernannten befondern Commiſſion hiervon Mittheilung 


machen. 
§. 166. 
Einreichungs⸗protokoll. 
Die Eingaben 

Num. 92, einger. am 3. Dec., von Dr. Ehrmann dahier, als Anwalt des Handlungs 
baufes Finkenſtein u. Eomp. zu Pforzheim, Bitte um hohe Entfchlieffung 
auf feine Vorftellung vom 4. Dee, vorigen Jahres. 

Rum, 93, einger. am 3. Dec., von ben Gebrüdern Peter u. Reinhard Klippel und © 
Groß Cnun defien Witwe), zu Ramberg , gewefenen Leibgarpiften des Rurfin; 
ften von Trier, Bitte um hohe Vermittlung, daß ihnen der ruͤckſtaͤndige Solo, 
im Betrage von 2,293 Fl., ald liquidirtes Guthaben an die Kurtrierifche Lan 
descaſſe ausbezahlt werde. Mit Anl. A bis F. 

um, 94, einger, am 3. Dec., von Dr. Schreiber dahier, Bevollmächtigten in den 
Weſtphaͤliſchen Angelegenheiten, Bitte um baldige Erledigung dieſer 
Sache. 


irden der betreffenden Commiſſion zugeſtellt. | BR 
Folgen die Unterfhriften. 
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Beilage 19. 

Schreiben | 
des Koͤniglich-Baier iſchen Oberappellationsgerichts zu Münden, als 
Austrägalgerichtshofes in Sachen des Großherzogthums Heſſen gegen 
das Herzogthum Naſſau, wegen Uebernahme altheſſiſcher Landes— und 

Cameralſchulden. 





Hohe Deutſche Bu ndesverfammlung! 4 


Dar hohen Deutfchen Bunvesverfammlung legt Dad unterfertigte Oberappellationdgericht 
des Koͤnigreichs Baiern, ald erwählter Audträgalgerichtöhof in Sachen bed Großherzog 
thums Heffen gegen das Herzogthum Naffau, die Uebernahme eines verhältnißmäfigen 
Antheild von Schulden betreffend, dad am heutigen Tage gefaßte Erfenntniß ehrerbietigft 
vor, und bemerft hiebei gehorfamft, Daß 

a), dieſes Erfenntniß den Anwälten ver beiden Fürftenhöfe vorſchriftmaͤſ ig eröffnet 
worden ift, und 

b) daß das: unterfertigte Oberappellationsgericht ald Austrägalgerichtähof Die in dem 


Bundedtagsbefhluffe vom 16. Juni 1817, (Protokoll $. 231, Seite 468, Num. 5) vor 


gefchriebene Weberfendung der Arten an die hohe Bundeöverfanmlung für igt noch aus 
. dem Örunde unterlaffen zu müfjen glaubt, weil ein eigentliched, den ganzen Streit endlich 
entfcheidendes, Definitiv: Erfenntniß noch nicht gefaßt iſt, vielmehr die Ausmittlung des 
Beftanded und des Betrages der Forderungen und Gegenforderungen erft noch zu gefche: 
ben hat, wonach auch der Zweck jener Actenüberfendung, damit nämlich die hohe Bundes 
verfammlung auf Befolgung des Erkenntniſſes halten koͤnne, zur Zeit noch nicht eintritt. 

In tiefiter Ehrerbietung erharren wir 


Der hoben Deutſchen Bundesverfammlung 


München den A, Juli 1823, | 
unterthänigft gehorfamftes Oberappellationsgericht 
ded Königreichs Baiern als Austrägalgerichtähof. 


Graf von la Rosee, Graf von Arco, 
Praͤſident. Praͤſident. 


Haitinger, Seecretaͤr. 


Beilage W. 
sm Namen und and Auftrag des durchlauchtigften Deutſchen Bundes 


ı von dem Oberappellationdgerichte des Koͤnigreichs Baiern, ald erwähltem Audträgal: 

htöhofe in Sachen des Großherzogthumd Heffen gegen dad Herzogthum Naffau, die 

erweiſung eined verhältnißmäfigen Antheils der altheffifhen Landes- und Cameralſchul⸗ 

betreffend, zu Recht erkannt. 
J. Die Landesſchulden betreffend: 

daß A) die von dem Herzoglich⸗Naſſauiſchen Hofe der Klage entgegengeſetzte Einrede 
unrecht gewaͤhlten Beklagten, und die daraus hergeleitete Einrede der Nichtcompetenz 
dieſſeitigen Austraͤgalgerichtshofes als ungegründet zu verwerfen ſey; 

daß B) es bei dem von Seite des Herzoglich⸗Naſſauiſchen Hofes erfolgten Auerkennt⸗ 
: der Verbindlichkeit, einen verhaͤltnißmaͤſigen Antheil der altheſſiſchen Landesſchulden zu 
nehmen, fein Verbleiben habe, dad Herzogthum Naſſau folglich einen nach dem Ver⸗ 
niffe des Gteuercapitald audzumittelnden Antheil der benannten Schulvden, nebit den 
‚dem 1. December 1802 davon fällig gewordenen Zinfen, zu übernehmen ſchuldig fey; 

dag C) nad dem Anerkenntniffe des Großherzoglich⸗Heſſiſchen Hofes, von dem an 

Herzogtfum Naffau übergehenden Antheil der Landesſchulden ein verhältnißmäfiger 
heil der am 1. December 1802 beftandenen Landes -Activcapitalien abzurechnen; 

dag D)y ed dem Herzoglich⸗Naſſauiſchen Hofe unbenommen fey, die zwar in Anre— 
g, aber nicht erfchöpfend zur Verhandlung gebrachten Gegenanfprüche auf einen verhält: 
näfigen Antheil an ven, am 1. December 1802 beftandenen, altheffifchen Landes: Meves 
n:Rüdftänden, Landes sAerarialsVorräthen, Landesanftalten, Stiftungen u. f. w. gegen 
Großherzoglich: Heflifchen Hof näher an: und auszuführen, — weßhalb . 

E) fowohl in Anfehung des Beſtandes und des Betrages der hiernach von Naſſau zu 
rnehmenden Landesſchulden, ald in Anfehung ver Naffauifhen Gegenanfprüde, im Falle 
hen beiden Xheilen eine gütliche Vereinigung nicht zu Stande fommt, von dieffeitis 

Austraͤgalgerichtshofe, auf Anrufen des einen oder des andern Theiles, weitere recht: 
Entſchlieſſung erfolgen fol. | | 

U Die Rammerfchulden betreffend: 

A) daß das Herzogthum Naffau verbunden fey, von den altheffifhen, auf dem Kam⸗ 
vermögen der alten Landgrafſchaft Heffen: Darmitadt erweislih am 1. December 1802 
eine für Die Regierungönachfolger als folche rechtöwerbindliche Weiſe beftandenen Kam: 
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merfchulden einen verbältnißmäjigen, nach Dem Domänenertrage auszumittelnden Antheil, 
mit den feit dem 1. December 1802 davon fällig gewordenen Zinfen, zu übernehmen; 

B) daß von diefem Schuldenantheile, dem Anerfenntniffe des Großherzoglich- Heffifchen 
Hofes gemäß, ein verhältnißmäfiger Antheil ver in gedachtem Zeitpuncte beſtandenen Cas 
meral: Yetivcapitalien abzurechnen; 

C) daß ed dem Herzoglich : Naffauifchen Hofe unbenommen fey, die noch nicht ers 
fchöpfend zur Verhandlung gebrachten Gegenanſpruͤche auf verbältnißmäfige Theilnahme an 
ven, am 1. December 1802 beftandenen, altheffifchen Kammer⸗Revuͤen⸗-Ruͤckſtaͤnden, Kammer⸗ 
YAerarialoorräthen, Staatöanftalten, Stiftungen u, ſ. w. gegen den Großherzoglich » Heffifchen 
Hof näher ans und auszuführen, — weßhalb 

D) fowohl in Betreff des Beſtandes und des Betrages der an Naffau zu überweifen: 
den Rammerfchulden, ald in Betreff ver Naffauifchen Gegenanfprühe, im Falle nicht zu 
Stande kommender giütlicher Vereinigung , von dieſſeitigem Austrägalgerichtähofe, auf 
Anrufen des einen oder des andern Xheiles, weitere rechtliche Entfchlieffung erfolgen fol. 

Die auf die Verhandlung und Entſcheidung des gegenwärtigen Rechtöftreited bisher 
erlaufenen Koften, werden compenfirt. 

Entſcheidungsgründe. 
J. 
5 1. 

Nach dem VIL Artifel bed Lüneviller Friedens war denjenigen erblichen Deutfchen 
Reichsſtaͤnden, welche ihre auf dem linken Rheinufer gelegenen Befigungen verloren hatten, 
auf dem rechten Rheinufer für jenen Verluſt Entſchaͤdigung zu gewähren. 

Zum Behufe der Regulirung diefer Entſchaͤdigung ftellten Frankreich und Ruß⸗ 
fand dem Deutfchen Kaifer und Reiche ald Vermittler fih dar, und eine aufferordentliche 
Reichöveputation trat zu Regensburg zufammen, verfehen mit Reich; Generalvollmandht, 
um dad benannte Entſchaͤdigungswerk, mit und neben der Raiferlichen Plenipotenz, eins- 
nernehmlich mit ber Franzoͤſiſchen Regierung, näher zu unterfuchen, zu prüfen und zu 
rledigen, 

Am 18. Auguft 1802 überreihten bie beiden Miniſter der vermittelnden Mächte ver 
aufferordentlichen Neichspeputstion einen Entſchaͤdigungsplan, nach welchem dem Herrn 
Fürften von NRaffausiifingen für dad auf dem linken Rheinufer gelegene Fürftenthbum 
Saarbrüden, für zwei Drittheile der Graffchaft Saarwerden, und für die Herrſchaft Ott⸗ 
weiler, dann für die auf dem rechten Rheinufer gelegene Herrfchaft Lahr, unter Anderen 
die Mainzifchen Aemter Steinheim, Alzenau ıc, — dem Herrn Landgrafen von Heffen: 


— 


‘ E 
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mftadt aber für die auf dem linken Nheinufer gelegene Graffchaft Lichtenberg Die 
ziſchen Aemter Lindenfel® und. Oßberg , das Herzogtbum Weftphalen, bie Mainziicen 
ter Gernsheim, Bensheim ıc. beftimmt waren. 

Die Neichöveputation nahm dieſen Plan im Allgemeinen vergeitalt an, baß fie fi 
Mopvificationen vorbehielt, welche durch die einfommenvden Neclamationen veranlaßt, 
yon der Reichsdeputation felbft zu erinnern für nöthig befunden würden. 


Unter den Reclamanten war auch der Herr Landgraf von Heffen: Darmftabt. 

Seine, bei den vermittelnden Mächten angebrachte, Neclamation hatte vie Folge, 
in dem, am 9, Detober 1802 von den Miniftern der vermittelnden Mächte der Reiches 
ıtation übergebenen, neuen Entfchädigungsplane dem Herren Landgrafen von Heffen: 
rmftadt für die Graffchaft Lichtenberg, für die Aufhebung feines. Schußrechted über 
blar 2c. und für- die. Abtretung der Heffifhen Aemter Lichtenau und Wiloftädt, Katzen⸗ 
abogen, Braubah, Ems, Kleeberg, Epftein ꝛc., das Herzogthum Weftphalen, ferner 
Mainzifchen Aemter Gernsheim, Bensheim, Heppenheim ꝛc., und die in dem früheren 
ine für Naffau -Ufingen beftimmten Mainzifchen Aemter Steinheim, Alzenau, Bilbel ıc., — 
ı Herren Fürften von Naffau-Ufingen aber für das Fuͤrſtenthum Saarbrüden ꝛc., 


in für die Herrfchaft Lahr die Mainzifchen Aemter Koͤnigſtein, Hoͤchſt ıc., Das Pfaͤlzi⸗ u 


Amt Raub ꝛc., die Heſſiſchen Aemter Katzenellenbogen, Braubach, Kleeberg, letzteres 
ivon den Solmſiſchen Anſpruͤchen ꝛc. zugewieſen wurden. 
Dieſer Plan wurde von der Reichsdeputation, und ſodann von Kaiſer und Reich ger 
ymigt und in den Deputationd: Hauptfhluß vom 25. Februar 1803 aufgenommen. __ 
| Wegen der an Naffau übergegangenen Heffifhen Aemter Katzenellenbogen ıc. verlangt 
n das Großherzogthum Heſſen, daß von den am 1. December 1802 auf ver alten 
ndgraffchaft Heffen: Darmftadt beſtandenen Landes: und Kammerſchulden ein verhaͤltniß⸗ 
iſiger Antheil auf das Herzogthum Naſſau uͤberwieſen werde. 

| 2 | I. 

2. 

Sn Betreff der Landesſchulden hat 

A) der Herzoglih:-Naffauifhe Hof die Competenz des Austragelgerichtshofes aus 
m Grunde beſtritten, weil Landesſchuldea Schulden der Unterthanen ſeyen, folglich nicht 
n einer Forderung des Großherzogthums Heſſen gegen das Herzogthum Naſſau, ſondern 
n einer Forderung einer Corporation in Heſſen gegen eine andere Corporation in Naſſau, 
mlich der Unterthanen der Heſſiſch gebliebenen Landestheile der alten Landgrafſchaft Heffen 
gen bie Untertbanen der ehemald Heffifchen, nunmehr Naffauifchen Aemter, ſich Handle, 
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wonach ber. Nedztöftreit, in fo fern jene Heſſiſche Corporation klagend auftreten wire, 
nur an die Naflauifchen Landesgerichte ſich eigne. 

Es ift jedoch Diefe Einrede ald ungegrünbet zu verwerfen. Denn 

a) Landesſchulden find Staatsfchulden, von der Staatäregierung verfaffungsmäfig auf 
. den Erebit der. Landesfteuercaffe zu allgemeinen Staatszwecken aufgenommen. 

b) Das eigentliche Subject ded in Anſpruch genommenen Rechtes. ift der Heſſiſche 
Staat, dad eigentliche Subject der Verbindlichkeit der Naſſauiſche Staat. 

c) Der Großherzog von. Heffen hat, ald Oberhaupt und eben darum ald Vertreter 
des Großherzogthums Heſſen, das Recht und die Pflicht, die Anſprüche dieſes Staates 
gegen einen andern Staat zu verfolgen. Auf dieſelbe Weiſe ſteht dem Herzoge von Naſſau 
dad Recht und die Pflicht zu, das Herzogthum Naſſau gegen die Anſpruͤche eines andern 
Staates zu vertheidigen. 

d) In eben dieſer Hinſicht werden in dem Deputations⸗Hauptſchluſſe die Deutſchen 
Reichsfürſten als diejenigen benannt, denen die Entſchaͤdigungslande angewieſen wurden, 
und von denen ſomit auch die auf jenen Landen haftenden Verbindlichkeiten aus dem 
Staatsvermoͤgen zu erfuͤllen ſind. 

e) Da dem zufolge bier — wo daß Oberhaüpt eined Deutfchen Landes gegen das 
Oberhaupt eines andern Deutſchen Landes Rechtsanſpruͤche, welche aus einem Staatsver⸗ 
haͤltniſſe entſtanden, geltend macht — die Vorausſetzungen gegeben ſind, unter denen die 
Competenz des Bundes⸗Austraͤgalgerichtes begründet ift, fü muß Die gegen dieſe Competenz 
gerichtete Einrede verworfen werben. 

§. 3. 

B) 1) Der Herzoglic s Naffauifche Hof hat — fowohl bei ver Bundes Vermitt- 
lungscommiffion, als inäbefondere in den Gtreitverhandlungen, und zwar in der Excep⸗ 
tionöfhrift $. 40, Geite 155 und 157, und in ber Duplif $. 24, Seite 241 — bie 
Eoncurrenz s Verbindlichkeit der abgetretenen, nunmehr dem Herzogthume Naffau 
angebörigen Lanveötheile zu den, ihrer Entftehung und Verwendung nach, ald wahre 
Öffentliche Schulden zu betrachtenden altheffifchen Landesſchulden anerkannt. 

2) Nach der Baierifchen Proceßorbnung, cap. 6, 8. 11, bevarf es in dem Falle, 
wenn ein Geſtaͤndniß des Beklagten vorliegt, eines weitern Schriftenwechſels nicht. 

. Darüber, daß wirklich‘ ein verhältnigmäfiger Antheil ber aftheffifchen Landesſchulden 
an Naffau uͤbergegangen ſey, ſind die Parteien cinig; es liegt dießfalls ein ſtreitiges 
Rechtsverhaͤltniß nicht vor. 

3) Der Zuſatz zu dem Geſtändniſſe, va namlich die fraglichen Landestheile 
auch an dem geſammten altheſſiſchen Landesactivum verhaͤltnißmaͤſigen Antheil zu nehmen 
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gt ſeyen, kann ‚nicht als Abläugnung. einer zum Klagegrund gebösenten:‘ und: als Be: 
gung des Ülägerifchen Rechtes erfcheinenden Thatſache betrachtet werden. Jener Zufag 
vet vielmehr eine ſelbſtſtaͤnbige Behauptung, nicht zur Vernichtung, ſondern nur zur 
rminderung des klaͤgeriſchen Anſpruches vorgebracht. . 

Nicht ein limitirtes Geſtaͤnduiß liegt Daher vor, ſondern gegen bad. zugeſtandene 
ht werden Gegenanſpruͤche geltend. gemacht. 

Baierifhe Proceßordnung, cap. 6,9. 7; cap. 12, 1 
Lauterbach m collegio theor. pract., libr; 5. tit. 1. & 21. 

4) Diefemnah muß die Verbindlichkeit des Herzogthumd Naſſau, von welchem die 
etretenen Hefjifhen Aemter feit dem 1. December 1802 einen integrirenden Theil bil: 
„ zur verhältnigmäfigen Uebernahme der althefjifchen Landeäfhulden, und zwar , da 
e auf dem fteuerbaren Eigentbume haften, nah dem VBerhältniffe des bei Heffen 
liebenen und des an Naffau übergegangenen Steuercapitals audgefprochen werden; 
, 75. | 

5) da die Landesſchulden mit den Übergegangenen Landestheilen ald Reallaft ipso jure 
den neuen Befiger der Letzteren übergiengen, ver Civilbefig aber mit dem 1. December 
)2 anfieng, fo konnte auch rüdjichtlih der Zinfen, fo wie fie an die Gläubiger zu ent: 
ten find, nicht anders, ald fo, wie geſchehen, erkannt werden. 

5. 4. 

C) Der Großherzoglich⸗Heſſiſche Hof hat anerkannt, daß von den auf Naffau über: 
nden Schulden die am 1. December 1802 beftandenen Staats-Activcapitalien verhaͤltniß⸗ 
ig in Abrechnung zu bringen ſeyen. 

Bei dieſem Anerkenntniſſe muß es lediglich ſein Verbleiben haben. 

Angemeſſen iſt es, daß von ven Landes ſchulden die Landes⸗-Activcapitalien in Ab 

gebracht werden. . | . 

. ”g 5. 

D) 1) Der Herzoglich⸗ Naſſauiſche Hof hat, wie fruͤher bei der Bundes⸗-Vermitt⸗ 
zscommiſſion, fo auch in der Exceptionsſchrift, verſchiedene Gegenanſpruͤche eventuell in An⸗ 
ng gebracht. Genannt wurden insbeſondere Revenuͤenruͤckſtaͤnde, Aerarialvorraͤthe , 
desinſtitute, Stiftungen ꝛc., ohne daß jedoch dieſe Anſoruͤche naͤher an⸗ und außgeführt, 
ohne daß in dem petito irgend ein eventueller Anſpruch formirt worden wäre, 

2) Auf dad, was von dem Beflagten nur beiläufig erwabnt won, darf ein mate⸗ 
es richterliches Erkenntniß nicht gebauet werden. 

Baieriſche Proceßordnung, :CAp.- 6, * 1. 
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3) Aber auch die Präckufion der nicht, ober nicht gehoͤrig borgebrachten Gegenanfpräche 
findet nicht fett, weil felbf dann, wenn nicht von eigentlichen Gegenfürderungen, fondern 
von Einreden fi handeln würde, im Kalle. einer angebrachten, gerichtsablehnenden, over 
präjubiciellen Einrede, nah der ProceBorpnung: cap. 6, $: 3 eine Verbindlichkeit, 
ven Streit zu befeftigen, eben fo wenig, ald eine Verbindlichkeit, ſaͤmmtliche gemeine Ein; 
reden eventuell zugleich unb auf einmal vorzubringen, für den Beklagten vorliegt. 

4) Da Plägerifcher Seits bis jetzt weder eine genaue und umſlaͤndliche Specification 
. ver altbeffifchen Landesſchulden vorgelegt, noch über ven Rechtsbeſtand der einzelnen Paſſi⸗ 
ven und über deren Gefammtbetrag irgend eine Verhandlung zmwifchen ven Parteien ges 
pflogen worden ift, fo bleibt ed nunmehr vor Allem ven beiden hoͤchſten Höfen überlafien, 
darüber ſowohl, ald zugleich über die Gegenanſpruche des beklagten Theils ſich gütlih zw 
vereinigen. Komme. sine Bereinigung. nicht zu Stande, fo wird fobann in beiden benann; 
ten NRüdfichten, auf den Antrag des einen ober des andern ALheils, von dieſſeitigem Aus⸗ 
trägalgerichtöhofe verfügt werden, was Necht iſt. 

IL. 
6. 
In Betreff der Kammerfchnlden find | 

A) beide Theile darüber einig, daß irgend ein Vertrag in Beziehung auf Schulden: 

überweifung zwifchen ihnen nicht gejchloffen worven ift. 


‚Um die Frage zu beantworten, ob ber Großherzoglich⸗ Heſſiſche Anſpruch durch ein 
Geſetz oder Durch: irgend ein anderes Rechtsfundament ‚begründet werde? muß vor Allem 
unterfucht werden , 

AA) auf welche Weife die in Frage ſtehenden Heſſiſchen Aemter von der alten Zands 
graffchaft Heſſen⸗Darmſtadt abgeriffen worden, und auf welche Weife fie an Raffau 
gefommen find? dann 

BB) welcyes die Natur der Schulden iſt, von beren Ueberweifung fich handelt? 

$. 7. 

Ad AA, 13 Nach dem Depntationd Hauptfchluffe, 5.7, Abfay 2, wurden 
diefe Aemier von dem Landgrafen von Heſſen⸗Darmſtadt abgetreten. 

Es ift indeffen die Abtretung nur ein modus transferendi dominii. Welches Ge 
(haft dieſer Abtretung zum Grunde gelegen fen, dad muß aus anderen Umſtanden ermeſ⸗ 
ſen werden. 

Da der Großherzoglich⸗ Hefiſche Hof ſelbſt behauptet, daß für vie Bendgrafichef Heffen 
ver Befig der Mainzifchen Aemter Steinheim, Alfenau ıc. anſtatt der von. Darmftadt ent: 
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n Aemter Braubach, Ems ꝛc. fehr wümſchenswerth geweſen fey, und da, auf Heſſens 
illige Veranlaſſung, die benannten Mainziſchen Aemter wirklich an Heſſen, und die 
nten Heſſiſchen Aemter wirklich an Naſſau uͤberwieſen worde- ind, fo ſcheint die Ab⸗ 
ag Kraft Tauſches erfolgt zu ſeyn. Allein | 

2) die Abtretung geſchah nicht in Folge eines Tauſchvertrages zwiſchen Heſſen 

Naſſau. Denn 
überall iſt von einem ſolchen zwiſchen beiden hoͤchſten Hoͤfen abgeſchloſſenen Vertrage 

3 erfichlicht. - 

b) Der Herzoglich. s Naffauifche Hof behauptet felbft, ver Heſſiſche Hof babe einen 
ch angeboten, dad Anerbieten fey aber ausgefchlagen worden, und hierauf babe Heſſen 
an die vermittelnden Mächte gewendet. | 
c) Eben fo wird von des Beklagten Seite behauptet, Raffau babe. fi), aller Prote⸗ 
‚nen ungeachtet, zur Uebernahme ber Heffifchen Aemter gensthigt gefehen: 

d) Entfcheidend fpricht gegen Das Dafeyn eines ſolchen Tauſches, daß dem Naffauifchen 
? irgend ein Diöpofitionsredht Über die, angeblich taufchweife an Heffen bingegebenen, 
nzifhen Aemter nicht zuſtand. Zwar waren in dem erften Entfhädigungsplane dieſe 
ter dem Herrn Fürften von Raffau: Ufingen zugedaht. Aber was nur Plan, Pros 
t oder Vorſchlag ift, daraus kann man Rechte nicht erwerben, fo lange nicht Ans 
ne und allfeitige Genehmigung des Planes erfolgt. Es wurde aber jener erfte Plan 
ber Neichödeputation nur vorläufig und bedingt, mit Vorbehalt ver in Folge ver Re 
ationen als nothmenpig erfcheinenden Mopificationen, angenommen. Hoffnungen wur; 
durch denfelben dem Herzoglich⸗Naſſauiſchen Hofe gewährt, aber Feine Rechte, welche 
te felbft der, Naffauifcher Seits erfolgte, bloß militärif he Beſitz der Mainziſchen 
iter nicht zu begruͤnden vermochte. 

3) Jene Abtretung geſchah aber auch nicht in Folge eines zwiſchen Heſſen und den 
»mittelnden Mächte zu Stande gekommenen Tauſſchvertrages. Denn 
a) von einem ſolchen Vertrage, feinem Inhalte, Bedingungen ꝛxc. iſt überall Feine 
ur zu treffen. 

b) Rechtlich Tonnten auch die vermittelnden Maͤchte nur in der Eigenſchaft als 
rmittler bei dem Entſchaͤdigungsgeſchaͤfte ſich darſtellen. Rath hatten fie zu ertheilen, 
ſchlaͤge hatten fie zu machen, welche ſodann erſt, durch bie definitive Annahme von 
ten der Reichsgewalt, Kraft und Rechtswirkſamkeit erhielten. 

c) Daß Heſſen die Heſſiſchen Aemter nur unter ber, Bedingung ber Erlangung ber 
inziſchen Aemter hinzugeben ſich verbindlich gemacht, und daß insbeſondere die vermit⸗ 
den Maͤchte — vorausgeſetzt, daß ihnen ganz freie Dispoſttionsbefugniß Aber vie 
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geiftlichen Staaten zugeftanden waͤre — zur Abgabe der Mainzifchen Aemter an Heſſen 
fih verbindlich gemacht haben, oder ſich verbindlich haben machen koͤnnen, dafür liegt nicht 
die geringſte Anzeige vor. 

d) Auch weiſet der $. 7 des Hauptdeputations⸗Schluſſes keinesweges dem Bandgrafen 
von Heffen: Darmftadt Die Mainzifhen Aemter für die Abtretung ber Heffifchen 
Aemter an, Für die®raffhaft Lichtenberg, für die Aufhebung des Schuß 
rechtes über Weplar, dann für die Abtretung der Heffifhen Aemter xX. ı. 
werden dad Herzogthum Weftphalen, vie Mainzifhen Aemter, dann Pfaͤlziſche Aemter zur 
Entſchaͤdigung angewieſen. 

) Auf gleiche Weiſe erhielt auch der Fuͤrſt von Naſſau⸗Uſingen, nach $. 12, die mit 
den übrigen zur Entſchaͤdigung Ihm angewiefenen Gebieten und Gebietötheilen ganz in 
derfelben Linie ſtehenden Heflifchen Aemter nicht für die Mainzifchen Aemter, auf welche 
ja Raffau noch gar feinen Anfpruch hatte, fondern für das Fürftenthum Saarbrüden, für 
zwei Drittheile ver Graffhaft Saarwerden, für die Herrſchaften Dttweiler und Lahr. 

Richt find daher die Heffifchen Aemter durch Tauſch an Naſſau, und nicht find die 
Mainzifchen Aemter durch Tauſch an Heffen gelommen. 

4) Das wahre und eigentliche Berhältniß ver Sache war vielmehr folgendes: 

Eine Entfhänigungdmaffe war zu bilden. 

Die Grundlage der Entſchaͤdigung war, gemaͤß der Raſtadter Verhandlungen, Secu⸗ 
lariſation der geiſtlichen Lande. 

Im Drange der Nothwendigkeit wurde jedoch dieſe urſpruͤngliche Grundlage auch auf 
Reichsſtaͤdte und Reichsdoͤrfer, auf die Deutſche Haͤlfte des Ertrages von dem Rheinſchiff⸗ 
farthsoctroi, und auf verſchiedene Beſitzungen und Einkuͤnfte weltlicher Reichsfuͤrſten aus⸗ 
gedehnt. Die Bildung der Entſchaͤdigungsmaſſe, und die nach dem Maaßſtabe des Ver⸗ 
luſtes zu regulirende Vertheilung derſelben, ſo wie die naͤhere Unterſuchung, Pruͤfung 
und Erledigung aller auf das Entſchaͤdigungswerk Bezug habenden Gegenſtaͤnde war der 
Deutſchen Reichsgewalt, respective ber Reichsdeputation, mit und neben der Kaiſerlichen 
Plenipotenz, und einvernehmlich mit den vermittelnden Mächten, überlafien. 

Die vermittelnden Mächte hatten hierbei die Borfchläge zu machen; die Borfchläge 
wurden der Reichsdeputation zur Berathſchlagung und Prüfung vorgelegt, das Nefultat 
der Prüfung ward der Kaiferlichen Plenipotenz und durch Diefe den vermittelnden Mächten 
— im alle der erfolgten Genehmigung zur definitiven Ratification, im Falle der Nichts 
genehmigung zur Abänderung und Umarbeitung des Borfchlaged — zugeflellt. 

Durd die für vollftändige Berichtigung des Entſchaͤdigungswerkes competente vereinte 
Reichögewalt, einvernehmlich mit den vermittelnden Mächten, wurbe bie Gefammtentfchds 
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gsmaſſe gebildet; ihre Beſtandtheile waren nicht bloß geiſtliche, ſondern auch welt: 
Gebiete und Gebietötheile, beide wurden bergeftalt amalgamirt, daß jede Ausſcheidung 
cch unzulaͤſſig iſt. 

Angenommen ſelbſt, daß die Reichsdeputation bei Bildung der Entſchaͤdigungsmaſſe 
r ertheilte Vollmacht erweitert babe; wie denn dieſes auch in dem Kaiſerlichen Rati⸗ 
»nsdecrete vom 27. April 1803, Abſatz 6, beruͤhrt wurde, fo hat 

a) die Reichödeputation alle Heclamationen ver Neichöftände angenommen; 

b) die Reclamationen konnten auch bei den vermittelnden Maͤchten ſelbſt angebracht 
en; 

c) die Reichsdeputation war hiernach berechtigt, bie Einwilligung der Reihöftände, 
weit fie nicht reclamirten, indbefondere alfo auch in jene Erweiterung der Vollmadıt, 
zegeben vorauszufeßen ; 

d) mit demfelben Zuge konnte fie Die Ceſſion von weltlichen Gebieten und Gebiets; 
en in die Entfhädigungsmaffe veranlaffen, ober genehn halten, und bie abge: 
nen Landestheile, gerade wie die geiftlihen Lande, ald Entfhäpdigungsobjecte 
en Hauptfchluß aufnehmen ; wie denn 

e) der gebieterifche Drang der Umſtaͤnde an fi fhon einen Rechtfertigungsgrund für 
‚in Einverſtaͤndniß mit den vermittelnden Machten bewirkte, Erweiterung darbot, 
ei endlich 

) zu erwägen iſt, daß jeder etwaige Mangel in Beziehung auf die Competenz ber 
höveputation durch die nachgefolgte förmliche und vollftändige Natifcation \ von Seite 
ferd und Reihe ald vollfommen geheilt erfcheinen müßte. 


5) Hieraus folgt, daß die von Heffen, zwar aus freiem Willen, in ver Voraus: 
ıng der Erlangung eines befjeren Entfchädigungsloofed, aber an die Entfhädigungs, 
ffe abgetretenen und von Naſſau aud ver Entfhäpigungsmaffe erworbenen Aemter 
we Entſchaͤdigungslande find, als welche fie denn auch ver $. 12, verbunden mit 
ı Eingange von $. 1 des Deputationdfchluffes, klar bezeichnet. - 


Durch diefen $. 32 und durch $. 7 wird zugleich nachgewiefen, dab Sehen die frag 
en Mainzifhen Aemter gerade fo, wie dad Herzogthum Weſtphalen, wie andere Main: 
ye Aemter, wie die Pfälzifchen Aemter Lindenfels ıc., und daß Naſſau die fraglichen Hefs 
en Aemter gerade fo, wie andere Mainzifchen Aemter, wie das Pfaͤlziſche Amt Raub ıc, 
ılten, — dann dag Naſſau nicht bloß die Heffifchen Aemter, fondern auch mehrere 
ere, früher ihm nicht beftimmte Beſitzungen, und. im Ganzen überhaupt. retihlichen 
aß des erlittenen Verluſtes erhalten habe. 
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6) Darauf kann es übrigens nicht im Mlindeften anfommen, ob und in welchem Vers 
haͤltniſſe etwa die an Naſſau gelommenen Heſſiſchen Aemter einen geringern Werth haben, 
ald die an Heſſen gewiefenen Mainzifchen Aemter. 

Apgefehen davon, daß jeden Falles nicht ber geleiftete Schadenserſatz in einzelnen 
Theilen, ſondern nur in ſeinem Totalbetrage beachtet werden koͤnnte, ſo hat die competente 
Reichsgewalt, auf den Vorſchlag der vermittelnden Maͤchte, die Entſchaͤdigungslooſe der 
benannten beiden Fuͤrſtenhaͤuſer auf rechtsverbindliche Weiſe definitiv feſtgeſetzt. Angenommen 
muß werden, daß dieſes, mit gerechter Wuͤrdigung aller obwaltenden Verhaͤltniſſe, auf eine 
den Forderungen der Gerechtigkeit vollkommen entſprechende Weiſe geſchehen ſey; und in 
feiner Hinſicht ſteht es dem Richter zu, Über die größere oder geringere Bedeutendheit des 
dem einen oder dem andern Reichäftande im gefeglichen Wege zu Theil geworbenen Entſchaͤ⸗ 
bigungsloofes eine Necherche anzuſtellen, oder einer ſolchen Recherche irgend einen rechtlichen 
Werth beizulegen. 

7) Eben darum ſtellt es aber auch als volig unerheblich ſich dar, auf welche Weiſe 
das fuͤr Heſſen guͤnſtigere Reſultat des zweiten Entſchaͤdigungsplanes erwirket worden, da 
jedem Reichsſtande dad Recht, gegen den erſten, nur vorläufig und im Allgemeinen 
angenommenen, Plan zu reclamiren, ausdruͤcklich vorbehalten, und da Heffend Reclamation 
von den vermittelnden Mächten, und fodann auch von der Reichödeputation, und von 
Kaifer und Reich ald gegründet befunden ward. 

8) Wenn endlih zwar ber $. 45 des Reichöbeputationsfchluffes von jenfeitösrhei: 
nifhen und außgetaufhten, dann von Entfhädigungd:. und eingetaufchten 
Beſitzungen fpricht, und wenn aud) aus den Protofollen der Reicheveputation hervorgeht, daß 
der in vemfelben Paragraphen aufgenommene Vorbehalt der Familien, Succefjionsrechte durch 
den Fürftlih; HeffensCaffelfchen Subdelegatus veranlaßt worden, fo ift doch 

a) in diefem $. 45 der Heffifhen oder der Mainzifhen Aemter Feine Erwaͤh⸗ 
nung gethan. Daß aber uͤberhaupt die Beſitzungen der Reichsſtaͤnde gegenſeitig ausge⸗ 
tauſcht werden konnten, iſt im $. 46 ausdruͤcklich geſagt. 

b) Auch erhellet nicht beſtimmt, ob der Ausdruck ejenfeitöscheinifh> den Gegen. 
fag von saudgetaufht», und der Ausdrud «Entfhäpigungsobject» den Gegen: 
fab von «eingetaufchten Object» bilden foll. | 

c) Auf keinen Fall kann durch einen bei Behandlung eines ganz andern Gegenftandes 
gewählten Ausdruck dad Rechtöverhältniß, ‚wie ed an fich ift, alterirt, vielmehr muß in 
jevem einzelnen Halle dad. Dafeyn over Nichtdaſeyn eines Taufchvertraged nach dem, was 
vorgieng, beurtheilt werben. W | 


6. 8 
Sind nun dem Allen zufolge de in Frage ftehenden Heffifchen Landestheile, auf 
Antrag Heffend, in. die Entſchaͤdigungsmaſſe aufgenommen, und find fie aus dieſer 
e in der Eigenfchaft von Entſchaͤdigungslanden an Raffau von der compeienten 
ſ8gewalt überwiefen worden, fo fragt ſich 
ad BB) weiter, welches bie Natur der Schulden ift, von Deren Ueberweifung ſich 
handelt? 
1) Von Kammerſchulden iſt die Rede, das heißt, von Schulden, welche (nicht auf 
Chatoulle- ſondern) auf Dad Kammervermoͤgen, auf die Kammerguͤter auf 
mmen oder verwendet worden find. 
2) Kammergüter find, ihrer wefentlichen und bauptfächlichen Beltimmung nach 
aat s guͤter. 
Die Deutſchen Herzoge, Grafen und Biſchoͤfe erhielten ſolche Guͤter aus den kaiſer⸗ 
»n Domänen, um daraus den Aufwand für ſich und ihre Familie, und für Ausuͤbung 
: ihnen übertragenen Aemter zu beftreiten: ausprüdlich wurden fie zu dem 
‚ede der Beftreitung der Staatölaften verliehen. 
Ä Auch dann, ald jene Herzoge, Grafen und Bifchöfe die landesherrliche Gewalt erwar: 
i, behielten die Kammerguͤter vorzugsweiſe die Beſtimmung für Befriedigung der Staats⸗ 
rfaife, und noch im 16. Jahrhunderte ward ed durch die Reichsgeſetze den Neichöfür: 
n nur aus befonderen Gründen geftattet, die Unterthbanen um Hülfe und Steuer anzugehen. 
Reichsabſchied von 1530 $. 118; — von 1576 $. 11; — von 1654 
$. 14 u. 180. 
MWahlcapitulation, XV. 3, 
Friese in praefat. ad jus doman. 
Buri’s Lehnreht, Th. 1, ©. 486. 
ELeiſt's Lehrbuch ıc. S. 205. 
Klüber's Sffentliches Recht des Rheinbundes, S. 450 ff. 
Ueberall war und ift e8 in den Deutfchen Reichslanden dem Herkommen und den Ge: 
ben gemäß, Daß von den Einfünften der Rammergüter die Staatsverwaltungskoſten be: 
ritten werden mäflen, und daß der Gebrauch diefer Güter für den Zweck der Staatsregie⸗ 
ıng beftimmt, und ihr Verbrauch durch die gefelfchaftlichen Beodnfniffe bes ganzen Staates 
echtmaͤſig bedingt iſt. 
3) Daß es in der alten Landgrafſchaft Heſſen anders geweſen wurde von Naſſau 
berall nicht nachgewieſen; vielmehr geht die Eigenſchaft der Heſſiſchen Kammergüͤter als 
ztaatsgüter aus den aͤlteren zwiſchen ven Landgrafen von Heſſen abgeſchloſſenen Ber, 
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trägen, Erbvergleichen se. zur Genuͤge hervor , wie denn auch Die Veräufferung der Kammer: 
güter ohne Conſens der Agnaten und ohne Bewilligung der Landflände, dann 
ohne redlihe dringende Roth, oder des Landes augenfheinlihen Nußen, _ 
nicht geftattet war, und felbft eine folche Deräufferung ohne Ueberweifung der Schulden nie - 
hätte gefchehen Tönnen. | 

4) Sind nun aber vie Rammergüter (gegenüber von den Chatoullgätern) 
Staatögüter, fo müflen auh die Kam merſchulden (im Gegenfaße von perfönlis 
‚gen oder Chatoullgütern des Negenten) in die Elafje ver Staatsfhulden ge 
feßt werden. ‚ 

Wie alles, was zur Erhaltung des Staates nöthig ift, aus den Kammer⸗ 
intraden, fo weit fie binreichen, genommen werden muß, 

Struben’s rechtliche Bedenken, Xh. 1, Bo. 1, $. 3. 

eben fo müflen auch die im eintretenden Falle der Nothwendigkeit auf die Kammergüter 
eontrahirten Schulden, ald auf dem Staatövermögen haften, folglih ald Staats fchuls 
den erflärt werben. 

Eben darum wird aber wefentlid vorausgefeßt, daß eine ſolche Schuld, wenn ſie auf 
den Charakter einer Staatsſchuld als oͤffentliche Schuld Anſpruch machen will, verfaf 
fungsmaäfig zu einem Staatszwecke aufgenommen, oder doch, daß fie auf Das 
Staatövermögen verwendet worden fey, weil fie nur unter diefen Borausfeßungen mit 
dem Lande auf jeden Regierungsnachfolger uͤbergeht, alfo dem Lande anhängig if. 

| | 9. | | | 
CC) Giengen nun die Heffifchen Aemter ald Entfchädigungslande von Helfen an‘ 
Naſſau über, und haben die Schulden, von deren Uebertragung fich hanvelt, ven Charakter 
von Staatsfhulden, fo muß von ihnen alles dasjenige gelten, was von Landen oder 
Landestheilen gilt, welche in Folge eines Friedensfchluffes oder in Folge politifcher Ver: 
baltniffe (nicht in Kraft befonderen Vertrages) an einen neuen Befiger fommen. 
1) &8 gilt hier der ſtets anerfannte und ſtets befolgte völfer: und ſtaatsrecht⸗ 
liche Grundfaß, daß, wie die Gefammtitaatslaft auf dem Staate und auf allen feinen 
Theilen haftet, fo im Kalle einer (nicht Fraft fpecieller Convention) erfolgenden Trennung 
eines Xheild des Staates vom Ganzen mit diefem Theile ein verhältnißgmäfiger Antbeil 
der gefammten Staatölaft, folglich auch ver Schulden auf den neuen Beſitzer übergeht. 
a) Schon dad römifhe Recht hat den Grundfaß fanctionirt, daß bei einem Geſell⸗ 
fchaftöverhältniffe, bei einer Communion, aller Gewinn und aller Rechtheit unter den 
Theilhabern jener Communion gemeinſchaftlich ſey, 
L. 4. $. 3. D. de eommuni divid. | 
Protok. d. d. Bundesverf. XV. Bd. , 74 


⸗ 


daß, nad) Aufloͤſung des Geſellſchaftsverhaͤltniſſes, debita socialia, ex communione 
ada vel in communem ariam versa von fammtlichen Geſellſchaftsmitgliedern vers 
zißmaͤſig übernommen werben muͤſſen; 

L. 27, 28. 82. D. pro focio. 


denn bei Theilung einer res universalis, wie dad Staatsvermoͤgen unftreitig ift, — 
um universitas, nomen civile, significans quid universum, compositum 
nultis singulis, nec'minus incommodis vel aere alieno, quam commodis et 
esuo, | 


Lauterbach, disp. 136. th. 8. 


Verbindlichkeiten, wie alle Vortheile und Nußungen verhaͤltnißmaͤſig zu vertheilen fin, 
| L. 3, pr. D. de bon. poſs. 
L. 10. D. de div. regul. jur. 

b) Den voͤlkerrechtlichen Grundſatz, daß bei Trennung eines Landes durch 
ren Friedensſchluß, oder durch politiſche Verhaltniſſe, die Staatsſchulden 
h demjenigen Verhaͤltniſſe, nach welchem jeder Theil des Landes bisher zu den Staats—⸗ 
‚en eoneurrirt bat, zu theilen feyen , 

Hugo Grotius de jure belli-et pacis, L. 2. c. 9, $. 10. 

Mofer von der teutfchen Reichsſtaͤnde Landen, Bd. 6, Cap. 3, $. 13, ©. 1384. 

Roth's Abhandlungen aus dem beutfchen Staats- und Bölferrechte, 

©. 218. 219. 

ben auch die Deutfhen Minifter zu Raftapt im Sabre 1798 den, die Feſtſtellung des 
entheiligen Grundſatzes in Anſpruch nehmenden, Franzoͤſiſchen Miniſtern mit Kraft ent⸗ 
gengeſetzt, indem ſie in der Note vom 18. Mai erklaͤrten: 
aa) «yon jeher ſey es allgemein hergebracht, Daß Schulden, welche auf Ländern haften, 
e durch einen Friedensfchluß unter eine andere Botmäfigkeit Fommen, von derjenigen 
taht übernommen werden, welche ſolche Lande erhalte, — — — Frankreichs Antrag laffe 
h mit den Gründen des Voͤlkerrechts und der Billigkeit nicht vereinigen; — — — 

bb) «den. eigentlihen Landesſchulden feyen die Kammerfculden gleich zu 
hten, Die der Negent zum Beſten des Landes condrahirt babe, und die 
olglih wahre, von dem neuen Regenten zu übernehmende, Landesſchul— 
en feyen»., 

-& Bon demſelben — viel früher in dem Weſtphaͤliſchen Frieden (Instr. 
ac Monast. art. 11. $. 83. 84.) und fpäter in der rheinifhen Bunded- 
ete, Artifel 29. 30, dann in vielen neuen Staatöverträgen, .inöbefondere in jenem 31 i- 
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ſchen Frankreich und Naffauvom 12. März 1806 und in jenem zwifchen Preufs 
fen und Naſſau vom 31. Mai 1815 — zur Richtfehnur genommenen Grunpfaße, ift 
auch bie Reihöpeputation zu Regensburg ausgegangen; indem Dort als feftftebend 
und den Grundfäßen der Gerechtigkeit und Billigfeit angemeflen erachtet ward, taß jeder 
Beſchaͤdigte bei Ueberfommung feiner Entſchaͤdigungslande die auf denſelben haftenden reellen 
Verbindlichkeiten übernehme, und daß dem zufülge Die Staatsſchulden — vorausgefeßt, 
Daß fie auf eine für die Negierungsnachfolger verbindliche Weife contrahirt feyen — vers 
haͤltnißmaͤſig auf den neuen Befißer übergehen. 

Insbeſondere ward auch hier angenommen, daß nicht der Beſitz der. Specialhypothe⸗ 
ken, indem dieſe nur als beſonders beguͤnſtigte Sicherheit des Darleihers betrachtet werden 
koͤnnen, ſondern das Verhaͤltniß der Concurrenz⸗-Verbindlichkeit zur Veſtreitung der Staatdı 
laften als Maaßſtab der Vertheilung zu gelten habe. 


$. 10. 

2) Der erwähnte, allgemein als gerecht anerkannte, voͤlker⸗ und ſtaatsrechtliche Grund» 
faß liegt auh dem Hauptdeputationsfchluffe vom 25. Februar 1803, $. 77 
und 78, zum Grunde, 

a) Seinem WVortlaute nad, enthält zwar der Hauptdepurationsſchluß eine Be⸗ 
ſtimmung fuͤr den vorliegenden Rechtsſtreit nicht, indem 

der $, 47 nur eine Einleitung in die folgenden Dispoſitionen, nicht aber eine Dis; | 
pofition felbft, der $. 77 aber ,„ obgleich in dem Borderfaße von Entfhädi 
gungslanden überhaupt fprechend, in feinem Dispofitiven Theile nur eine 
Beftimmung für geiftlihe, ganz von einem geiſtlichen auf einen weltlichen Re⸗ 
genten uͤbergehende Lande, und 

der $. 78 ebenfalls nur eine Beſtimmung für geiftliche, ganz aufgelöft und un 
ter mehrere weltliche Regenten vertheilte Lande enthält. Allein 

D) nicht mißfennen läßt ſich, Daß der angeführte, allgemeine, für alle Entf ch aͤd i⸗ 
gungslande in gleicher Kraft geltende, völfers und ſtaatsrechtliche Grundſatz jene gerech⸗ 
ten und angemeſſenen Beſtimmungen ber SS. 77 und 78 herbeigefuͤhrt habe. 


Kann zwar bei weltlichen Landen, von denen nur ein Theil auf einen neuen Ber 
figer übergeht, nicht in vemfelben Maaße, wie bei aufgeldften geiftlihen 
Staaten, gefagt werden, daß, zur Beruhigung der Gläubiger, der Schulden we: 
gen Borfehung gefchehen müffe, indem die Oläubiger des weltlichen Staates fo lange, 
ald ihnen nit ein "anderer Schuloner beflimmt angewiefen wird , an ihren biöherigen 
Schuldner fid) zu halten befuat find, fo iſt Boch zweierlei in Erwägung zu ziehen: 

74* 





a) Nicht bloß um das Intereſſe der Gläubiger handelt fi, fondern ganz vorzügs 
auch um das Sintereffe ver Staats unt Athanen der ihrem vorigen NRegenten ges 
senen Landestheile, deren Concurrenz « Berbinplichkeit zu den Öffentlichen Laften, insbe 
ere zur Zahlung der, Der Bergangenheit angebörenven , zum Beſten des Staates, 
er damals befand, contrahirten Schulden in eben dem Grade ſich erhöhen würde, in 
hem die abgegangenen Lanveötheile davon befreit blieben, 

6) Es ift aber jener Borverfag des $. 77 wohl die Beranlaffung, Feinedweges 
er der rehtlihde Grund der Bellimmungen ver $$. 77 und 78, 

Der wahre, eigentlihe, innere, durchgreifende Grund dieſer Beftimmungen ift fein ans 
er, als der völferrechtlihe Grundfak, daß Staatsſchulden ald Reallaft mit dem, kraft 
es Friedensſchluſſes oder kraft politifcher Umwaͤlzungen an einen andern Herrn über 
enden Lande over Landestheile ganz oder zum verbältnißmäfigen Theile ebenfalld 
ergehen. 

Dieſer Grund entſcheidet für weltliche, wie für geiſtliche Lande, und entſcheidet 

: den Fall ver Trennung einzelner Theile eined Landed vom Ganzen in gleichem Maafe, 
e für den Fall ver Auflöfung eines Staates. | 
| Cf. L. 13, D. de legibus. 

Lauterbach, Disp. 3. $. 3. 
5 11. 

3) Daß von den Entfhädigungslanden überhaupt dasjenige gelten foll, was 
r die an weltliche Negenten übergehenden geiſtlichen Lande ausprüdlich verfügt 
„das hat der Deputations⸗Hauptſchluß felbft an mehreren Stellen ungweideutig zu ers 

nnen gegeben. 

a) Einer eigenen ausdruͤcklichen Beſtimmung bedurfte ed in $. 38, zur Begruͤndun 
er anomalen, allen Grundſaͤtzen ned Voͤlkerrechtes geradezu widerfprechenden,, von den 
eutſchen Miniftern zu Raſtadt, nad) langem und Träftigem Widerſtande, nur in Dem ge: 
eterifchen Drange der Nothwendigkeit endlich nachgegebenen Verfügung, Daß die von ben 
nfeitösrbeinifchen Befigungen berrührenden Schulden (mit Ausnahme ber eigentlichen 
andedapminiftrationss&chulden) auf die von den Deutfchen Reichöftänden dieſ⸗ 
it zur Entſchaͤdigung erhaltenen Domänen und Renten zu uͤbernehmen feyen, 

Diefe Ausnahmöverfügung — auf den Vorwand gegründet, daß ruͤckſichtlich 
7 Auslegung der Artifel 4 und 10 bed -Friedensfchluffes von Campo -formio. fidy 
ichwierigkeiten ergeben hätten, weldhe man nunmehr zu vermeiden fuhe — enthält 
rechend das Anerfenntniß, daß in der Negel bie, kraft des Friedens an einen neuen 
rwerber übergehenden Lande und Landestheile mit Schulden übergehen, Nicht einmal 
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auf ihre alten Lande, fondern auf die zur Entfhädigung erhaltenen 
Domänen und Renten haben nah) $. 38 die entſchaͤdigten Reichöfürften jene Schul: 
den zu übernehmen, zum Beweife, daß man ed für widerrechtlich hielt, die alten Lande 
mit der ganzen Schulvenlaft, wie fie biöher beftand, zu beladen, während von benfels 


ben ein Theil der Lanpesbefigungen getrennt, und dadurch der Umfang ber Concurrenz⸗ 
Kräfte verhaͤltnißmaͤſig vermindert worden iſt. 


Recht auffallend würde insbeſondere dieſe Widerrechtlichkeit in dem vorliegenden‘ Falle 

feyn, wenn Heſſen auf feine Lande 

a) die Rammerfchulden ver Grafſchaft Lichtenberg, 

PB) einen verhältnißmäfigen Theil der Mainzer Kammerfchulden, und 

y) bie ganze Maſſe der althefjifhen Kammerſchulden 
zu übernehmen und respective allein zu tragen hätte, während dem Herzogtpume Raffau 
nur die von dem Kürftenthume Saarbrücken ıc. zurüd zu übernehmenden Kammerſchulden 
zur Laſt fielen. 

Da übrigens der benannte $. 38 nur eine Ausnahme für links⸗rheiniſche, an 
Sranfreih abgetretene Befigungen enthält, fo iſt es einleuchtend, Daß er auf bie 
dieffeitöscheinifhen, an die Deutfhe Entfhädigungsmaffe abgetretenen 
Heffifhen Aemter in Feiner Hinfiht gegen Heffen Anwendung finden koͤnne. 

b) Bei der allgemeinen Rechtswirkſamkeit dieſes Grundfaßes, hat ed auch der Deputa⸗ 
tions⸗Hauptſchluß nicht für nothwendig erachtet, bei Beſtimmung ber Entfchädigung der beis 
behaltenen geiftlichen Deutfchen Reichöftände, insbefondere nach $. 26, bes Fürften Hoch⸗ 
und Deutfchmeifterd und des Deutfchen Ordens, dann bed Fürften Großpriord und: des 
Deutfhen Großprioratd des Malteſerordens, der Schuldenübernahme wegen, ausdrüds 
ih eine Verfügung zu treffen. 


Von felbft verftann es ſich naͤmlich, nach jenem Grundſatze, daß mit den überwie 
fenen Stiftern und Aemtern auch Die Schulden auf jene Fürften übergiengen, obgleich die 
ss. 77 und 78 den Fall, wenn geiftlihe Lande oder Landeötheile — ganz oder zum 
Theil — an einen geiftlichen Negenten übergehen , Feinesweges wörtlih und aus 
drücklich enthalten. 


c) Derſelbe voͤlkerrechtliche Grundſatz iſt auch den Beſtimmungen des Deputations⸗ 
Hauptſchluſſes in Anſehung der Kreisſchulden S.82 u. f. und in Anſehung der Kammerzieler 
$. 86 u. f. zu Grunde gelegen. 

Ueberall ift anerfannt, daß die den Staͤnden des Reiches als Entfhädigung zus 
fallenden Reichslande die auf denſelben haftenden Reallaſten zu uͤbernehmen haben. 


) 


d) Anhangsweiſe wird: bemerft, Daß aud bei dem Reihsfammergerichte, in 
rfennung jenes Grundſatzes, die Verfügungen des Deputationsfchluffes hinſichtlich ber 
fioniften geiſtlicher Staaten auch auf Penſioniſten weltlicher Lande fuͤr anwendbar 
aͤrt worden ſind. 


4) Da nun 

a) bie Heffifhen Aemter nicht durch einen Tauſch von Heſſen getrennt und an Naſſau 
rwieſen, — da fie vielmehr, zwar auf Heſſens Veranlaſſung, aber kraft hoͤherer Ver: 
zung der competenten Reihögewalt, ald Entfhäpdigungssbjecte an die 
tfhädigungsmaffe abgetreten und in diefer Eigenfhaft, zur Entfhädigung für 
1 linfs-rheinifhen Verluft, von Naffau übernommen worden find, — da 

b) die Kammerfchulden, in fo fern fie verfaffungsmäfig aufgenommen oder Doch zum 
ften deö Staates verwendet worden, wahre Staatsfhulden find, — da 

c) die Weberweifung eined verhältnigmäfigen Theiles dieſer Schulden den mit Den 
ftimmungen des gemeinen Civilrechtes über gleichartige Nechtöverhältniffe übereinftim: . 
nden Grundfäßen. des Völker: und Staatsrechtes ganz angemefjen ift, — da 

d) der wörtlich nur von geiftlichen, aufgelöften und vertheilten Landen fprechende 
78 des Deputationd » Hauptfchluffes, wegen ganz gleichen. Grundes und ganz ähnlichen 
chtöverhältnifie, allerdings auch auf. getrennte Theile eines weltlich en Reichslandes 
gewendet werden muß, und 

e) da dieſe Anwendbarkeit ſelbſt durch den $, 38 deſſelben Haustfeluffes noch näher 
wünvet und beftärft wird, 

fo find dadurch zugleich die in dieſen Beyiepungen vorgebrachten Einreden des beflagien 
eiled widerlegt; und übrig.ift nur. noch) 


$. 22. 


$. 13 

5) die Einrede des angeblich; von Heffen geleifteten Verzichtes. Daß ausdrüͤclich 
f die gegenwaͤrtig geltend gemachten Anſpruͤche verzichtet worden ſey, wird nicht behauptet. 
idurch ſoll jedoch der Verzicht begruͤndet ſeyn, daß bei Uebergabe der Aemter kein Vor⸗ 
yalt ver Schulden wegen gemacht, — daß weder ein Theil des Militaͤrs, noch ein Theil 

Central⸗Staatspenſioniſten uͤberwieſen, — daß alle Central: Staatsverbindlichkeiten nach 
e vor erfüllt, — daß ſogar die Zinſen noch bis September 1810 durchgängig fortbezahlt, — 
3 das ganze Heſſiſche Staatsactivum behalten, und daß die Revenuͤen-Ruͤckſtaͤnde und 
rarial⸗Vorraͤthe in den fraglichen Lanvestheilen erhoben und behalten worden feyen. 

Allein, abgefehen von demjenigen, was ſchon im Detober und November 1802 zwifchen 
den Fürftenhöfen vorgieng, und abgefehben von dem, Heffifcher Seits gemachten, allge⸗ 
inen Vorbehalte der Rechtgeſtandigteiten; ; fo hätte 
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a) das Stillſchweigen nur dann dem Elagenden Theile Nachtheil bringen koͤnnen, wenn 
dad Recht der Schuldenüberwerfung Durch befondere Stipulation hätte begründet 
werden müffen. Aufferdem nußt ein Vorbehalt da, wo fein Recht ift, nichts; die Unter 
laſſung des Vorbehaltes da, mo der Anfpruch an ſich ald begründet erfcheint, praͤjudicirt nicht, 


b) Nur ganz concludente, unyweideutige, Feiner zweifelhaften Auslegung unterliegende 
Handlungen, vermögen einen ftillfchweigenden Verzicht zu begründen. Bon diefer Art find 
Die angegebenen facta nicht. Keinesweges beſtimmt und unbezweifelt laßt fich aus denfelben 
die Heffifhe Anerkennung der Naſſauiſchen Nichtverbindlichkeit zur verhältnigmäfigen Schul: 
venübernahme herleiten, um fo minder, ald gar nicht liquid ift, was Heffen auffer einem 
verhältnißmäftgen Schuldenantheile nod an Naſſau zu überweifen, was Dagegen Naffau 
von Heffen ald Gegenforderung anzufprechen berechtigt iſt, oder feyn Tann. 

c) Begründet indbefondere zwar die Fortzahlung der Zinfen die Vermuthung der Capi⸗ 
talzahlungs⸗-Verbindlichkeit, fo liegt Body darin die beftimmte Anerkennung dieſer Verbindlich⸗ 
feit um fo weniger, ald bei ver früheren Illiquiditaͤt der Naffauifchen Schuldenuͤbernahme⸗ 
Berbinplichkeit, und hei der Illiquiditaͤt insbefondere ded zu. übernehmenden Betrages, 
die Zahlung der Zinfen vom 1. Dec. 1802 an wohl auch in ver Abficht geſchehen Fonnte, 
um Die — urfprünglich Heflifhen — Gläubiger nicht das ſchuldloſe "Opfer politifcher 
Ummwälzungen werben zu Isffen, wie denn der Austrägalgerichtöhof felbft gegen Heffen, mit 
ausprüdlihem Borbehalte der etwaigen Aufrehnung, auf proviforifche Zinſen⸗ 
fortzahlungs » Verbindlichkeit erkannt bat. 


$. 14. 
6) Daß die Kammerſchulden nad) dem Berhäktniffe bed Domänenertrages zu 
übernehmen feyen, ift den Grundfäßen der Gerechtigfeit angemeffen, Da die Gutörenten ben 


Gutöwerth beftimmen, und in dem $. 78 des Deputationds Hauptfchluffes von demfelben 
Grundſatze der Gerechtigkeit ausgegangen iſt. 


§. 15 

7) Daß nur von. Uebernahme ſolcher Schulden die Rede ſeyn kann, welche auf eine 
für die Regierungsnachfolger als folde rechtsverbindliche Weiſe am Tage 
der Civilbeſitznahme beſtanden, iſt bereits ausgeführt worden, und kann um fo weniger 
zweifelhaft ſeyn, als eine Obliegenheit zur Uebernahme von Schulden, welche keine wahre 
Staatsſchulden ſind, uͤberall nicht für den Erwerber eines Landes oder Landestheiles 
begruͤndet ſeyn kann. 

Der Deputationsſchluß ſelbſt — in g. 78 von derſelben Anſicht ausgehend, und die 
Einreden gegen die Rechtsgültigkeit der "einzelnen Schulden nicht ausfchliefiend — über: 





nur ſolche Rammerfchulden, welche, in der Cigenfchaft allgemeiner Landes⸗ 
den, entweder Specialhypothek, oder doch Generalhypothek, oder versionem in rem 
f dem Rammervermögen — für fih haben, 

Jen Beweis, welche Schulden der alten Landgrafſchaft Heffen am 1. Dec. 1802 auf 
ıgegebene rechtsverbindliche Weife beftanden, hat, nad) allgemeinen Rechtsgrundſaͤtzen, 


agende Theil zu führen. 
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3) Mir dem Tage ber Givilbefinahme beginnt, wie bei den Landeöfchulden, fo auch 
en Kammerſchulden, Naſſaus Zinfenzahlungss Verbindlichkeit. 

J $. 17. 

B) Dei Heffene Anerfenntniffe, Daß von den zu überweifenden Schulden bie Staats: 
capitalien, wie fie in gedachtem Zeitpuncte beftanden, verhaͤltnißmaͤſig ahzurechnen 


muß es fein Bewenden haben. 
Als angemeſſen erſcheint es, daß von den Kammerſchalden die Eammer⸗Activ— 


italien abgezogen werden. 
8. 18 
C) D Der Herzoglih:Naffauifhe Hof hat in der Erceptiondfchrift Gegenforderungen tn 
egung gebracht, vorzüglich in der Abficht und zu dem beſtimmt ausgefprochenen Zwecke, 
darzuthun, daß der klagende Theil feinem ganzen Anfpruche, wenn je ein folcher be 
den wäre, völlig. entfagt habe, 
Benannt wurden Aerarial⸗Vorraͤthe, Revenuͤen⸗Ruͤckſtaͤnde, Stantsanftalten, Stiftungen ı. 
Meder find dieſe etwaigen Begenanfprüche beftimmt und Deutlich angegeben, noch 
' fie in jure auögeführt, noch ift in der ‚Bitte ein fpeciellee Antrag darauf formirt 
rden. 
M Praͤcluſion dieſer Gegenanſpruͤche findet nicht ſtatt, weil — abgeſehen davon, daß 
und jede Concurrenz⸗Verbindlichkeit gänzlich in Abrede geſtellt worden iſt — nicht von 
entlichen Einreden, ſondern von eventuellen Gegenforderungen ſich handelt. 


3) Vorbehalten muß es daher dem beflagten Theile feyn, diefe Anfprüche noch geltend 


machen. | 
| s. 19. 


D) Bon dem Magenden Theile ift in Beziehung auf den Nechtöbeftand, wie auf den 
trag der altheffifchen Kammerſchulden, überall nichtö liquid gemadıt. 


vs» 


lim Darüber, wie über Die Gegemanfpriche des beklagten Theiles, haben nunmchr v.c 
, tat woeiden hochſten Hoſe entwetter jüch gütlich amiyngleichen, oder, im falle midt jn Ztzate 
'ommender Ausgleihung, die gerigwetem rechelichen Antrkic tiehort zu flellen. 


al: BE. 
imk 
kan ı» 


Der Ausſpruch Der Koſtencraivenſation rcefertr ih Marc ta Beicruiche Proc: 
ya Tung cap- 17, 64, Bam. 4 


Mündyen ven 4. Zuk 1823. 
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Ein. 


Bier und zwanzigfte Sigung. 
Geſchehen, Frankfurt den 11. December 1823. 
In Gegenwart 


ler in. der drei und zwanzigſten Sitzung Anweſenden. 


0.8 467, 
[gemeine bundesgefeglihe Principien und ſtaats recht liche Theorien in 
Bundesſachen betreffend. 


ach Unterzeichnung des Protokolls der 23, Sigung Aufferte der Kaiſerlich⸗ Königs 
ye präfidirende Gefandte, Herr Freiherr von Münch⸗Bellinghauſen: 

Die Schlußbemerfungen ver in das eben abgelefene Protokoll niedergelegten Kaiſerlich⸗ 
niglich » Oefterreichifchen Präfivial: Abftimmung werden Einer hohen Bunvesverfammlung 
ı Neuem die Weberzeugung beftätigt haben, daß Seine Majeftät der Raifer, durchdrungen 
ı Acht füderativen Sefinnungen, dad Gedeihen diefed großen und mächtigen Bundes nur 
n zur volleften Beruhigung gefichert finden Fönne, wenn bei den Verhandlungen diefer 
en Berfammlung von ſolchen Grundſaͤtzen ausgegangen wird, welche mit Dem eigents 
en Bundeszwecke und mit dem zum allgemeinen Wohle ſo gluͤcklich beſtehenden Erhal⸗ 
gsſyſteme im Einklange ſtehen. 

Dieſe Grundſaͤtze haben dem Kaiſer und ſeinen erhabenen Bundesgenoſſen bei allen 
rhandlungen über die großen Fragen unferer Zeit zur unverruͤckten Richtſchnur gedient, 
‚ die Aufrehthaltung und Befolgung berfelben ift von den aufgellärten Regierungen ver 
utfhen Bundesſtaaten laͤngſt ald das einzige Mittel anerkannt, dem gemeinfchaftlichen 
terlande die höchften Zwecke und die wefentlichften Güter zu fichern. 

Wir aber, denen die große und wichtige Aufgabe geworben ift, dieſe Zwecke zu für 
n und Dad, was vie Bundes: und die Schlußacte ald ven gemeinfamen Willen aller 
ndedregierungen ‚auögefprochen bat, auf die einzelnen, unfern Wirkungskreis betreffen: 

: Halle im Sinne diefer Acte anzuwenden, wir koͤnnen und dürfen und nicht verbergen, 
bei einem Vereine, fo vielumfafjend, fo mannichfach beruͤhrend, und fo neu, wie ber 
utfhe Bund, wir unvermeidlih auf Schwierigkeiten, wohl auch auf LZüden in der 
ndeögefeßgebung gerathen muͤſſen. Jene zu heben, und dieſe zu ergänzen — beides aber im 
nne des abgefchloffenen Vereins — ift unläugbar der ſchwerſte Theil unferer Aufgabe. 
konnte aber auch nicht fehlen, war bei dem, vorzugsweiſe den Deutfchen eigenen, lobens⸗ 


- 
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würdigen Streben nach grändlicher Darftelung und wiffenfchaftlihem Forſchen zu erwars 
ten, und verdient wohl auh im Allgemeinen nur unfern Beifall, daß fih Schriftfteller 
und Gelehrte mit Studien des Bundesrehts, wie ſolches aus ver neuern Bundesgeſetz⸗ 
gebung hervorgeht, befaßt haben; es kann gleichfalls nicht befremden , daß nebft viel Ger 
diegenem auch mancher Irrthum und mande falfche Theorien zu Tage gefördert wurden. 

Aber eben darum, und weil die Anwendung der beftehenden Gefeßgebung und bie 
fernere Ausbildung des Deutfchen Bundes nur allein dur und und durch die Anftruc: 
tionen unferer hohen Committenten bewirkt werden Tann, waͤre es bevenflich und verant; 
wortlich, ſolchen Lehren in. unferer Mitte irgend eine auf die Bundeöberchlüffe einwirkende 
Autorität zuzugeftehen, und dadurch in den Augen des Publikums dad Syſtem jener Lehr; 
bücher zu fanctioniren. 

Diefe Anficht ift ed, welche mehrere hohe Höfe in der letzten Sitzung zu allgemei: - 
nen Bemerkungen hierüber veranlaßt hat, Dad Prafivium bezweifelt nicht, Daß die 
Bundeöverfammlung bierdurch fih zu einer foldhen Erklärung aufgefordert finden werde, 
welche jenen Grundſaͤtzen und dieſen Anfichten entfpriht. 

Die hohe Bundesverfammlung erflärte hierauf einftimmig: daß felbe 
in ven bier entwidelten Grundfäßen nur ihre eigenen wieder gefunden habe, und daß fie, 
mit diefen im volleften Einklange, von der feſten Ueberzeugung durchdrungen fey, Daß nur 
auf diefem Wege die Anwendung der beftehenden Bunvesgefege gefichert , die fernere Ausbil; 
bung ber gemeinfamen Gefeßgebung im reinften Sinne bes Foͤderativſyſtems bewirkt, und den 
hohen Zwecken des Bundes genügt werden koͤnne. 

Die Bundedverfammlung wird daher in ihrer Mitte jenen neuen Bundeslchren und 
Theorien Feine auf die Bunveöbefchlüffe einwirfende Autorität geflatten, und feiner Be: 
rufung auf felbe bei ihren Verhandlungen Raum geben; übrigens aber glaubt viefelbe, der 
hohen Weisheit jammtlicher Bundesregierungen mit vollem Vertrauen die Fuͤrſorge anheim⸗ 
ftellen zu koͤnnen, daß nicht auf ihren Schulen und Univerfitäten jene Lehren Eingang 
finden, und dadurd von dem eigentlihen Berhältniffe des Bundes falſche und unrichtige 
Anfiht. aufgefaßt und verbreitet werde. 

| S. 168. 
Vorftellung des Grafen von Hallberg, den Genuß einer reihsfhlußm& 
fig angewiefenen, auf Die vormalige Abtei Schuffenried radicirten, 
ewigen jäbrlihen Rente von 6,880 51. betreffend. 
(22. Sig. $.152 9.3.) 

Kur heſſen. Der KRurfürftliche Gefandte Herr Geheime Rath von Meyerfeld erflärte, 

daß er von ſeinem allerhoͤchſten Hofe angewiefen worden fey, der bereits in ber 3. Sibung 
75* 


Sahres 1819 ($. 20, Seite 44 — 48) von ter verehrlichen Kaiferlich s KRöniglid) » 
erreichiſchen Geſandiſchaft zu Protokoll gegebenen Abftimmung durchaus beizutreten. 
Danemarf, wegen Holfkein und Lauenburg. Durd ven Befchluß der 
n Bundeöverfammlung vom 12. October 1818, find die in Jahre 1802 zur aufferor: 
ihen Reichsdeputation vereinigt geweienen Deutſchen Höfe erfucht worden, über ven 
n und die Abficht des 24. $. des Reihödeputationd: Hauptfchluffed, in Beziehung auf 
Reclamation des Grafen von Hallberg, ihre Meinung audzufpredyen, und zwar 

1) ob die allvort feitgefete Befriedigung der Reichsgrafen, welche durch unmittelbare - 
iet und auf ‚Daffelbe gelegte jährliche Renten regulirt und angewiefen wurde, ohne 
jorität verftanden, oder audy noch mac) gefchehener Audmittlung als claſſenweiſe 
ordnet anzufehen fey, und 

2) ob die dem Grafen von Hallberg angewiefene Rente von 6,880 Fl. auf den Abteien 
ffenried und Weiffenau, oder nur auf Schuffenried, zu verftehen ſey? — 

Eämmtlihe allerhoͤchſte Höfe — mit alleiniger Ausnahme des Königlich: Würtember: 
ven — haben fid dahin ausgeſprochen: 
ad 1) daß fie eine eigentliche Elaffification, um folche nach gefchehener Ausmittlung 
) beizubehalten, für die zum Erfaß Berufenen nicht beabfichtigt haben, und folglich ven 
ten: Empfängern gleiche Berechtigung und gleiche rechtliche Sicherheit mit den Gebiets⸗ 
Gern zuftehen dürfe, und 
ad 2) daß die den Reclamanten zugewiefene Rente ald ausſchließlich auf Schuffenried, 
’ nicht auf Schuffenried und Weiffenau zufammen, für radicirt zu achten fey. 
Seine Majeftät der König glauben daher, daß ver 24. $. des Hauptdeputations⸗ 
hluffes in diefem Sinne zu verftehen fey, und ftehen nicht an, in weiterer Anleitung des 
ſchluſſes vom 12. October 1818, dahin zu flimmen, daß der Bundesverfammlung Boll; 
ht und Inſtruction zu ertheilen jeyn werde, in dem ausgefprochenen Sinne den 24. $ 
Deputationd: Hauptfchluffes zu erflären. 

Da jedoch in dem erwähnten Befchluffe nur von einer Sinterpretation im Allgemeinen 
Rede ift, nicht aber von einer practifchen Anwendung derfelben auf einen ſchon vorhan⸗ 
en fpeeiellen Fall, daher nicht gemeint ift, das hier in Frage ſtehende Erkenntniß des Ober: 
unals zu Tübingen derfelben zu unterorpnen, fo wird dem Grafen von Hallberg es ledig 
zu überlaffen feyn, ob und weldien Gebrauch er nad) ver beftehenden Königlich: Würs 
bergifchen Gerichtd: und Proceßordnung von diefer Erklärung machen zu fönnen- glauben 
d. 
Mecklen burg⸗Schwerin und Mecklenburg⸗Strelitz: behielt ſich feine Abſtim⸗ 
ng vor, | 


— 
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S. 169. 


Geſuch des Maurermeifterd Roos zu Mainz, eine Forderung für die in 
den Jahren 1813 und 1814 an den Militärgebäuden dafelbit verfer; 


tigten Arbeiten betreffend. 
(19. Sig. $. 120. 3.) 


Preuffen. Die Königlich s Preuffifche. Geſandtſchaft findet fid) auf ihre, in der 
19. Situng dieſes Jahres (6. 120) zugelicherte Verwendung für das Gefuch des Maurer; 
meifterde Roos zu Mainz, von Geiten ihres allerhoͤchſten Hofes zu folgender Erklaͤrung 
ermaͤchtigt. 

Der Reclamant liquidirte für Arbeiten, welche er in dem zu Mainz befindlichen 
Militärgebäupe zum heiligen Grabe in ven Jahren ; 1813 und 1814 ausgeführt haben 
will, ſchon ehe er fein Darauf Bezug habendes erfied Gefuch ‚bei Ddiefer hoben Verſamm⸗ 


lung eingereicht hatte, im Jahre 1816, bald bei ven Großherzoglich s Heffifhen Behörden, 


bald bei dem Feftungd s Gouverment dDafelbft, die Summe von 14,633 Franes 38 Cent. Da 
die Ausführung der Arbeiten, nad) feiner eigenen Angabe, noch unter der Franzoͤſiſchen 
Herrſchaft erfolgt war; fo mußte damals bei Beurtheilung der Forderung gleich die Frage 
entſtehen, ob diefelbe nicht in Gemäßheit der Art. 19 und 20 des Parifer Friedensſchluſſes 
vom 30. Mai 1814, fo wie des Art. 9 des Parifer Tractatd vom 20. November 1815, 


gegen Frankreich zu richten fey. Die Großberzoglich: Heffifhen Behörden hielten jedoch 


den Art. 30 des erftgedachten Friedensſchluſſes auf den Hall anwendbar, ‚indem ed dort 

heißt: | 
“Les sommes qui seront duéês pour tous les travaux d’utilite publique non 
encore termines ou terminds‘ posterieurement au 31 decembre 1812 sur le 


Rhin et dans les departemens detaches de la France par le present traite, pas- 


seront A la charge des futurs possefseurs du territoire, et seront liquidées 
par la Commission chargee de la liquidation des dettes des pays» — 


fie glaubten, die von dem Maurermeifter Roos beforgten Arbeiten unter ‚die, in diefem 
Artikel genannten, «travaux d’utilitE publique» , welche erſt nach dem 31. Dec. 1812 
beendigt worden, rechnen zu müffen, und verwiefen Daher den Neclamanten an den Beliger 
der Feſtungswerke, oder an das, deſſen Stelle vertretende Feſtungs⸗Gouvernement. 
Daß letzteres unter den ftatt findenden Berhältniffen weder über ‚die Anerkennung noch 
über die Vermwerfung des Anfpruchs einen Beſchluß faffen konnte, verſteht ſich von felbft. 
Auch den an die Bundesverfammlung gerichteten Gefuchen des Reclamanten iſt ver 
Artikel 30 des Parifer. Friedensfchluffes vom. 30, Mai 1814 zum Grunde gelegt. Es 


-_ 


ıt daher vor allen Dingen näher geprüft zu werden, ob in der That dieſer Artikel 
e Korderung ded ıc. Roos anwendbar fey oder nicht. Im erflern Falle würde der 
thümer ver Feſtungswerke, im andern, nad Art. 19 und 20 deffelben Friedensſchluſſes 
ach Art. 9 des fpatern Pariſer Tractatd, vie Sranzöfifhe Regierung, welche die - 
en bat beforgen laffen, oder gegenwärtig, in Folge der mit Frankreich wegen einer 
onal: Summe für die Privat ;Neclamationen unterm 25. April 1818 abgefchlofjenen Con: 
n, die Großherzoglich: Heffifhe Regierung, ald Landesherrſchaft des 2c. Roos, welche 
rer Quote von jener Averfional: Summe au vie Pfliht der Befriedigung deſſelben 
ommen hat, zu ber leßteren verbunden feyn. 
Wahr ift ed, daß im Laufe der Liquidationd: Verhandlungen, welche‘ zur Ausführung 
Sonvention vom 20. November 1815 in Paris ftatt fanden, die Anwendbarkeit des 
30 des Parifer Friedend vom 30. Mai 1814 auf Forderungen von der Natur, wie 
forderung des ꝛc. Roos ift, von den Königlich: Franzöfifhen Commiffarien behauptet 
'e; nicht minder ift ed aber ausgemacht und durch Conferenz + Protofolle des Comite’s 
‚ereinigten Liquidations⸗Commiſſarien zu ermeifen, Daß die Commiffarien aller verbünveten 
hte, in völliger Webereinftimmung mit einander, die Anmwenpbarfeit jenes Artikels ſtets 
itten, und Forderungen von der Kategorie ald ver Anfprucd des ıc. Roos ift, für 
dationdfähig gegen Frankreich gehalten haben. Ob und aus welchen Gründen man 
nwärtig von diefer leßtern Anficht follte abgeben und den Eigenthümer der Feftung zur 
riedigung jenes Ausſpruchs für verpflichtet achten koͤnnen, fcheint allerdings zweifelhaft. 
' definitiven Erledigung der Neclamation des ꝛc. Roos bevarf es hierüber einer Ents 
dung, welche, bei ven hinfichtlich der Bundesfeſtung Mainz ftatt findenden Verhaͤltniſſen, 
Bundesverfammlung zufteht. Sollte ver entfcheidende Beſchluß verfelben dahin 
fallen, daß der Art. 30 des Parifer Friedens vom 30. Mai 1814 für anwendbar zu 
en, und Daher der Eigenthümer der Feftung zur Zahlung verbunden fey; fo würde 
e hohe Berfammlung unter den eben erwähnten Verhältniffen auch noch darüber zu be: 
hen haben, aus welchen Fonds die Zahlung zu bewirken fen; eine Berathung, die freilich 
dann erft mit Erfolg anzuftellen feyn wird, wenn ſich die in Verhandlung ftehende An: 
egenheit der Bundesfeſtungen überhaupt weiter entwidelt bat, und die Webergabe ver 
tern an den Bund förmlich erfolgt ift. 
Jedenfalls muß Preuffen unter diefen Umſtaͤnden feiner näheren Erflärung über den 
fprud) des ac. Roos zur Zeit noch Anftand geben, und ſich in Folge obiger Bemerkungen 
' den Antrag befhränfen, daß die angeregte Frage über die Anwendbarkeit des mehrer: 
hnten 30. Artifeld im gegenwärtigen Falle erft noch zu einer genauern, die Fünftige Ent: 
dung vorbereitenden und erleichternden Prüfung und Begutachtung an die Reclama⸗ 
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tionds Commilffion zurüdgewiefen werde, welche hierzu mit Nußen von mehreren Materialien 
wird Gebrauch machen koͤnnen, deren Mittheilung die Königlich: Preuffifche Geſandtſchaft 
ſich noch vorbehält. 


| Oefterreid: fließt fih dem Königlich » Preuffifchen Antrage, daß dieſe Sache 
der für die Begutachtung der Eingaben aufgeftellten Commiffion zu einer nochmaligen Er: 
Örterung zu übergeben fen, um fo mehr an, ald die in der Preuffifchen Erklärung enthal; 
tenen factifchen Auffchlüffe der Bundesverfammlung bisher unbefannt waren, und allerdings 
geeignet find, um über tie bisher ald unbeftritten angenommene Vorausſetzung, daß vie 
fraglihe Forderung nicht dem Großherzogthume Hefien, fondern dem Eigenthümer ver 
Seftung zur Laft falle, Zweifel zu erregen. 

Sollte aber au das Nefultat diefer Erörterung dahin ausfallen, Daß die Forderung 
von dem Eigenthümer ver Feſtung Mainz zu befriedigen fey; fo würde, nad) dieffeitigem 
Dafürbalten, felbft in dieſem Falle, die Befriedigung der. vorliegenden, fo wie ver bereits 
angebrachten übrigen Korderungen ähnlicher Art, immer fo lange aufgefchoben bleiben müffen, 
bis die Feftung Mainz vom Bunde übernommen, dad Comptabilitätd: Berhältniß derſelben 
auseinandergefeßt, und überhaupt Dad Princip audgefprochen feyn wird, nach weldhem For; 
derungen Diefer Art zu behandeln und aus welchen Fonds und unter welchen Mopalitäten 
fie zu berichtigen feyn werden. 

Hierauf wurde 

befhloffen: 

beide Erklärungen an die Reclamationds Commiffion abzugeben, welcher uͤberlaſſen bleibe, 
ſich jene Aufklaͤrungen, die fie zur Erörterung und zum Vortrage diefes Gegenſtandes für 
nothwendig erachte, von der Großherzoglichs Heffifchen Bundestagsgefandtfchaft zu erbitten. 


S. 170. 
Forderung des M. Geißler, wegen Arbeiten für die Feſtung Mainz. 


Der Kaiferlihs Königliche präfidirende Gefandte, Herr Freiherr von 
Mündh:Bellinghaufen, legte hiernächft eine ihm von dem Königlich: Franzöfifchen be; 
vollmaͤchtigten Minifter, Herrn Grafen Reinhard, übergebene Note vom 27. v. M. vor, 
womit derſelbe die fchon in einer früheren vertraulichen Meittheilung angeregte Forderum 
eined Koͤniglich⸗Franzoͤſiſchen Unterthanen, N. ‚Geißler, an ven Mainzer Feſtungsfond 
zu gleihgünftiger Behandlung mit der im vorſtehenden 8. erwähnten Forderung des Maus 
rermeiſters Roos empfiehlt. 


_ 


) 


Der präfidirende Herr Gefandte äufferte die Meinung, daß vem Herrn Grafen Reinharo 
: Anfiand .ganz gleihe Behandlung ver Geißlerifhen Forderung zuzufichern, zugleich 
‚ in Folge der von der KRöniglidys Preuffifhen Bundestagsgeſandtſchaft erhaltenen Auf 
ung, demfelben zu bemerken, daß jene des Maurermeifterd Roos noch nicht als eine 
uld des Feſtungsfonds anerkannt fey. 


Sämmtlihe Stimmen waren mit diefem Antrage vollfonmen einverftanden. 


Ss. 171. 
Forderungen an die ehemalige Reihsoperationdcaffe. 
(21. Sitz. $. 136 d. 9.) 

Deſterreich. Seine Majeftät der Kaifer fehen vie Befriedigung derjenigen Forde⸗ 
gen, welche an die ReichSoperationscaffe geftellt werben, oder das gefammte ehemalige 
itſche Reich betreffen, in fo weit deren Richtigkeit erwiefen ift, für eine ſtrenge Gewiſſens⸗ 
cht an, und halten vor Allem eine ordentliche Liquidation der ſeit geraumer Zeit zur 
rache gebrachten Privatforderungen an die Operationscaſſe, ſodann eine dieſem Grundſatze 
ſprechende Tilgung derſelben für eine nothwendige Folge dieſer Verpflichtung. 
Se. Majeſtaͤt werden daher bereitwilligſt jedem Beſchluſſe entgegen kommen, welcher 
Befriedigung jener Forderungen in der angegebenen Art bewirken kann, und Allerhoͤchſt⸗ 
ielben wäünfchen nur, daß Die Dem Oefterreichifchen Staate zuzumeifenden Forderungen, 
fo weit ed nad) der ftrengften Gerechtigkeit feyn Tann, Gläubiger, die Defterreichifche Un: 
thanen find, betreffen mögen. 

Preuffen: bezieht fih auf feine Abftimmung in der 1. Sisung vom 10. Januar 1822 

Baiern: behält ſich feine Abſtimmung vor, 

Königreih Sachſen: hat bereitd in der 21. Sigung vom 30. Mat 1821, 8. 15% 
zeſtimmt. 

Hannover: ſtimmt dahin, daß. die in dem letzten Commiſſions⸗Vortrage aufgeſtell⸗ 

Grundſaͤtze der Liquidation zum Grunde zu legen ſeyen, und behaͤlt ſich in Hin cht 
Modalitaͤten der Zahlung die demnaͤchſtige Erklaͤrung vor. 

Wuͤrtemberg: behält fich feine Abſtimmung vor. 

Baden: befindet ſich noch ohne Inſtruction. 

Kurheſſen: gleichfalls. 

Großherzogthum Heſſen: bezieht ſich auf ſeine ſchon in der 33. Situng vom 
December 1821, $. 254, au Protokoll gegebene Abſtimmung. 
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Dänemark; wegen Holftein und Lauenburg: iſt noch nicht inftruirt. 

Niederlande, wegen des Großherzogthums Luremburg. ‘Da bieffeitige Ge: 
fandtfchaft in dem Sinne ihrer beftimmten Snftructionen bier nur ihre, bereits in ver 30. 
Situng v. J. 1819 zu Protokoll gegebene, ausführliche Erklärung über diefen Gegenftand zu be 
ftätigen hätte, fo begnügt fie fih um fo lieber, vermalen bloß darauf ‚hin zurüdzumeifen, 
‚ ald Seine Majeftät ver König fi) nur ungern in dem Fall feben, im Widerfpruche mit 
was immer für eider aufferdem im Allgemeinen allerdings wünfchenswerthen Manßregel, 
Allerhoͤchſtihr unbeftreitbares befontered Recht wiederholt geltend zu machen. 


Großberzoglids und Herzoglih:Sächfifche Häufer. Man tritt im Wes 
fentiihen dem bei, was in dem, in ver 17. Sitzung vom 12, April 1821 über die Be 
frievigung der Privatgläubiger der ehemaligen Reichsoperationscaſſe abgelegten , fehr 
dankenswerthen Commiſſions⸗-Vortrage F. 3 über den Schluß der Rechnung über For 
derungen an befagte Caſſe und Nichtberüdfichtigung fpäter angebrachter,, ingleihen $. 4 
bi8 15 über einige andere Puncte zu erkennen gegeben worden iftz behält ſich jedoch über 
das jenen Öläubigern für ihre Far gemachten Anfprüche zu Gewährende felbft — was uͤbri⸗ 
gend nad) der 'fehr treffenden Bemerfung der Königlih: Preuffifchen allerhöchften Negies 
rung (Seite 19 und 20 der Protofolle von 1822) nad) dem Gutfinden jeded einzelnen 
Staates, wie eine andere Staatsſchuld behandelt werden dürfte — die Erklaͤrung bis zu dem 
Zeitpuncte vor, wo Pad Maaß der Forderungen überhaupt zu überfeben möglich ift, und 
fchließt fih, zur Erreichung dieſes letztern Zweckes, der Abftimmung des Herren Geſandten 
- der freien Städte ($. 82 ver 12. dießjährigen Sitzung) an, indem man zugleidh die Theil: 
nahme an den, nach dem Maaßſtabe ver bisherigen proviforifchen Matrifel auszutheilenden 
Beiträgen, nod) darauf bedingt, daß folche auch won allen übrigen Deutfchen Bundesftan; 
. ten geleiftet werden. | | u ö 

Braunſchweig und Naffau: behält jich feine Abftimmung vor. 

Medlenburg : Schwerin und Medlenburg : Strelig. In Betreff bed in 
ver 17. förmlihen Sitzung des Jahres 1821 zum Vortrage gekommenen und durch 
gleichzeitigen Beſchluß zur Inſtructions-Einholung verftellten Commiffionss Gutachtens, Die 
Befriedigung der Privatgläubiger ver ehemaligen Reichsoperationscaſſe betreffend, ift 
Geſandter angewiefen, ven von der Commiffion entwidelten Anfichten und darauf gegrüns 
beten Anträgen dermaßen beizutreten, daß vor Allem erft Die Liquidität der Forderungen, nad) 
Maaßgabe der in befagtem Gutachten aufgeftellten Grunofäße, zu prüfen und feftzuftellen, 
und fobann erft zur definitiven Befchlieffung hinfichtlih des Zahlungsmodi vorzufchreiten 
wäre, indem die Nefultate folder Prüfung über Urfprung und Beſchaffenheit ver einzels 

Protok. d d. Bundesverf. XV. Bd. 76 













derungen aud die befte Anleitung über die Art und Weife. per? Befriedigung an 
nd geben dürften, | 

Idenburg, Anhalt un Schwarzburg. In Folge des in der 17. Sitzung 
ahr 1821 erſtatteten Commifliond- Bortrages, die Befriedigung der Privatglaͤubiger 
emaligen Reichsoperationscaſſe betreffend, und ver darauf bejchloffenen Inſtructions⸗ 
ung, iſt die Geſandtſchaft ermächtigt, ven Anträgen des Commilliond- Gutachtens ders 
beizuftimmen, daß zunaͤchſt das. Liquidum durch eine Liquidations-Commiſſion, nad 
rgeſchlagenen Grundſaͤtzen zu conftatiren, welchemnaͤchſt zu einer Definitiven Des 
ahme über die Modaliäten ver Zahlung würde gefchritten werden Fönnen. 
Hohenzollern, Liehtenftein, Neuß, Schaumburg-Lippe, Lippe um 
ed. Die Geſandtſchaft behält fich ihre Abftimmung vor. 

ie freien. Staͤdte: bezi hen ſich auf ihre Abſtimmung in der 12. Sitzung vom 5, 


dieſes Jahres. 
ma fam hierauf überein, den Termin zum Nacıtrage der vorbehaltenen Abftimmungen 
ie zweite Sitzung Fünftigen Jahres feſtzuſetzen. 


5. 17. 

Kur-⸗ und Oberrheiniſchen Kreiſes Penſions-und Schuldenwefſen, 
insbeſondere die Forderung der Oberrheiniſchen Kreiscaſſe an die 
Fuͤrſtlich— und Rheingraͤflich— Salmiſchen Häufer betreffend. 

(21. Sitz. 6. 135 d. I.) | 
Preuffen. Wenn der Reichöveputationd: Hauptfhluß vom jahre 1803, bei Feftitel 
; der damals nothwendig gewordenen Beftimmungen über dad Schuldenwefen' ver Reiche 
e, im $. 83 inöbefonvere verfügt: 

«Bor Allem find — bei Oberrhein zu den dort eingeführten General: und Specialcafjen die 
serigibeln Ausftände, in fo fern Feine rechtliche Entfchuloigung obwaltet, beizutreiben ꝛc.⸗ 
it, in Kraft ver, von Seiten des Deutfchen Bundes durch Art. 15 der Bundesacte üben 
menen, allgemeinen Garantie derjenigen Verfügungen des Reichsdeputations⸗Hauptſchluß 
welche dad Schuldenwefen betreffen, die Bundesverfammlung auch darüber zu wachen, 
Die herausgehobene Beftimmung, nad) ihrem wahren Sinne und Zwecke, fo weit ed noch 
lich und erforderlich ift, beobachtet were, 

Indeſſen fragt es ſich, wem unter den gegenwaͤrtigen Varhaͤltniſſen die angeordnete 
reibung gedachter Activa abliege? In welcher Art ſolche anzuſtellen iſt? Wo diejenigen, 
als Schulder dabei in Anſpruch genommen werben, ihre Entſchuldigungen anzubringen 
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haben, und wem die Beurtheilung der Nechtlichfeit oder Nichtrechtlichfeit derfelben zuftehe? 
Endlich aber auf welhe Weife die Bundedverfammlung über Beobachtung des hierunter 
als richtig erkannten ftaatörechtlichen Verfahrens wachen Fönne ? 

1) Nach $. 85 des Neichödeputationd » Hauptfchluffes follten es ſich Kurmainz und 
Heſſen⸗Caſſel gemeinfam angelegen feyn laffen, jene exigible Ausftände unter der angegebenen 
Befchränfung beizutreiben. Die Befugniß und Berpflihtung hierzu erlofh bei Auflöfung 
des Reichſs⸗ und Kreisverbanded, und wurde mit der im Art. 15 der Bundedacte uͤbernom⸗ 
menen Garantie auf den Deutfchen Bund nicht von Neuem übertragen , fie konnte darum 
auch nicht durch den in der 43. Sitzung des Jahres 1817 gefaßten Beſchluß ohne weiteres 
auf Baiern und Kurheſſen übergehen, welche fich vielmehr, in Kraft veffelben, bei Anordnung 
ver beftebenven fubvelegirten Commiſſion lediglich auf 

« Einleitung zur pefinitiven Ausdeinanderfeßung des Penfiond: und Schuldenweſens 
der ehemaligen Kurs und Oberrheiniſchen Kreiſe unter den betheiligten Regie 
rungen» 

befchränften und zu befchränfen hatten. Dagegen behielten , ver Auflöfung des Reichs; und 
Kreiöverbanded ungeachtet, fämmtliche dem Oberrheinifchen Kreife angehörig geweſene Staaten, 
fo weit fie Eigenthümer ver daſelbſt eingeführten Kreiscaſſen waren, ihren gemeinfamen rechtli- 
hen Anfpruch auf deren Activa, und haben jet, neben der Befugniß, Diefelben gegen die Schuld; 
ner geltend zu machen, bei der Einziehung folher Activa auch noch ein befondered Intereſſe, 
weil fie den Durch die Nichtzahlung entftehenden Ausfall bei Tilgung der Kreis: Paffiva decken 
mußten. Diefe gemeinfchaftlidhe Geltendmachung würde jet an die Stelle jener Beitreibung 
treten. 

2) Unter dem Ausdrude « beitreiben », kann im $. 83 ded Reichsdeputations⸗Haupt⸗ 
ſchluſſes dasjenige Verfahren nicht verftanden werden, wozu eben dafelbft im $. 67, bei Sicher: 
ftellung der wegen Verforgung und Penftonirung der Geiftlichfeit und Dienerfchaften von $. 
47 — 66 getroffenen Verfügungen, die Kreiödirectorien für ven Fall Auftrag erhielten, wenn 
ſich die Penfioniften über Vorenthaltung der ihnen gebührenden Penfionen ꝛc. beſchwerten · 
Hatten aldvdann die Kreisdirectorien auf das erfie Aufrufen der Befchwerdeführınden gegen bie 
Zahlungsbehörve, welche ſich mit der Quittung über gefchehene Zahlung nicht ausweifen fonnte, 
fogleich, ohne Seftattung eined Termins oder einer Einrede, die bereitefte Erecution felbft zu erfens 
‚nen und zu vollziehen ; jo fanden fid; Kurmainz und Heffen Caffel bei der ihnen vorgefchriebes 
nen Beitreibung durch Die Claufel « in fo fern Feine rechtliche Entſchuldigung obwaltet» daran ges _ 
bunden, die Einwendung von Entſchuldigungen zuzulaffen. In weiterer Ausdehnung dürften 
daher auch jeßt vergleichen Beitreibungen , ſelbſt wenn dazu ein Rechtasſubject vorhanden wäre, 
nicht vorzunehmen ſeyn. 

. 76” 


3) Waren ed Kreiäftände, die al3 faumige Schuldner der Kreiscaſſen in Anſpruch 
nen wurden, fo mußte über die von ihnen eingewandten Entſchuldigungen, nad) damali⸗ 
rfajjung wenigftens, erft auf dem Kreistage verhandelt und ein Befchluß gefaßt werden; 
aber hatten Rurmainz und Heffen-Caffel nicht für fich die Befugniß, darüber zu ent, 
1, und, wern die Entfcheidung gegen die Reclamanten ausfiel, fofort bie Rucſtande beizu⸗ 


it Aukhebung der Kreisverfaſſung hörte Die auf letztere gegründete vafegrn zu Kreistags⸗ 
nolungen und Beſchlußnahmen für alle zu Kreiſen corporirt geweſene Staaten auf. Ent: 
etzt ein nicht guͤtlich beizulegender Streit darüber, ob und an wen ruͤckſtaͤndige Kreißs Activa 
ch zu fordern find; fo kann derfelbe zwifchen Bundesſtaaten nur auf dem Wege des verfafs 
mäfigen Außträgalverfahrens, und, wo Mediatifirte wirklich in Anſpruch zu nehmen find, 
on Denen Landeögerichten, unter deren Jurisdiction fie ſtehen, entſchieden werden. 


4 Eben daher erfcheint «8 im letztern Falle zweifelhaft, auf welche Art‘ die 
desverfammlung, vermöge der übernommenen Garantie, da, wo ed nöthig wird, einzu: 
ın babe. Sie hat unftreitig dafür zu forgen, daß die vorgefchriebene Beitreibung des rud, 
igen Kreis; Netivumd in der einzigen Art, wie ed jeßt noch möglich iſt, ftatt finde, daß 
(id) der wegen eines KreißXctioums in Anfpruch genommene Mepiatifirte vor dem compe⸗ 
'n Landesgerichte, bei welchem er feine Entfhuloigung anbringen Tann, belangt werde. 
Erfolg fann die Belangung nur gefhehen, wenn die ald Kläger auftretende Partei hin: 
glich legitimirt iſtz ald Gläubiger legitimirt ſind aber nach Num. 1 ſaͤmmtliche vormalige 
rrheiniſche Kreiöftanten; und da diefelben alle, entweder unmittelbar oder mittelbar, durch 
tretung in der Bundesverfammlung repräfentirt werben, fo möchte eö fcheinen, ald würde 
Beſchluß Diefer letztern, wodurch ſie irgend wen zur Anſtellung ver Klage veranlaßte, deſſen 

vollmächtigung und Legitimation ſchon begründen: wenn nicht erhebliche Bedenken entgegen⸗ 
ven, ob die Legitimation eines foldergeftalt bevollmächtigten Klägerd genügen Eönnte, 
ftrenge genommen, die bevollmächtigende Behörde als ſolche nicht ſelbſt, nicht vollftänvig 
d nicht unmittelbar bei ver Sache betheiligt ift. Als ein ganz fiheres Mittel zur Erfüllung 
er Obliegenheit bliebe ver Bundesverſammlung dem zufolge nur übrig, die bezeichneten Glaͤu⸗ 
jer — wenn fievon ihrem Klagerecht nicht unaufgefordert Gebrauch machen — zur gemeins 
aftlihen Anftellung ver Klage und zur Bevollmächtigung eines gemeinehaftihen Sachwal⸗ 
s fuͤr dieſen Zweck im geeigneten Wege zu veranlaſſen. 


Was nun die ſchwierig gewordene Geltendmachung des Anſpruchs der Oberrheiniſchen 
reiscaſſe an Die Fuͤrſtlich⸗ und Rheingraͤflich-Salmiſchen Hauſer insbeſondere betrifft, wo⸗ 
ber die betheiligten Hoͤfe ſich beſchlußmaͤſig heute zu Auffern erſucht worden find; fo würden, 
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nad) der eben entwidelten Anficht des Königlich: Preuffifchen Hofes, bei gegenwärtiger Lage der 
Sache, alle ehemalige Oberrheinifche Kreiöftände, mittelft eined in Kraft der übernommenen 
Garantie zu faffenden Beſchluſſes viefer hohen Verfammlung, zu veranlaffen feyn, gegen die ſub⸗ 
velegirte Königlich » Baierifche und Kurheſſiſche Commiffion — fo fern ed nicht ſchon gefchehen 
iſt — ihre Erflärungen darüber abzugeben, 

ob fie die von den Fuͤrſtlich⸗ und Rheingräflich » Salmifchen Häufern gegen die Forderung 

erhobenen Einwendungen für unbegründet hielten und baber auf Einziehung des fragli- 

lichen Kreis » Activumß beftänden ? 
demnaͤchſt aber, wenn folches der Fall wäre, unter beförbernder Mitwirkung gedachter Commi 
fion, einen gemeinfchaftlichen Bevollmächtigten zur gerichtlichen Verfolgung vor dem competenten 
Königlich = Preuffifhen Oberlandesgerichte zu beftellen. ü 

Sollte einer oder der andere der betheiligten Kreisftände, ja fogar die Majorität der; 

ſelben fi) gegen die gerichtliche Einziehung erfiären, fo würden doch, dem ſtrengen Rechte 
nad, die Diffentirenden hierdurch nicht verhindert werden fönnen, für ſich die Klage auf 
ihr antheiliges Intereſſe zu erheben. 


Baden. Die Gefanötfchaft Aufferte, daß fie hierüber noch nicht mit Inſtructionen 
verſehen ſey. 

Kurheſſen: ebenfalls. 

Großherzogthum Heſſen. Der Geſandte habe ſich erhaltener Inſtruction ge⸗ 
maͤß dahin zu aͤuſſern: Man ſey der Meinung, daß, um vie befragte Forderung geltend 
zu machen, die Schuloner bei ihren zuftändigen Gerichten zu belangen feyen, und daß es, 
zu möglichft fchneller Erledigung des Legitimationspunctes, am zweckmaͤſigſten feyn würde, 
die Krone Baiern und Kurheffen durch Erflärungen fammtlicher betheiligter Bundesſtaaten 
zum Bundestags: Protofolle yır Rechtsverfolgung in diefer Sache befonders zu ermächtigen, 


| Großherzoglich- und Herzoglihd : Sähfifhe Häufer. Der Gefandte ift 
ermächtigt; fi dafür zu erflären, daß ed der Königlich: Baierifhen und Kurheſſiſchen 
Regierung gefallen möchte, den zur Erledigung des Penfions; und Schuldenweſens der vors 
maligen Deutfchen Reichöfreife Kur: und Oberrhein zu übernehmen gerubten Auftrag, auch 
auf die Auöflagung der, der ehemaligen Oberrheinifchen Kreiscaſſe gegen das Zürftliche 
- Haus Salm-Kyrburg und die Rheingräflihen Häufer Grumbach und Grehweiler, wegen 
Zurüdzahlung eined dem verftorbenen Herrn Rheingrafen Walrad von Salm : Grumbad) 
in den Jahren 1795 — 1802 aus jener Caſſe geleifteten Borfchuffes von 10,554 ZI. 31 Kr., 
entſtandenen Forderung erſtrecken zu laſſen. 


yobenzollern, Liechtenftein, Reuß, Schaumburgstippe, Lippe und 
ed. eine Durchlaucht ver Fürft zu Waldeck find der Anficht, daß eine förmliche 
gegen die Schuloner bei den Königlic) s Preuffifchen Gerichten erhoben, und Baiern 
turheffen geneigen möchten, bie Stelle des Klägerd zu übernehmen, 


die freien Städte für Frankfurt. Bon Geiten der freien Stadt Frankfurt 
in der Meinung, daß die Königlich « Baierifche und die Kurheffifche Regierung zu 
m und zu ermächtigen feven, ihre fuboelegirten Commifjarien mit der Verfolgung 
Forderung vor ven competenten Königlich » Preufjifhen Landeögerichten durch einen 
Imächtigten zu beauftragen, 

Hierauf wurde verabredet, Die betreffenden Regierungen zu erfuchen, Die noch erman: 
n Snftructionen in der Maaße zu befchleunigen, daß die ausftehenden Abftimmungen 
5. Januar fünftigen Jahres zu Protofoll, gegeben werden Fönnen. 


Ss. 173. 


Entfhäpigungsanfprüde der Bewohner von Caftell und Koſtheim 
bei Mainz, für die zum bortigen Feſtungsbau genommenen Felder 
und Bäume betreffend. 


Der Königlih:Baierifhe Bundedtagdgefandte, Herr von Pfeffel, 
tet Namens ver Reclamations-Commiſſion Vortrag über die Entfchädigungsanfprüche 
ewohner von Caſtell und Koftheim bei Mainz, für die zum dortigen Feſtungsbau ge 
enen Felder und Bäume (ſ. Eintr. Prot. Num. 81 d. J.), und bemerft: 
Nach Analogie des in der 15. Bundestagsfißung vom Jahre 1819 (Prot. $. 69) auf 
Geſuch ded Freiherrn Carl von Dalberg zu Afchaffenburg, wegen ZJurüdigabe des von 
inifchen Hauſes zu Mainz, oder Anweifung einer angemeffenen Entſchaͤdigung, gefaßten 
hluſſes, müffe man ſich auch bei ver vorliegenden Reclamation auf den gleichmäfigen Ans 
befchränfen , daß diefer Gegenſtand ebenfalld bis zur wirklichen Uebergabe ver Feſtung 
nz an den Deutfchen Bund zu beruhen habe, nach erfolgter Uebergabe aber wieder 
ulegen fey. iM 
Unter allgemeiner Zuftimmung zu diefem Antrage, wurde 
befdhloffen: 
daß die Entfhädigungdanfprüdhe der Bewohner von Caftell und Koſtheim bis zur wirf: 
ı Uebergabe der Feltung Mainz an den Deutfchen Bund zu beruhen habe. 
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S. 174. | 

Borflellung des Peter Molinari zu Mainz, wegen Erſatzes für die mäbs 
rend Des Feldzugs vom Jahre 1813 in Widert an Kaiſerlich-Oeſter— 


reihifhe Truppen abgegebenen 25 Stüde Rein, 
(21. Sig. $. 130 0.9.) 


Der GroßherzoglihsBadifhe Herr Bundestagsgefandte, Freiherr 
von Blittersdorff, erflattet Vortrag der Neclamationd: Commiffion, die Vorſtellung 
ded Meter Molinari zu Mainz, wegen Erfaßes für die während des Feldzugs vom Jahre 
1813 in Widert an Kaiferlichs Defterreihifhe Xruppen abgegebenen 25 Stüde Wein bes 
treffend, werin zuerft der Inhalt ver eingereichten Reclamation, des frühern Vortrags der 
Reclamations-⸗Commiſſion fammt dem hierauf ergangenen Befchluffe vom 13. Mai 1822 
(16. Sitz. $. 132), dann die Erflärungen mitgetheilt werden, welche von der Herzoglich⸗ 
Naffauifchen Bundestagsgefandtfchaft in ver 1., und von der Kaiferlich  Defterreichifchen Ger 
fandtfchaft in ver 21. dießjährigen Situng abgegeben worden find, fodann aber dad Gut⸗ 
‚achten dahin geftellt wird : 

daß nur zwei bundeägefeßliche Beftimmungen, der Art. 29, oder der Art, 30 der Wiener 
Schlußacte, dahier in Betracht kommen fönnten; die Commiffion aber habe fich fehr bald 
überzeugt, daß weder der eine, noch der andere dahier Anwendung finde. 

Der Art. 29 feße voraus: 

1) daß von einer durch Die Gerichte zu entfcheidenden, oder einer eigentlichen Rechts: 
fache die Rede, und 

2) daß rücfichtlich diefer die Nechtöpflege verweigert oder gehemmt worden fey. 

Ob eines, over Dad andere der Fall fey, habe die Bundesverfammlung nach ver Vers 
faffung und den beftehenden Geſetzen jeded Landes zu beurtheilen, 

Nunmehr würden zwar in der Regel Kriegsſchaͤden nad) der Analogie der lex Rhodia 
de jactu behandelt und als foldhe unter die gefamınten Einwohner, fo viel möglich, gleich 
möfig vertheilt, allein wohl nirgend werde dieſes Geſchaͤft ven Gerichten ausfchließlich über: 
tragen. Ä = 
Die Unthunlichfeit einer folchen Anordnung fey zu augenfcheinlih, als daß fie eines 
Beweifed bevürfe. Wolle man bie Veräquation der Kriegsleiftungen in die Sphäre der 
Gerichte ziehen, fo müffe ein bellum omnium contra omnes unter den Bewohnern dee; 
felben Landes entftehen. 

Hiervon fey nun auch die Herzoglic: Naffauifche. Regierung ausgegangen, indem fie 
alle, ſich auf die Kriegsleiftungen beziehenden Gegenftände dem Landesregierungs » Collegium 


3, und eben dadurch ausgeſprochen habe, daß dieſelben nicht als Rechtsſachen betrachtet 


yehandelt werden ſollten. 
Hieraus folge von felbft, daß von der Anwendung des Art. 29 feine Rede feyn koͤnne. 
Uebrigend habe die Herzogliche Regierung erflärt, daß der Neclamant den gefeglich 
fchriebenen abminiftrativen Weg wiederholt betreten koͤnne, wenn er neue Gründe zu 
rftügung feiner Anfprüche geltend zu machen habe. Syn wie fern aber verfelbe von die 
Indeutung Gebrauch machen wolle, ſcheine ihm lediglich überlaffen” werden zu müffen. 
Eben fo wenig ald der Art. 29 der Wiener Schlußacte könne auch der Art. 30 vers 
n Acte dahier irgend eine Anwendung finden. 

Aus deffen Inhalt und Worten folge, daß in ven hieher gehörigen allen 

1) eine Forderung unbeftritten vorhanden, oder doch eventuell zugeftanden feyn müffe, 

2) daß nur die Berpflihtung zu ihrer Befriedigung und zwar 

3) zwifhen mehreren Bundesgliedern zweifelhaft oder beftritten feyn dürfe. 

Keines dieſer Criterien treffe Dahier zu. Naſſau läugne, Daß irgend eine Forderung 
y nur eventuell beftehe. Es behaupte, daß dem Reclamanten für ven von ihm erlit: 
n Verluft weder aus Gemeinde -, noch aus ©taatömitteln, ncch fonft eine Entfchädis 
g gebühre., Somit verwerfe es auch dad Vorhandenfeyn eines Streited über die Ver: 
htung zur Befriedigung des Neclamanten, und befenne fid endlich für ven rechten Be 
jten, falls überhaupt eine Forderung gedenfbar wäre, Oefterreich bingegen fage fih 
ı aller Teilnahme an dieſer Neclamation, fey ed aus welchem Titel e8 wolle, los. 

_ Unter diefen Umftänden glaube die Commiſſion fich nicht tiefer in diefe Sache einlaf 

zu dürfen; fie glaube ununterfucht laffen zu müffen, in wie fern dad Herzogthum Naſ— 
ı am 9. November 1813 von den alliirten Truppen noch ald Feindesland behanpelt 
reden fey, (daß ed ald foldyes vor Abfchlieffung des Acceffiond; Vertrags zur großen 
lianz haͤtte behandelt werden koͤnnen, hieran ſey kein Zweifel) ungeachtet in den 
n 23. November 1813 über bie Verpflegung der Truppen in Frankfurt feitgefeßten Grund: 
‚gen Art. 10 beftimmt fen: daß für alle feit vem 1. November c. ausgefchriebene Natu⸗ 
lien und Bekleidungsbeduͤrfniſſe die dort näher angegebene Bezahlung ftatt finden fol. — 

Die Commiſſion glaube, daß die Erörterung diefer und ähnlicher zu dem materiellen 
rund der vorliegenden Reclamation gehörigen Fragen. aufferhalb ihrer Aufgabe liege, 
ıd befchränke fi) Daher auf den Antrag, 

1) daß Peter Molinari zu Mainz mit feiner Befchwerde wegen Erſatzes fuͤr die waͤh⸗ 

rend des Feldzugs v. J. 1813 in Wickert an K. K. Deſterreichiſche Truppen abge⸗ 


gebenen 25 Stuͤcke Wein abzuweiſen, und 
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2) hiervon dem Anwalte veffelben, Dr. Ehrmann’ dahier, Nachricht zu geben fey. 
Sämmtlihe Gefandtfhaften erflärten ſich damit einverftanden, daher 
Beihluß: 
1) daß Peter Molinari zu Mainz mit feiner Befchwerbe wegen Erſatzes für die wäh- 
rend des Feldzugs v. J. 1813 in Widert an K. K. Oefterreichifche Truppen abgegebenen 25 


Stüde Wein abzumeifen, und 
2) hiervon dem Anwalte veffelben, Dr. Ehrmann dahier, Nachricht zu ertheifen fey. 


S. 175. 


Bitte des Oekonom Joh. Wilh. Klapproth zu Erfurt, um Vergütung für 
die in den Jahren 1813 und 1814 erlittenen Kriegsſchaͤden. 


Shenderfelbe: trägt Namens der Reclamationd: Commiffion den Inhalt der- unter 
Num. 86 des dießjährigen Einreichungs⸗Protokolls eingetragenen Bitte des Delonom. J. W. 
Klapproth zu Erfurt um Vergütung für die in den Jahren 1813 und 1814 erlittenen Kriegs: 
ſchaͤden vor, und Auffert: 

Es müfje bier zuvoͤrderſt angeführt werden, daß von bem Reclamanten die durd) 
ven Bundesbeſchluß vom 11. December 1817 für die Abfaffung und Einreichung ver Privat: 
Reclamationen vorgefchriebenen Foͤrmlichkeiten nicht beobachtet worden feyen. 

Er habe, ungeachtet er entfernt von hier wohne, nicht nur feinen Bevollmächtigten da: 
hier beftellt fonvern fi damit begnügt, fein Schreiben ohne alle weitere Legitimation an 
die hohe Bundeöverfammlung zu richten, 

Demnach dürfe feine Eingabe ſchon aus dieſem Grunde völlig unbeachtet zu Taffen 
fenn. Wolle man aber auch einen Augenblid über diefen Mangel der Form hinwegfehen; 
fo würde es dennoch Feiner weitläufigen Ausführung bedürfen, um darzuthun, daß die 
vorliegende Reclamation ſich zu Feinerlei Einfchreitung ber hohen Bundesverſammlung 
eigne; denn 

1) ſey hier von feiner eigentlichen Rechtsſache die Rede, daher 

Mkeine Rechtsverweigerung nur denkbar, weßhalb der Art. 29 der Wiener Schluß, 
acte dahier feine Anwendung finden koͤnne; aufjerdem nehme 

3) ber Reclamant felbft nur die Verwendung der hohen Bundesverfammlung bei der 
Fuͤrſtlich⸗ Schwarzburg: Rupolftäptifchen Regierung in Anfprud. Ä 

Diefe Plaß greifen zu laffen, felbft wenn man im Allgemeinen die Zuläffigfeit ſol⸗ 
cher Verwendungen nicht in Abrede ftellen wolle, liege aber um jo weniger Veranlaſſung 
vor, ald die Reclamationd : Sommiffion- Auch nicht einen Grund zu ihrer Motioirung ans 

Protok. d. D Bundesverſ. XV. Bd. | | 77 


\ 


m wüßte. Hierbei müſſe übrigens beiläufig bemerft werden, daß der Reclamant 
er Füuͤrſtlich⸗ Schwarzburg: Rudolſtaͤdtiſchen Regierung nicht deßhalb abgewiejen wor: 
y, weil die von der Franzöfifchen Eontribution dem Fürftlihen Haufe zu Theil ge: 
ne Entfhädigung nur den Steuerpflichtigen zu gute gefommen fey, fondern, wie 
der allegirten Refolution heiffe: «daß demfelben für, diefe Kriegs; Erlittenheiten 
wenig aud einer Fürftlihen Staatscaſſe, ald von dem den Fürftlihen Landen zu 
il gewordenen Antheile an der Franzoͤſiſchen Contribution , welcher leßtere zu ven 
:göfoften verwendet worden und Daher den fteuerpflichtigen Unterthanen mit zu gute 
ingen fey, zu Theil werden können. 
Aus allen diefen Gründen glaube die Commiffion den Antrag ftellen zu müffen: 
daß Joh. Wilh. Klapproth von Erfurt mit feinem Geſuche um Bergütung für die 
in den Fahren 1813 und 1814 erlittenen Kriegsſchaͤden von hier abzuweifen fey. 


Säammtlihe Stimmen vereinigten fi mit dem Antrage der Reclamations; 
miffton, Daher 
Befhluß: 
daß Joh. Wilh. Klapproth zu Erfurt mit feinem Geſuche um Bergütung für die . 
ven Jahren 1813 und 1814 erlittenen Kriegsſchaͤden von hier abzuweifen fen. 


5. 176. 


rftellung der Frau gandgräfin Caroline Wilhelmine zu Heften. Phi; 
lippsthal, gebobrnen Prinzeffin zu Heffen Philippsthal, die Eröff 
nung des Rechtsweges zu Verfolgung ihrer Erbanſprüche auf die 
Grafſchaft Holzappel und Herrſchaft Schaumburg betr. 

(31. Sitz. $. 171 v. 3. 1820.) 


Der Großherzoglich- und Herzoglich-SaächſiſcheBundestagsgeſandte, 
err Graf von Beuſt, trägt Namens der Reclamations-⸗Commiſſion vor: 

Der Anwalt Ihro Durdlaucht der Frau Landgräfin Caroline Wilhelmine zu Heffen 
yilippsthal, gebohrnen Prinzeffin zu Heffens Philippsthal, habe, mittelft Eingabe Rum. 78 
m 7. Juli l. J., ihre Bitte um Eröffnung des Rechtsweges zu Berfolgung ihrer Erban- 
ühe auf die Grafſchaft Holzappel und Herrfhaft Schaumburg, .fomit ihren gegen 
affau ergriffenen Recurs zurück genommen und entfagt. 

Dem gemäß wurde, nach dem Antrage des Herren Referenten, die Beſchwerde ale 
edigt betrachtet, und die erwähnte Eingabe Rum. 78 ad acta gegeben. 
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_ Ss. 177. 
Bortrag der am 12. Juli diefes Jahres gewählten Keclamations— ⸗Com⸗ 
miffion über ihre Gefhäftsführung — Fortſetzung ihrer Arbeiten 


bis zur 1. Sitz. des Fünftigen Jahres. 
(21. Sitz. $. 138 d. 3.) 


Der Koͤniglich-Baieriſche Bundestagsgeſandte, Herr: von Pfeffel, 
verlieft einen Bortrag der in der 21. dießjährigen Sitzung zur Prüfung der für die Periode 
vom 12. Zuli bis 27. November 1823 eingehenden Eingaben gewählten Commiffion über 
ihre Geſchaftsfuͤhrung, und legt 

1) ein Berzeichniß jener Reclamationen, mit der Bemerkung ihrer Erledigungsweife 
vor, — dann 

2) ein Verzeichniß der ihr feit Wiedereröffnung der Sigungen zugekommenen Eingaben, 
zu deren Behandlung ſie ſich nicht mehr befugt haͤlt. 

Der loco dictaturae zu druckende Vortrag, nebſt den beiden Verzeichniſſen, wurde dieſem 
Protokolle unter Ziff. 21 angefuͤgt, und 

der Kaiſerlich-Koͤnigliche praͤſidirende Herr Geſandte druͤckte, unter 
allgemeiner Zuſtimmung ſaͤmmtlicher Geſandtſchaften, den bisherigen Mitgliedern der Com⸗ 
miſſion, ſowohl den Dank als auch den Wunſch der hohen Verſammlung aus, daß es ihnen 
gefaͤllig ſeyn moͤge, ihre Arbeiten noch bis zur erſten Sitzung des kuͤnftigen Jahres fortzu⸗ 
ſetzen, welchem dieſelben auch bereitwillig entfpradhen. / 


, S, 1 78. N 


| Cinreibhbungd:ProtofolLl. 
Die Eingaben 
Num. 95, eingereiht am 8. Dec. d. J., von Dr. Ehrmann dahier, ald Anwalt des 
Finanzraths Jacob Barnfteiner zu Stuttgart, um Vermittlung wegen Res 
gulirung deffen Beſoldungs⸗ und Penfions: Anfprüche zwifchen Baiern und 
Würtemberg. Mit Anl, 1 — 11. 


Num. 96, eingereicht am 9. Dec., von Dr. Schreiber dahier, Bevollmächtigten in 
den Weftphäalifhen Angelegenheiten, Anzeige, daß der Salpeterfa⸗ 
brifant Habich in Cafjel, ald Domänenkäufer von der Kurbeffifchen Regie 
rung feine Befriedigung erlangt habe, und Weberreichung einer Special: Boll; 
madyt mehrerer Intereſſenten der ebemaligen Weftphälifchen Penſionscaſſe. Mit 
Anl, ABC. 


77°, 
y 


m. 97, einger. am 9. Dee., vom Negierungddirector Herquet zu Fulda, um bal 
| dige Berüdfichtigung feiner Eingabe vom 30. April I. J., Penfionsverkür; 
| zung betreffend. | 

um. 98, einger. am 9. Dee., von Zofeph von Wrede zu Bonn, ehemaligen Kur 
| trierifchen Leibgardiſten, Geſuch um hohe. Verwendung, vie Auszahlung feiner 
rücftändigen fowohl, als Vermehrung der laufenden Penfion betreffend. Mit 
| Anl. A undB. 

sen ber Reclamationd; Commiffion zuzuftellen. befchloffen. 

I. 

| Folgen die Unterſchriften. 


| 
| 
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Fünf und zwanzigſte Sitzung. 
Geſchehen, Frankfurt den 18. December 18283. 


In Gegenwart 
aller in der vier und zwanjigften Sigung Unmwefenden. Ä 
Wieder hinzugefommen war: 
von Seiten der freien Städte: Herr Syndicus Dr. Gries, 


S. 179. | 
Penfiond: und Schuldforderung des Oberften von Mogen. 
(2. Sig. $. 185 v. 3. 1822.) 


Der Koͤniglich— Baieriſche Herr Bundestagsgeſandte, traͤgt Namens der Res 
clamations ; Commiffion auf die neuefte Eingabe des Oberften von Mogen zu Gedern ( Zahl 28 
ver dießjaͤhrigen Eingaben) vor: 

Der vormalige Oberrheinifche Kreisoberft von Mogen habe unterm 6. Juli d. J. bei der 
Bundesverſammlung eine neuerliche Vorſtellung eingereicht, worin berfelbe vorbringe, daß 
ihm die Auszahlung ver auf Dad Großherzogthum Baden angewiefenen Rate feiner ohnehin 
geringen Penfion von Seite der Großherzoglich⸗Badiſchen Regierung abgefchlagen worden 
fey, deren Entbehrung aber bei feiner bedrängten Lage und feinem hoben Alter ihm fehr 
fhwer falle; wonach er denn wiederholt bitte, ihm zum Genuffe feiner vollen Penſion fo 
wohl, ald zum Befite feined dem ehemaligen Oberrheiniſchen Kreiſe dargelichenen Capitals zu 
verhelfen. 

Was den zweiten Punct betreffe, ſo ſey bereits in der 13. Bundestageſthung v. 3J. 
1820, und wiederholt in der 18. Sitzung deſſelben Jahres, beſchloſſen worden, daß ſich 
der Oberſt von Mogen wegen Ruͤckzahlung ſeines Capitals bis zur gaͤnzlichen Auseinander⸗ 
ſetzung des Oberrheiniſchen Kreisſchuldenweſens zu gedulden habe. 

Hinſichtlich des erſten Punctes aber habe man in der 24. Sitzung v. 11. Juli v. J. 
beſchloſſen, die von Seite der Großherzoglich⸗Badiſchen Bundestagsgeſandtſchaft abgegebene 


ng, wonach die Großherzoglichs Badifche Regierung Die Uebernahme der ihr zugewie⸗ 
ate an der Penfion des Oberften von Mogen ablehne, an die für das Kurs und Ober; 
be Kreisfchuldens und Penſionsweſen beftellte Subdelegations-Commiſſion abzugeben. 
ierdurch möchte ſonach der Antrag begründet feyn, auch Die vorliegende neuerliche 
ung des Oberften von Mogen ber gedachten Commiſſion zuzumeifen. 


Sämmtlihe Geſandtſchaften waren damit einverftanden, daher 
Beſchluß: 

aß die neueſte Vorſtellung des Oberſten von Mogen an die Commiſſion zur Ausglei⸗ 

des Kur⸗ und Oberrheiniſchen Kreisſchulden⸗ und Penſionsweſen s verwieſen werde. 


S. 180. 


ſchadigungsgeſuch der ehemaligen Kurpfaͤlzifchen Erbpachter der 
Graͤfenauer- und Hemshöfe, wegen erlittener Kriegsſchäden.— 
(16. Sitz. $. 104 v. J. 1823.) 


Der Großherzoglich- und Herzoglich⸗Saͤchſiſche Herr Bundestagsge— 
te, Graf von Beuſt, erſtattet ferneren Vortrag über dad Entſchaͤdigungsgeſuch ver 
aligen Kurpfaͤlziſchen Erbpaͤchter ver Graͤfenauer⸗ und Hemshoͤfe, wegen erlittener Kriegs; 
en, worin derſelbe den Inhalt der früheren und neueſten Eingaben, die in dieſer hohen 
ammlung erftatteten Vorträge, die verjchiedenen Erklärungen, welche die Gefandtfchaf: 
von Baiern, Baden, Großherzogthum Heſſen und Naſſau in das Protofoll gelegt 
n, fo wie die vorderen Bundedtagsbefchlüffe wiederholt, und hiernaͤchſt folgendes But: 
n abgiebt: \ 

Der vorliegende Fall ſcheint ganz unzweifelhaft den befannten Beflimmungen des 30. 
feld der Wiener Schlußarte unterzuliegen. Die Neclamanten fordern Etwas von einer 

mehreren Deutfchen Regierungen, und ed ift ftreitig: welche Die Forderung angehe ? 

: Hall des angezogenen 30. Artikels, — wohlverftanden, daß bie richterliche Entſcheidung 
r die Vorfrage, nicht über Das Forderungsrecht ſelbſt, entſcheiden würde. 
jen dieſes blieben den kunfüi in Anſpruch genommenen Regierungen alle Einwendun⸗ 
unbenommen. 

Dieſes zur Beſeitigung der Zweifel der Sroßbergeglicen Regierungen Badens und 
ſſens, wegen der Natur der in Frage liegenden Forderung, und daß fie einer landes⸗ 
htlihen Erörterung nicht unterworfen werden koͤnne. Man würde ſich daher darauf 
hraͤnken, fofort ‘den Antrag auf Erledigung ver flreitigen Borfrage zwiſchen den, resp. 
häbigten, hoben Regierungen der ehemaligen Rheinpfalz beider Rheinſeiten, vorgängig 
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den gefegmäfigen Vermittlungsverſuch, zu richten, wäre nicht Großherzoglich : Badifcher 
Seits — und die Großherzoglich: Heffifche Regierung feheint die Meinung zu theilen — die 
Forderung in Frage an das ehemalige Deutfche Reich verwiefen, und auf diefen Grund 
die Behauptung aufgeftellt worden, daß fämmtliche Regierungen jened ehemaligen Neichd 
an der Erörterung ver flreitigen Vorfrage Theil zu nehmen hätten: 


Die Anſicht ift unverkennbar ſcharfſinnig. Das ehemalige Deutfche Reich hat zwar auf: 
gehört, der Deutfche Bund kann gewiß für feinen Rechtönachfolger vefjelben gelten; aber wird 
eine gefellfchaftlihe Verbindung aufgehoben, fo gehen deßwegen die während verfelben von 
ihr eingegangenen Berbinplichfeiten nicht mit unter, fondern die ehemaligen Gefellfchaftöge: 
noffen verhältnißmälig (pro rata) an. Kö verfteht fih, daß /man auch hier dad Mas 
terial des Nechts nicht im Blicke habe, und dieſes im zunaͤchſt vorliegenden Kalle um fo 
weniger, je mehr die Befriedigung der an die vormalige Reichdoperationdcaffe gemachten 
‚Forderungen noch in ver Berathung viefer hohen Berfammlung liegt. 


Der — im gegenwärtigen erwähnte — Vortrag ded Herrn Geheimen Raths von Lepel, 
in der 16. Sigung vom 13. Mai 1822, hat bereits die Gründe angedeutet, Die der Ver: 
weifung der Forderung der Neclamanten an das ehemalige Deutfche Reich entgegenftännen, 
zugleich aber gedacht, daß den hohen Regierungen der ehemaligen Nheinpfalz die daher zu 
nehmenven Einwendungen unbenommen blieben. Dieß ift unverkennbar. Cs ift zugleich, 
wenn auch nicht wahrjcheinlich, doch denkbar, daß Dad Austrägalgericht über Die ftreitige 
Borfrage zwifchen ven hohen Regierungen der ehemaligen Rheinpfalz fie alle frei foräche, 
weil die Verpflichtung in Frage dad aufgelöfte Deutfche Reich berühre, und es entiteht 
darum für hochgedachte Regierungen gar Fein hauptfächliher Nachtheil daraus, wenn die 
oft berühete Vorfrage nur unter Ihnen ausgetragen würde, während von den Rerlamanten 
nie ein Anfpruch gegen das ehemalige Deutfche Reich gerichtet wurde, und einleuchtet, 
daß die Beiziehung aller ehemaligen hohen Genoffen jenes Verbandes fchon in der Korm . 
mit einem für die Neclamanten ungemein druͤckenden Zeitverluft, auch anderen Schwierig 
feiten und Weitläufigkeiten, verbunden feyn würde, was dem Sinne für Gerechtigkeit: und 
Milde. der hohen Regierungen, die Die ehemalige Nheinpfalz befaßen und befigen, am wenig: 
ften entfprechen möchte. 

Unter diefen Umftänden dürfte der Antrag gerechtfertigt erfcheinen : 


hohe Bundeöverfammlung wolle zuvoͤrderſt aus Ihrer Mitte eine Commiffion zum 
Verſuche der Vermittlung unter den allerhoͤchſten und höchften Regierungen von Bais 
ern, Baden, Großherzogthbum Hefjen‘ und Naffau ernennen, und jene dazu beauftra; 
gen; im Falle des Richtgelingend jened Ausgleichungsverfuched aber, dad in dem 30. 


Artikel der Wiener Schlußacte feitgeftellte Verfahren unter den allerhoͤchſt⸗ und hoͤchſt⸗ 
gedachten Regierungen einleiten, 
Der loco dictaturae zu drudende Vortrag wurde dieſem Protokolle unter Zahl 22 
fügt. 
Bei der hierauf geftellten Umfrage, machte die Königlich» Preuffifce Sefandt 
ıft den motivirten Antrag, dieſen Gegenftand vorderfamft, unter Anberaumung einer 
en Friſt, zur Inſtructions⸗Einholung und hierauf zu grünbenber Abſtimmung auszuſetzen, 
auf ſich ſaͤmmtliche Stimmen zu dem 
Befhluffe 
einigten: . 
daß ſowohl über die Erklärung ber Großherzoglich⸗Badiſchen Bundetagegeſandtſ cheft 
der 15. dießjaͤhrigen Sitzung, als auch uͤber den in dem Vortrage des Herrn Referenten 
haltenen Antrag, mit Rüͤckſicht auf die loco dictaturae abzudruckende Aeuſſerung ‚der 
niglich⸗Preuſſiſchen Geſandtſchaft (Beilage Ziffer, 23), am 19. Februar kuͤnftigen Jah: 
abzuftimmen fey. . 
$. 181. 
eſoldungs- und Penfiond:Rüdftände der zum vormaligen Reichs kam— 
mergerichte gehörenden Perfonen betreffend, 
(21. &ig.$. 133.3.) 

Praͤſidium wolle, in Folge Beſchluſſes ver 17. dießjährigen Sitzung ($. 107), das 
)rotofoll zur Abgabe der noch rückſtaͤndigen Abflimmungen über die Befoldungd- und 
Jenftond + Rüdftände, der Reichskammergerichts⸗ Individuen eröffnen, 

Wiürtemberg.. : Seine Königliche Majeftät haben Sich fhon früher für moͤglichſt 
berale Behandlung der reichskammergerichtlichen Suftentationdfache erklärt. Wenn daher 
leich hinſichtlich der erften, in dem Commiffisndberichte vom 15. Zuli diefed Jahres aufs 
jeworfenen Frage: wem und wie vielan Rüdftänden bezahlt werden folle? 
richt jede der bezeichneten vier erften Claſſen diefelben Ruͤckſichten in Anſpruch nehmen kann; 

io find ANferhöchftpiefelben doc) ‚geneigt, einer zu Stande kommenden Bereinigung 
zur Befriedigung der im Commifjiondberichte angeführten, übrigens aber noch genau zu 
prüfenden und nad) Umftänden zu berichtigenden, Rüdftandöforderungen jener vier Claſſen 
beizutreten. 

Dagegen hat man in Beziehung auf die unter Rum. 5 deö Commiſſionsberichtes aufs 
geführte Erfaßforderung des Grafen Reigeröberg:zu bemerken, daß die, Würtemberg betref: 
fende Rate ſchon im Jahre 1818 vollſtaͤndig an denſelben berichtigt worden ift, mithin 


eine weitere bieffeitige Theilnahme an den von einigen Bundesſtaaten noch nicht übernoms 
menen Beiträgen nicht in Anregung kommen Fann, 


Was fodann die zweite, im Commiſſionsberichte aufgeworfene, Frage betrifft: auf 
welhem Wege die übernommen werdenden Rückſtandsforderungen ges 
deckt werden follen? fo weiſen fowohl die gepflogenen früheren Verhandlungen, ala 
der Bundestagsbeſchluß vom 14. Juli 1817, $. 3, auf die bid zu Ende des Jahres 1816 
einzuzahlen gewefenen Beiträge (Kammerzieler) ald dad zunaͤchſt liegende Dedungsmittel 
hin. Es wird dieſes, neben Benußung der weitern, in der Königlich Sächlifchen Abftims 
mung zum Protokolle ver 18. Sigung vom 26. uni dieſes Jahres nachgewiefenen Activs 
ausſtaͤnde und Caffenvorräthe, um fo weniger übergangen werden fönnen, als nad) dem 
Commiffionsberihte gerade darin, daß fo bedeutende Summen dieſer Beiträge im Ruͤck⸗ 
ftande haften, der Grund der Entftehung der jet noch zu deckenden Forderungen liegt. 


Wenn nun aud Davon ausgegangen wird, daß einzelne dieſer Nüdftände durch Ums 
ftände zu rechtfertigen feyn bürften, mit welchen eine vollftändige Nachzahlung nicht verein⸗ 


bar waͤre; ſo trifft dieſes doch vorausſichtlich nicht bei dem größeren Theile zu, auf jeden _ 


Fall aber ift dieſes noch Gegenftand näherer Unterfuhung und einer einzuleitenden möglichft 
abgefürzten Liquidation. 


Der Beforgniß eined, hiermit verbundenen, unbeftimmten und für bie Betheiligten bes 
druͤckenden Aufſchubs, würde am leichteften eine Vereinigung fämmtlicher Bundesftaaten bes 
gegnen, woburd einem aus der Mitte derfelben zu mwählenden und in den Perſonen ver 
betreffenden Bundestagdgefandten in Franffurt zufammentretenden Ausfhuffe von fünf Buns 
desgliedern „, die Befugniß zu einem abgefürzten Liquidations-Verfahren übertragen würde, 


Diefed koͤnnte Damit beginnen, daß eine genaue Audhebung der jedem Bundesſtaate aufs 
zurechnenden Ruͤckſtaͤnde eingeleitet und Damit fogleich eine befondere Nachweifung der Bes 
gründung berfelben im Einzelnen, unter Bezeichnung der Lanveötheile, auf welchen, und ver 
Zeit, für welche fie haften, verbunden würde. Jede Bundesregierung würde ſich über das 
ihr zugehende Rüdftandd: Verzeichniß binnen einer kurzen Friſt von etwa drei Monaten er: 
Hören, und in Ballen, wo die Liquidität wirklich zweifelhaft oder beftritten ift, zugleich die 
Summe, welde fie im Vergleichswege anbieten will, bezeichnen. * 

Nach Eingang ſaͤmmtlicher Erklaͤrungen, oder Ablauf jener Friſt, wuͤrde die aufgeſtellte 
Commiſſion die nach Ergebniß der eingegangenen Erklaͤrungen etwa noch beſondern Zwei⸗ 
feln unterlieg enden allgemeinen und durchgreifenden Grundſaͤtze, mit Ausſchluß jeder Fünf 
tig daraus etwa abzuleitenden analogen Anwendung in anderen Faͤllen, feſtſtellen und ſolche 
der engern Verſammlung ſofort zur Genehmigung vorlegen. 

Protok. d d. Bundesverſ. XV. Bd. 78 
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Nach Ablauf der auf die ertheilte Genehmigung der aufgeftellten Grundſaͤtze folgenven 
Wochen, würde ſodann die Commiſſion die Liquidität der Ruͤckſtandspoſten ver einzelnen 
deöftanten entweder durch Annahme eines der Verbinplichkeit entfprechend erachteten Aner⸗ 
nd des betreffenden Bundesſtaates, oder. durch eine, nach den aufgeftellten allgemeinen 
ndfägen auögefprochene, compromiffariiche Entfcheidung definitiv erledigen. 

Erft wenn auf Diefem, oder einem ähnlichen, möglichft abgefürzten Wege die ald liquid 
ınehmende Zotalfumme der KRammerzieler : Rüdftände bis 1816 incl: genau beftimmt 
der Beftand der disponibeln Ausftände überhaupt feftgeftellt ift, wird, ein befinitiver 
chluß über die Ausdehnung, in welder die vorliegenden Forderungen zur Berichtigung 
ckannt werden wollen, gefaßt, das etwa noch auf andere Weiſe zu dediende Deficit be: 
ımt und der Concurrenzfuß feltgefeßt werden Tonnen, wozu inzwifchen die proviforifche 
ndeömatrifel füch in verfchiedenen Beziehungen vorzugsweife empfehlen dürfte, 


Kurheffen. Die Geſandtſchaft befinde fih noch ohne Inſtruetion. 


Großherzogthum Heffen. Die Sefandtfhaft ift von ihrem hoͤchſten Hofe be; 
tragt, in Bezug auf den in der 25. Sitzung vom 15. Juli 1822 vorgetragenen, $. 197 
Protokolls erwähnten Commifftondbericht, die Beſoldungs⸗ und Penfionds Nüdftände ver 
ichöfammergeridytd; Individuen betreffend, ſich in nachſtehender Weife zu erklären: 

Die I. Claſſe der Individuen, von welchen die Frage iſt, beſteht aus den beſolde⸗ 
Mitgliedern des Kammergerichts. 

Daß dieſe einen rechtlich begruͤndeten Anſpruch auf Zahlung ihrer Beſoldungsruͤcſtaͤnde 
ben, unterliegt keinem Zweifel. Da indeſſen ihre Beſoldungen bekanntlich auf die Kam⸗ 
rzieler radieirt waren; ſo haftet jener Anſpruch zunaͤchſt auf den ruͤckſtaͤndigen Kammer⸗ 
lern, und es entſpricht daher dem erwaͤhnten Rechte der beſoldeten Cameralen bie Der: 
ichtung zur Nachzahlung der bis zu. Ende des Jahres 1816 rüdftändigen Kammerzieler, — 
je Verpflichtung, die an ſich fo klar iſt, daß irgend ein Widerſpruch dagegen ſich wohl 
ht erwarten laͤßt. 

Die Vertheilung der Beſoldungsruͤckſtaͤnde auf die Bundesſtaaten, nach Maaßgabe ver 
tehenden Bundesmatrifel, ware eben fo viel, als einen neuen nicht verpflichteten Schuld; 
ran die Stelle des noch vorhandenen verpflichteten ſubſtituiren. 

Hiernad) wäre die Liquidation und Zahlung der bis zu Ende 1816 erwachſenen Kam: 
rzieler : Rüditände zu befchlieffen, worauf aud) bereits i in mehreren. zum bießjährigen Pros 
'olle gefommenen: Abftimmungen angetragen worden ift. 

Es ift freilich unverfennbar, daß fich, der Liquidation fehr bedeutende Schwierigkeiten 
tgegenftellen. 
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Die Eommiffion bat in. ihrem mit großer Umficht und Genauigkeit abgefaßten Berichte 
darauf aufmerffam gemacht, und hierdurch ven Wunfch, durch andere Auskunftsmittel folche 
zu umgehen, genuͤgend motivirt. 

Wenn indeſſen vie betheiligten Staaten, zu welchen anerfanntermaßen dad Großherzog 
thum Heffen nicht gehört, über irgend eine fchleunige Beendigung der vielfach bei der Li⸗ 
quidation vorkommenden Anftände ſich vereinigen wollten, fo würde man doch zum Ziele 
gelangen. Bielleiht würde es zweckmaͤſig befunden, die Form zu wählen, daß eine, auß 
Mitgliedern der Bunveöverfammlung zufammengefeßte, fehiedsrichterliche Commiſſion, entwes 
ver für jeden einzelnen ftreitigen Punct, ober für alle Puncte diefer Art, ein; für allemal 
in beliebiger Weife beiftimmt, nach Recht und Billigfeit darüber zu entjcheiden hätte, _ 

Bon dem Refultat diefer Operation würde dann zunaͤchſt die Befriedigung der eriten 
Elaſſe durch unmittelbare Hinweiſung an die betreffenden Staatscaſſen abhangen. 


In die II. und II. Claſſe ſetzt ver Commiſſionsbericht Die Canzleiperſonen. Der 
hierauf ſich beziehende Commiſſionsvorſchlag iſt durch Ruͤckſichten, ſey es der Humanitaͤt 
und Billigkeit, ſey es des Rechts, ſo wohl begruͤndet, daß man, unter der Vorausſetzung 
der allgemeinen Annahme, demſelben beizuſtimmen erboͤtig iſt. 

Auf Hinweiſung an diejenigen Staaten, welche zur kammergerichtlichen Suſtenta⸗ 
tionscaſſe beizutragen hatten, glaubt man darum nicht eingehen zu koͤnnen, weil hier nicht 
von Zahlungen, welche dieſer Caſſe obliegen, die Rede iſt. Uebrigens moͤchte vor allem es 
darauf ankommen, ob die Stimmenmehrheit ſich fuͤr Liquidation und Nachzahlung der 
Kammerzieler⸗Rückſtaͤnde vereinigen werde. 


In dieſem Falle waͤre es wohl am raͤthlichſten, das Reſultat der Liquidation abzu⸗ 
warten, um zu ſehen, ob und wie viel von den Ruͤckſtaͤnden nach Befriedigung der erſten 
Claſſe uͤbrig bleibe, indem die Verwendung des etwa ſich ergebenden Reſtes zu Gunſten der 
Canzleiperſonen wohl unbedenklich zugegeben werden würde, 

Bis dahin Fönnte auch die Vereinigung über dad Maaß der Befriedigung ausgeſetzt 
bleiben. Borläufig will man jedoch bemerfen, daß ein rechtliher Grund zur vollftäns 
digen Berichtigung der vor 1804 entftandenen Ruͤckſtaͤnde nicht vorzuliegen fcheint. 


Bekanntlich waren diefe rückſtaͤndigen Befoldungstheile auf die Taxgefaͤlle angewieſen, 
die ſchon ſeit 1768 nicht mehr zur vollſtaͤndigen Befriedigung hinreichten. 

Da es nun jedenfalls ſehr zweifelhaft iſt, ob, wenn das Deutſche Reich fortbeſtanden 
haͤtte, dasjenige noch geſchehen waͤre, was von 1768 bis 1806 nicht erfolgte, naͤmlich die 
Audmittlung | eined Zahlungsfonds; fo kann man gewiß durch eine jeßt erfolgenve, im Bes 
trag reducirte Zahlung das Maaß der Gerechtigkeit und gie für erfchöpft halten. 
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Anders verhält ed ſich mit den feit 1804 entftandenen Rüdftänden, indem die Fuͤrſorge 
yamaligen Kurfürften Reichserzkanzlers bewirkt hatte, daß bei fortgewährtem Beltande 
Reichöfammergerichtd dieſe Ruͤckſtaͤnde allmaͤhlig bezahlt worden waͤren. 

Ein völlig genügender Grund zur Begünftigung ver lebenden Canzleiperſonen vor ben 
n der verftorbenen,, binfichtlich der vor 1804 entſtandenen Rüdflände, möchte in den früs 
inmal dafür angeführten Neben: Emolumenten und in dem Aufhören ded Genuſſes verfel: 
feit 1806, nicht zu finden ſeyn, weil ſolche rein zufällig geweſen zu feyn feinen. 

Jedenfalls aber werden die feit 1804 entftandenen Ruͤckſtaͤnde, welche vie Erben des 
16. April 1815 verlebten Protonotars Eder und des am 5. April 1816 geſtorbenen 
es Dielmann zu fordern haben (Seite 2 ver Beil, zum Prot. der 12. Sitz. v. 20. 
:uar 1817), den übrigen feit 1804 entſtandenen Ruͤckſtaͤnden zu affimiliren feyn. 

Die Rammergerichtöboten, im Commiffionsberichte zur erften Glaffe gerechnet, duͤrften 
in Die zweite gehören, 

Zur IV. Elaffe — die Advocaten und Procuratoren umfaffend — beſchraͤnkt man ſich 
die Bemerkung, daß eine vollkommene Verbindlichkeit zur Bezahlung der hier befragten 
mme nicht vorhanden iſt, daß daher, was etwa hievon gezahlt werden ſollte, nach der 
ndesmatrikel zu vertheilen wäre. 

Zu V. — die Forderung des Herrn Grafen von Reigersberg betreffend — bemerkt man, 
„da ſolche fuͤr den Antheil des Großherzogthums Heſſen berichtigt iſt, eine nochmalige 
ſeitige Theilnahme daran nicht verlangt werden kann. 


Daͤnemark, wegen Holſtein und Lauenburg. Sn ber 25. Sikung von 1822 
rde der Beſchluß gefaßt, den gutachtlichen Commiffionsbericht über die in Anfpruch genom; 
nen Beſoldungs- und Penfions:Rücktände der zum vormaligen Reichöfammergerichte gehoͤ⸗ 
den Individuen den höchften Regierungen zur nflructiond » Ertheilung vorzulegen. 
efem zufolge ift der Königliche Geſandte zu nachſtehender Erklärung angewiefen worden. 

Die im Jahre 1816 bei diefer hohen Verfammlung angebrachten Gefuche ver oben er: 
dnten Ind ividuen, umfaffen einen zwiefachen Gegenſtand, nämlich: angebliche bis zu 
de des Jahres 1816 begehrte Gehalts, und PenfiondsRüdftände, und Feftftellung einer 
enslänglichen Penſion, angerechnet vom Jahre 1817. 

Die hoͤchſt traurige Lage verfchiedener  Diefer Individuen, machte es wuͤnſchenswerth, 
ft dringend, den zweiten Gegenſtand baldigſt und mit hoͤchſter Milde zu erledigen zu 
yen, und daher nicht tief in die Erörterung der Rechtögründe einzubringen, die zu Be 
amung einer lebenslänglichen Penfion von ihnen zwar angegeben wurden, allein von 
en verfchiedene eine genauere Prüfung wohl nicht erlauben konnten. 
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Durch die Milde und Gnade fammitlicher Deutfchen Regierungen wurden diefe Penflondge; 
ſuche, auf Die freigebigfte Weife, mittelft Befchluffes vom 14. Juli 1817, regulirt, nach welchem 
nicht nur allen früher mit Gehalt verfehenen Perfonen, ohne die Dauer ihrer Anftellung 
in Anfchlag zu bringen, verfelbe ald Penfion ungelürzt gelaffen wurde, einigen fogar eine 
erhöhete ertheilt ward, fondern auch vielen, vie feinen Gehalt bezogen hatten, lebenslaͤng⸗ 
liche Penfionen bewilligt wurden. 

Seine Majeftät der König haben ohne Unterlaß hierzu mitgewirkt; Allerhöchftdiefelben 
haben nach Auflöfung des Deutfchen Reiche, felbft in den Zeiten, in denen Dad Derzogthum 
Holftein von fremden Truppen überzogen war, bid zu Ende bed Jahres 1816, alle Ma- 
trifularbeiträge für daſſelbe leiften, felbft anfangs 1817 mehr ald das Doppelte derjenigen 
Summe zahlen laffen, Die zur Suftentation der fammergeridhtlichen Individuen von Diefer 
boben Berfammlung ald ein subsidium charitativum in Borfchlag gebracht worden war; 
und haben ſogar in der 39. Sitzung von 1817 Allerhoͤchſtihre Bereitwilligkeit erklaͤren laſſen, 
die Holftein ald Penfionärd zugedachten Perfonen übernehmen zu wollen, follte auch bie 
Naturalvertheilung verfelben nicht allgemein beliebt werden. 

Seine Majeftät ver König haben mithin nicht nur alle Verpflichtungen des Herzog: 
thums Holftein, felbft in ven dieſes Land ſchwer drückenden Zeiten, erfüllen laſſen, fons 
dern auch der Stimme der Gnade und der Freigebigkeit ausfchlieplich Gehör gegeben, fo 
lange davon Die Rede war, verbiente und huͤlfsbeduͤrftige Männer, ohne genaue Erörterung 
der behaupteten Nechtögründe,, von drüdenden Nahrungsforgen zu befreien. 

Durd den Beſchluß vom 14. Zuli 1817 ift diefes erreicht worven; die Alimentation 
derſelben ift für ihre Lebenszeit auf Die freigebigfte Art gefichert, und es ift daher nur noch 
die Rede von dem erften Gegenftande ihres Geſuches, nämlich von Berichtigung angeblich 
ruͤckſtaͤndiger Gehalte und Penfionen. 

Se mehr die hohe Verfammlung ſchon Tängftend exkannte, daß die zu Berichtigung 
jener Unfprüche erforberlihen Mittel befchränft find, und ver vorliegende Commiſſionsbe⸗ 
richt dieſes noch näher entwidelt, deſto mehr wird es Pflicht der Gerechtigkeit, die Recht: 
gründe zu prüfen, auf welche jene Anfprüche geftügt werden. — Bon diefem Gefihtöpuncte 
ift eine hohe Berfammlung auch auögegangen, indem fie in dem erwähnten Beſchluſſe vie 
Erörterung der Rechtsgruͤnde ausbrüdlich vorbehalten bat. Es ift fein Grund vorhanden, 
von biefem Beſchluſſe abzumeichen und jene Beftimmung unerlevigt zu laſſen; bis jetzt ift 
fie jedoch noch nicht vollſtaͤndig erfüllt worden, und mehrere Fragen fcheinen einer näheren 
Prüfung nod unterworfen werden zu muͤſſen. So 3:3. ob der Reichsdeputations⸗Haupt⸗ 
ſchluß von 1803 auf die Reclamanten, wie fie ed behaupten, auch wirklich anwendbar feyn 
koͤnne, wiewohl er drei Jahre vor Aufldfung des Kammergerichtd gefaßt worden ift, und 
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‚ben auch entfernt nicht erwähnen Tonnte? ob durch von dem Fuͤrſten Primas einfeitig 
nmte Sehalte und Penſi onen den Regierungen irgend eine rechtliche Verbindlichkeit auf⸗ 
t werden konnte? 


Da nun erfi, nach einer genauen Prüfung aller Mechtsgrunde, der nothwendige Be⸗ 
zu Befriedigung der rechtlichen Anfprüche ausgemittelt werben Tann, und Seine Mas 
: der Rönig, die alle frühere Verbindlichkeiten auf das genauefte erfüllt haben, nicht 
int feyn Eönnen, neue Laften zu übernehmen, wozu feine rechtliche Verpflichtung vor 
ı möchte; fo ift die Königliche Gefandtfhaft angewiefen worden, Darauf: anzutragen: 
die im Befchluffe vom 14. Juli 1817 vorbehaltene Erörterung der Rechtögründe noch 
r vorgenommen werden möge, um fo mehr, ald ſchon jetzt ed hoͤchſt wahrfcheinlich ıft, 
wenn auch nur ein Xheil ver in vem Commiſſionsberichte bezeichneten Matrikular⸗ 
Hände für erigibel, und einige Anfprüche für unbegründet erachtet werben follten, die 
andenen Mittel hinreichend feyn dürften, die gerechten Anfprüche zu befriedigen, ohne 
Beſammtheit neue Laſten aufzubuͤrden. 
Zu ſolchen, nach den Anſichten der Königlichen Regierung unbegründet erſcheinenden, 
erungen dürfte auch Die des Herrn Grafen, von Reigeröberg gehören. Wenn endlich 
Rönigliche Regierung, felbft nach Auflöfung des Kammergerichts, und bis zu dem Ende 
1816, alle Matrifularbeiträge geleiftet, und eine Verbindlichkeit zu Befriedigung der Ans 
he des Herrn Grafen von Reigeröberg nie anerfannt bat, fo bat es diefelbe befremden 
en, in der Königlich » Baierifchen Abftimmung ſich als im Ruͤckſtande mit einer im 
hte begründeten Schuld aufgeführt zu fehen, und der Königliche Geſandte ift ange 
n„fich dagegen auf das beftimmtefte zu verwahren. 


Niederlande, wegen des Großherzogthums Luxemburg. Gleichwie der 
ig, mein Herr, dieſer Angelegenheit, von dem Augenblicke an, als die Bundesver⸗ 
nlung fi) damit zu befchäftigen berufen war, nicht allein Seine ganze Aufmerkfamteit, 
sen auch die wohlwollendſte Theilnahme gefhentt haben; fo auch find Seine Majeftät 
t, wo es fih um gänzliche Erledigung verfelben handelt, von gleichen Gefinnungen 
yorungen ; und Allerhöchftfie verſprechen Sic) , daß es Diefer hohen Verſammlung — geleitet 
Anfichten der Billigkeit und großmüthiger Fürforge, zur. Ehre des Deutfchen Namens 
der alten Deutfchen Reichöverfaffung, aus welcher ver betreffende. Gegenſtand auf und 
gegangen ift— gelingen werde, foldyen zu einem gemeinfam entſprechenden Endreſultate 
oͤrdern und hinzufuͤhren. 

Wohl iſt es zu wuͤnſchen, und eine heilige und ſchoͤne Pflicht der Bundesregierungen, 
sie deren hier verſammelten Organe, dahin zu wirken, Daß die billigen Forderungen 
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an unfere Zeit befriedigt werden; und die Acten der Bundeöverfammlung liefern das er⸗ 
freuliche Rejultat , daß der Geift ver Gerechtigkeit, wie der des menfchenfreundlichiten Wohl⸗ 
wollens vorgeleuchtet habe, Möge er immerdar und bauptfächlich bei den wenigen, noch 
übrigen, Hauptanforderungen vorherrfhen! um fo zuverläffiger wird babei jene golone 
Mittelftraße beobachtet werden, auf welcher Feine zubringliche, unſtatthafte Zumuthung aufs 
fommen Tann, ohne Durch ein angemeffened, gewiffenhaft begruͤndetes, ſtandhaftes Feſthalten 
an dem guten Rechte in vie gehörigen Schranken und in ihre natürlichen Grenzen verwiefen 
zu werden. 


Sn dem vorliegenden Falle findet fi der Großherzoglich s Luremburgifche Bundes; 
tagsgefandte berufen, fich dem eben fo Maren, ald zu beſtimmten und erſchoͤpfenden Sägen 
anleitenden, Königlich. Sächftfhen Voto im $. 114 der 18, vdiepjährigen Sitzung, feinem 
ganzen Umfange nach, anzufchlieffen. Es möchte wohl nicht zu bezweifeln feyn, daß, wenn 
in folher Art ver betreffende Gegenftand nochmals näher in Betrachtung gezogen und be; 
leuchtet werden würde, die Gründe eigentliher Berechtigung für die Betheiligten immer 
mehr hervortreten werden. Auch das Maaß der Billigkeit wird Darin eine Grenze finden. 
Was, Activum fey, ift zwar im Allgemeinen befannt; nicht aber was ald erigibel angefehen 
oder verworfen werden muͤſſe. 

In eventum bat ſich der Gefandte nun befonders Dafür zu erklären, daß Seine Ma; 
jeftät, wenn die Uebernahmsſumme vemnächft wird ausgemittelt feyn, in Diefer Hinficht 
nur allein ven vermaligen Matrikularfuß ald einzig anwenbbar anzuerkennen. vermögen, 

Auſſerdem aber will der König, um zur definitiven und baldigen Erledigung der ganz 
zen Angelegenheit möglichft beizutragen, fowohl zur vollen Dedung der ald Rüdftand für 
Luremburg aufgeführten und angegebenen Summe, ald auch zur Befriedigung ver , wenn 
fchon ftreng rechtlich nicht gegründeten, Gräflich s Neigeröbergifchen Forderung, ohne alle 
weitere Confequenz und Präjudiz, eins für allemal und zu diefem zwiefachen Zwecke, eine 
runde Summe von 1000 Fl. rhein. huldreichſt übernehmen, wenn und fobald von Geiten 
fammtlicher Bundeöftaaten eine ‚gleiche Geneigtheit‘ wird audgefprocdhen, und die Angelegen- 
beit überhaupt, nad) unmaaßgeblicher Anleitung ver in der Königlich s Sächfifchen Abftims 
mung fpecifieirten Unbaltöpuncte, ald vollfommen ind Reine geftellt erfcheinen wird. 


Großherzoglich- und Herzoglih - Sähfifhe Häufer. Der Geſandte iſt 
angewieſen, der Königlich: Sächfiicher Seits in ver 18. Sitz. $. 114, über die Nothwendig⸗ 
feit einer näheren Weberficht der fraglichen Forderungen und der zu deren Befriedigung vors 
handenen Mittel‘, erfolgten Erklärung beizutreten, jedoch zu jeder neuen Anlage, veren 
ed ohnehin nicht bedürfen würde, die Beiträge abzulehnen, 
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Braunfhweig und Naſſau: flimmt für die Curie wie Hanover, mit dem Be: 
!en, die Anficht der Herzoglich » Ieaffauifchen Regierung gehe dahin, daß dieſer Gegen⸗ 
d in drei Fragen zerfalle: 

1) ob die Verwendung der ruͤckſtaͤndigen Rammerzieler und Zinſen ber Suſtentations⸗ 
e⸗Capitalien zur Deckung der reclamirten Penſionsruckſtande als Giundſat anzuerken⸗ 
ſey? 

2) ob der Souverain die Verbinplichfeit zur Zahlung derjenigen Kammerzieler⸗Ruͤck⸗ 
de, welche auf die vormaligen, ſpaͤterhin mediatiſirten Reichsſtaͤnde fallen, vorbehaltlich 
er deßfallſigen Anſpruͤche an die Standesherren, zu übernehmen babe? und 

3) ob der noch etwa erforderliche Zufhuß zu dieſen Ruͤckſtaͤnden nad der jeßigen 
ndesmatrifel gefchehen fol, oder nach der früheren Matrifel, wie fie nach dem Luͤne⸗ 
er Frieden und nad) dem Reichsdeputations⸗ Schluſſe v. 1803 noch in Anwendung geweſen, 
ı Grunde zu legen ſey? 

Auf die erfte und zweite Frage äuffere ſich Naſſau bejahend; auf die dritte aber dahin, 
die Berichtigung nach der alten Reichsmatrikel geſchehe. 


Mecklenburg⸗-Schwerin und Mecklenburg Strelis Geſandter wird ſich 
ilen, die Abſtimmung nachzubringen. 


Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg: werden um ſo weniger in dem 
lle ſeyn, daß bei ihnen eine Verbindlichkeit zu ferneren Beitraͤgen angenommen 
rden kann, als noch in dem in der 25: Sitzung v. 15. Juli 1822 über die vorliegende 
ıgelegenheit erftatteten Commifjiondvortrage die benannten Staaten unter denjenigen 
fgeführt worden, welche mit Kammerzielern bis zum 31. Desember 1816 nit im Ruͤck— 
nde geblieben. Eben fo ift ver Dieffeitige Beitrag zu dem Vorſchuſſe des Grafen von 
igeröberg vor längerer Zeit berichtigt. | 

Dennoch kann die Geſandtſchaft Die Geneigtheit ihrer hoͤchſten Committenten erflären, 
ch Maaßgabe des zweiten Commiffionävorfchlages, - die &. 772 des Prot. ausgewor⸗ 
en Beiträge zu einer allgemeinen matrifularmäfigen Ausfchreibung von 50,000 Fl. 

entrichten, wenn bie Erklärungen der übrigen Staaten, namentlich auch wegen Me: 
nahme ver zu 27,795 51. 47 Kr. berechneten Rüdftände ver befoldeten Rammergerichtd- 
fonen, es möglic) machen, die Angelegenpeit auf dieſem Wege durch allgemeines Ein: 
ſtaͤndniß völlig zu erledigen. 


Was die Anfprüche der Advocaten und Procuratoren betrifft, wird man ſich, nach Lage 
Sache, die naͤhere Aeuſſerung noch vorbehalten koͤnnen. 
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Hohenzollern, Liehtenitein, Neuß, Schaumburg:Lippe, Lippe und 
Waldeck. Der Gefandte der 16. Stimme zeigt für Hohenzollern » Hechingen an, 
daß Seine Durchlaucht dem Antrage, vie Rüditände nach der Matrikel leiften zu laffen, wenn 
die Mehrheit fih dafür ausfpricht, beitreten; Hoͤchſtihren Beitrag zu dem Vorſchuſſe ded Herrn 
Grafen von Reigersberg haben Hoͤchſtdieſelben ſchon vor geraumer Zeit entrichten laſſen. 
Seine Durchlaucht, der Fürft zu Hohenzollern: Sigmaringen, finden, was den 
erften Theil des Commiſſionsberichts betrifft, angemeffen, daß die Rüdftände für die befoldes 
ten Mitglieder des Rammergerichtö, die rüudftänpigen Gehalte für das noch lebende Eanzleis 
perfonale, und die ruͤckſtaͤndige Befoldung verftorbener Canzleiperfonen bezahlt werden, Seine 
Hochfürftlihe Durchlaucht erachten in Rüdficht auf die Oerechtigfeit der Forderung, und bie 
bedrängte Lage der Witwen und Erben, nicht einmal dem Rechte angemeffen, daß bei den letz⸗ 
tern Ruͤckſtaͤnden eine Reduction eintrete. 


Vielmehr wuͤrde die in Antrag gebrachte Herabſetzung fuͤr die Forderung der Advocaten 
und Procuratoren in Anwendung zu bringen ſeyn, da dieſe nicht unter die Beſoldeten gehoͤren. 

Zu der in Anregung gebrachten Forderung des Herrn Grafen Reigersberg, iſt der dies⸗ 
ſeitige Beitrag ſchon lange geleiſtet. 

Sn Beziehung auf die zweite Frage: 
wie dieſe ruͤckſtaͤndigen Forderungen in der Wirklichkeit zu decken feyen ? 

find Seine Hocdfürftlihe Durchlaucht den Anträgen der Commiffion, befonderd wegen einer 
nad) der Bundesmatrikel vorzunehmenden Repartition, vollflommen beigetreten, fo weit dieſe 
Hefte nicht eventuell von Baiern und Würteniberg übernommen werden, 


Die bieffeitigen Schulvigfeiten an Kammerzielern bis 1816 find vollftändig berichtigt. 
Was hieran ausſteht, gehoͤrt unter die widerſprochenen illiquiden Anfaͤtze, welche der Gegen⸗ 
ſtand eines veralteten und unentſchiedenen Proceſſes geworden ſind. Es iſt daruͤber ſchon 
in der dieſſeitigen Abſtimmung vom 19. Juni 1817 (36. Sig.) Erwähnung gemacht, und 
aus diefem Grunde Darauf angetragen worden, Daß die noch erforderlichen Beiträge, fo weit 
Seine Hochfürftlihe Durchlaucht hierzu concurriren follen, nicht nach ber vormaligen Orb: 
nung der Kammerzieler, fondern nach dee Bundesmatrikel umgelegt werden mögen, indem 
man fich hierorts gegen die erftere im obiger- Beziehung verwahren müßte, 

Mit diefer. einzigen Beſchraͤnkung, find Seine Hocfürftlihe Durchlaucht übrigens voll; 
fommen bereit, allen jenen Anträgen beizutreten, welche zu endlicher Beruhigung einer, 
großentheild auf firenger Gerechtigfeit beruhenden, Reclamation gereichen mögen. Cie 
wollen Sich jedoch darüber, da Diefer Gegenſtand zu fernerer Berathung gelangen wird, 
Ihre endliche Erklaͤrung vorbehalten. 

Protok. d. d. Bundesverſ. KV. Bd. 79 


Yierauf wurde 

befäloffen: 
ie vorliegenden, fo wie die noch ferner eingehenden Abſtimmungen an die betreffende 
ıiffion abzugeben, um, auf den Grund derfelben, möglichft bald weitere Vorſchlage zu 
yer Erledigung dieſer Angelegenheit zu machen. 


B 5. 182. 
Kur-und Oberrheiniſchen Kreiſes Penſions- und Schuldenweſen, 
insbeſondere das Penſionsgeſuch des Chriſtian Joſeph Dieze, als 
vormaligen General-Münzwardein, betreffend. 
(21. Sig. $. 131 d. 3.) 


In Folge Beſchluſſes der 21. dießjährigen Sigung ($. 131) wurden über das Pen 
gefuch des Chriftian Joſeph Dieze, ald vormaligen General: Münzwarbein, die rü 
igen Erklärungen zu Protofoll gegeben, von 

Baden. Die Großherzogliche Geſandtſchaft ift angewiefen, ſich jeder weitern Aus 

ung darüber zu enthalten, daß dem Penſionsgeſuche des Chriftian Joſeph Dieze, ald 
naligen Münzwardein ded Kurs und Oberrheinifhen Kreifeö, überall nicht das ftrenge 
ht zur Seite ftehe. 

Die in der 55. Sitzung des Jahres 1817 ($. 409) abgegebene Erflärung des Groß: 
soglichen Hofes ift in biefer Beziehung auch jet noch ſo maaßgebend, daß fie jet 
everholung überflüffig macht, befonderd, da ſich auch die Herren Bundestags; Referenten 
ihrem in ver 5. dießjährigen Sitzung ($. 36) erftatteten Bortrage hiermit einverftanden er 
ven. Es würde fi daher nur noch fragen können, in wie fern die Großherzogliche 
gierung gefonnen fey, den Billigkeitsgründen Gehör zu geben, die ſowohl von Seiten 
: Commifion, als der Herren Bundestags-Referenten für die Penfionirung des Recla⸗ 
anten angeführt worden find. 

Was diefe Frage betrifft, fo hat die Großherzogliche Geſandtſchaft dad Bedauern 
red hoͤchſten Hofes auszudrüden, daß derfelbe ſich auffer Stand befinde, dem ihm biefer 
ilb gemachten Anfinnen zu entſprechen. Zugleich ift fie beauftragt, dasjenige zu wieder 
vien, was fie in Bezug auf ein ganz Ahnliches Penſionsgeſuch des Oberſten von Mogen 

der 20, Sitzung v. 3. 1822 ($. 169) der hohen Bundesverfammlung vorzutragen bie 
bre hatte, ' 

Dem zufolge drüdt die Gefandtfhaft den angelegentlihen Wunfh aus, daß dad 
roßherzogthum Baden, das ſich gleichfalls zu den Glaͤubi gern des Kurs und Ober | 
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rheinifchen Kreifes zahlt, in Zukunft zum mindeſten mit Anforderungen zu proviforifcher 
Uebernahme fernerer Laſten verfchont bleiben, und daß vielmehr die Loͤſung aller ähnlichen 
Fragen in der definitiven Regulirung diefer fo lange verzögerten Sache gefunden werden möge. 

Rurbeffen. Die günftigen Erflärungen, welche von mehreren, durch den Befchluß 
der Bundesverfammlung vom 6, März d. 3. hierzu veranlaßten Regierungen ($. 83, ©. 149 
des dießjähr. B. X. Prot.) für die Bewilligung eined dem Münzmwardein-Apjundt Chr 
Hof. Dieze, vom Anfange diefed Jahres an bid zu erfolgter Entſcheidung über feine Pen⸗ 
ſions⸗Reclamation, zu entrichtenden Unterhaltöbetrag von 800 FI. erfolgten, find ſaͤmmtlich 
von dem Umſtande abhängig gemacht und bedingt worden : 
| daß alle übrige betheiligte Regierungen ihre Rate ebenfalld bewilligen wuͤrden. 

Da nun aber von der K. Preuffifchen verehrlichen Geſandtſchaft in ver 21. Sitz. ($. 131 
des Prot.) erklärt worden ift, daß man ſich in der Hoffnung einer baldigen Erledigung - 
des Ober⸗ und Kurrheiniſchen Kreiöfchuldenwefend veranlaßt finde, Die angetragene provifos 
rifche Bewilligung, von der jeßo die Rede ift, bis zu der vorgängig nöthigen definitiven Re; 
gulirung des Concurrenzbetragd auszufegen; fo ift Kurfürftliche Gefandtfchaft angewiefen 
worden, diefer Erklärung auch ihres Orts, und zwar um fo mehr beizutreten, ald überhaupt 
der Anfpruch des Neclamanten auf eine Penfion noch nicht. anerkannt, vielmehr von ©eite 
ver Großherzoglich⸗Badiſchen Regierung $. 409 ©. 808 des Prot. v. J. 1817 widerfprochen 
worden ift, und Die proviforifche Bewilligung eined Theils derfelben für eine vorläufige Ans 
erfennung des Anfpruch® angefehben werden mischte, während die Frage: ob der Reclamant 
überhaupt Penfion zu verlangen berechtigt ſey? bei Der zu Regulirung dieſer Gegenftände ange⸗ 
ordneten Commiſſion noch nicht hinlaͤnglich inſtruirt, alſo noch weniger entſchieden und vor⸗ 
erſt noch zu der Eroͤrterung bei dieſer letzteren geeignet iſt. 

Braunſchweig und Naſſau für Naſſau: erklaͤrt feine Bereitwilligkeit, die fuͤr 
daſſelbe begutachtete Rate mit 80 Fl. an der dem Muͤnzwardein Dieze zugedachten Un⸗ 
terſtuͤtzung vorlaͤufig auszahlen zu laſſen, in fo. fern alle übrigen betpeiligten Staaten der 
angetragenen Berwilligung ebenfalls beiftimmten. 

Hierauf wurde 

beſich hbo f fe 2: Ä 

die Entſcheidung über dad Geſuch des Chriſtian Joſeph Dieze bis zur definitiven Erledi⸗ 
gung des Penſions- und Schuldenweſens auszuſetzen; uͤbrigens aber bei dieſer Gelegenheit 
die ſubdelegirte Commiſſion zur Auseinanderſetzung des Kurs und Oberrheiniſchen Kreiſes 
Penfiond: und Schuldenweſens durch die betreffenden Geſandtſchaften zu erſuchen, uͤber den 
Stand ihrer Verhandlungen ſobald als moͤglich Bericht zu erſtatten. 


| Folgen die Unterforiften. 
. | 79* 


63 und zwanzigſte Sigumg,. 


Geſchehen, Frankfurt den DO. December 1823. 
In Gegenwart 


r in ver fünf und zwanzigſten Sitzung Anwefenpen, 


S. 183. 

fiond » Angelegenheit der Mitglieder und Diener des Deutſchen 
Ordens. 

(22. Sitz. $. 100 d. J.) 
iern. Seine Koͤnigliche Majeſtaͤt von Baiern haben bereits in der 43. Bundestags⸗ 
des Jahres 1817 (8. 335) durch Allerhoͤchſtdero Geſandtſchaft eine Erklaͤrung in Be⸗ 
er Penſionsanſpruͤche der Mitglieder des Deutſchen Ordens abgeben laſſen; zugleich 
em damals im Namen Seiner Koͤniglichen Majeſtaͤt von Preuſſen geſtellten Antrage 
rnennung einer eigenen Commiſſion zur endlichen Verichtigung dieſer Sache gerne 
immt. 
Nachdem gedachte Commiſſion ihr Gutachten in ber 32. Sihung vom 17. October 1820 
3) erftattet, ſchien unter den fämmtlichen Paciscenten des Mergentheimer Vertrags 
nchen Beziehungen ein gemeinfchaftliches Intereſſe obzuwalten. Naͤchſt dem deßhalb 
telbar mit den betheiligten Regierungen gepflogenen Benehmen, wurde daher auch 
oͤnigliche Bundestagsgeſandtſchaft bei Ertheilung der Inſtruction uͤber dieſen Gegen⸗ 
bereits unterm 22. April v. J. und ſpaͤter wiederholt angewieſen, mit den Geſandt⸗ 
n der betheiligten Höfe Ruͤckſprache zu nehmen, um, wo möglich, ſich mit denſel⸗ 
ber ein gemeinſchaftliches Votum zu vereinigen. 
Zeine Koͤnigliche Majeſtaͤt haben jedoch mit Bedauern: vernommen, daß dieſes Reſul— 
cht erzielt werden konnte, und da in ber 21. dießjaͤhrigen Bundestagsſitzung, vhne 
ige Mitwirkung und Theilnahme, im gemeinſchaftlichen Namen von Wuͤrtemberg, 
und Naſſau, eine Erklaͤrung über den oben erwähnten Commiſſionsvortrag erfolgt, 
inzwifchen von andern Bundesgliedern daruͤber abgeftimmt worben iſt; fo bat 
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nunmehr der Königliche Gefandte die Weifung erhalten, vie in der gebachten 21. Sitzung 
(134) vorbehaltene, lediglich durch Die angeführten Umftände verzögerte, Dieffeitige Abſtim⸗ 
mung, ganz nach dem Inhalte ver ſchon unterm 22. April v. J. erhaltenen Inſtruction, 
abzugeben. 
Man ift bei den dieſſeits über dieſe Sache gepflogenen Derathungen im Allgemeinen 
von folgenden Vorausfeßungen auögegangen: Daß 
1) Baiern nur ald Inhaber von’ ehemaligen Beſitzungen ded Ordens dieſſeits des 
Rheins, und von Entfchädigungen, welche dem Orben für feine ehemaligen Befigungen 
jenſeits des Rheins zugetheilt worden, auffer diefem aber in feiner Eigenſchaft zur 
Berichtigung ſolcher Penſionsanſpruͤche verbunden ſey; daß 
2) dieſe Anfprüche, um verbindend zu ſeyn, entweder Kraft eines beſondern fruͤhern 
Titels auf eine einzelne ehemalige Beſitzung des Ordens, die dem Baieriſchen Staatsver⸗ 
moͤgen einverleibt worden iſt, oder auf die erwaͤhnten Entſchaͤdigungen, ſo weit ſie dieſem 
Staatsvermoͤgen angehören, oder obliegen, gerichtet ſeyn muͤſſen; daß 
3) die von dem Deutſchen Orven ſelbſt im Jahre 1805 über die Beſtimmung ge: 
dachter Entſchaͤdigungen getroffene Anordnung aufrecht zu erhalten ſey; daß 
4) auch dad Verfahren und die Beſchluͤſſe des Mergentheimer Congreſſes aufrecht zu 
erhalten ſeyen; und daß daher 
5) die von dieſem Congreſſe, mit voller Befugniß gegen Forderungen, die bei ihm 
nicht angemeldet worden, verhaͤngte Praͤcluſi on auf diejenigen unter den gedachten Ans 
fprüchen , die zu jener Anmeldung fich eigneten, anzuwenden wäre; daß aber 
6) falls die zu Gunften ver Mitglieder des Deutfhen Ordens in der Deutfchen Bun; 
dedacte geleiftete Zuſage ald entfcheidend, auch gegen die erwähnte Präckufion angenommen 
werden follte, dieſe wenigftens bi auf den Zeitpunct der Bundesacte ald gültig betrachtet 
werben müffe, und demnach die von ihr ausgefchloffenen Anfprüche erſt von dieſem Zeit⸗ 
puncte an wieder aufleben. 
Was nun die einzelnen Anſpruͤche betrifft; ſo iſt | 
I. der von dem Landeommenthur der Ballei Lothringen, Freiherrn von Zweyer, 
vorgebrachte gaͤnzlich ungegruͤndet. ⸗ 
"Nah der Verfaſſung des Ordens und nach dem Großcapitelſchluſſe von 1805, ger . 
bührte ihm nur ein Deputat von 5000 Fl. jährlih. Dieſes wurde ihm durch ‘den Meer: 
gentheimer Eongreß mit 3,653 Fl. 52 Kr. auf dad Meifterthum und die demfelben ein: 
verleibte Ballei Franken, und mit 1,346 Fl. 8 fr, auf die übrigen Balleien angewiefen, 
woran die Baierifche Staatöcaffe nur die Tleine Summe von 26 FI. 554 Kr., welche 
bereitö abgelöft ift, getroffen bat, Es verdient übrigend bemerkt zu werben, Daß durch 
| 


\ 


ernahme ſchon weit mehr geſchehen iſt, als man, ftrenge genommen, ſchuldig war, 
Antheil der Ballei Lothringen an den Entſchaͤdigungen des Ordens, an welchen 
ner Anſpruch hat gerichtet ſeyn koͤnnen, nicht mehr als 29,530 Fl. Capital be 
sat, 
Die Anfprüche ded Freiheren von Kerpen und bed Grafen UrfinisRofenberg, 
ser Ballei Altenbiefen, gehen die Krone Baiern nur an 
wegen des Antheild gedachter Ballei an der Entſchaͤdigung des Ordens; dieſer An: 
theil it durch den Großcapitelſchluß von 1805 auf ein Capital von 136,265 FI. 
feftgefegt worden, deſſen Zinfen zu 4 Proc. nad) eben demfelben Befchluffe 5,450 SI. 
36 Kr, jährlich betragen, woran Baiern 2,402 Fl. 35 Kr. jährlich treffen; 
I wegen des von dem Örafen von Roſenberg angefprochenen Stiftgelded von dem 
Deutfhen Haufe zu Afchaffenburg zu 450 Fl. jährlich. 
nlangend nun 
) den jährlihen Zind von 2,402 Fl. 35 Kr., find Se. Königliche Majeftät, falls 
en erwähnte Präckufion diefed bei dem Mergentheimer Congreffe nicht angemelveten 
iches nicht follte geltend gemacht werden koͤnnen, bereit, Die Zahlung veffelben, vom 
ni 1815 anfangend, auf die Lebenszeit der Dazu Berechtigten anzuweifen. 
) Die von dem Grafen von Nofenberg behauptete Einverleibung der Commende 
fenburg in die Ballei Atenbiefen, ift nicht nachgewiefen. Sollte aber auch diefe 
veifung geleiftet und der vormalige Bezug von 450 ZI. dargethan werben; fo wäre 
nicht die Königlich» Baierifhe Staatscaſſe zur Entfhäbigung des Grafen von Rofens 
verpflichtet, da die vorige Regierung ded Fürſtenthums Afchaffenburg das Commende⸗ 
verkauft und den Kaufſchilling dem Pfarrfond uͤberlaſſen hat. 
II. Die gleichfalls bei dem Congreſſe unangemeldet gebliebenen Anſpruͤche des Grafen von 
loredo und des Freiherrn von Kerpen, wegen der Ballei Coblenz, gehen die Konigliche 
itscaſſe nur wegen bed Antheils an, welchen der Großcapitelſchluß von 1805 gedachter 
ei an der Entſchaͤdigung des Ordens mit einem Capital von 65,222: F1. zugetheilt hat, 
n Zins zu 4 Proc. 2,608 Fl. 53 Kr. jährlich betragen, woran Baiern 1149 Fl. 59 Kr. 
lich treffen. 
Unter obiger Vorausſetzung, daß die Präclufion diefer Anſpruͤche nicht vollzogen wers 
fönne, find Seine Königliche Majeſtaͤt ebenfalls bereit, auch dieſe Summe, vom 
juni 1815 an, auf die Lebenszeit der Berechtigten anzuweiſen. j 
Diefes ift es, was der Königlich; Baierifhe Bundestagsgeſandte in Bezug auf die Ans 
yenheiten des Deutfchen Ordens und ben darüber unterm 17. October 1820 erftatteten 
miffiondvortrag zu erklären fi beauftragt findet, i 
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Kurheſſen. Kurfürfilihe Geſandtſchaft hat hinfichtlich der Penfiond: Reclamationen 
von Dieffeitösrheinifhen Deutſchordens-Commenden bereitö in der 42, Sitzung des ˖ 
Jahres 1817 ($. 323) abgeftimmt, und würde fih auf ven inhalt ihrer damaligen Aeufs 
ferung, ohne etwas weiteres hinzuzufeßen, beziehen koͤnnen, wenn fie nicht aus Veran; 
laffung der nachher zu Protokoll gefommenen Abftimmungen von ihrem allerhödften Hofe 
noch befonderd wäre angewiefen worden, zu erflären, baß ein Berhluß durch die Mehrs 
heit, mittelft deffen aud) denen Regierungen, welche nicht wieder zu dem Beſitz und Genuß 
vom Weftphälifchen Gouvernement veräufferter Commenden und einzelner Deutfhordend: Suter 
gelangt find, dem ungeachtet hinfichtlich Diefer Deutfchordend Güter, Die fie nicht erhalten 
haben, Penfionsleiftungen aufgelegt werden wollten, gegen ben Inhalt ded Art. 15 der 
Wiener Schlußacte angehen, und in fo fern nicht etwa die betheiligten Regierungen felbit 
einwilligen follten, für dieſe unverbindlich feyn und bleiben würde, man alfo einer hierauf 
ausgedehnten Beſchlußnahme widerfprechen müffe. 

Was übrigens die Reclamation der überrheinifhen Deutfchordend s Ritter und 
Beamten ded Ordens betrifft, fo dürfte wohl, zufolge ver durch den Beſchluß am Ende 
ver 541. Seite des dießjährigen Protokolls der Eommiffion gefchehenen Mittheilung der 
gemeinfchaftlihen Erklärung von Würtemberg, Baden und Naffau, noch eine weiterg 
Yeufferung hierüber von jener zu erwarten feyn, und wolle man fih in bieſer Voraus⸗ 
ſetzung die weitere Aeuſſerung hierüber vorbehalten. 

Dänemark, wegen Holftein.und Lauenburg: tritt ber aaiſerich— Oeſterrei⸗ 
chiſchen Abſtimmung in der 37. Sitzung ($. 215) vom Jahre 1820 bei, 

Niederlande, wegen des Großherzogthums Luremburg: tritt ebenfalld der 
Kaiferlich » Defterreichifchen Abftimmung. bei. 

Medlenburg-Schwerin und Medlenburg:Strelig. In Betreff ded, in 
der 32, förmlihen Sitzung des Jahres 1820 über die Penfiond ; Angelegenheiten ver 
Mitglieder und Diener des Deutfchen Ordens zum Vortrage gefommenen und zur In—⸗ 
ftructiond » Einholung verftellten, gutachtlichen Commiffiondberichteö, iſt der Großherzoglich⸗ | 
Mecklenburgiſche Bundestagögefandte angewieſen, zu erklären: 

daß feine höchften Committenten den in gedachtem Commiſſionsgutachten entwickelten 
Anfichten beiftimmen. | 

Oldenburg, Anhalt und Schwarzburg: fchlieffen fih der Mehrheit an. Was 
insbefondere die Deutſchordens⸗Ballei Sachſen betrifft, fo ift ver hohen. Bundesver; 
ſammlung die im Jahre 1819 zwifchen den Höfen von Medlenburg:- Schwerin, Braun 
fchweig und Anhalt Bernburg abgefchloffene Vereinbarung befannt, aud welcher hervorgeht, 


\ 


er ‘von Anhalt» Bernburg, noch von ben andern betheiligten Etaaten, auffer den 
ytigten Anfprüchen mehrerer Balleiviener, irgend weitere Penfionsanfprüce anerfannt 
e3 muß ſonach die Herzoglich: Anhalt: Bernburgifche Regierung dieſe Angelegenheit 
igt anfehen und die Ueberzeugung unterhalten, Daß Die fernere und völlige Regulirung 
Jenfiondfache lediglich das Intereſſe der verfchiedenen übrigen Regierungen betreffe, in 
jebiet die Güter der andern Balfeien ver beiden Orden belegen waren, 


ie freien Staͤdte. Gewiß machen alle Ruͤckſichten, und beſonders die auf 
cgeruͤckte Alter ber mehrften Neclamanten und auf ihre fchon fo lange getäufchte 
ng, eine baldige Beendigung biefer Angelegenheit fehr wuͤnſchenswerth. Nach der von 
nberg, Baden und Naffeu in ver 21. Sitzung d. J. abgegebenen gemeinfchaftlichen 
ıng, und der von denfelben geäufferten Bereitwilligkeit, in billige Vergleichövorfchläge. 
hen, fo wie nad) dem von Geiten Preuffend bezeigten Wunfche, dieſe Sache bald 
it zu fehen, darf man fich der Hoffnung überlaffen, daß die betheiligten Staaten zu 
Vergleiche die Hände bieten werden, Da nun biefe Art der Erledigung bei weitem 
infchendwertbefte ift, und wahrfcheinlih auch am fchnelfften zum Ziele führen wird, 
uch dem Sinterefje der Reclamanten am beförverlichften feyn würde: fo geht der Wunfch 
:eien Städte. dahin, daß die Commiffion erfucht werven möge, ſobald als möglich 
hläge zu einer :gütlichen Ausgleihung zu machen. 


Der Raiferlih:Röniglihe Herr Geſandte madıte hierauf folgende Praͤſidial⸗ 
ofition: 

Seitdem in der 15. Sitzung d. J. der Beſchluß gefaßt wurde, uͤber die Penſi ions⸗ 
legenheit der Mitglieder und Diener des Deutſchen Ordens am 27. November d. J. 
timmen, und hierdurch die definitive Erledigung eines ſeit Eroͤffnung des Bundestages 
zerathung ſtehenden Gegenſtandes herbeizuführen, iſt bekanntlich in der letzten Sitzung 
ven Sommerferien von Seiten ver Höfe Würtemberg, Baden und Naſſau, in ihrer 
nfchaft ald Miteontrahenten des Mergentheimer Vertragd, eine gemeinfchaftliche Erklaͤ⸗ 
abgegeben worden, welche in fo fern weſentlichen Einfluß auf die Sache hat, als 
n die unverkennbar zur envlichen Regulirung verfelben unumgänglih noͤthige Mitwir: 
dieſer Höfe, wenigſtens in der Art, wie in dem Commiffionäberihte vom 17. October 
O angetragen wurde, vorfäufig verfagt, und nur die Bereitwilligfeit zu erkennen gege: 
wird, auf anderweite Vergleichönorfchläge einzugehen. 

Mein allerhoͤchſter Hof, von dem bereits ausgefprochenen Wunfche beſeelt, die bei dieſer 
ulirung betheiligten hochbejahrten Individuen den Troſt genieſſen zu ſehen, ihre ſowohl 
ts⸗ als voͤlkerrechtlich ſanctionirten, als auch zugleich von der hoͤchſten Billigkeit unters 
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ftügten Anfprüche endlich berichtigt und erledigt zu wiffen, Tann ed ‘nur innigft bedauern, 
durch jene Erflärung die Erfüllung einer zufolge des Art. 15 der Bundedacte von Seite. des 
Bundes übernommenen Pflicht abermals verzögert zu fehen; derſelbe hält es jedoch der derma⸗ 
. ligen Lage der Sachen angemefjen und zweckbefoͤrderlich, wenn vor Allem die für Diefe Angele: 


« genheit beftehende Bundestags: Commiffion über die bereits ihr zugemwiefene mehrerwähnte 


Erklaͤrung, fo wie auch über die fo eben erfolgte Königlich »Baierifche Abftimmung, ihre 
gutachtlichen Anfichten vorlegen, und wo möglich zugleich verfuchen würde, ſolche Modali⸗ 
täten zu bezeichnen, welche geeignet wären, die von gedachten Höfen felbft ald nöthig aner⸗ 
fannte und daher auch gewiß von ihrer geneigteren Mitwirkung au erwartende Befchleunis 
gung. diefer Penfiond; Angelegenheit zu befördern. 

. Indem ich daher beauftragt bin, viefe Aufforderung an die Commiſſion mit dem 
Wunſche in Antrag zu bringen, daß diefelbe diefe hohe .Verfammlung balvigft in den Stand 
feßen möge, biefer Angelegenheit die weitere nach den Umftänden zu bemefjende Folge zu 
geben, glaube ich jedoch ausdruͤcklich bemerklich machen zu follen, daß dieſe vorgefchlagene cons 
ciltatorıfhe Maaßregel, in fo fern fie frudhtlos bleiben würde, wohl ganz unpräjudisiclich für 
die Entfcheidung der Frage bleiben müßte, in wie weit der in der 3. Sitzung vom Jahre 


1818 gefaäte Beſchluß, wonad) in diefer Angelegenheit Stimmenmehrheit zu entſcheiden hat, 


feine Anwendung erhalten ſoll. 
Saͤmmtliche Geſandtſchaften vereinigten fich mit Diefem Antrage; daher 
Befhluß: 

Daß die betreffende Commiffion erfucht werde, über die ihr bereitö zugewieſene Erklaͤrung 
der Höfe von Würtemberg, Baden und Naſſau (21. Sitz. $ 134 d. J.), fo wie auch Aber 
die fo eben erfolgte Röniglich: Baierifche Abftimmung , ihre gutachtlichen Anfichten vorzulegen, 
und zu verfuchen, folhe Modalitäten zu bezeichnen, welche geeignet find, Die von gedachten 
Höfen ſelbſt ald nöthig anerfannte und daher auch gewiß von ihrer geneigteren Mitwirkung 
zu erwartende Befchleunigung diefer Penfionds Angelegenheit zu befördern, 


| S. 184. 


Geſuch der Relicten des ehemaligen Comitialgeſandten von Mollenbed, 


Zahlung deffen Befoldungsrüdftandes betreffend, 
(35. Sitz. $. 197 v. 3. 1820.) . 

Baden. Syn der 14. Sitzung vom 30. Juni 1820 wurde von Der Reclamations⸗ 
Commiſſion Vortrag uͤber das Geſuch der Relicten des ehemaligen Comitialgeſandten von 
Mollenbeck, Zahlung deſſen Beſoldungsruͤckſtandes betreffend, erſtattet, und in dieſem unter 
andern der Antrag geſtellt, daß das Großherzogthum Baden gemein chaftlich mit der Krone 

Protot. d. d. RQundesverſ. XV. Bb. 


! 


* 

ben von ber Grafſchaft Virneburg herruͤhrenden Ruͤckſtand von 192 FI. 39 Kr. 
nen möchte. Hierüber hat nun die Gefandtichaft folgende Erklärung abzugeben. 
irch ven $. 14 des Reichsdeputations⸗-Receſſes von 1803 wurde der älteren, damals 
⸗„jjetzt Fürſtlich⸗ Freudenbergiſchen Linie von Loͤwenſtein⸗ Wertheim, für ven Der 
sum Weftphälifchen Kreiſe gehörig geweſenen Grafſchaft Birneburg, dad Amt 
enberg, die Rarthaufe Grünau, das Klofter Triefenflein und die Dörfer 
feld, Rauenberg, Weſſenthal und Trennfeld ald Entſchaͤdigung angewiefen. 
kntſchaͤdigungslande fielen in Yolge der Rheiniſchen Bundesacte unter Die Großher⸗ 
⸗Badiſche und resp. Fuͤrſtlich⸗ Primatiſche Souverainetät, fo daß ver Mainfluß die 
bildete, und alles am rechten Mainufer Selegene, wohin namentlih Zriefenftein, 
u und Zrennfeld gehörten, dem Fürſtlich⸗Primatiſchen Gtaste, oder nunmehr dem 


reiche Baiern, ale Succeſſor des Lebteren, incorporirt wurde, 
Bährend des Beſtandes der Braflich : Löwenftein: Wertheimifchen Landeshoheit, bildeten 


te Entfchäpigungss Burrogate eine Gefammtfteuercaffe. Der jährliche Steuerbeitrag 

te die Summe von 3101 Fl., und hiervon wurde, nach eingetretener Mediatifation, die 

von 1473 Fl. 30 Kr. dem Fürften Primad, modo Baiern, ber Reit mit 1627 Fl. 
. hingegen dem Großherzogthbume Baden zugefchieden. 

Die Befoldung des verſtorbenen Comitialgefandten ver Weftphälifhen Grafencurie, 
Mollenbeck, war auf erwähnte Steuercaſſe mit dem jährlichen Betrage von 101 Fl. 
irt, und bei der im Sabre 1811 viefjeitd erfolgten Regulirung der Mollenbedifchen 
ion murde auf Rechnung des, Baden zugefallenen, Antheils der Birneburgifchen Entſchaͤ⸗ 
agslande die Summe von 59 Fl. 48 Kr., alfo noch etwas mehr übernommen, als, 

dem oben berührten Theilungsverbhältniffe zwifchen ven beiden Souverains, der Groß: 
oglich⸗Badiſchen Negierung hätte zugemuthet werden. koͤnnen. 

Hierbei berubigten fih auch die von Mollenbedifchen Relicten, woraus mehr als zur 
lüge hervorgeht, daß fie feinen ferneren Anſpruch an dad Großherzogliche Gouverne: 
t wegen ruͤckſtaͤndiger Penfiondbeiträge mehr beiigen, und daher ihnen überlaffen werden 
fe, fi) mit der in Anregung gebrachten Birneburgijchen. Reftforderung ad 192 FI. 
Kr. an die Königlichs Baierifche Regierung zu wenden. 

S. 185. 
8 Kurs und Oberrheinifhen Kreifed Penfiond: und Schuldenmefen, 
insbefondere die Forderung der Oberrheinifhen Kreidcaffe an Die 

Fuͤrſtlich⸗ und RheingräflihsSalmifhen Häufer betr. 


(24. Sie. $. 172 d. 3.) | 
Braunfhweig und Raffau für Naffau. Es fcheint in dieſer Sache das 


tachten ver Königlich » Baierifchen und ver Kurheſſiſchen Geſandtſchaft, daß dieſe Forderung 
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nicht fofort ald executiviſch betrachtet werben dfirfe, fondern zuvoͤrderſt vor den Königlich; 
Preuffifchen Gerichten, wegen des Widerſpruchs des ſchuldenden Theiles, audgettagen werben 
müffe, in den vorliegenden Verhältnifjen begründet, fo wie-ed auch nur die Abſicht ver Ber 
ftimmungen in $. 83 des Reichöpeputationd+ Hauptfchluffes geweſen fenn Tann, für alle recht⸗ 
liche Einwendungen dad Gehör nicht zu verſagen. 

Da nun die fubdelegirte Commiffion nur zu Einleitung der Auseinannerfegung 
des Kurs und Oberrheinifchen Kreiöfchuldenmwefend zwifchen ven betheiligten Regierungen, 
weldye die ‘ehemaligen Kreislande befiten, niebergefeht ift, fo liegt die gerichtliche Beitrei⸗ 
bung einzelner Ausftände auffer ihrer bisherigen Competenz, und ed wird für die Bundes⸗ 
verfammlung fein Grund vorliegen, vie bei der fraglichen einzelnen Kreisforderung betha- 
ligten Höfe zu einer fpeciellen Ausdehnung Diefer Competenz zu veranlaffen. Vielmechr 
wird jene Forderung, bis dahin, wo nach Beendigung der commifiarifehen Vorbereitungss 
arbeiten anderweite definitive Manßregeln werden getroffen worden ſeyn, ver Obrrrheiniſchen 
Kreiscaffe vorbehalten bleiben koͤnnen. | 

' ” 186. 


Sammlung der in den. Deutfihen Bunvesftaaten geltenden Geſetze. 
(13. Sitz. 9. 88 d. J.) 

Kurheſſen. Der Kurfuͤrſtliche Herr Geſandte, Geheime Rath von Meyerfeld, zeigte der 
hohen Bundesverſammlung an, Daß er die Sammlung der Kurheſſiſcheñ Geſetze und Verordnun⸗ 
gen v. J. 1337 bis 1806 in acht Foliobaͤnden, dann die neuern Geſetze vom Ende des Jahres 1813. 
bid 1820 in drei Quartbänden zur Bibliothef der hohen Bunvesverfammlung abgegeben babe. 


J S. 187. 
Ergänzung der mit der Revifion des Austrägalverfahrend beauftragten 


Bundestags⸗Commiſſion. 
(18. Sig. $. 11800. 3.) 


Auf Veranlaffung der Eingaben (Zahl 27 u. 50) vom 27. März und 27. Mai d. J. welche die 
Reclamations-Commiſſion an die mit der Revijion des Audträgalverfahrens beauftragte Com⸗ 
miſſion abgegeben hat, wurde zur Ergänzung der leßtern gefchritten, und der Rurheffifche 
Bundestagsgefandte, Herr von Meyerfeld, zum Mitgliede dieſer Commiſſion gewaͤblt. 

S. 188. 

Reclamation der Kurheſſiſchen Gemeinden Roth, Argenſtein und Wenk—⸗ 
bach, wegen der von ihnen geforderten, aus dem Lebnsverdalenüſſe 
herruͤhrenden Frohndienſte. 

Der Königlid: Saͤchſiſche Bundestagsgeſandte, Herr von ECarlowiz, 


trägt vor: 
80* 


e Kurheſſiſchen Gemeinden Roth, Argenftein und Wenkbach führen in einer Vorſtellung 
ohe Bundesverfammlung vom 6. Oct. 1819 (Rum. 122 des Einr, Protok.) an: Durd 
‚t der Weftphälifchen Regierung vom 23. Jan. 1808 feyen alle aus dem Lehnöverbande 
: Lehnöherrfchaft hercührende Dienfte aufgehoben worden. Hierdurch feyen fie von den. 
fienen -Dienften, welche fie an die Ganerben Schent zu Schweinöberg zu leiften hatten, 
worden. Das Tiviltribunal in Marburg, bei welchem die Dienftherren im Jahre 1809 
ie Klage erhoben, habe felbige abgewiefen, und fo feyen fie biö zum Jahre 1816 im unge: 
Genuſſe ver Befreiung von Dienften geblieben. Eine Rurheffifche Verordnung vom 27. De; 
1814 babe. die aufgehobenen Frohnen und Dienfte wieder hergeftellt. Hierauf hätten 
ienftherren. fie, die Gemeinden, im Mat 1816 wegen Leiſtung der vorigen Dienfte 
im Anſpruch genommen, die Sache ſey bis zu dem Oberappellationsgerichte gediehen, 
ille Erkenntniſſe waͤren gegen ſie ausgefallen. Mit dem letzten Urthel dieſes Gerichts 
r Rechtsgang geſchloſſen und bie nachherige Supplication ſey vergebens geweſen. 
Die Reclamanten bitten daher, fie in ber unter der Weſtyhaͤliſchen Zeit. geſetzlich er⸗ 
nen Freiheit von ungemeſſenen Frohndienſten zu ſchuͤtzen. 
Das Gutachten des Herrn Referenten geht dahin: 
Da die Beſchwerde eine Rechtsſache betreffe und hierbei eine Verweigerung oder Hem⸗ 
j der Rechtspflege nicht ſtatt gefunden habe, fo fey dieſe hohe Berfammlung in Der 
ve nicht competent. 
Hierauf wurde, unter einhelliger Zuſtimmung zu dem Antrage, 
beſchloſſen: 
1) daß die Kurheſſiſchen Gemeinden Roth, Argenſtein und Wenkbach, mit ihrer bei 
hohen Bundesperſammlung angebrachten Beſchwerde, wegen der von ihnen geforderten 
dem Lehnsverhaͤltniſſe herruͤhrenden Frohndienſte, abgewieſen, und 
2) daß dieſer Beſchluß dem Bevollmaͤchtigten der Reclamanten, Dr, Schreiber vabier, 
ınnt gemacht werde, | 


= 


— 


| S. 189. 
clamation des Regierungsdirectors Herquet zu Fulda, Penfion betr. 
(1. Sitz. $.4v.5. 1823.) 

Ebenderf elbe traͤgt uͤber die neueſten Eingaben des Regierungsdirectors Herquet 
Fulda (Zahl 44, 53 u. 970.3.) vor: 

Der Regierungsdirector Herquet trat 1793 in Fuldaiſchen Dienſt, wurde 1809 Pegie 
ıgödireetur in Fulda und 1811 Präfect des Departements. Als folher wurde er 1816 
Vertheilung der Diener ded Departementd Fulda mit feinem decretmaͤſigen Gehalte an 
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3,500 Fl. von der Krone Preuffen übernommen und an Kurheſſen überwiefen. Die Kur: 
heſſiſche Regierung nahm ihn anfangs ald Negierungsrath und zugleich Director der erften 
Section der Regierung in Fulda mit 2,000 Fl. Gehalt und 1,500 51. Penfion in ihre 
Dienfte, ertbeilte ihm aber, ald er wegen. Schmälerung feines vorigen Ranges Vorftellung 
that, 1819 den Rang in der zweiten Elafje und dad Praͤdicat eined Regierungsdirectors. 
Bei der im Jahre 1819 flattgehabten Drganifation der Regierungs;Eollegien in Kurheſſen 
wurde er wieder ald Regierungsrath, ohne fernere Theilnahme am Directorio der Regie: 
rung und ohne Erwähnung feined ferneren Nanged (indem die Regierungsräthe in ver 
vieren Claſſe ftehen), angeftellt. Gegen diefe Verfügung that er anderweit Borftelung, 
indem er auf fein in ber Wiener Gongreßacte und dem Reichöpeputationd » Hauptfchluffe 
gegründeted Recht, als vormaliger Großherzoglich⸗Frankfurtiſcher Staatsdiener ven lebens⸗ 
länglichen Fortgenuß feined früher gehabten Ranges und Gehaltes in Anfpruch zu nehmen, 
ſich berief, und die Bitte hinzufügte, ihn, bis zu einer feinem vorigen Range gemäßen An- 
fkellung, mit Verwandlung feines Gehaltes in eine Penfion, vom activen Staatsdienſte 
einftweilen zu diöpenfiren. Nach einer hierüber bei dem Kurfürftlichen Staatöminifterio 
mit ihm gepflogenen Verhandlung, wurbe er, unter Abweifung, feiner für ungegründet 
erachteten Anfprüde, vom 1. Januar 1822 an, mit 1,500 Fl. Penſion in Ruheſtand 
verſetzt. 

Herquet wendete ſich nun im Jahre 1822 in zwei Vorſtellungen (Num. 39 und 73 
des Einreichungsprotokolls) an die hohe Bundesverſammlung, mit der Bitte ‚ den Koͤnig⸗ 
lich» Preuffiihen Hof zu einer Interceffion bei dem Kurheffifchen Hofe zu vermögen, um 
bier die Remedur feiner Befchwerbe zu bewirken, wurde aber in ver 26. Sitzung vom 
5. Dec. 1822 (5. 221) abgewiefen. 

Später wendete jich felbiger mit einer anberweiten Borftelung vom 30, April 1823 
(Num. 44 des Einreichungsprotokolls) an dieſe hohe Verſammlung, worin er bittet: «bie 
Rurfürftlich » Heffiihe Regierung dahin bundesverfaſſungsmaͤſig zu vermögen, daß ihm Die: 
felbe die ihm rechtlich gebührende Penfion zu 3,500 Fl. für die Zukunft lebenslaͤnglich 
und unabgefürzt auszahlen. die ihm an, verfelben feit, Neujahr 1822 entzogene Summe 
von 2,000 Fl. aber, bis zur Zeit jener unabgefürzten Penſionszahlung, nachbezahlen laffe ». 

Der Reclamant glaubt, fih darum an bie hobe Bundeöverfammlung wenden zu 
müfjen, weil feine Penfionsforverung vom Bunde garantist ſey. Diefe Borausfeßung 
gründet er Darauf, Daß zufolge ber Wiener. Eongrefacte, Art. 45, 5, die Diener. des 
Großherzogthums Frankfurt nad) den Grundſaͤtzen des 59. $. des Reichsdeputations⸗Haupt⸗ 
ſchluſſes behandelt werden ſollen, daß nach letzterm den Dienern der damaligen Entſchaͤdi⸗ 
gungslande der lebenslaͤngliche Fortgenuß ihres bisherigen Ranges und ganzen Gehaltes, 


r Verbindlichkeit zu fernerer Dienſtleiſtung, gelaſſen worden ſey, und daß der Bund, 

der Bundesacte, die durch jenen Reichsſchluß getroffenen Verfuͤgungen in Betreff 
ter Penſionen garantirt habe; er ſchließt daher, weil der Bund die Garantie des 

des Reichsdeputations⸗Hauptſchluſſes übernommen habe, und weil die Wiener Eon: 

e, Art. 45, unter Beziehung auf jenen Paragraphen, dad nämliche beftimme, was 
igem enthalten ſey, ſo habe der Bund auch die Garantie des 45. Art, der Biene 
Bacte übernommen. 

ener bezieht er fih, zu Begründung der Meinung, daß er fi an vie hohe Bundes: 
mlung zu wenden gehabt habe, theild auf $. 5. 2. der proviforifhen Competenzord⸗ 
($. 223 des Bundedtagd; Protofolld von 1817), wonad Einzelne, deren in der Bun; 
beftimmte und feine nähere Entwidelung bedürfende Gerechtſame verlet worden 
fi) an ſelbige wenden koͤnnen, wenn von der Regierung Feine Abhülfe erfolgt, theils 
‚ baß die hohe Verfammlung bereitd in andern Fallen Rerlomationen vormald Groß: 

id Sranffurfer Staatsdiener, wegen verweigerfer oder geſchmalerter Penſi ionen, an 

‚men habe. 

In einer ſpaͤtern Bbrftellung, vom 29. Mai 1823 (Num. 53 des Einreihungspro: 
8), bemerkt Herquet, daß, pa ſich feine Beſchwerde wegen Verfürzung der ihm gebuͤh⸗ 
n Penfton lediglich auf die Wiener Eongreßacte und den Reichsdeputationd: Haupt: 
3 gründe, die Frage, ob die hier enthaltenen für fich angeführten Beftimmungen 
ihn unwendbar feyen? als eine in das öffentliche Recht des Bundes einfchlagende Frage, 
‘von einem Landesgerichte, fondern, beſonders in Ruͤckſicht der in der Bundesacte 
tommenen Garantie, nur von der hohen Bunbesverfammlung entfchieden werden könne, 
fügt hinzu, daß diefelbe Frage über die Anwendbarkeit obiger Beftimmungen, in vier 
hiedenen Staaten, "welche Fuldaer Dieter übernommen haben, dem Preuffifchen, Bais 
yen, Kurheffifchen und Großherzoglich⸗ Sachſen⸗-Weimariſchen, vorkommen koͤnne, und 
a deren Entfcheidung den Landesgerichten Aberlaffen werben follte, vielleicht fehr verſchie⸗ 
entfihieden werden wurde; duß, wegen ver eigenthuͤmlichen Bewandniß ſeiner Forde⸗ 
„deren Verhandlung: vor den Landesgerichten manchen Bedenken unterliege; daß nach 
vormaligen Reichsverfaſſung den Unterthanen bei Verfolgung ihres Rechts gegen Regle⸗ 
jen der Recurs an die Reichsgerichte offen geſtanden habe, und in ven weiſen und ges 
en Abfichten der hoͤchſten Biinpesglieder nicht liegen koͤnne, vie Rechtshuͤlfe gegen 
als zu beſchraͤnken; DaB derſelbe Grund ver Vorſorge für die Diener 'veB im Jahre 
3 aufgeldften Großherzogthums Frankfurt vorwalte, welcher nach dem Relchbeputations⸗ 
ptſchluſſe in Ruͤckſicht der Diener der im Jahre 1802 ſeculariſirten geiftlicheh Staaten 
gefunden habe, 'und daß ünher, wenn die Wiener Congreßacte jene Dieter an ber 
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Wohlthat obigen Kreichsfihluffes babe Theil nehmen laffen, ſelbige auch der Wohlthat der 
Garantie theilhaft worden ſeyen. 

Der Reclamant ſchließt mit der Bitte: daß die hohe Bundesverſammlung, jedes grund⸗ 
loſe Anfechten ihrer Competenz verwerfend, in einer factiſch und rechtlich ſo klaren und 
begruͤndeten Beſchwerdeſache die geſetzlich verhießene Garantie geltend zu machen und dieſe 
ſchon als gerecht anerkannte Beſchwerde auf bundesverfaſſungsmaͤſigem Wege zu erledigen 
geruhen moͤge. 

Die Eingaben des Reclamanten, Rum. 44 und 53, und deſſen Srinnerungsfchreiben, 
Num. 97, ſind der Gegenſtand dieſes Vortrags. 


Gutachten. 


Der Deutſche Bund hat im 15. Art der Bundesacte die Garantie der durch den 
Reichsveputationgfchluß vom 25. Februar 1803 getroffenen Verfügungen in Betreff feſtge⸗ 
fegter Penfionen an geiftlihe und weltlihe Individuen übernommen. Daß derfelbe aber 
auch die Garantie der im 45. Art. der Wiener Congreßacte enthaltenen Beſtimmung, 
wonach Die Diener des in Folge ded Kriegs von 1813 aufgelöften Großherzogthums Frank; 
furt nach den Grundfäßen des 59. $. dieſes Reichsſchluſſes behandelt werden follen, über: 
nommen habe, ift nirgend ausgeſprochen und kann nad) bloßen Folgerungen nicht behaup: 
tet werben. J 

Die hohe Bundesverſammlung iſt alſo nicht befugt, die Penſionsforderung des Recla⸗ 
manten, welche ſich auf den erwaͤhnten 45. Art. der Wiener Congreßacte gruͤndet, als eine 
vom Bunde garantirte zu betrachten, und ſich in dieſer Hinſicht fuͤr competent zu erklaͤren. 

Allerdings werden durch den 45. Art. der Wiener Congreßacte voͤlkerrechtlich den Die: 
nern des Großherzogthumd Frankfurt Befugniffe in Hinfiht auf die Regierungen zuges 
fichert, welche diefes Großherzogthum unter fi) theilten. Leiſtet nun eine Regierung ihrer 
bießfallfigen Verbindlichkeit nicht Genuͤge, -fo begründet dieß einen rechtlichen Anfpruch des 
Betheiligten gegen die Regierung, und die Entfcheivung eines folchen Anſpruchs fteht nicht 
der Bundeöverfammlung, welche Fein Gerichtshof ift, ſondern lediglich ven Landesgerichten zu. 


In diefer Hinficht hat der Neferent dahin anzutragen: 
daß der Regierungsdirector Herquet in Fulda, weil die im 45. $,der Wiener Con⸗ 
greßacte beſtimmten Verhaͤltniſſe ver ehemaligen Großherzoglich⸗ Frankfurtiſchen Diener 
nicht ausdruͤcklich unter die Garantie des Deutſchen Bundes geſtellt, und eben ſo 
wenig zur Zeit ein anderer Grund fuͤr das Einſchreiten der hohen Bundesver⸗ 
ſammlung angeführt worden, mit feiner Reclamation abgewieſen werde. 


ferauf Aufferte ver Rurheffifhe Herr Gefandte von Meyerfeld: es fey 
ei mehreren Veranlafjungen von Kurfürftlicher Gefandtfchaft in biefer hoben Ber; 
ing erklärt worden, und Tönne daher auch Hinfichtlich der eben vorgetragenen Recla⸗ 
‚ unbedenklich nochmald wiederholt werden, daß in Kurheffen . überhaupt niemand 
g Rechtens in den dazu geeigneten Faͤllen verſchloſſen ſey; ob ſich nun der vorgetragene 
fand hierzu eigne, und Die Competenz der Gerichte begründe, werde von dem Recla⸗ 
| bei diefen auszuführen feyn, daher der dem Antrage, auf deſſen Abweifung von der 
Bverfammlung, beigefügte Vorbehalt ald uͤberfluͤſſig wegfallen dürfte. 
baͤmmtliche Stimmen vereinigten ſich hieruͤber zu dem 
Beſchluſſe: 

aß Regierungsdirector Herquet zu Fulda von der hohen Bundesverſammlung mit 
Geſuche ab⸗, und wenn er damit aufzufommen fih getraue, an den Rechtsweg zu 
ſen ſey. | | 

| S. 1%. 
Dr. Ehrmann, als Bevollmächtigten ded Grafen von 1 Walderborff, 
Befchwerde gegen die Herzoglid: Naſſauiſche Regierung, wegen Ver— 
veigerung ber dritten Inſtanz. 


Der Großherzoglich— Herzoglich⸗Saͤchſiſche Herr Geſandte: erſtattet Vor⸗ 
hber ein, unter 3. 74 des dießjaͤhrigen Einr. Prot. eingetragenes Schreiben, was bei 
hohen Verſammlung von dem Dr. Ehrmann, in gerechtfertigtem Auftrage des Kai⸗ 
Koniglich— Oeſterreichiſchen wirklichen Geheimen Raths, Herrn Grafen Carl Wilderich 
Walderdorff, uͤbergeben und worin, vorzuͤglich unter Beziehung auf den 12. Art. 
Deutſchen Bundesacte und den 29. der Wiener Schlußacte, gebeten worden iſt, im 
ogthume Naſſau, in einer zwiſchen dem Herrn Grafen, als Beklagten, und der Ge: 
de Molöberg, ald Klägerin, anhängigen Rechtsſache, für jenen die dritte Inſtanz zu 
itteln, nachdem der Herr Graf durch die Erfenntniffe,, erft zweier Inſtanzen, bed 
oglihen Hofgerichtd zu Dillenburg, vor welchem er, alö gerichtöftannäbefreiet, in 
Inſtanz Necht geben müffen, ingleichen des Herzoglichen Oberappellationdgerichts zu 
baden, verurtheilt, eine letztern Orts an eine, dem Herrn Grafen nahmhaft zu ma 
e, dritte Inſtanz eingelegte weitere Berufung aber ald frivol und der dagegen an das 
t8 + Zuftizminifterium ergriffene Recurd ebenfalld- durch Refolution vom 13. Rov. 1822 
dem Grunde zurüdgemwiefen worden fey, weil im Herzogthume Naſſau Privilegiirte, 
“fie ſich der Eompetenz der Herzoglichen Aemter nicht mit Verzicht auf dad privile- 
ı fori unterwürfen, ſeit 1815 verfaffungemällg nur zweien Inftanzen unterworfen wären, 


N 


acte im Herzogthume Naſſau überhaupt, unterfchieden werden zu muͤſſen. 


' 
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Nachdem der Herr Referent ven Inhalt der gedachten Schriſteingabe umſtaͤndlich vor⸗ 

getragen bat, eröffnet er folgendes 
Sutadten. 

Es ſcheint in dieſer Angelegenheit der beſondere Fall, der zu der vorliegenden Recla⸗ 

mation die Veranlaſſung gab, und die Erfuͤllung des 12. Artikels der Deutſchen Bundes⸗ 

Was den erſten anbelangt, ſo moͤchte dem Antrage des Reclamanten weder nach dem 
12. Artikel der Deutſchen Bundesacte, noch nad) dem 29, ber Wiener Schlußacte zu fuͤgen 
ſtehen. 

Der 12. Artikel der Deutfchen Bundesacte enthält allerdings die Beftimmung: daß Dies 
jenigen Bundeögliever, deren Befigungen nicht eine Volkszahl von 300,000 Geelen erreis 
chen, ſich mit den ihnen verwandten Häufern, oder andern Bundeögliedern, mit welchen 
fie wenigſtens eine folche Volkszahl ausmachen, zur Bildung eines gemeinfchaftlichen oberften 
Gerichts vereinigen, ſchon beftehenve Gerichte dritter Inſtanz, in Staaten, deren. Volks⸗ 
menge unter 300,000, aber über 150,000 ift, in ihrer bisherigen Eigenfchaft werden erhalten 
werden. Allein, fo wenig in Abrede zu ftellen ift, daß jever Deutfche Unterthan der Er; 
füllung biefer Feſtſetzung entgegen zu fehen bat, fie auch wohl auf geeignete Weife in Ans 
regung bringen fönnte, fo wenig möchte er bis dahin fordern Fönnen, daß die ihn betreffen: 
ven Rechtsangelegenheiten bereitö fo behandelt würden, ald wäre jene Einrichtung ſchon ger 
troffen; „vielmehr dürfte er, fo lange dieſes nicht ber Fall iſt, ſich bem bis Daher durch 
Geſetz oder Berfaffung Beftehenden unterwerfen müffen. 

. &8 würde allen Rechtögrundfäßen widerftreiten,, wenn .man Richterſpruͤche in Beziehung 
auf eine, oder wegen einer, erſt noch zu erwartenden, neuen Gerichtsverfaſſung in ihrer Wirk⸗ 
famfeit befchränfen wollte, 

endet man dieſes auf den zunächft vorliegenden Fall an, fo ergiebt fih, Daß: die 
Befchwerde ded Reclamanten zwar eine Veranlaffung werden fönnte, bei der Herzoglich⸗ 
Naſſauiſchen Regierung — hätte dieſelbe, wie inbeß gerade. der entgegengefeßte Fall zu feyn 
Scheint, den 12, Artikel der Bundedacte zur Zeit noch) unerfüllt gelafjen — Diefed anzuregen, 
keinesweges aber auf die bereits in der Eroͤrterung ſtehende Rechtsſache einen Einfluß 
gewinnen. Es kommt hinzu, daß, dem Reclamanten gegenwaͤrtig und im Laufe der letztern 
die gebetene dritte und neue Inſtanz zu gewaͤhren, auch ſchon darum rechtlich unmoͤglich 
waͤre, weil es nicht ohne Verletzung des wohlerworbenen Rechts des Gegentheils auf Unab⸗ 
anderlichkeit des legten und oberappellationsgerichtlichen Erkenntniſſes in der. Sache geſchehen 
koͤnnte, waͤhrend die dermalige Ruͤge zu. dem beabſichtigten Zweck auch auf jeden Falk ver; 


ſpaͤtet erſcheint, indem, nad) der Einlaſſung auf die Klage, der Proceß bei dem Richter fort: 


Protof, d. d. Bundesverf. XV. Bd. 81 


| 
| 
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werden muß, deſſen Gerichtäbarfeit dadurch anerfannt wurde, durch die Einlaffung 
| Klage, wenn fie vor.einem unzuftändigen Richter, ohne Rüge dieſes Fehlers, er: 
deſſen Gerichtsbarkeit fillfchweigend angenommen wird, auch durch diefelbe überhaupt 
rzoͤgerliche Einreven verloren gehen, die bei beren Bewirkung dem Beflagten bereits 
t waren, jedoch von ihm verfelben voranzufchiden unterlaffen wurden. 


| 
‚Benn hiernaͤchſt in der vorliegenden Reclamationsfchrift über eine mangelhafte Geſetz⸗ 
3 und Verfaffung im Herzggthume Raffau geflagt und darauf das oberwähnte Schluß: 
| gegründet, die gefeßliche Verfaſſung felbft aber Dadurch zugeftanden wird, fo ergiebt 
om darauß zugleich, wie wenig der 29. Artikel der Wiener Schlußacte hier Anwendung 
} fönne, nady welchem Beſchwerden über verweigerte oder gehemmte Rechtspflege nur 
der Verfaffung und den beftehenden Geſetzen jedes Landes beurteilt werden follen. 


So wenig daher dem Geſuche des Reclamanten zu fügen ſteht, ſo wenig ſcheint auch 
ber Herzoglihen Regierung zu Naffau die Erfüllung des 12. Artifeld der Deutfchen 
desacte unterlaffen worden zu feyn. Durch die Herzoglichen Organifationd »Edicte vom 
September 1815 und 4. Juni 1816 wurde dad Oberappellationögericht zu Wiesbaden 

oberften Gerichte beftimmt, und wenn nad) der, der Reclamationäfchrift beigefügten, 
ats⸗ Minifterials Refolution vom 13.November 1822, ungeachtet Das gefchriebene Geſetz 
ıicht befagt, den Gerihtöprivilegirten fogar frei fteht, durch Verzichtung auf ven Ge 
ich ihres Gerihtöftannsprivifegiumd und Unterwerfung unter die Herzoglichen Aemter in 
er Inſtanz — daß hier dem Beklagten die, fonft dem Kläger geſetzlich zukommende, 
hl unter mehreren Gerichtsſtaͤnden des zu Verklagenden zufommen müffe, wie ehemals 
B. der Krone Schweden, wegen ihrer Deutfchen Reichelande, und dem Gefammrhaufe 
aunfchweigs Lüneburg unter den beiden Reichsgerichten, mit leicht gefundener Form der 
sübung, möchte ſich von ſelbſt verſtehen — ſich gleichfalls drei Inſtanzen für die fie bes 
fienden Nechtöfachen zu fihern; fo gefhieht im Herzogthume Naffau der gedachten Bors 
rift der Bundesacte eine befonverd vollftändige Genüge, indem hier und ba in andern 
zutfchen Bundeöftanten der Vorzug des Gerichtöftandes von einer Beſchraͤnkung der Ins 
nzen auf zwei begleitet zu. feyn pflegt. 


Es ift daher dermalen um fo weniger nöthig, auf den wahren Sinn des 12. Artikels 
: Deutfchen Bundesacte, und ob durch benfelben, wie es wohl nicht der Fall ift, die 
othwendigkeit dseier Inftanzen für alle Perfonen und Sachen begründet wurde, tiefer 
ızugehen, und man befchränft fih auf den unmaaßgeblihen Antrag, den Reclamanten 


t feinem Gefuche abzuweifen. 
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Hierauf wurde, unter einhelligem Cinverftändniffe mit dem Herrn Referenten, 
befhloffen:- 
daß Herr Graf von Walderdorff mit feiner Befchwerbe gegen die Herzoglid: Naſſauiſche 
Regierung, wegen Verweigerung der dritten Inſtanz, abzuweiſen ſey. 


5. 101. 
Vorſtellung des Koͤniglich-Daͤniſchen Hofagenten und Raifertic Ruffis 
ſchen Biceconfuld, Aler. Ehr. Beder in Altona, die Errihtung eines 

Oberappellationsgerichts für dad Herzogthum Holftein, als dritten 

Inſtanz, und angeblich verweigerte Juſtiz bereffend. 

(9. Big. $. 76 v. J. 1822.). 

Ebenderfelbe: erftattete Vortrag über vie, unter 3.123 des vorjährigen Einreichung 
Protokolls eingetragene, ihm jedoch erft ganz neuerlich zugefommene, von dem Dr. Euler 
allhier, im gerechifertigter Vollmacht des KaiferlihRuffifhen Viceconſuls und Königlich: 
Dänifchen Hofagenten, Alexander Chriftian Beder zu Altona, bei diefer hohen Berfammlung 
bewirkte Eingabe, in welcher die, ſchon früher hier: angebrachte, nad) Der Meinung des 
Reclamanten, durch den 12. Art. ver Deutfchen Bundesacte begründete Beſchwerde, daß 
feinem Gewaltgeber in einer Rechtsſache, in welcher er im Herzogthume Holftein verwidelt 
fen, bunvdesgefeßwidrig die dritte Inftanz entzogen worden fey, erneuert, und Dad Geſuch 
geftellt wird: daß felbigem, zur Erlangung ver gefeglichen Drei Inſtanzen, die Actenver⸗ 
ſendung auf Deutſche Univerſitaͤten geſtattet, ver, gegen genugfame Caution, die Ent: 
ſcheidung der Sache bis zur Anordnung eined oberften Gerichtähofes für Holitein, nach deren 
alsdann zu bewirfenden weitern Verhandlung, audgefegt, auf jeden Fall aber die ihn bes 

drohende Erecution des, unter Srmangelung einer höheren Inſtanz, in der Sache ergans 
genen nur einzigen Urthels ſiſtirt werden möchte. 

Der Herr Neferent trägt zuvoͤrderſt die Gefchichte des zwiſchen Beder, als Beklagten, 
und dem Koͤniglich⸗Daͤniſchen Viceconſul John Ayres in Lifjabon, resp. dem Juſtizrath 
Matthieſen zu Altona, wegen einen Conſignation Waitzen entſtandenen Rechtshandels, deſſen 
Gegenſtand die Summe von 7, 582 ME. 2 fl. Bco. ausmacht, und fo weit er aus einfeitigen 
Angaben fi entnehmen laßt, umftändlid vor, woraus fi unter andern ergiebt: daß im 
Jahre 1806 dad Bericht erfter Inſtanz, Dad Öbergericht zu Altona, den beflagten Becker 
zur Bezahlung condemnirt, ihm jedody den Beweis nacgelaffen habe, daß Ayres, als er 
die Inſtruction wegen dieſes (MWaiten:) Verlauf vom 12. September 1803 erhalten, Ge: 
Iegenheit gehabt, ven Waiten zu 600 Reed per Alqueire oder darüber zu verkaufen; daß 
Das Dbergericht zu Slüdftadt im Februar 1807, auf Becker's Appellation, sententiam a 
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ftätigt, hierauf das Gericht erfter Inſtanz zu Altona, nachdem Beder bei Führung 

ı nachgelaffenen Beweiſes, durch die politifhen Berhältniffe in Portugal, was von 

ıgländern befet und wo gewiſſe Zeugen: Bernehmungen nöthig gewefen, auf auſſer 

legene Hinderniſſe geftoßen, im Julius 1819- dahin erfannt habe: Daß Becker den 
orbehaltenen Beweis nicht erbracht, dad Erfenntniß von 1806 alfo zu purificiren 
ı8 das Obergericht zu Gluͤckſtadt im Mai 1820 dieſes Erfenntniß in der Appellationd; 

3 abgeändert und dem Ayres einen Reinigungdeid wegen ver nicht gehabten Gelegen; 

en Waitzen zu 600 Reed per Alqueire zu verkaufen ꝛc. zuerkannt habe; daß, nachdem 

Eid (nach Reclamantend Meinung auf eine ganz unförmliche und nichtige Weiſe) 

Tabon abgelegt worden war, bafjelbe Gericht zweiter und letzter Inftanz zu Glüdftadt 

3. Juli 1821 das Erkenntniß erſter Inſtanz vom 16. Juni 1806 fuͤr purificirt und 

en zur Bezahlung in Frage nebſt Zinſen und Koſten ſchuldig erkannt habe, und daß 

in Ermangelung einer weitern Gerichtsinſtanz, von Becker ergriffener allerunterthaͤnigſter 
ed, der auch eine materielle allerhoͤchſte Entſcheidung zu erhalten bezweckte, zurückge— 

n worden ſey. 

Der Herr Referent geht fodann zu den nun im Jahre 1821 und Anfange bes Jahres 
von dem Dr. Euler Namend Beckers bei diefer hohen Berfammlung unternommenen 
mationen, den Darüber von dem Herrn Bundestagägefandten Syndicus Dr. Danz in 
2. und 9. Sitzung v. J. geſchehenen Vorträgen und den von ber hohen Bundesver⸗ 
nlung in venfelben Sigungen gefaßten Befchlüffen, ingleichen zuleßt auf den Inhalt 
neueften und Eingangs erwähnten Eingabe des Dr. Euler, welche den gegenwärtigen 
trag veranlaßt, über, indem er ſchließlich ſein unzielſetzliches Gutachten woͤrtlich dahin 
met: 

Der Stand der Sache hat fih, in Beziehung auf den Reclamanten, ſeit den lehten 
ortigen Vortraͤgen und Beſchlüſſen, in ber Hauptſache nicht geändert, und es duͤrfte 
elbe nochmals ab: und auf die in der 2, und 9. vorjährigen Sitzung gefaßten Befchlüffe 
verweifen feyn., Das neue Vorbringen enthalt materiell Feines, was bierunter eine 
inderung bewirken Fönnte, und der Name des vorigen Herrn Referenten ift für die nicht 
erbliebene, allfeitige, gründliche und einfichtige Beurtheilung des erfiern Bürge, Der 

Artikel der Deutfchen Bundedacte enthält allerdings die Vorſchrift: daß in jedem 
atſchen Bundesſtaate ein oberſtes Gericht gebildet werden folle; nicht Far, daß für 
in den Deutfchen Bundesſtaaten verfallenden Rechtöftreitigfeiten, am wenigſten für alle 
tungen, drei Inſtanzen hergeftellt werben müffen. s 

Raͤumt man auch gern dem Deutfhen Unterthanen ein Recht aus. jener Beftimmung 
 felbft, deren Erfüllung geeignet zu mahnen, ein, fo muß er ſich doch bi8 dahin ber 
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bisherigen Berfaffung unterwerfen. Niemand wird inner den ©renzen der biäherigen 
Gerichtäverfaffung ertheilten Richterfprüchen ihre Wirkfamfeit abfprechen, weil eine neue zu 
erwarten ſey. Daß jened in ver vorliegenden Angelegenheit förmlich der Fall nicht fey, 
Hat nicht behauptet werden mögen, und ift nach der Königlichen allerböchften Entſcheidung, 
bei welcher die Ausuͤbung einer Cabinets⸗Juſtiz forgfältig umgangen wurde, um fo weniger 
anzunehmen, darum aber auch die dießorts angebrachte Befchwerde durch den 29. Art. der - 
Schlußacte, der nur erwiefenen, nach der Verfaſſung und den beftehenden Geſetzen jeded 
Landes zu beurtheilenden, Befchwerben über verweigerte oder gehemmte Nechtöpflege bier 
Raum giebt, nicht begründet, Ob dem Reclamanten materiell wehe gefchehen, vermag 
Referent, ohne Einfiht der Acten, noch weniger zu beurtheilen. Wären ihm, nach Durch⸗ 
lefung der, freilich nur einfeitigen, Angaben des Reglamanten, auch verfchiedene Bedenken 
bei dem Gange der fraglichen Rechtöangelegenheit geblieben, fo würde ein tieferes Eingehen 
doch überflüffig feyn, Denn, indem viefe hohe Berfammlung in Reclamationöfällen ber 
vorliegenden Art, fo weit fie privatrechtlich find, in Die Sphäre der Oberaufficht über Deutfche 
Suftizfachen tritt, fo befchränft fich deren Wirffamfeit im Cinzelnen doch gewiß nur auf 
die Sorge, Daß, und zwarzur rechten Zeit, entfchieden werde, ohne auf Dad Wie ober 
das Materielle der Entſcheidung und auf dad bei der Erörterung beobachtete Verfahren — 
ift diefed nur den Gefeßen und der Verfaffung des Staates, wo es anhängt, nicht entgegen — 
einen Einfluß nehmen zu fünnen. Denn diefe bohe Verfammlung ift fein Gerichtähof. 
Dürfte daher Reclamant nochmals abs und auf die in der 2, und 9, vorjährigen Sitzung 
gefaßten Befchlüffe zu verweifen feyn, fo möchte Dagegen diefe hohe Verfammlung Sich vers 
anlaßt finden, dad in der 2. Sitzung vom 17. Januar v. J. an den Königlich» Dänifchen, 
Herzoglich : Holftein; und Lauenburgifchen Herrn Bundestagsgeſandten, Grafen von Eyben, 
geſtellte Erſuchen zu erneuern. 


Der Koͤniglich-Daͤniſche, Herzoglich-Holſtein-und Lauenburgiſche 
Geſandte, Herr Graf von Eyben: Der Koͤnigliche Geſandte iſt von ſeinem aller⸗ 
hoͤchſten Hofe angewieſen, wegen der angeregten Errichtung eines Gerichts dritter Inſtanz 
in dem Herzogthume Holſtein nachſtehende Erklaͤrung abzugeben. 


Bereits damals, als dieſer Gegenſtand zum erſtenmale in Anſehung des Herzogthums 
Holſtein in dieſer hohen Verſammlung zur Sprache kam, hat die Koͤnigliche Regierung 
einen vorläufigen Plan zur Errichtung eines oberſten Gerichts für Holſtein verfaſſen laſſen. 
Es war jedoch gleich anfangs vorzuſehen, daß ſich bei dem weiteren Vorarbeiten zur Aus—⸗ 
führung jenes Planes erhebliche Schwierigkeiten zeigen wuͤrden, und dieß hat ſich bei den 
ſeither daruber angeſtellten Berathungen beſtaͤtigt. 


58 find ndmlih im Herzogthume Holitein nad) der .beftehenden Einrichtung und alt 
imlichen Berbältniffen, mit fehr geringen Ausnahmen , diefelben Behörden mit Der 
iiftration und der Verwaltung der Juſtiz beauftragt, und auch dem Holfteinifch 
burgijchen Obergerihte find, neben den gerichtlichen Gefchäften, erhebliche Zweige ver 
ı Verwaltung übertragen. — Die Abficht. ver Königlichen Regierung ift: der Errich⸗ 
:ined Gerichts dritter Inſtanz für Holftein eine forgfältige Scheidung der adminiſtra⸗ 
Angelegenheiten, von den Sachen, welche dem Rechtswege angehören, vorangehen 
fen. Diefer Gefichtöpunct, von welchem diefelbe nothwendig hierbei ausgehen muß, ift es, 
h mit der Anordnung eines oberften Gerichtd, in Folge der verfchiedenartigft 'geftal: 
Derbindung der Adminiftration und Juſtizverwaltung in ven einzenen Diftrieten 
eins, fo ſchwierige ald mannigfaltige Vorbereitungen verknüpft find. Die Königliche 
rung muß, befonderd in gegenwärtiger Zeit, wünfden, nur mit Behutfamfeit und 
ht bei einer fo wichtigen Reform vorfchreiten zu koͤnnen, indem fie ſich überzeugt 
daß ed mit den- erheblichften Nachtheilen verbunden feyn wuͤrde, wenn eine ſo durd), 
nde Veränderung in einem Zeitpuncte vorgenommen werden müßte, wo ed noch nicht 
ih war, die unumgänglich erforderlihen Vorbereitungen zu vollenden. Bon weldyem 
ınge diefe mit Nücficht auf die fpeciellen Verhältniffe des Herzogthums Holſtein fin, 
st fih ſchon allein. daraus, daß bei dem ordentlichen Procefje durch alle Anftanzen ein 
liches Verfahren ftart findet, deſſen Regeln durch die einheimifchen Proceßgeſetze, den 
ſchen gemeinen Proceß, und den Gerichtsgebrauch gebildet werden, aus denen die 
erialien zu einer Proceßordnung fuͤr das Gericht dritter Inſtanz genommen werden 
n. Ohne eine ſolche ausfuͤhrliche Proceßordnung würde aber dad anzuordnende Gericht 
r Inſtanz fehr haufig in Verlegenheit kommen, und vor Mißgriffen 'nicht ger 
t feyn, da ed theild ald new organifirtes Gericht mit dem bei Gerichten ftatt findenden 
htögebrauche, der fi, einem großen Theile nad), nur aus den Gerichtsarchiven mit 
erheit erlernen laͤßt, nicht vollſtaͤndig bekannt ſeyn kann, theils die verſchiedenen in den 
lnen Diſtricten Holſteins geltenden Partikular ⸗ und Gewohnheitsrechte, auch auf 
Proceßreht Einfluß aͤuſſern. Die Abfaffung einer zweckmaͤſi gen Proceßordnung, die 
den vorhandenen Umſtaͤnden eine Reviſion des geſammten in Holſtein geltenden 
eßrechts in ſich begreifen wird, erfordert demnach gleichfalls die umſichtigſte Erwaͤgung, 
wuͤrde bei einer zu großen Veſchleunigung nur ein unreifes und daher ſchaͤdliches 
ltat liefern. 
Wenn daher ſchon die in der Natur der Sache liegenden Gruͤnde es klar darſtellen, 
Ye Ausführung einer fo wichtigen Maaßregel, als die Errichtung eines oberſten Gerichts 
n Berhältniffen nach für Holftein ift, nicht übereilt werven darf, fo kommt noch 
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hinzu, daß die Art, wie die Juſtiz in dieſem Herzogthume verwaltet wird, Dazu auch durchaus 
feinen Grund darbieten fann. Dieß findet auch in dem Umſtande Beftätigung, Daß die 
beiden Befchwerden, welche in Beziehung auf die Holſteiniſche Gerichtöpflege bei dem Bun⸗ 
deötage angebracht worden find, von Perfonen herrühren, welche fi als muthwillige Que⸗ 
rulanten hinreichend charafterifirt haben, und deren Beſchwerden von der hohen Verſamm⸗ 
lung als unbegruͤndet verworfen ſind. 

Hierzu kommt, daß in dem Holſteiniſch⸗Lauenburgiſchen Obergerichte fuͤr das Herzog⸗ 
thum Lauenburg, und einzelne Theile des Herzogthums Holſtein, bereits ein Gericht dritter 
Inſtanz gegeben iſt, welches interimiſtiſch den Wegfall der ehemaligen Reichsgerichte um ſo 
mehr wird erſetzen koͤnnen, da vormals aus vielen Diſtricten Holſteins, welche zu jenen, 
ſchon jetzt mit drei Inſtanzen verſehenen, Diſtricten nicht gehoͤren, kein Recurs an die 
Reichsgerichte ſtatt fand. Daß jede Sache durch zwei Inſtanzen verhandelt werden kann, 
bildet die Regel, und nur die Rechtsſachen, welche Perfonen und Sachen betreffen, die, 
kraft eines beſondern Privilegii, dem Obergerichte, oder dem Landgerichte, unmittelbar unter⸗ 
worfen ſind, werden in einer Inſtanz verhandelt und entſchieden. 

Dieſer unmittelbare Gerichtsſtand iſt aber bisher als ein Vorrecht und beſonderer Vor⸗ 
zug der damit Begnadigten angeſehen worden. Namentlich gilt dieſes in Anſehung der Hol⸗ 
ſteini ſchen Praͤlaten und Ritterſchaft. Dieſe beſitzen in dem Landgerichte und dem adelichen 
Rittergerichte privilegirte Gerichte, von denen das letztere, wenn es verlangt wird, ganz, 
und das erſtere zum Theil mit Perſonen aus ihrer Mitte beſetzt wird. Daß bei Anorde⸗ 
nung eined oberften Gerichtshofes eine fubordinirte Stellung dieſer Gerichte wahrfcheinlid) 
unvermeiplich feyn wird, ıft, dem Anfcheine nach, bei der, in der an den Bundestag ger 
brachten Beſchwerdeſchrift der Holfteinifchen Prälaten und Nitterfchaft beiläufig vorkommen 
den Aeufferung wegen einer dritten Inſtanz, nicht binlänglich berückjichtigt worden, Syn 
deffen ift dieſe Aeufferung auch mit den. Gegenftänden der angeblichen Beſchwerden in Feine 
Verbindung gebracht, wozu ed gleichfalls auch an VBeranlafjung fehlen würde, da die Koͤ⸗ 
nigliche Regierung ihren Unterthanen in feinen dazu geeigneten Fällen je rechtliches Gehör 
verfagt, fondern folches ihnen, alfo gewiß auch, Prälaten und Nitterfchaft des Herzogs 
thums Holftein, ftetd geflattet, wo Die Erledigung auf proceſſualiſchem Wege als thun⸗ 
lich angeſehen werden kann. 

Nach allen vorſtehend angeführten Gründen, deren Gewicht von biefer hohen Ber: 
ammlung gewiß anerfannt werden wird, ift der Königliche Gefandte von feinem aller⸗ 
hoͤchſten Hofe zu erklären beauftragt, daß zwar zur Zeit noch nicht mit vollfommener - 
Gewißheit es ſich beftimmen laffe, wann die Anorenung eines oberften Gerichts in Holftein 
vollzogen werden könne, daß indeffen alle zur Befchleunigung führende Mittel angewandt 
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; es duͤrfte daher bis dahin in der Function des Holfteiniſchen Obergerichts, von 
die beikommenden Koͤniglichen Collegien ſich in Anſpruch nehmen lieſſen, welches 
fuͤr das Herzogthum Lauenburg, fo wie fir mehrere Holſteiniſche Landestheile und 
nzahl von Einwohnern und Faͤllen, ein Gericht dritter Inſtanz bildet, und auch als 
Me. Austrägals Inftanz bezeichnet fey, dem Art, 12 der Bundedacte interimiftifch ein 


de. 

e geſchehen. 

5 wurde einhellig - 
befhloffen: 

b daß der Königlich: Dänifhe Hofagent und RaiferlihsRufjifche Viceconſul, Alex. 
Beder zu Altona, ab: und auf die in ber 2, und 9. Sißung bed Jahres 1822 (6. 28 

. 76) gefaßten Befchlüffe zu vermweifen fey; Ä 

) ed fehe übrigens die hohe Bunvdesverfammlung, mit vollem Bertrauen auf die 
heit und Gerechtigkeit Seiner Majeflät des Königs von Dänemark, ver baldigen. Er: 
ing eines oberften Gerichtshofes für Holftein entgegen, und finde fich zu. diefer Hof 

durd) die fo eben vernommene Erklärung der Königlichen Bundestagsgefandtfchaft nod 
j berechtigt. 
| S, 192. 
luche mehrerer bei der Regulirung der-Angelegenheiten Des aufge 
loͤſten Koͤnigreichs Weſtphalen betheiligten Perfonen betr. 
| - (23. Sit. $. 164 0.5. ) 

ı Der Großberzoglih : Badifhe Herr Bundestagdgefandte, Freiherr 
n Blittersporff, verlieft einen Vortrag der Reclamationd ; Commifjion, über die 
eſte Eingabe des Bevollmächtigten mehrerer bei der Regulirung des aufgeloͤſten König 
hs Weſtphalen betheiligten Perſonen, Dr. Schreiber dahier (Zahl 94 vom 3. d. M.), 
rin derſelbe vorbringt: daß er — einen in den Protokollen der Bundesverſammlung enthal: 
ven Wink der Königlich Preuffifchen Gefandtfhaft benugend — in. der Zwifchenzeit. nad) 
erlin gereift fey, um dafelbft an Ort und Stelle dad Intereſſe feiner Committenten zu 
rtreten. Daß er das Vertrauen zu allen betheiligten hoͤchſten Regierungen hege, daß 
eſe die Nothwendigkeit anerkennen wuͤrden, einen Gegenſtand, der nun ſchon ſo lange 
r die Aufmerkſamkeit von ganz Deutſchland beſchaͤftige, auf eine billige und gerechte 
3eife zu erledigen. Er fließt fodann damit, daß er die ihm anvertraute Angelegenheit 
xchmals der hohen Bunvdesverfammlung empfiehlt. | 

In einer zweiten Borftellung v. 9. Dec. (2. 9% zeigt ex ber hohen Bundesberſanimlung 
i, daß einer feiner Committenten, der. Salpeterfabrikant Habich in Caſſel, endlich fo gluͤck⸗ 


— — 
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lich geweſen ſey, als Domänenfäufer von der Kurfuͤrſtlichen Regierung feine Befriedigung 
zu erlangen, und daß er dem zufolge bie ihm, ausgeſtellte Vollmacht zuruͤckgenommen babe, 
Er bitte Daher, daß ihm dieſe Vollmacht von der hohen Bundeöverfammlung zurüdgeftellt 
werden möge. oo. n 

Dagegen dürfe er nicht verfchweigen, daß der in feiner an bie Bundeöverfantmlung gerichte: 
ten Eingabe vom 25. Juni 1823 (3, 71) als befriedigt angegebene Wachslichterfabrifant Steik 
ald Käufer feiner Wachsbleiche noch bis dato nicht zu gleicher Gunſt habe gelangen können, 

Der oben erwähnte Habich fey fomit von allen Weftphälifchen Domänenkäufern in Kurs 
heſſen, von denen er bevollmächtigt gewefen, der Einzige, ber bei den Landesbehoͤrden zu 
feinem Ziele gelangt fey. 

Sodann überreicht Dr. Schreiber der Bundeöverfammlung bie Vollmacht, welde m 
unter andern von einer Anzahl von Perſonen, die eine! Forderung von 6000 Franken auf 
dad von der Kurheſſiſchen Regierung wieder zurüdgenommene ihnen verpfändete Gut Retterode 
hätten, auögeftellt worben fey. Diefed Capital rühre von einer von dem Perfonale des 
Marftalld zu Caſſel errichteten Sparcaffe her, das der Erwerber des Gutes Retterode, 
Baron Duhambon, aufgenommen habe. Gedachtes Geld fey von demſelben zu Bauten und 
Meliorationen auf dem Gute verwandt, fo daß eine hohe Landesregierung, indem fie Das 
Out einzog, ohne die Gläubiger der darauf baftenben Schulden zu befriedigen, rem und 
pretium ſich zugeeignet habe. 


Deſſen ungeachtet hätten vie Supplicanten, - laut Extract Geheimen Raths⸗Protokolls 
d. d. Caſſel ven 9, Zuli 1819, die hoͤchſte Refolution erhalten «die Supplicanten würden 
mit ihrem bieher nicht! gehörigen Geſuche ab; und an die Schuldner gewiefen ». 

Es feyen aber lauter arme Menſchen, zum Theil Witwen und Waifen, wie bei der 
Erhaltung des mühfam zufammengebradhten ‚Sparcafjen»Capitald von 6000 Franken interef 
firt feyen, an der Zahl mehr ald Ein hundert ſechs und zwanzig, die von der Gerechtigkeit 
der hohen Bundeöverfanmlung vie Wiebererftattung ihres Eigenthums erwarteten. | ‚ 


Sutsdten. 


Mad die erfte Eingabe ded Dr. Schreiber v. 3. December laufenden Jahres betrifft, 
fo tft Diefe dur den am 4, December in der 23. Sitzung gefaßten. Beſchluß vollfommen 
erledigt. Das nemliche muß auch von der, in der zweiten Eingabe angebrachten, neuen Re 
elamation gefagt werden. Dagegen Fann es wohl feinem Anftande unterliegen, daß dem 
Dr. Schreiber die zurüdverlangte Vollmacht des Habich, nad davon zu den Arten genom⸗ 
mener Abfchrift, zugeftellt werde, 

Protot. d. d. Bundesverj.XV. Bd. | 82 


er KöniglihsPreuffifhe Herr Geſandte bemerkte, daß er nicht verftche, 
r Herr Dr. Schreiber behaupten wolle und Tönne: - 

«daß er einen in den Protofollen der Bundesverfammlung enthaltenen Wink der 
Königlich s Preuffifchen Gefandtfchaft benutzen zu müffen geglaubt babe, um nad) 
Berlin zu reifen, und an Ort und Stelle dad Jutereſſe feiner Committenten zu 
verfreten®, 

ſolcher Wink weder in den Dieffeitigen aibſtimmungen begruͤndet, noch je von der 

dtſchaft gegeben, oder zu geben beabſichtigt worden fey, 

Jierauf wurde, unter einbelliger Zuftimmung zu dem Gutachten der Commillion, 
befhloffen: 

I) daß dem Dr. Schreiber die zurückverlangte Vollmacht des Habich zugeftellt, und 

yabei eröffnet werde, Daß im übrigen feine am 3. und 9. Diefed Monats eingereichten 

ellungen durch den am 4, deffelben Monats gefaßten Bundesbefchluß ihre Erledigung 

den hätten; 

2) demfelben feine unanfländige Schreibart unter dem Androhen zu verweifen, daß 

3ieverholung derfelben, Tünftighin gar Feine Eingaben mehr von ihm würden angenoms 

‚werben, 


S. 198. 


ſtellung ber Witwe des geweſenen Orceſterdirectors Ris zu Stutt— 
gart, wegen Gehalts- und PenfionssRüdftandes ihres verſtorbenen 
Mannes, ald vormaligen Rurtrierifhen Hofmuſicus. 


Der’Gefandte der freien Stadt Sranffurt, Herr Danz, verlieft einen 
miffionsvortrag über die, Zahl 84 eingelommene, Vorftellung der Witwe des geweſenen 
efterbirectord Ris zu Stuttgart, wegen. Oehalte » und Penfiond; Ruͤckſtandes ihres 
orbenen Mannes, als vormaligen Kurtrierifchen Hofmufitus, und nach vorausgeſchickten 
nerfungen über bie nicht richtig eingehaltenen befhlußmäfigen Formalitäten, aud über 
angelnde hinlängliche Legitimation, werden Die Anfprüche felbft einer näheren Beurthei⸗ 
3 unterzogen, und endlich der Commiffiondantrag auf Abweifung der Reclamantin geftellt. 


Sämmtlihe Stimmen vereinigten fich mit diefem Antrage, daher 

| Beſchl u ß: > 

daß Die Witwe Ris mit ihrem, bei der hoben Bundeöverfammlung angebrachten, nicht 
rundeten Gefuche abzuweifen fey. 
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5. 19. 
Einreich ungs⸗Protokoll. 


Nachbenannte Eingaben, als: 

Num. 99, eingereicht am 17. Dec. d. J., von dem Großherzoglich⸗Badiſchen Rechnungs⸗ 
rath Müller, zu Mannheim, erneuertes Geſuch wegen Gehalt und Emolu⸗ 
mente, auch Reviſion ſeines Proceſſes betreffend. 

Rum. 100, einger. am 18. Dec., von dem Großherzoglich⸗Badiſchen Regierungsrath 
von Edel zu Mannheim, Gefuh um Vermittlung bei der Großherzoglich⸗ 
Heffifhen Regierung, wegen feines Anfpruched auf die Winkoppiſche Vers 
laffenfhaft. Mit 1 Anl. 

Num. 101, einger. am 18. deſſ. Mon. von F. Aßmann zu Weplar, Pedellen des 
vormaligen Reichskammergerichts, erneuertes Geſuch um baldige Entſchlieſſung 
in ſeiner Penſionsangelegenheit. 

wurden an die betreffenden Commiſſionen abgegeben. 


5. 19. 
Wegen der bevorſtehenden Feiertage wurde verabredet, die Sitzungen für das 
laufende Jahr zu ſchlieſſen, und die naͤchſte Sitzung am 15. Januar 1824 abzuhalten. 


Folgen die Unterſchriften. 
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qua beftätigt, hierauf Dad Gericht erfter Inftanz zu Altona, nachdem Beder bei Führung 
. des ihm nachgelafienen Beweifes, durch die politifchen Berbältniffe in Portugal, was von 
den Engländern befebt und wo gewiſſe Zeugen: Bernehmungen nöthig gewefen, auf. auffer 
ihm gelegene Hinderniſſe geftoßen, im Julius 1819 dahin erfannt habe: daß Becker ven 
ihm vorbehaltenen Beweis nicht erbracht, das Erkenntniß von 1806 alfo zu purificiren 
fey; daß das Obergeriht zu Glüͤckſtadt im Mai 1820 dieſes Erfenntniß in der Appellationd 
Snftanz abgeändert und dem Ayres einen Reinigungseid wegen der nicht gehabten Gelegen; 
heit, ven Waiten zu 600 Reed per Alqueire zu verkaufen ıc. zuerfannt habe; daß, nachdem 
dieſer Eid (nach Reclamantend Meinung auf eine ganz unförmliche und nichtige Weife) 
zu Liffabon abgelegt worden war, daſſelbe Gericht zweiter und letzter Inſtanz zu Glückſtadt 
am 23, Juli 1821 dad Erfenntnig erfter Inſtanz vom 16. uni 1806 für purificirt und 
Bedern zur Bezahlung in Frage nebft Zinfen. und Koften ſchuldig erfannt. habe, und Daß 
ein, in Ermangelung einer weitern Gerichtsinſtanz, von Beder ergriffener allerunterthänigfter 
Recurs, der aud) eine materielle allerhöchfte Entfcheivung zu erhalten bezwedte, zuruͤckge⸗ 
wiefen worden fey. 

Der Herr Referent geht fodann zu den nun im Jahre 1821 und Anfange bed Jahres 
1822 von dem Dr. Euler Namend Bederö bei diefer hohen Verfammlung unternommenen 
Neclamationen, den Darüber von dem Herren Bundestagsgefandten Syndicus Dr. Danz in 
ver 2. und 9, Sitzung v. J. gefchebenen Vorträgen und den von der hohen Bundesver⸗ 
fammlung in benfelben Sitzungen gefaßten Beſchlüſſen, ingleihen zulegt auf den Inhalt 
der neuelten und Eingangs erwähnten Eingabe ded Dr. Euler, welche den gegenwärtigen 
Vortrag veranlaßt, über, indem er ſchließlich fein ungielfeglihes Gutachten wörtlich dahin 
eröffnet : 

Der Stand der Sache hat fi, in Beziehung auf den Rerlamanten, feit den leßten 
pießortigen Vorträgen und Befchlüffen, in ber Hauptfache nicht geändert, und es dürfte 
derſelbe nochmals abs und auf die in der 2. und 9. vorjährigen Sitzung gefaßten Befchlüffe 
zu verweifen feyn. Das neue Vorbringen enthält materiell feines, was hierunter eine 
Abänderung bewirken Fönnte, und der Name bed vorigen Herrn Referenten ift für Die nicht 
unterbliebene, allfeitige, gründliche und einfichtige Beurtheilung des erftern Burge. Der 
12. Artikel der Deutfchen Bundesacte enthält allerdings die Vorſchrift: daß in jedem 
Deutfhen Bundesſtaate ein oberſtes Gericht gebildet werden ſolle; nicht klar, daß für 
die in den Deutfchen Bundesſtaaten vorfallenden Nechtöftreitigfeiten, am wenigften für alle 
Gattungen, drei Inſtanzen bergeftellt werben müſſen. . 

Raͤumt man auch gern dem Deutfchen Unterthanen ein Recht aus jener Beſtimmung 
und felbft, deren Erfüllung geeignet zu mahnen, ein, fo muß er fi doch bis dahin ber 
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biöherigen Berfaffung unterwerfen. Niemand wird inner den ©renzen der biöherigen 
Gerichtöverfaffung ertheilten Richterfprüchen ihre Wirkfamfeit abfprechen, weil eine neue zu 
erwarten ſey. Daß jened in ver vorliegenden Angelegenheit förmlich der Fall nicht fey, 
bat nicht behauptet werden mögen, und ift nach der Königlichen allerhoͤchſten Entſcheidung, 
bei welcher vie Ausuͤbung einer Cabinets⸗Juſtiz foragfältig umgangen wurde, um fo weniger 
anzunehnten, darum aber auch die dießorts angebrachte Befchwerbe durch den 29. Art. der 
Schlußacte, der nur erwiefenen, nad der Verfaſſung und ven beftehenden Gefeben jedes 
Landes zu beurtheilenden, Befchwerden über verweigerte oder gehemmte Rechtöpflege hier 
Raum giebt, nicht begründet, Ob dem Neclamanten materiell wehe gefchehen, vermag 
Referent, ohne Einficht der Arten, noch weniger zu beurtheilen, Wären ihm, nad) Durdys 
lefung der, freilih nur einfeitigen, Angaben des Reglamanten, auch verfchiedene Bedenken 
bei dem Gange der fraglichen Rechtöangelegenheit geblieben, fo würde ein tiefered Eingehen 
doch überflüffig feyn, Denn, indem viefe hohe Berfammlung in Neclamationdfällen der 
vorliegenden Art, fo weit fie privatrechtlich find, in die Sphäre der Oberauflicht über Deutfche 
Suftizfachen tritt, fo befchränft fich deren Wirkſamkeit im Einzelnen doch gewiß nur auf 
die Sorge, Daß, und zwar zur rechten Zeit, entfchieben werde, ohne auf dad Wie ober 
das Materielle ver&ntfcheidung und auf das bei der Erörterung beobachtete Verfahren — 
ift Diefes nur den Gefeßen und der Verfaffung des Staates, wo ed anhängt, nicht entgegen — 
einen Einfluß nehmen zu Fünnen. Denn diefe hohe Berfammlung ift Fein Gerichtähof. 
Dürfte daher Reclamant nochmals abs und auf die in der 2, und 9, vorjährigen Sitzung 
gefaßten Befchlüffe zu verweifen feyn, fo möchte dagegen diefe hohe Verfammlung Sich vers 
anlaßt finden, dad in der 2. Sitzung vom 17. Januar v. J. an den Königlich» Dänifchen, 
Herzoglich : Holfteins und Lauenburgifhen Herrn Bundedtagögefandten, Grafen von Eyben, 
geftellte Erfuchen zu erneuern, 


Der KRöniglih: Dänifhe, Herzoglih »Holfteins und Lauenburgiſche 
Sefandte, Herr Graf von Eyben: Der Königliche Gefandte ift von feinem aller; 
hoͤchſten Hofe angewiefen, wegen der angeregten Erridtung eines Gerichts dritter Inſtanz 
in dem Herzogthume Holſtein nachſtehende Erklaͤrung abzugeben. 


Bereits damals, als dieſer Gegenſtand zum erſtenmale in Anſehung des Herzogthums 
Holſtein in dieſer hohen Verſammlung zur Sprache kam, hat die Koͤnigliche Regierung 
einen vorlaͤufigen Plan zur Errichtung eines oberſten Gerichts für Holſtein verfaſſen laſſen. 
Es war jedoch gleich anfangs vorzuſehen, daß ſich bei den weiteren Vorarbeiten zur Auss 
führung jenes Planes erhebliche Schwierigkeiten zeigen würden, und dieß hat fich bei den 
feither darüber angeftellten Berathungen beitätigt, 
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Es find naͤmlich im Herzogthume Holftein nad) der beftehenden Einrichtung und alt 
berfömmlichen Verhältniffen, mit fehr geringen Ausnahmen dieſelben Behörden mit der 
Aominiftration und der Verwaltung der Juſtiz beauftragt, und auch dem SHolfteinifch 
Lauenburgijchen Obergerichte find, neben den gerichtlichen Gefchäften, erhebliche Zweige der 
innern Verwaltung übertragen. — Die Abfiht der Königlichen Negierung ift: der Errid; 
tung eines Gerichts dritter Inftanz für Holftein eine forgfältige Scheidung der adminiſtra⸗ 
tiven Angelegenheiten, von den Sachen, welche dem Rechtswege angehören, vorangeben 
zu lafien. Diefer Geſichtspunct, von welchem piefelbe nothwendig hierbei ausgehen muß, ift ed, 
wonach mit der Anordnung eines oberften Gerichtd, in Folge der verfchiedenartigft geſtal⸗ 
teten Verbindung Der Apminiftration und Juſtizverwaltung in ven einzelnen Diftricten 
Holfteins, fo fehmwierige ald mannigfaltige Vorbereitungen verfnüpft find. Die Königliche 
Regierung muß, befonverd in gegenwärtiger Zeit, wünfden, nur mit Behutfamfeit und 
Umftcht bei einer fo wichtigen Neform vorfchreiten zu koͤnnen, indem fie ſich überzeugt 
halt, daß ed mit den erheblichiten Nachtheilen verbunden feyn würde, wenn eine ſo durch⸗ 
greifende Veränderung in einem SZeitpuncte vorgenommen werden müßte, wo ed noch nicht 
möglidy war, die unumgänglidy erforderlichen Norbereitungen zu vollenden. Von weldem 
Umfange diefe mit Rüdficht auf die fpeciellen Verhältniffe des Herzogehumd Holftein find, 
ergiebt fih ſchon allein Daraus, daß bei dem ordentlichen Proceffe durch alle Inſtanzen ein 
miündliched Verfahren ftart findet, deffen Regeln durch die einheimifchen Proceßgefege, den 
Deutfhen gemeinen Proceß, und den Gerichtögebrauch gebildet werden, aus denen Die 
Materialien zu einer Proceßordnung für dad Gericht dritter Inſtanz genommen werden 
müffen. Ohne eine ſolche ausführliche Proceßordnung würde aber Dad anzuordnende Gericht 
dritter Inſtanz fehr haufig in Werlegenheit kommen, und vor Mißgriffen nicht ge 
‚fihert feyn, da es theild ald neu organijirte® Gericht mit dem bei Gerichten ftatt findenden 
Gerichtögebrauche, der fih, einem großen Theile nad, nur aus den Gerichtdarchiven mit 
Sicherheit erlernen laßt, nicht vollftändig befannt feyn kann, theild die verſchiedenen in den 
einzelnen Diftricten Holiteind geltenden Partikular⸗ und Gewohnheitsrechte ' aud auf 
das Proceßrecht Einfluß aͤuſſern. Die Abfaffung einer zwedmäfigen Proceßordnung, die 
unter den vorhandenen Umſtaͤnden eine Reviſion des geſammten in Holſtein geltenden 
Proceßrechts in ſich begreifen wird, erfordert demnach gleichfalls die umſichtigſte Erwaͤgung, 
und wuͤrde bei einer zu großen Veſchleunigung nur ein unreifes und daher ſchaͤdliches 
Reſultat liefern. 

Wenn daher ſchon die in der Natur der Sache liegenden Gruͤnde ed Far darftellen, 
daß Die Ausführung einer fo wichtigen Maaßregel, ald die Errichtung eines oberften Gerichts 
ed den Verhältniffen nach für Holftein ift, nicht übereilt werden darf, fo fommt noch 
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hinzu, daß die Art, wie die Juſtiz in diefem Herzogthume verwaltet wird, Dazu auch durchaus 
feinen Grund darbieten fann. Dieß findet auch in dem Umſtande Beftätigung, daß die 
beiven Befchwerden, welche in Beziehung auf die Holfteinifche Gerichtspflege bei dem Buns 
destage angebracht worden find, von Perfonen berrühren, welche ſich als muthwillige Ques 
rulanten hinreichend charafterifirt haben, und deren Befchwerden von der hoben Verſamm⸗ 
lung als unbegründet verworfen find. 

Hierzu kommt, daß in dem Holfteinifchs Lauenburgifchen Obergerichte für das Herzogs 
thum Lauenburg, und einzelne Theile des Herzogthums Holftein, bereitö ein Gericht dritter 
Inſtanz gegeben ift, welches interimiftifch ven Wegfall ver ehemaligen Reichögerichte um fo 
mehr wird erfeßen können, da vormals aus vielen Diftricten Holſteins, welche zu jenen, 
fhon jeßt mit drei Inſtanzen verfehenen, Diftricten nicht gehören, Fein Recurd an die 
Reichögerichte ftate fand. Daß jede Sache durch zwei Inſtanzen verhandelt werden fann, 
bildet die Regel, und nur die Nechtöfachen, welche Perfonen und Sachen betreffen, vie, 
kraft eines befondern Privilegii, dem Obergerichte, oder dem Landgerichte, unmittelbar unters 
worfen find, werden in einer Synflanz verhandelt und entfchieden. 

Diefer unmittelbare Gerichtsſtand ift aber biöher als ein Vorrecht und befonderer Vors 
zug der damit Begnadigten angefehen worden. Namentlich gilt dieſes in Anfehung der Hol; 
fteiniichen Prälaten und. Ritterfchaft. Diefe befigen in dem Sandgerichte und dem adelichen 
Nittergerichte privilegirte Gerichte, von denen das leßtere, wenn ed verlangt wird, ganz, 
und Daß erftere zum Theil mit Perfonen aus ihrer Mitte befegt wird. Daß bei Anorde 
nung eines oberften Gerichtöhofes eine fuborbinirte Stellung diefer Gerichte wahrfcheinlid) 
unvermeidlich feyn wird, iſt, dem Anfcheine nach, bei ver, in der an den Bundestag ges 
brachten Beſchwerdeſchrift der Holfteinifchen Prälaten und Ritterfchaft beiläufig vorfommens 
den Aeufferung wegen einer dritten Inſtanz, nicht binlänglich berüdfichtigt worden. In⸗ 
deffen ıft diefe Aeufferung auch mit den Gegenftänven der angeblichen Beſchwerden in feine 
Verbindung gebracht, wozu es gleichfalls auch an Veranlaſſung fehlen wuͤrde, da die Koͤ⸗ 
nigliche Regierung ihren Unterthanen in keinen dazu geeigneten Faͤllen je rechtliches Gehoͤr 
verſagt, ſondern ſolches ihnen, alſo gewiß auch Praͤlaten und Ritterſchaft des Herzog⸗ 
thums Holſtein, ſtets geſtattet, wo die Erledigung auf proceſſualiſchem Wege als thun⸗ 
lich angeſehen werden kann. 

Nach allen vorſtehend angeführten Gruͤnden, deren Gewicht von dieſer hohen Ver⸗ 
ammlung gewiß anerkannt werden wird, iſt der Königliche Geſandte von feinem aller⸗ 
hoͤchſten Hofe zu erklären beauftragt, daß zwar zur Zeit noch nicht mit vollfommener 
Gewißheit es ſich beſtimmen laffe, wann die Anordnung eines oberften Gerichts in Holftein 
vollzogen werden koͤnne, daß inveffen alle zur Befchleunigung führende Mittel angewandt 
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es dürfte daher bis dahin in der Function des Holſteiniſchen Obergerichts, von 
die beikommenden Koͤniglichen Collegien ſich in Anſpruch nehmen lieſſen, welches 
für dad Herzogthum Lauenburg, fo wie für mehrere Holſteiniſche Landestheile und 
nzahl von Einwohnern und Fällen, ein Gericht dritter Inſtanz bildet, und auch ald 
le Austrägals Inftanz bezeichnet ‚ey, dem Art, 12 der Bundesacte interimiftifch ein 
geſchehen. 
ierauf wurde einhellig 
beſchloſſen: 
daß der Koͤniglich⸗Daͤniſche Hofagent und Kaiſerlich⸗Ruſſiſche Viceconſul, Alex. 
jeder zu Altona, ab» und auf die in ber 2. und 9. Sitzung des Jahres 1822: & 28 
76) gefaßten Befchlüffe zu vermeifen fey; 
) e8 fehe übrigens die hohe Bundeöverfammlung, mit vollem Vertrauen auf die 
eit und Gerechtigkeit Seiner Majeſtaͤt des Koͤnigs von Daͤnemark, der baldigen Er⸗ 
ig eines oberſten Gerichtshofes für Holſtein entgegen, und finde ſich zu dieſer Hoff; 
durch die jo eben vernommene Erklärung der Königlichen: Bundedtagsgefandtfchaft noch 


berechtigt. 
S 19. 
ıhe mehrerer beider Regulirung der- Angelegenheiten des aufges 
löften Königreichs Weftphalen betheiligten Perfonen betr. 
(23. Sig. $. 164 0.3.) 


Der Großherzoglich-Badiſche Herr Bundedtagägefandte, Freiherr 

Blittersdorff, verlieſt einen Vortrag der Reclamations-Commiſſion, über vie 
fe Eingabe des Bevollmächtigten mehrerer bei der Regulirung des aufgeloͤſten Königs 
5 Weſtphalen betheiligten Perfonen, Dr. Schreiber dahier (Zahl 94 vom 3, d. M.), 
in derfelbe vorbringt: Daß er — einen in den Protofollen der Bundeöverfammlung enthal: 
n Winf der Königlich Preufiihen Gefandtfhaft benugend — in. der Zwiſchenzeit nad 
lin gereift fey, um dafelbft an Ort und Stelle das Intereſſe feiner ‚Committenten zu 
reten. Daß er Dad Vertrauen zu allen betheiligten, höchften Regierungen bege, daß 
e die Rothwendigfeit anerfennen würden, einen Gegenſtand, der nun fon fo lange 
bie Aufmerkſamkeit von ganz Deutfchland beſchaͤftige, auf eine billige und gerechte 
ife zu erledigen. Er fließt ſodann damit, da er. die ihm anvertraute Angelegenheit 
mals der hohen Bundeöverfammlung empfichlt. 

In einer zweiten Vorſtellung v. 9. Des. (J. .96) zeigt er ber hohen Yundesorrfunmlung 
daß einer feiner Gommittenten, der Salpeterfabrifant Habich in Caſſel, endlich ſo glück 
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lich gewefen fey, als Domänenfäufer von ‚der Kurfuͤrſtlichen Regierung feine Befriedigung 
zu erlangen, und daß er dem zufolge die ihm, ausgeſtellte Vollmacht zurückgenommen -habe, 
Er bitte daher, daß ihm dieſe Vollmacht von der hohen Bundeöverfammlung zurüdgeftellt 
werben möge, oo. n 

Dagegen dürfe er nicht verfehmeigen, daß der in ſeiner an die Bundesverſammlung gerichte⸗ 
ten Eingabe vom 25. Juni 1823 (3. 71) als befriedigt angegebene Wachslichterfabrikant Steitz 
als Käufer feiner Wadjsbleiche noch bis dato nicht zu gleicher Gunft habe gelangen Tonnen. 

Der oben erwähnte Habich fey fomit von allen Weftphälifchen Domänentäufern in Kurs 
beffen, von denen er bevollmächtigt gewefen, ber Einzige, der bei den Landesbehörden zu 
feinem Ziele gelangt fey. . 

Sodann überreicht Dr. Schreiber der Bundesverfammlung die Vollmacht, welche ihm 
unter andern von einer Anzahl von Perfonen , die eine! Forderung von 6000 Franten auf 
Das von der Rurheffifchen Regierung wieder zurücgenommene ihnen verpfändete Gut Retterode 
hätten, auögeftellt worven ſey. Dieſes Capital rühre von einer von dem Perfonale des 
Marftalld zu Caffel errichteten Sparcaffe her, das ber Srwerber des Gutes Netterode, 
Baron Duchambon, aufgenommen habe. Gedachtes Geld ſey von demſelben zu Bauten und 
Melioxationen auf dem Gute verwandt, ſo' daß eine hohe Landesregierung, indem ſie das 
Gut einzog, ohne die Glaͤubiger der darauf haftenden Schulden zu befriedigen, rem und 
pretium ſich zugeeignet habe. 

Deſſen ungeachtet haͤtten die Supplicanten, laut Extract Geheimen Raths⸗ Protokolls 
d. d. Caſſel den 9. Juli 1819, die hoͤchſte Reſolution erhalten «die Supplicanten wuͤrden 
mit ihrem hieher nicht gehörigen Geſuche ab; und an die Schuldner gewieſen ». 

Es feyen aber lauter arme Menfchen, zum Theil Witwen und Waiſen, wie bei ver 
Erhaltung des mühfam zufammengebrachten ‚Sparcaffen;Capitald von 6000 Franken interef: 
firt feyen, an der Zahl mehr ald Ein hundert ſechs und zwanzig, die von der Gerechtigkeit 
der hohen Bundesverſammlung die Wiedererſtattun ihres Eigenthums erwarteten. | uf 


Gutachten.“ 


Was die erſte Eingabe des Dr. Schreiber v. 3. December laufenden Jahres betrifft, 
ſo iſt dieſe durch den am 4. December in der 23. Sitzung gefaßten Beſchluß vollkommen 
erledigt. Das nemliche muß auch von der, in der zweiten Eingabe angebrachten, neuen Re; 
clamation gefagt werden, Dagegen Tann ed wohl feinem Anſtande unterliegen, daß dem 
Dr. Schreiber vie zurüdverlangte Vollmacht des Habich, nad) Davon zu Den Acten genom⸗ 
mener Abfchrift, zugeftellt werde, | 

Protot. d. d. Bundesverf.XV. Bd. | 82 


er KRöniglihsPreuffifhe Herr Geſandte bemerkte,” daß er nicht verftche, 

: Herr Dr. Schreiber behaupten wolle und Tonne: - 

«daß er einen in den Protofollen der Bundesverfammlung enthaltenen Wink der 
Königlich s Preuffifhen Geſandtſchaft benugen zu müffen geglaubt. habe, um nad 
Berlin zu reifen, und an Ort und Stelle dad Jutereſſe feiner Committenten zu 
vertreten®, 

folher Wink weder in den bieffeitigen Abftimmungen begründet, noch je von der 

tſchaft gegeben, oder zu geben beabſichtigt worden fey, 

yierauf wurde, unter einhelliger Zuflimmung zu dem Gutachten der Commiffion, 
befhloffen: 

) daß dem Dr. Schreiber die zurKdverlangte Vollmacht des Habich zugeſtellt, und 

abei eroͤffnet werde, Daß im uͤhrigen feine am 3. und 9. dieſes Monats eingereichten 

Hungen durch den am 4. deffelben Monats gefaßten Bundesbefchluß ihre Erledigung 

ven hätten; 

) demſelben feine unanftändige Schreibart unter dem Androhen zu verweifen, daß 

iederholung derfelben, Tünftighin gar Feine Eingaben mehr von ihm würden angenom⸗ 

verden. | 


S. 198. 


ſellung der Witwe des geweſenen Orcheſterdirectors Ris zu Stutt— 
gart, wegen Gehalts-⸗und Penſions-⸗Rückſtandes ihres verftorbenen 
annes, als vormaligen Kurtrieriſchen Hofmuficus, 


Der Geſandte der freien Stadt Frankfurt, Herr Danz, verlieſt einen 
miſſionsvortrag über die, Zahl 84 eingekommene, Vorſtellung der Witwe des geweſenen 
efterdirectord Ris zu Stuttgart, wegen. Gehalts s und Penfions; Ruͤckſtandes ihres 
rbenen Mannes, als vormaligen Kurtrieriſchen Hofmuſikus, und nad) vorausgeſchickten 
erkungen über die nicht richtig eingehaltenen beſchlußmaͤſigen Formalitaͤten, auch über 
ngelnde hinlaͤngliche Legitimation, werden die Anſpruͤche ſelbſt einer näheren Beurthei⸗ 
unterzogen, und endlich der Commiffiondantrag auf Abweifung der Reclamantin geftellt. 


Sammtliche Stimmen vereinigten ſich mit dieſem Antrage, daher | 
Beſchluß: > 

daß die Witwe Ris mit ihrem, bei der hohen Bundeöverfammlung angebrachten, nicht 

indeten Geſuche abzumeifen fey. 
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& 194. 
Einreich ungs⸗Protokoll. 
Nachbenannte Eingaben, als: | 
Num. 99, eingereiht am 17. Dec. d. J., von dem Großherzoglich⸗Badiſchen Rechnungs; 
rat Müller, zu Mannheim, erneuerted Gefuch wegen Gehalt und Emolus 
‚mente, auch Nevifion feines Proceſſes betreffend. 
Num. 100, einger. am 18. Dee., von dem Großherzoglich⸗Badiſchen Regierungsrath 
von Edel zu Mannheim, Gefuh um Vermittlung bei der Großherzoglich⸗ 
Hefiifhen Regierung, wegen feines Anfpruches auf die Wintoppifhe Ders 
laſſenſchaft. Mit 1 Anl. 
Rum. 101, einger. am 18. deſſ. Mon, von F. Aßmann zu Weplar, Pebellen des 
vormaligen Reichskammergerichts, erneuertes Geſuch um baldige Entichlieffung 
‚in feiner Penfionsangelegenpeit. 
wurden an bie betreffenden Commiffionen abgegeben. 


5. 19. 
Wegen ver bevorftchenden Feiertage wurde verabredet, die Sitzungen für das 
laufende Jahr zu fchlieffen, und die nächte Sikung am 15. Januar 1824 abzuhalten. 


Folgen die Unterfhriften. 
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ermächtigt halten kann, in contumaciam zu verfügen? bei Gelegenheit der Beſchwerdeſache der Rhein: 
pfälz. Gläubiger lit. D; auch Erganzung der -beftehenden Co m fion F 106) 0. . 1133 
. Einreihungs: Protofoll von Rum. 29 die 3 . . . .. . 1% 


:e Sitzung vom 24. April. | 
Wahl einer neuen Commiſſion zur Nufficht über das provd. Preßgefeb  .» 0.412 
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6. 70. Abftimmung der freien Städte über den Commiſſionsbericht nebſte Entwurf einer Verordnung. 
gegen den Bühernahdrud (6. 1123)3. . 0.0.43 


. 741. Quellen des öffentlichen Nechtd der D. Bundeöflanten . .  . . ..12390 


$. 72. Geſuch des ehemal. Rheinpfälz. G. L. Commiſſariats-Canzliſten, jetzigen Rechnungsr. Müller in 
Mannheim, Gehalt: und Emolumentens Forderung belt. .» .. . . . 131 


6. 73. Erledigung der Reclamation der Srafl. Hahn'ſchen zamite und der Curatel des Shen. von 
Gemmingens&uttenberg ($. 5) 00. ee. 133 


6. 74. Weiterer Bortrag über das Entſchädigungsgeſuch der ehemal. —* ardradiar der Gräfe. 
nauers und Hemshöfe (F.977)7.. een. 134 


i .6. 75. Die Anbringung Zuldaifcher Auseinanderſetzungs⸗ „Angelegenheiten betr. ($. 39) ... .: 135 
$..76, Einreihungs» Protokon von Rum. AbEM 0 een er IK 
Eilfte Sigung vom 1. Mai, war vertraulich. 
Zwölfte Sigung vom 5. Mai. 
$. 77. Subftitution . C.6138 
$. 78. Uebergang der 17. Stimme von der freien Stadt Lübeck auf Hamburg . Er Er}. Bu 


$. 79. Abftimmung der freien Städte über den Commiſſionsbericht v. 15. Zul. 1822, die Beſoldungs⸗ 
und Penſionsrückſtände der zum vormaligen Reich skammerg ericht gehörenden Perſonen betr. 
( $. 107) » . . ° “ . 0 0 . e . . . “ . . o ® 139 


\ 


6. 80. Weiteres Schreiben der zum vormal. Reihsfammergerihtsarchive zu Wetzlar verorbneien 
Commiſſion ( $. 136 ) “. ® “ ® — — @ ® 0 [2 » ©“. — — 139 


8. 81. Abſtimmung der freien Städte über den K. Preuſſiſchen, die Snfructiond- Einholung 
betreffenden Antrag . ee . 139 


6. 82. Abftimmung der freien Stäbte über den Commiſſionsvortrag vom 12. April 1821, die Forde⸗ 
rungen an die vormalige Neihsoperationdcaffe betr. und Erganzung der deßfalls beftehenden 


Eommiffion ($. 10) - 2 2 ee tee 1 
6. 83. Erklärung von Baiern, Sroßberzogthum Betten und bErantfurt, über das Penflond» 
⸗ geſuch des vormaligen General⸗Münzwardeins Chr. 3. Dieze (6. 131) ..«1441 


6. 84. Vortrag der am 9. Mai 1822 gewählten Reclamations-Eommiffion über ihre Gefchäfts« 
führung, und Erganzung diefer Commiflion. Mit 1. d. gedr. Bei. 3(18) - 0.0.48 


6. 85. Veberreihung der Br emifch en Verordnungen von.den Fahren 1821 und 1822 zur Bibliothek der 
Bundesverſammlung (9. 83383888.ææ 4 444 


6. 86. Weiterer Vortrag über die Vorſtellung des Nonnenconvents ad Sctam Mariam in Fulda > 
rüdftändige Gefälle betr. (6: 12. 9) oe 64145 

6. 87. Einreihungs » Protokoll von Rum. 42 bis 5 . » ren 146 

Dreizehnte Sitzung vom 12. Mat. 

$. 88. Ueberreichung des 48. Bandes der Defterreihifchen Verordnungen som Jahre 1820 zur Biblios - 
thek der B. V. (SA) re er 1 

6. 89. Reclamation der Domcapitularen zu Conftanz, wegen der ihnen durch die Großh. Badiſche 
Regierung auferlegten Penſionsſteuer. Mit 1. d. gedr. Beil. 4 und 5 (113) - .41947 

Protok. d. d. Bundesverſ. XV. Bd. 83 | 


t 


Seite 
I. Wedetind’s Noten zu einigen Gefchichtöfchreibern des D. Mittelalters“ (% 12) 0.0.49 


1. Einreichungs⸗ Protokoll, Num. 46 und .- o — — ® [) . } . © . 149 
zehnte Sitzung vom 30. Mai. 


2. Bericht des Ausichufles zur Aufficht über daß prov. Preßgeſetz, aus Veranlaflung einer Befchwerde 

- der C. U. Commiſſion zu Mainz gegen den in Stuttgart erfhienenen Teutfch en Beobachter; 
Abſtimmung hierauf und Beſchluß. Mit Beil. 618) > ein . 91680 

3. Vortrag über das Penſionsgeſuch des Grafen v. Marf ch all. Mit 1. d. gedr. Beil. 7. (9. 0). 1% 

4. Einreihungs » Protofol'von Num. 48 BE 55. a een. 1% 


Beilage 6 (zu $. 92). Prüfung der Tendenz des Zeutſchen Beobachters, herhorgehend aus deſſen 
einzelnen Artikennn.. ee ee. 18 


fzehnte Sigung vom 5. Juni. 


5. Ergänzung der Commiſſion wegen Vollziehung des 14. Art. der Bundesacte vn 137) » 26 
36. Eommiflionsvortrag, die Penfionsangelegenheit der Mitglieder und Diener des Deutfhen Ordens, 
. Ingl. der Mitglieder des D. Großpriorats des Johanniterordens betr., nebſt Aeuſſerung 
der Sefandtfchaften von Baiern, Würtemberg und Baden, und GErganzung der deßfalls 
beſtehenden ECommiffion ($. 134) ee . . W 
7. Erklärung von Ba den über das Entſchaͤdigungsgeſuch der ehemal. Kurpfäßz. Erbpachter der Graͤ— 
fenauer- und Hemshöfe (14) . . ....... 0.20 
38. Gefuche mehrerer bei der Negulirung der Angelegenheiten des aufgelöften asnigreiche Weſt⸗ 
phalen betheiligten Perſonen, nebſt Erklärung der Geſandtſchaften von Preuffen, Dans 
nover und Kurheſſen. Mit Beil. s (&. 10)0..* 214 
‚9. Einreichungs⸗Protokoll von Rum. 56 bissss.. 223 


Beilage 8 (zu $. 98). Vortrag der Reclamations-Commiſſion über die erneuerte Vorftellung des 
Bevollmächtigten mehrerer bei der Regulirung der Angelegenheiten des vormal. Königreichd 
Weſtyhalen betheiligten Perſohuoennnn.2M 


— Sitzung vom 12. Juni. 


00. Weitere Erklärung von Preuſſen und Eur emburg über den vorſtehenden Vortrag, nebſt Er⸗ 
wiederung des präfidirenden Geſandten hierauf (ſ. 164) . oo. . ot. . 


L01. Wahl einer neuen Commiffion zur Erftattung eine Gutachtens wegen definitiv einzuführender 
Bundesmatrikel (1 a AM 


102. Weitere Erklärung von Raben in Betreff der Forderungen der Kurmainziſchen Staats⸗ 
gläubiger (59. 23. 6.35353. 27 


103. Nachtraͤgliche Erklärung [von Kurheſſen in Betreff der Beſchwerde der C. U. Commiſſion in 
Mainz gegen den Teutſchen Beobachter in Stuttgart (119) 2 > 2 ee 2 

104. Erklärung vom Großherzogthum Seſſen über das Entſchaͤdigungsgeſuch der ehemaligen Kur⸗ 
pfälz. Erbpächter der Gräfe nauer⸗ und Hems hoͤfe ($ 180) a 23 

105. Ginreichungs «protofott von Num. HE ne Dh 


— 


— 
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Siebenzehnte Sitzung vom 19. Juni. 
$. 106. Abſtimmung über den (oben $. 67 angefühtten) Eommifionsvortrag vom 17. April d. J., u. Bes 

fhluß ($. 22. 4. 67: 115) 0 20er 0.25 
$. 107. Abftimmung von Preuffen über den Commiflionsberiht vom 15. Juli 1822, die Befolbungs u. 

Penfionsrüdftände der zum vormal. Reichskammergericht gehörenden Perfonen betr. ($. 114) 287 
$. 108. Geſuch der Pralaten u. Ritterſchaft des Herzogthums Holftein, um Bermittlung wegen 

MWiederherftellung ihrer landſtaͤnd. Verfaſſung, insbefondere ihrer Steuergerehtfame, nebft Erklär. 

von Holftein und Lauenburg bierauf, Mit 1. d. gedr. Beil. 9. ($. 129) . . 0. 91 
6. 109. ECommiffionsvortrag, das ReihsfammergerihtssArhin u. die Auseinanderfeßung deſſel⸗ 

ben betr., nebit Beichluß (6. 161) - -» . .. ... .« 304 
6. 110. Termin zur Abftimmüng über die Borktellung des Grafen von Hallberg (152) - - 306 
8. 111. Einreihungs.: Protokoll von Num 64 bis 6666. 4366 


Achtzehnte Sigung vom %. uni. 


$. 112. Abftimmung von Preuffen, Baiern, 8. Sahfen, Baden, Großherzogth. Deffen, 
£uremburg, ©. und 9. Sachſen und der 16. Stimme, über den Commiſſionsbericht nebft 
Entwurf einer Verordnung gegen den Büchernach druck. Mit l. d. gedr.Beil. 10 ($. 156) . 310 


$. 113. Adftimmungen über die Reclamat. der Domcapitularen zu Conſtanz, wegen der ihnen durch u 
die Badiſche Regierung auferlegten Penſionsſteuer (9) 0 ren. 38 
$. 114. Abftimmung vom Königr. Sachſen über den Commiflionsberiht vom 15. Juli 1822, die Befol« 
dungs⸗ u. Penſionsrückſtände der zum vormaligen Reihsfammergericht gehörenden Perfonen 
betr. Mit Beil. 11. ($. 133) . see ee 36 
$. 115. Abſtimmung der freien Städte über den Entwurf eines B. T. Befchluffes vom A. Der. 1820, 
das Verfahren bei Streitigkeiten der Bundesglieder unter einander betr. mit 1. d. gedr. Beil. 
12. ($. 187) « ® . e . “ ® ® 0 ® “ ® e 0 “ % 339 
6. 116. Oelderforderniß für die Bundescanzleis@affe, und Beihluß wegen eines neuen Beitrags 
in dieſele... 223339 
$. 117. Forderung des Kaufmanns Remy zu Frankfurt, wegen Lieferung zu der ehemal. Kurtrieriſchen 
Feſtung Ehrenbreititein, nebit Erflär. von Preuſſeenn. 340 
$. 118. Einreihungs : Protofoll von Rum. 67 bit 2. .  .« oo. .. ee 
- Beilage 11 (zu $. 114). Ueberfiht des Tammergerichtl. Saffenwefens u. der von den 
Cameralen geforderten Rückſtände, nach den 3 T. Protofollen -. .... 343 


Neunzehnte Sitzung vom 3. Juli. 
$. 119. Erklärung von Würtemberg in Betreff der Beſchwerde der €, U. Eonmiſſion zu Mainz gegen 


den Teutſchen Beobachter in Stuttgart, und Erwiederung bes praͤſidirenden Geſandten 
. bierauf (9. 69. a. 103) 0 46382 


8130. Erneuertes Geſuch des Maurermeifters No08 m Mainz, eine Forderung für die in den J. 1813 
und 1814 an den Militärgebäuden bafelbft verfertigten Arbeiten betr. ($. 169) - 0.0. 3N' 
6. 124 Geſuch des vormal. Präbendars des Domftifts zu: Straßburg, Suftenhoffer, um Verwendung | 
zu Erlangung einer Penftön .. . . . . . . . . . . . 373 
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⸗ 


.Wedekind's Noten zu einigen GSeſchichtsſchreibern des D. Mittelalters ($. 0). 7. 
. G. H. Bufe’s Comptoirbuch; 2 Ihe 0 en. 


.9. Hornthal's Schrift: Werden die D. Bundesfürften überhaupt, insbefondere die conftitutios 
nellen, an einem feindlichen Einfalle, am Sriege wider Spanien, Theil nehmen ? Nebſt Bemerkung 
des K. Baier. Gefandten brauf 22000 . 


—- 


Neuflerung des K. Defterreich.. Sejandten, und Befhluß . . . 0. . . . 
. Wiederholte Beſchwerde der Geſchwiſter Levi zu Frankfurt gegen den Senat diefer freien Stadt, 
wegen wiederholt angedrohter Ausmweifung aus dem ftädtifchen Bezirke . . . . . . 
. Reclamation des Carl Stuckart zu Aſchaffenburg gegen die freie Stadt Frankfurt, Penſions⸗ 
forderung betr. ee. . . . . . . . . 00 . 
3, Einreichungs⸗ Protokoll von Num. 73 bis 7 “re ee. 


* 


zigſte Sitzung vom 10. Juli. 


9. Vortrag der Reclamations⸗ Commiſſion, das Geſuch der pralaten und Ritterf chaft des 
Herzogthums Holftein betr., nebſt Abſtimmungen hierauf. Mit Beil. 13, 14, 15. (% 133). 


Beilage 13. Gutachten des Großherzogl. u. Herzogl. Sächſ. Gefandten, Grafen von Beuſt, in 
u vorftehender Angelegenheit EEE 


⸗ 14. Gutachten des K. Würtemberg. Geſandten, Freiherrn von Wangenhbeim .. 
s .. 15. Anſicht des Geſandten, Freiherrn von Leonhardi een 


ınd zwanzigſte Sitzung vom 12. Suli. 


‚0. Erklärung son Defterreich über die Borftellung des Peter Molinari su Mainz, wegen Erſatzes 
für die, während Des Feldzugs v. 3. 1813 in Widert an K. K. Truppen abgegebenen 25 Stücke 
Mein ($. 174) o » ® “ [) ‚. ® eo o  ) e ® ® ® eo “ 


1. Erklärung von Breuffen über das Denfionsgefuch des vormaligen General. Münzwardeins Ehr. 
Joſ. Diese (12) 000 en 


2. Erklärung von Preuffen und Luremburg wegen Uebernahme der Feftungen Mainz, 
Euremburg u. Landau von Seiten des D. Bundes; Präſidialauſſe ſerung hierauf, und Ergaͤn⸗ 
zung des beſtehenden B. T. Ausſchluſſes in Militaͤrſachen in. 


3. Abftimmung v. Hannover u. Braunf chweig über den Sommiflionsvortrag v. 15. Zuli 1822, 
die Befoldungss und Penfionsrüdflände der zum normal. Reihstammergericht gehörenden 
Perſonen betr. ($. 181): . ER re 2. . . 0. . .. 


4. Abftimmung von Würtemberg, Baden und Naſſau über den Commiſſi onsbericht v. 17. Oct. 
1820, die Penſionsangelegenheit der Mitglieder u. Diener des Deutſchen Ordens betr., nebſt 
Aeuſſerung des K. Baier. Geſandien ($. 150) - ee te a 4 

5. Vortrag der Subdelegationd.s Commiflion., des Kurs u. Oberrhein.” Kreifed Penſions⸗ und Schul: 
denweſen, insbefondere die Forderung der Oberrhein. Kreiscafie an die Fürſtl. u. Rhein » 
grafl. Häufer Salm beir. ($. 172) .. .. 0... ... 


. Eingaben von Druckſchriften und Zueignung derſelden an die hohe Bundesverſammlung; 


378 


381 


470 


474 


495 
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$. 136. Termin zur Abftimmung in Betreff der Forder. an die ehemal. Reichsopera tionscaffe (6.172) 499 


g. 137. Termin zur Abgabe der noch rückſtändigen Erklärungen in Betreff der Vollziehung des 14. Art. 
j der Bundesacte ($. 95. 142) . ® 4 e o e \ U o ® . ® e ® ® 49 


$. 138. Wahl einer neuen Reclamations-:Commiffion (5.17) » 0. ... 49 


$. 139. Eommifiionsoortrag, die Matrifel des D. Bundes betr.; Neufferung der Gefandten der 12., 15. 
und 16. Stimme hierauf ($. 157) - -» . . . . . 0.0. . . . 


6.140. Transrhenahifche Sußentationb-Angelegenpeit, nebft vorläufigem Beichluß. Mit 
1. d. gedr. Beil. 16 ($. 151) DE Er . . oo. . . 0. 


6. 141. Einreihungsds Protokoll von Num. 78 bis 80 ee 
6. 142. Berzeichniß der feit April dieſes Jahres feftgefegten AbfiimmungssTermine . . . 
6.143. Bertagung der Bundesverfammlung bis zum 77. Nov. d. I: J. . 505 


V 


Zwei und zwanzigſte Sitzung vom 27. November. 


6. 144. Abberufung des K. Würtemberg. Geſandten, Frhrn. von Wangenheim, und einſtweilige Be⸗ 
vollmächtigung des K. Baier. Geſandten von Pfeffel zur Führung der Würtemberg. Stimme 510 


$. 145. Abberufung des Geſandten von Lepel, und Legitimation des Geh. Raths von Meyerfeld, als 
Kurheſſiſchen B. T. Gefandten ..ö4 31 


6.146. Regierungsantritt Sr. Durchlaucht des Herzogs Earl zu Braunſchweig, und Beglaubigung des 
Geh. Raths von Hammerſtein, als Braunſchweig. Geſandften. 4 3314 


NY 147. Suflintion Orr 514 
6. 148.. Die Bereinigung der Erbhe rrfchaft Jever mit dem Heriog thume Oldenburg betreffend. Wit 
Beil. 17 u. 18 2 . - . . . } ® . ® a “ . U) ® 514 


$. 149. Erklärung der 8. Preuffifhen B. T. Gefandtichaft, die unterm 5. Suni u. 1. Suli d. J. ers 
laflenen Gefeße, wegen Anordnung der Provinzialftände befr. re SE Be ...58 


6. 150. Verlängerung des Termind zur Abftimmung über die Penfions Angelegenheit der Mitglieder und 
Diener des Deutfgen u. Johanniter-Ordens ($. 183) FRE >> 1) 


§. 151. Abſtimmungen über die transrhbenanifde Suſtentations— Angelegenheit (6 163). 516 


6.152. Erklärung von Dreuffen, der 15. und 17. Stimme über die Borftellung des Grafen von 
Hallberg ($- 168) ® 0 0 ® “ . . LU) “ [ ® [} ® ® [} 528 


6. 153. Nachtraͤgliche Abftimmungen über das Geſuch der Pralaten u. Ritterſchaft des Herjos⸗ 
thums Holſtein, nebſt Erklär. des präſidir. Geſandten, und Beſchluß ($. 108. 120) . 531 

$ 154. Landwirthſchaftliche Schriften des Ritters v. Heintl u Wwien... 536 
6.155. Lipowsky's Urgefhichten on Münchennnn... a 0.0. 537 
6. 156. Abſtimmung von Kurheffen, Verfügung gegen den Büchernachdrud betr. ($. 13. 8. 112) . 538 

| $..157. Erklärung von Oldenburg wegen definitiv einzuführender Bundesdma trikel (6. 139) . 538 


\ 


4 


Einreichungs » Protokoll von Num. 81: bis 9 ea . D 
age 17 (zu $. 148). Kaiſerl. Ruß. nun afungs + Patent an bie Gimwogner der Herrfchaft Jever; 
dat. Warſchau den 18. April 1818 oo .. ee . 


e, 


48 (zu 6. 148). Herzogl. Oldenburgifches Befignahme · Patent für die Einwohner der Erb» 
herrſchaft Jever, dat. Oldenburg den 5. Auguſt 18% eo... .. 


nb zwanzigſte Sitzung vom 4. December. 


Accreditirung des Lezationeſecretars Sey mour, als K. Großbritann. Geſcaſtatrãgers bei dem 
D. Bunde " } “ ® [] [] 0 ® 1} [] [} — ®. ® 


Die Streitigkeit äwifchen dem Großherzogthume Heffen und Herzogth. Naſſaun, hinſichtlich Des 
von Naſſau zu übernehmenben verbältnigmäfigen Antheild altheß. Landesfhulden x., betr. 
Mit Beil. 19 u. 20 v ® [) . [ 0 . . 2 0 e [) . 


Bericht ber zum R. 8. Gerichts archive zu Wetzlar verordneten Commiſſion ($. 61. 80. 109) 


Hermann’s Adrefhandbuch der Rheinfchifffahrtsverwaltung für d. 3. 183 . W 
Fortſetzung der Abſtimmungen über die transrhenanifhe Suſtentations⸗Angelegen⸗ 
heit ($. 4140. 151) x . . . ® L}  ) . [} U 0 0 0 ®. . [} 


Abffimmungen über die Gefuche mehrerer bei der Regulirung der Angelegenheiten des aufgelöften 
Königreihd Weſtphalen bethelligten Perfonen _und Beſchluß hierauf (%. 192). .  - 


Erklärung von Baden über die Vertheilung der Schuld des D. Großprioratd des Johannis: 
terordend an dad Haus Lindentampfu, Olfers zu Münfer (G. —)5.  . . 
Einreihungs s Protofou oon Rum. 92 bis A oe ra 


lage 19. Schreiben des Königlich» Baierifhen Oberappellationsgerichts zu Münden, als Austragal: 
gerichtöhofes.in der $. 160 bezeichneten Angelegenheit; dat. vom 4. Zuli 1823 


20. Erfenntniß des erſtgedachten Ansträgalgerichtd in benannter Streitſache 
nd zwanzigfte. Sigung vom 11. December. 


« ® 


544 


. 573 


574 


Präftdial » Yeufferung , allgemeine bundesgefegliche Principien und ſtaatsrechtliche 


Theorien in Bundesſachen betr. ., nebft Beſchluß Fr Er oe. . 


Abftimmung von Kurheſſen, dann Holftein uw. Lauenburg, über die Borftellung des Gra⸗ 
fen von Hallberg (6: 11012) 0. 


Erklärung son PBreuffen und Oeſterreich über das Geſuch des Maurermeiſter Roos zu 
Mainz (9. 1200.. 
Forderung des N. Geißler, wegen Arbeiten für die Feſtung Mail - 200. 


Abſtimmung von Defterreih, Hannover, Luremburg, G. und H. Sahfen, Med; 
Ienburg und ber 15, Stimme, über die Forderungen an die ehemal. R. O. Eafie ($. 82. 136) 


Abftimmung von Preuffen, ©: Heffen, ©. u. 9. Sahfen, Waldeck und Frankfurt, 
bie Sorderung der Oberrhein. Kreiscafle an die Salmifchen Häuſer beir. ($. 185) « » - 


595 


$. 173.[’Entfchädigungsanfprühe der Bewohner von Eaftell und Koftheim bei Mainz FE 


6. 174. Bortrag über die Borftellung des P. Molinari zu Main, wegen Erfages für 25 Stüde Wein 
($. 8. 130) ® ® ° © ® ® ° « . ® . ® - . . 


$. 175. Bitte des Defonom Blapproth a Erfurt, um Bergütung für die in den Jahren 1813 u. 1814 
erlittenen Kriegöfhäten . eo. oe. 2... oo. . . 
6.176. Erledigung des Geſuchs der Landgräfin C. W. von Heſſen⸗Philippsthal, ihre Erbanſprüche 
auf die Grafſchaft Holzappel und Herrſchaft Schaumburg belt. > oe ee 


6. 177. Bortrag der am 12. Juli gewählten Reclamations:Eommiffion über ihre Gefchäftsführung, 
auch Berlangerung des Commiſſoriums befielben. Mit L d. gedr. Beilage 21 (5. 84. 138). . 


6. 178, Einreihungs s Protokoll von Rum. SE bis Een 


Fünfund zwanzigſte Sigung vom 18. December. 


8. 179. Vortrag über die Penſions- und Schuldforderung des Oberfien von Mogen + : 


6. 180. Entfhädigungsgefuh der ehemal. Kurpfälz. Erbpäcdter der Gräfenauer⸗ und Hems höfe. 
Mit 1. d. gedr. Beil. 22 und 23 €. 44. 74. 97. 104) » W ... 


$. 181. Abſtimmung von Würtemberg, G. Heſſen, Holſtein und Lauenburg, turemburg, 
G. u. 9. Sachſen, Naffau, der 15. Stimme und von Hohenzollern, über den Com⸗ 
miſſio nsvortrag vom 15. Juli 1822, die Beſoldungs⸗ und Penſionsrückſtände der zum vormalligen 
Reichskammergericht gehörenden Perſonen betreffend ($. 3. 19. 37. 64 79. 107. 114. 133). 


$. 182. Erklärung von Baden, Kurheffen u. Naffau über das Penfionsgefuh des vormal. Ge⸗ 
neral: Münzwardeins Ehr. 3. Dieze ($. 36. 83. 131) en 


Sechs und zwanzigfte Sisung vom %. December. 


8.183. Abftimmung von Baiern, Kurheſſen, Holfteln u. Lauenburg, Luremburg, Med; 
“ Tenburg, der 13. und 17. Stimme, nebſt PrafidialsPropofition, in Betreff der Pen: 
fiond Angelegenheit der Mitglieder und Diener des Deutfhen Ordens ($. 96. 134. 150) -. 


$. 184. Erklärung von Baden über das Geſuch der Relicten des ehemaligen Comitialgefandten von Mol⸗ 
lenbed, Zahlung feines Befoldungsrückftandes betreffend . eo 20. 0. . 


6.185. Abftimmung von Naffau in Betreff der Forderung der Oberrhein. Kreiscaſſe an die Sal mi⸗ 
ſchen Häufer (66. 135. 172) ® ® L} ®. [) ® . . L} . . U) , [} 


$. 186. ueberreichung der Kurheſſiſchen Geſetze u. Verordnungen zur Bibliothek der Bundesverfamm: 
fung ($ 47. 58. 85. 88) } 0 “ U [ eo eo ® 0 ® 0 v @ 


$. 187. Wahl des Kurheß. Gefandten von Meyerfeld zur Commiſſion wegen Revifion des Austräs 
galverfahrens ($. 41. 67. 106. 115) @ « . ® © “ ® . “ ‘ °.- 


6. 188. Reclamation der Kurheflifhen Gemeinden Roth, Argenftein und Wenkbach, wegen der 
von ihnen geforderten, aus dem Lehnsverhaͤltniſſe herrührenden Srohndienfte eo... 


$. 189. Reclamation des Regierungsdirectors Herquet zu Fulda, Penfion betr., nebft Erklärung von 
surheffenbunuf (2 
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* 


Seite 
Des Dr. Ehrmann, ald Bevollmächtigten des Grafen vvn Walderdorff, Beichwerde gegen die 
Herzogl. Naß. Regier. wegen Verweigerung der 3. Schal > ea. 0.640 


Borftellung des K. Dan. Hofagenten und K. Ruß. Biceconfuls, ler. Chr. Beder, zu Altona, 
die Errichtung eines Dberappellationsgerichts für das Derzogthum Holfein, als 3. Inſtanz, und 
angeblich verweigerte Inſtiz betr., nebſt Erkläͤrung von Holftein bierauf . . . .6a43 


‚ Borteag über einige neue Eingaben des Dr. Schreiber, als Bevollmächtigten mehrerer bei der 
Regulirung der Angelegenheiten des aufgelöften Königreihs Weſtphalen betheiligten Pers 
fonen ($ 98. 100: 164). ® ® . . ® o ® . . ® eo ° "u . 648 


. Borftellung der Witwe des vormal. OÖrchefterdirectors Ris zu Stuttgart, wegen Gehalts: und 
Penſionsrückſtandes ihres Mannee.......85680 


t. Einreichungs⸗Protokoll von Num 99 bis 100. 6681 
5. Weihnachtsfeiertaag.. ... 6681 
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über 


Die Protofolle Der Deutfhen Bundesverfammlung, 
mit Synbegriff 


der Eingaben 


bei Derfelben, 


vom Sahre 1823. 





” Band XV, 


(Die oͤmiſche Zahl zeigt: den Band en, oe arabifhe die Seite deſſelben. 8. 


bedeutet Veilage. 


Armeecorps. B. A. — Bundesacte. B. T. — Bundestag. B. V. — Bundesverſammlung. D 
Deutſch. Geſ. — Geſandte. G. Heſſen — —S—— Heſſen. ©. und H. Sachſen — Großgerzogthum 
und Derzogthümer Sachen. K. Sahfen — Königreih Sachen. M. V. — Militärverfaflung N um: 
mer der Eingabe im Einreihungs- Protokoll, O. A. Alk Ookrappelationsgeriet, R. K. G. — Reihe: 
kammergericht. R. O. Caſſe — Reichsoperationscaſſe. S. — Sachſen.) 
— — 


A. 

Aobberufung des Gr. Heß. Geſandten von Har⸗ 
nier, 92. 

— — des K. Deftert, veaft dialgefandten, Gr. v. Buol⸗ 
_Shauenftein, 9. 

58 K. Zurtemb. Geſandten, Frhru. v. Wan⸗ 

gen eim, 

— — des Füchefifcen Sefandten v. Lepel, 511. 

Abenheim, Gemeinde, |. Grode, 

ng setermine, f. Termine u. Ber: 
zei 

Accreditirung des 8. Sroßbrit, Geſchaftstraͤgers 
Seymour bei dem D. Bunde, 544. 

Adel, vormal. Reichs⸗, ſ. Siandesberre 

vdreßa ndbuc der Rheinſchifffahrts⸗ Berwaltung, 
fe Hermann. Ä 

-Allegation und Autorität public. Schriften in 
Borträgen der B. V., ſ. Schriftfteller. 

a x; Amt, Forderung an die ehemal. R. O. 

aſſe 

Anhalt: Bernburg, Coͤthen und Deffau, Her 

zogthümer, ſ. Stimme (funfzehnte). 


Protok. d. d. Bundesverſ. XV, Bd. 


Anett, Frhr. v., K. Ruß. Gef., Note deſſelben an 
das Präfdium der B. V., unter Mitiheil. der Circus 
lardepefchen v. Verona, 7. Anhwortfäreiben des praf. 
Geſ. hierauf, 60. Siehe auch Rußland 

Appelius und Marks, in Weblar, Seſuch für ſich 
und Namens der übrigen R. 8. ©. Eanzleiverfonen, 
um provifor. Anweiſ. ihrer bereits liquidirten penſio⸗ 
nen v. 1816, N. 24 

Archiv ded Bundes t. Bundesardhiv. 

Archiv des ehemal. R. 8. ort. ‚su Wetzlar, f. Reichs⸗ 
kammergerichts⸗Archiv 

Argenſtein, Kurheß. Gemeinde, ſ. Roth 

Arz, Bitwe, zu Mainz, f. Harich. 

Aßmann, R. K. G. Pedell, Ni um Unterftüßung 
aus der Suftentat. Cafe, N. 13. Vortrag des Gef. 
v. Hammerftein, u. — — 91. Dankſagungsſchrei⸗ 
ben für den wiederholt bemitigten Vorſchuß von 150 Fl., 

N. 35. Neues Gefuh, N. 

Auerbad, zu Carlsruhe, Sorderung von 7623%%, gt. 
an dag ebemal. Gensralgeuperneniet Frankfurt, für ger 
lieferte Gewehre. R. 32. 
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eihungs:Commiffion, Fuldaer. Antrag 
end wegen Anbringung Fuldaiſcher Reclamationss 
egenheiten bei der B. V., 68. Vertraul. Erörs 
3 bieruber zwifchen der Reclamat. Commiß. und 
?%. Preuß. Geſ., u. Beihluß, 134. — Die Ber: 
‚ über die Anfprüche Des Fuldaer Nonnenconvents, 
bet gedachter Commiß. wieder aufgenommen u. 
Rejuitat derfelben binnen 6 Monaten der B. V. 
legt werden, 146. 

yuß,f. Eommiffion. | 
galverfahren. Der mit Revifion des B.T. 


(uffes über das Audträgalverfahren beauftragten - 


niß, wird das Schreiben des D. A. Ger. zu elle 
Febr. d. 3., in Betreff der Rheinpfälz. Staatögl? 
), zur Berudfichtigung bei ihrer Arbeit mitges 
‚ 56. Diefelbe erhält den Auftrag, der B. 8. 
chläge zu machen, wie bei der Anwendung des_30. 
ver Wiener Schl. A. zu verfahren fey, wenn die 
ragalinftan;, in Ermanglung e, Antrags des einen 
[8 gegen, den andern Theil, fih nach der von ihr 
yefolgenden Proceßordn. nicht ermächtigt halten 
„in contumaciam zu verfügen? 84. Commifs 
wortrag hierauf, verl. u. Gef. Danz, u. Termin 
Abitimmung hierüber am 19. Suni d. $., 113. 
‚ des Gef. Frhrn. v. Gruben an die Stelle des 
Frhrn. 9. Aretin zu der deßhalb beftehenden Com: 
. 120. Wahl des Gef_v. Dieyerfeld an die Stelle 
Gef. Frhen v. Mangenheim, 635. Abftimmungen 
vorftehenden Vortrag, u. Beſchluß, 275. Die in 
Abftimmungen von Baden u. &. u. H. Sachſen 
'altenen neuen Autraͤge werden der benannten Com⸗ 
. zuäuftellen beichl., 287; deßgl. die Eing. N. 27 
50 ın Metreff der Rheinpfälz. Staatögl. lit. D, 
. Siebe au Eelle und Münkhen 
zemerk. der freien Städte zu dem Entw. eines B. T. 
chluſſes v. 21. Dec 1820, die Vermittlung der B. 
in GStreitigfeiten der Bundeöglieder unter einander 


., 339. u | 
rität, publiciſt. Schriften, f. Allegafion. 


B. 


en, Großherzogth., erklaͤrt ſich bei Mittheilung der 
culardepeſchen v. Verona, 16, 59; beauftragt den 
erſt v. Frendorf zur Stimmführ. in der Militärs 
miſſion, 89. Abftimmung über die order. der 
mainz. Siaatögläubiger, 107. 272; über den Com⸗ 
tensber. dv. 15. Juli 1822, die Räckſtände des R. 
G. Individuen betreffend, 110; über die Bitte des 
einzollſchreibers Beisler, 111; über ben Commifs 
santrag wegen Unterdrüdung des T. Beobachters, 
‚ über die Penſionsangelegenheit der MRitglieder 
Deutichen u. Johanniter Ordens, 209. 474; über 
Geſuch der Kurpfalzifhen Erbpächter der Grafen» 
rt: u. Hemshofe, 210, über den Eommiflionsvortr. 
7. Apr. d. J., das Austrägalverfahren betr., auch 
e Anträge deflelven, 2835 über den Commiflions- 
te. vom 11. Febr: 1819, in Betreff ded Büchernach⸗ 
3, 3713 über tie Reclamation der Prälaten und 
terich. des Herzogth. Ooiſtein, 406. 535; über die 
nsrhenan. Suftentation, 523; über die Weftphälis 


Ey 


ſchen Angelegenheiten, 561 ; in Betreff der Schulfordes 
rung ded Joh. Ord. an dad Haus Lindenkampf und 
Dlfers, 572; über das Penſionsgeſuch des Chr. 3. 
Dieze, 626; über dad Geſuch der Relicten des Gef. 
von Mollenbeck, 633. Siehe auch v. Blittersporff 
u. Conftanz , , 

Baiern, Königr., erklärt ſich bei Vorlage der Eircus 
lardepefhen von Verona, 14. 59; über den Eommifs 
fionsberag v. 15. Juli 1822, wegen der R. K. G. Indie 
viduen, 22; über die Borftell. des Nonnenconvents zu 
Fulda, 31; über dag Geſuch des Gr. v. Marihall, 
54; über das Gefuch der Kurpfälz, Erbpäcter, 88; 
über das Penfiondgefuch des Ehr. 3. Dieze, 141; wes 
gen Unterdrügfung des T. Beobadhterd, 170; über die 
Penfionsangelegenh. der Mitglieder u. Diener des D. 
und Joh. Ordens, 209. 495. 628; über den Eommifs 
ſionsvortr. v. 17. Apr., das Austrägalverfahren betr., 
279; über den Büchernachdruck, 319, über die Recla⸗ 
mat. der Domcapit. zu Eonftanz, 331; über die Re 
clamat. der Prälaten und Ritterſchaft des Herzogth. 

Holſtein, 393. 535; über die transrhenan. Suſtenta⸗ 
tion, 520; über die Weſtphäl. Angelegenheiten, 556. 
Siehe auch v. Pfeffel. 

Barnfteiner, zu Stuttgart, Geſuch um Vermittl. 
wegen Regulir. feiner Beſoldungs⸗ u. Penſions⸗An⸗ 
ſprüche zw. Baiern u. Würtemberg, N. 95. (Bevoll⸗ 
mächt. Ehrmann.) 

Bechtolsheim, Gemeinde, ſ. Grode. 

Becker, zu Altona, Vorſtell. wegen Errichtung e. O 
A. Ger. für das Herzogth. Holſtein als 3. Inſtanz ıc 
Vortrag des Gef. v. Beuft hierüber, 643. Erklär. des 
Gel. Gr. v. Eyben, und Beihluß, 645. 

Beglaubigung, f. Legitimation u.Bollmadt. 

Beisler, ehemal. Rheinzolifepreiber, Bitte für ſich und 
mehrere Rheinzolipenfioniften, um Auszahl. rüditänd. 
reichsſchlußmäſiger Penfionen. Abſtimmung von Bas 
den hierauf, 111. Weiter? Vorftellung, gedachte Ans 
gelegenbeit durch eine Austrägalinſtanz zu veranlafien, 

30 


(. . 

Beiträge zur Bundescanzlei-Eafle, |. Bundescaffe. 

Belli, zu Frankfurt, Geſuch für ih u. Namens jeiner 
Geſchwiſter, um Rückzahlung der von ihrem Bater, 
ald Kur⸗ u. Oberrhein. Kreiscaflier, erlegten Cau⸗ 
tion. Vortrag der Gef. v. Baiern u. Kurheflen, Nas 
mend der Commiflion für das Kreisichuldenweien, 
‚hierauf, und deßfallſiger Antrag an Preufien, 70. Siehe 
auch Kreisſchuldenweſen. 

Beobachter, Teutſcher, zu Stuttgart, deſſen Verbot 
in ſämmtlichen Deutſchen Bundesſtaaten, 150. Siehe 
auch Lieſching u. Preßfreiheit. 

Berichterſtattung, der Geſ. v. Oeſterreich, Preu⸗ 
ſen, Baiern, Kurheſſen u. Gr. Heſſen, um Auskunft 
über die Forder. des Mainzer Domcapiteld, 63; des 
Gef. v. Preuſſen, über die Forder. des ıc. Belli, 72; 
"der Gef. 9. Baden u. &. Heſſen, über das Entſchädi⸗ 
gungsgeſuch der. ehemal. Kurpfalz. Erbpädter ıc., 135; 
der Gef. v. Baiern u. S. Weimar, über die Anfprüce 

‚ des Nonnenconv. zu Fulda, 146; fämmit, Geſ. uber 

- die Vorſchläge der Reclamat. Commiß., wegen Decla- 
ration einiger _bundesgefegtiher Beftimmungen, 149; 
deßgf. wegen Verbots der Zueignung v. Druckichriften 
an die B. B., 331; der Gef. v. Baden, Aurbeflen, 


u. Naſſau über dad Penfionsgefuch des Ehr. 3. Dieze, 
471. Siege auh Juſtructions⸗Kinholung. 
Bernftorff, Br. v., Antwort des Prafdii der 8.3. 
an denſelben, wegen Mittheil. der Eirculardepefche v. 
Verona, 60. Siehe auch v. Sol. 
Beuft, Br v., Gefandter der 12. Geſammtſtimme, wird 
erfucht, fich bei dem ©. Weimarifhen Hofe wegen der 
Anfprüce des Zuldaer Nonnenconvents zu verwenden, 
146 ; erftattet Bortrag über das Seſuch der Prälaten 
u. Ritterſchaft des Herzogth. Holftein, 291 ; weiterer 
Bortrag hierüber, 416 ; uber die Befchwerde der Ges 
jüritter £eoi zu Sranffurt, 381; über die Vorſtell. der 
andgrafin von Deffens Philippsthal, 610; über das 
Entſchaäͤdigungsgeſuch der Kurpfalz. Erbpädter, 614; 
über die Beichwerde des Gr. v. Walderdorff gegen 
Naſſau, 640; über die Vorſtell. des Viceconſuls Bes 

der,643. Siebe zug Sachſen (G. H.) 
Bibliothek der B. V. Weberre 
lenb. Schwerin u. Strelitz in diefelbe, 90; der Lübecki⸗ 
ſchen Verordn. v. 1818 bis 1821, 103; der Verord⸗ 
nungen der fr. Stadt Bremen, von den Zahren 1821 


u. 1822, 144; des 48. Bandes der polit. Gefege und 


Berordn. v. 1820 für Die Defterreich., Böhm. u. Galiz. 
Erbländer, 147; der Kurheß. Geſetze u. Verordn., 


635. — 

Abgabe folgender Werke in diefelbe: Quellen des 
öffentl. Rechts der D. B. St., 131. Wedekind's No; 
ten zu einigen Geſchichtſchreibern des D. Mittelalters, 
376. Bufe's Comptoirbuch, 2. Th., 377. Landwirth: 
ſchaftl. Schriften des v. Heintl, 537. Lipowsky's Urs 
gefhichten von Münden, 537. Hermann's Adreß⸗ 
bandbucd der Rheinſchifffahrtsverwaltung, 546. 

Bibliothek des ehemal. M. K. Gerichts, 305. 

Blittersdorff, Frhr. v. Br. Bad. Geſ., derfelbe 
fubftituirt den K. Baier. Gef., 6. Mitglied der Com⸗ 
miß. zur Aufficht über das provif. Preßgefeß, 122, der 
(15.) Commiß. zur Prüf. der Eingaben, 499; derfelbe 
übernimmt die Berihterflattung an f. Hof, wegen des 
Entſchäd. Gefuhs der Kurpfälz. Erbpachter, 135; 
deßgl. wegen des Penſionsgeſ. des Chr. 3. Dieze, 471; 
verlieft den Bericht Des Ausfchuffes zur Aufficht uber 
das prov, Preßgefeß, den T. Beobachter beir., 150; 
erftattet Bortrag über die Borftell. des Pet. Molinari 


zu Mainz, 607; über die Bitte des Oekon. Klapproth, 


609; verlieft einen Bortrag der NReclamat. Eommiß. 
über einige neue Eingaben des Dr. Schreiber, in Bes 
treff der Weſtphäl. Angelegenheiten, 648. Siehe aud) 


.) , 

Bonte u. Comp., f. Sp 
Boos, KRa 
mainz. Domcapiteld an die bei dem aufgeldſten Großh. 
Srandfurt betpeiligten Staaten. Dritte Vorſtell, N. 


Meberreich. der öeſetze v. Meck⸗ 


ir 
rhr. v., order. Namens des ehemal. Kurs 


667 
3. Gev. Ehrmann.) Vortrag des Geſ. von Earlowiz, 
Erklar. der fr. Stadt Frankfurt, u. Erſuchen an die 
übrigen betheiligten Staaten, 62. Erklär. v. Preuffen, 
69; v. G. Heſſen, 89; v. Kurheſſen, 112. 

Borresu. Mees, zu Mainz, ſ. Mainzer Erje: 
fuitenfond8: Individuen. u 

Boten des ehemal. R. K. G., Gefuh um einftweiligen 
Vorſchuß aus der Suftentationscafle, N. 45. 79. 

Botb, v., Gef, der 15. Gefammtitimme, Mitglied der 
Commiß. für die Penfionsangelegenh. der Deutſch⸗ u. 
Johanniter s Ordens Ritter, 209. Giehe auch Ol⸗ 
denburg u. Stimme (funfzehnte). 

Braunfhmweig, Herzogth., übernimmt v. 1. Zw. 
d. 3. an, die Führung der 13. Stimme, 103; erflart 

ſich über die Weitphäl. Angelegenheiten ‚; 218. Anzeige 
wegen erfolgten Regierungsantritts des Herzogs Earl 
von Braunfchweig, u. Bevollmächt. ded Hannöver. Geh. 
MRaths von Hammerftein, al6 Gef. am Bundestage, 
* Siehe auch Stimme (dreizehnte) u. Stimm: 
recht. 

Bremen, freie Banfeftadt, Heberreichung der Berord» 
nungen derfelben v. 1821 u. 1822, 144. Sieye auch 
Städte. 

Bruns,f. Stöhlke. 

Bühernahdrud,f. Nahdrud. 

Büdesherm, Gemeinde, Forder. an die ehemal. R. 
D. Eafle, R. 8. 

Bund, Deutſcher, deſſen dankbare Grwieberung auf die 

- ihm mittelft Eirculardepefchen äugefommene öffnung 
der Mefultate des Congreſſes zu Verona, 60. ©efährs 
dung der Würde des D. Bundes, 164. Die Olden⸗ 

k. burgifche Erbherrfchaft Jever wird mit zum Bunde ges 
rechnet, 514. Accreditirung des Großbrit. Gefchäfte 
träger& Seymour bei demfelben „ 544. 

Bundesardhiv, in daſſelbe wird aufgenommen, die 
Vollmacht des K. K. Defterr. Präftdialgef. Srhrn, von 
Muͤnch, 99; die Vollmacht des Gr. Heß. Gef. Frhrn. 
von Bruben, 102; die Uebereinkunft von Berona vom 
14. Dec. 1822, 103; die Wurtemberg. Bollmadyt für 
den Gef. v. Pfeffel, 511; Die Vollmacht des Bel. von 
Meyerfeld, 513; die Braunfchmweig. Vollmacht für den 
ef. von Dammerftein, 514; die Potente wegen der 
Erbherrfhaft Jever, 515; daß Beglaübigungsichreiben 
des Großbrit. Gefhäftsträgerde Seymour, 545; das 
Schreiben u. Erkenntniß des O. A. Gericht zu Mün- 
hen in Sachen des Er, Heſſen gegen Naſſau, 545. 

Bundescanzlei-Director, ſ. v. Handel, 

Bundescaffe. Der provif. Eaflier derfelben wird mit 
Bollzug des Beſchl. wegen Ausliefer. der Capitalsdo⸗ 
cumente der reichskammerger. Suftentafionscafle beauf: 
tragt, 67; deßgl. ‚mit Auszahl. eined abermal. Bor; 
ſchuſſes v. 150 Ft. aus derfelben Caſſe an den Pedellen 
Aßmann, 92. — Anzeige des Sanzleidirectord uber den 
Stand der Bundescanzleis@affe, Antrag auf 
neuen Zufhuß in Diefelbe, und Beichluß , 339. 

Bundescanzlei, Beiträge zu Dedung ihrer Bedürf⸗ 
nifle, |. Bundescaffe. 

Bundescanzleis@affe, |. Bundescaffe, 

Bundesfelungen, |. Militärverhältniffe. 

Bundesmatrifel,f. Matrikel. 

Bundesftaaten, wodurch deren Sicherheit gefährdet 
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ztags⸗Ausſchuß, ſ. Commiffiom. . 
ztags⸗Commiſſion, f. Commiſſion. 
stags⸗Ordunung, ſ. Geſchäftsordnung. 
sperſammlung, derſelben Erwieder. auf das 
doſchreiben ihres erſten Praͤſidir. des K. K. Staates 
Br. v. Buol⸗Schauenſtein, 105. Beſchluß, wie es 
m der B. B. zu überreichenden Druckſchriften u. 
Aungen gehalten werden ſoll, 381. Siehe auch 
en und Vertagung. . 
Schauenftein, Gr. v., K. Oeſterr. Prafidials 
‚te, derfelbe ſubſtituirt den K. Sächſ. Geſ., 6- 
ufige Anzeige des ſubſtituirten Präßdir. von Defien 
ufung, 93; deſſen Abſchiedsſchreiben an die B. 
u. derfelben vorläufige dankbare Erwieder. bierz 
99. Antwortfchreiben der B. V., 105. Siehe 
von Mund. 
in Brün, deſſen Comptoirbuch, 2. Theil, N. 59. 
v. des Gef. Frhrn. v. Leonhardi hierüber, 376. 


C. 


ing, Großbrit. Staatsſecretaͤr, deſſen Schreiben 
ad Praͤſidium der B. V. wegen der Accreditirung 
Geſchäftsträgers Seymour, 544. 

lei, ſ. Bundescanzlei. 

leidirector, f.v. Dandel, | 
owiz, v., 8. Sähf. Sefandte, Mitglied der Com⸗ 
. zur Begutacht. der Forderungen an die ehemal. 
D. Eafie, 141; defien Subftitufion zur interimiſti⸗ 
a Führung der K. Defterr. Stimme u. des damit 
‚undenen Präfidii, 6. Dankbezeugung ded K. K. 
ſidir. Gef., 1005 verlieft den fünften Bortrag der 
lamat. Eommiß. über ihre Geſchäftsführung, 143; 
attet Vortrag über das Guftentationdgefuh des 
rvaz Götz, 56; über die Reclamat. der Pentionäre 
vormal. Erjefuiten» u. Schulfonde zu Mainz, 60; 
m die Forder. des ehemal. Mainzer Domcapitels , 
uber ſämmtl. Eapttald » Documente der reichskam⸗ 
gerichtl. Suftentafionscafle, 65; über das Geſuch 
Maurermeilterd Roos zu Mainz, 372; ded Prä- 
dard Buftenhoffer, 373; über die transrhenan. Su⸗ 
Iationsdanftalt, 502; über die Reclamat. der Kur: 
3. Gemeinden Roth, Argenftein u. Wenkbach, 635; 
er die Reclamat. ded Regier. Dir. Herquet, 636. 
ehe auch Sachſen. 
tell u. Koſtheim, Gemeinden, Geſuch um Ent⸗ 
adigung ihrer zum dortigen Feſtungsbau genommes 
n Zelder und Bäume, N. 81. Vortrag der Recla⸗ 
itions-Commiß. hierüber, erftattet vom Gef. von 
effel, 606. 

el u. Koſtheim, darauf haftende Suſtenta⸗ 
nöbeiträge, f. Mainzer Erjefuitenfond. 
tionäre, ehemal. Weſtphäliſche, ſ. Menneke u. 
eftphalen. , 

le, 8. Hannoͤv. D. A. Gericht. Anzeige von Hebers 
dung der Acten in der Thüringer Rayonſache an 
felbe, 27. Schreiben teflelben an die 8. B. vom 
Febr. d. J., in der Beſchwerdeſache der Rheinpfälz. 
aatsgl. lit. D, u. Beihluß, 55; daſſelbe wird von 
m weitern Befchluß der. 3. V. in Bezug auf die bei 
n Auöträgalverfahren zu beobachtenden Friſten in 











Kenntniß gefegt, 287. Siehe au Austrägel: 


verfahren. 


Gentrals Unterfuhungs » Commiffion in 


Mainz. Schreiben derfelben an die B. V. vom 28. 
März 1823, Beihwerde gegen den T. Beobachter betr., 
122. Mittheilung des depfallfigen Beſchl. der B. V. 
an diegelbe, 175. Siehe auh Preßfreipeit. 


Eirculardepefhen von Verona, f. Berona. 
Clemens, au Frankfurt, Gefuh Namens mehrerer In: 


terefienten an der R. D. Eafle » Angelegenheit, wegen 
Deren bald. Beendigung, N. 54. 


Göthen, f.- Anhalt, 
Eommiffion vo. 17. Zuli 1817 (Golg, Aretin, Dam: 


merftein, Eyben, Beuft), um über die Angelegenheit 
des Deutfhen u. Sohbannitersörden 8 Bericht 
zu erftatten: Wahl des Gef. v. Both an die Stelle des 
Gef. Frhru. v. Aretin, 209 


— vom 40 Nov. 1817 (Buof, Goltz, Hammerftein, 


Berg, Danz) wegen der Reihstammergerichtss 
Angelegenheiten: Wahl der Gef. Frhrn. v. Münch 
u. Frhru. v. Sruben, an die Stelle der Gef. Gr. v. 
Buol u. v. Berg zu derfelben,, 106. 


— vom 12. Januar 1818 (Aretin, Carlowiz, Dam: 


merftein, Wangenheim, Danz) zur Revifion Des 8. 
T. Beil. vom 16. Juni 1817, in Betreff der Vers 
mittlung der B. V. bei Streitigkeiten der Bundesgl. 
unter fih: Wahl des Gef. Srhra. v. Gruben, an bie 
Stelle ded Gef. Frhrn. v. Aretin zu derfelben, 120; 


deßgl. des Gel. v. Meyerfeld an die Stelle des Gef. 


Erhrn. v. Wangenheim, 635. 


— som 13. Apr. 1818 (Buol, Golg, Aretin, Martens, 
Berg) zur Begutachtung der Forder. an die vormalige 


Neihsoperationscaffe: Wahl 4 neuer Mitgk 
Rind, 1 Pfeffel, Carlowiz, Hammerftein) zu derſel⸗ 
en, 144. 


— nom 13. Apr. 1818 (Buol, Goltz, Aretin, Carlo: 


wiz, Wangenheim, Lepel, Eyben) zur weitern Erörter. 
der Milttärverhaltniffe: Wahlder ei. Frhrn. 
v. Münd u. v. Pfeffel, an die Stelle der Gel. Er. 
v. Buol u. Srhrn vo. Aretin, 477. 


— vom 1. Oct. 1818 (Buol, Carlowiz, Eyben), we: 


gen Erledigung der Angelegenheiten der! mediatifirten 
Reichsſtände und des Reichsadels: Wahl des 
Gef. Frhrn. v. Münd an die Stelle ded Gef. Gr. von 
Buol zu derfelben, 206. 

— dom 20. Sept. 1819 ( Buol, Aretin, Wangenheim, 
Martens, Berg) zur Aufliht über das proviſ. Preß- 
gefes: Wahl vier neuer Mitglieder (Münch, Golß, 
Blittersdorff, Eyben) zu derfelben, 122. 

— vierzehnte,. (Aretin, Carlowiz, Wangenheim, Eyden, 
Beuft) zur Prüfung der Eingaben: Wabl ded Gef. 
Frhrn. v. Leonhardi, an die Stelle des Gef. Frhrn. 
v. Aretin, 14. — Wahl einer neuen (15.) Commiß. 
Gfeffel, Blittersdorff, Pens, Leonhardi, Danz), 499. 
— wegen Bertheil. e. Schuld des Großprior. des Joh. 
Ordens an das Haus Lindenkampf und Dlfers zu 

. Münfter: Ernennung des Bevollmächt. für, Hannover 
(Falk), für Würtemberg (v. Blomberg), u. für ©. 


Heflen (ÜReyer) , 26. ; 
£— zur Auseinanderſetz. des Schuldenmweiend bes ehemal. 


Mainzer Kurftaats: Ernennung des Bevollmächt. 
für Kurheſſen (von Lepef), 56. 


Sommiffion, zweite, (Münch, Goltz, Pfefel, Ham: 
merftein, Eyben) zur Entwerfung einer definitiven 

: Bundesmatritel, 271. 

_ u Reviſion der Bundescaſſe⸗Rechnungen, ſ. Buns 
caſſe. 

— zur Reviſion der Geſchäftsordnung, f. Geſchäfts⸗ 
ordnung. 

— zu dem R. K. ©. Archiv zu Wetzlar von der B. V. 
verordnete, |. Reichſskammergerichts⸗Archiv. 

Eommiffiondberidt, über ben Stand des Kurs 
u. Oberrhein. Kreifed Penſions⸗ und Schuldenweien, 
vorgetr. 9. d. Gef. von Pfeffel u. von Lepel, 70. 72. 

— über das Austrägalverfahren, hinfichtlich Der Anwen 
dung des 30. Art der W, Schlußacte, verl. vom Geſ. 
Danz, 113. 

— den Zeutfchen Beobachter betr., ver!. vom &ef. Srhrn. 
von Blittersdorff, 150, 0.8.6, ©. 178, 

— fünfter, das Archiv des ehemal. Reichskammerge⸗ 
richte betr, verl. vom Geſ. Danz, 304. 

— wegen einer definitiv, einzuführenden Matrikel des 

„D. Bundes, verl. vom Gef. v. Hammerſtein, 600. 
Eommiffionssorträge ber Eingaben: Eommillion, 
f. Eingaben, 

Congreß zu Verona, ſ. Berone. 

Conftanz, Befchwerde der Mitglieder des Domcapi- 
tels dafelbft, wegen der ihnen durch die Großh. Bad, 
Regier. auferlegten De Bortrag des Gef. 

rhrn. von Wangenheim, und Beichluß, bis zum 26. 

ni d. 3. abzuitimmen, 147. Abſtimmung ſämmtl. 

Sefandtfchaften (mit Ausnahme Würtemb, u. Luxemb.) 
u. Beſchluß, 328. 

Eontingentitellung, fiehe 
niffe 2. 

Contumacialverfahren, in Fällen bes 30. Ark, 
der W. Schlußacte, ſ. Austrägalverfahren, 

Euriatfiimmfühbrung. Uebernahme der 13. von 
Braunſchweig, 103; der 17. von Damburg, 138. Siehe 

‚ah Stimmredt. 


Militärverhälts 


D. 


Dänemark, ſ. Holſtein. 

Dalembert u. Comp., ſ. Weſtphalen. 

Danz, Gel. der fr. Stadt Frankfurt, Mitgl. der (15.) 
Commiß. zur Prüfung der Eingaben, 499; verlieſt den 
Vortr. der mit der Reviſion der B. T. Beſchlüſſe über 
das Außtragalverfahren beauftragten Commiſſion, in 

jezug anf den 30. Art. der W. Schlußacte „113; deßgl. 
einen Dad R. K. G. Archiv betr., 304; den der Reck. 
Eommiß. über die Vorftell. der Witwe Ris, 650; wird 
‚von dem Gef. der freien Stadt Hamburg fubftituirt, 
514. Siehe auch Frankfurt und Stadte. 

Desiaration, f. Erklärung 
edication von Druckſchriften an die hohe B. V., 
f Drudidriften Be 

. Depofiten beiden R. K. Gericht, ſ Reich skam⸗ 


“ 


mergerihtd : Depofiten. 
Deifaw,f. Anyalt. 
Detmold, f. Lippe, . 
Deutſcher Beobachter, ſ. Beobadter. - 
Deutſcher Bund, ſ. Bund. 


+ 
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Deutfher Orden. Bierter Commiſſionsvortrag, die 
Denfionsangelegenheit der Mitgl. u. Diener d. D. Or⸗ 
dens (mit Bezug auf die vorjähr. Eingabe des Frhrn. 
v. Wollwarth), ingl. der Mitgl. d. D. Großpriorats 
des Johanniterord. verl. v. Gef. Gr. v. Goltz, 206. 
Wahl des Geſ. von Both zur deßhalb beſtehenden Com⸗ 
miß., an die Stelle des Gef. Frhru. von Aretin, und 
Beihluß, über dieſe Angelegenb. am 27. Nov. d. 3. 
abzuftimmen, 209. Vorläufige Erklärung der Gef. v. 
Baiern, Würtemberg und Baden, 20% Abſtimmung 
v. Würtemberg, Baden ımd Naſſau übers den Commiſ⸗ 
ftonöber. v. 17. October 1820, 474. Aeuflerung des K. 
Baier. Gefandten auf vorſtehende Abftimmung , 495. 
Berlängerung des Abftimmungsterming in dDiefer Sache, 
545. Abftimmung von Baiern, Aurbeflen, Holſtein u. 
Zauenburg, Luxemburg, Mecklenburg, der 15. u. 17. 
Stimme, 628. Präfidialpropofition hierauf u. Erfuchen 
an die betreffende Commiſſion, 632. Siehe auch Jo⸗ 
banniterorden und Wöllwarth. 

Dieze, Chr. Joſ., Penſionsgeſuch ald vorm. Sen. Münz⸗ 
wardein ded Kur und Oberrhein. Kreifes: Vortrag 
der Geſandten v. Baiern u. Kurheſſen, Namens der 
Subdeleg. Commiß. für das Kreisfchuldenmwejen, und 
Antrag an die an beiden Kreifen betheiligten Staaten 
Preufien, Baiern, Baden, Kurbellen, ©. Helen, 

aflau und Frankfurt), 72. Erklär. v. Baiern, ©. 
Heſſen und Frankfurt, 4141; von Preuffen, u Erfuchen 
an die Gef. v. Baden, Kucheflen und Naſſau (nicht 
Baiern, wie ed im Prof. heißt), um Beibringung ihrer 
Erklär. auf den 18. Dec. d. J., 471. Erklär. v. Baden, 
Kurheſſen und Naffau, und Beſchluß, die Entfcheid. 
hierüber bis zur definitiven Erledig. des Kreisſchul⸗ 
denweſens auszuſetzen, 626. Siehe auch Kreisſchul⸗ 
denweſen. 

Domänenkäufer, Kurheſſiſche, ſ. Weſtphalen. 

Domcapitel zu Conſtanz, f. Conftan;. 

Domcapitelizu Lüttich, ſ. Camborelle. 

Domcapitel zu Mainz, f.v. Boos. 

Domcapitel zu Speyer, f. Speyer. | 

Domcapiselgzu Straßburg, f. Guftenhoffer. 

Domcapitel zu Trier, f. v. Fürſtenberg. 

Dornheim, vormal. Oberamt, Forder. an die ehemal. 
R. D. Eafie, N. 7. | j 

Dreizehnte Stimme, f. Stimme 

Drudihriften, deren Eingabe und Zueignung an 
die h. B. DB. Deßfallſ. Vortrag des Gef. Gr. v. Eyben, 
andermweite Borjchläge des K. Defterr. Gef. hierauf, u. 
Beſchluß, 378. 


E. 
Edel, v., zu Mannheim, Geſuch um Bermitfl, bei der 
©. De Regier., wegen f. Anſpruchs am die Winkrp⸗ 
Eder, Gebrüder, Seſuch wegen Auszahl. der Gehals⸗ 
u. Penſionsrückſtaͤnde ihres verftorb. Vaters, als R. N. 
‘©. Protonotars, N. 4. 
Egger, v., zu Wien, Gefuh um baldige Verfügung 
.ın Betreff der Forber. der Mainzer Pfandhausglaͤubi⸗ 


" ger, . 46. 
Ehrmann, Dr. , ar Frankfurt, Bevolkmächt. des Dom: 
cap. zu Speyer, N. 1. 36; des Handelm. Wolinari in 


‚2; bes Schen. v. Boos, N. 3; der Frankf. 
e Kurpfäl. Obligat. Lit. D, N. 16. 50; des 
Smanns Rüppel, NR. 25. 28. 33. 64. Erinnerungss 
Namens feiner fämmtl, bei der R. O. Caſſe⸗ 
gend. intereflirten Princip., insbeſ. der Witwe 
ger, N. 34. Anwalt des Joh. Reheis, N. 37; 
fpectors v. Linz, N. 38; des Gr. v. Vieregg, 

67; des Er. v. Walterdorff, N. 74, des Hans 
iſes Finkenftein u. Comp., N. 925 des Finanzr. 
einer zu Stuttgart, NR. 95. 

rg, geb. R. zu Ottweiler, GSeſuch um Verwen⸗ 
wegen Vergütung feiner Penſionsrückſtände und 
Darlehens an den Fürften von NRaflau » Gaars 
1, R. 61. 
ben bei der Bundesverfammlung. Meuflerung 
en Städte über den Antrag der K. Preuß. Ge⸗ 
ch. v. 6. Zuni 1822, einige Verbeſſer. in der Ges 
fuhr. der Eingab. Commiß. betr. , 77. . 
wtrag (fünfter) der am 9. Mai 1822 gewähls 
4.) Commiß. über ihre Geſchäftsführ. bis 5. Mai 
verl. von dem Gef. v. Carlowiz; Antrag an Dies 
ihre Arbeiten bis zu den Sommerferien ( Zult) 
jeßen, u. Wahl des ef. — v. Leonhardi zu 
ben, an die Stelle des Frhru. v. Aretin, 143. — 


ırfräge derfelben, über die Reclam. der Domcap. - 


nftanz, verl. vom Gef. Frhrn. von Wangenheim, 
‚über das Geſuch ded Gr. von Marfhall, verl. 
Spend., 175; über die verfchtedenen Angelegenh. 
ormal. 2. Weftphalen, vorgetr. von Ebendemf., 
u. 224; über die Forder. des J. W. Remy, 
Tpend,, 340; über das Gefuh der Prälaten und 
rſch. des. Herzogth. Holſtein, vorgetr. vom Gef. 
Sarlowiz, 386; über die Eingaben der Landgr. 
eifen: Philippsthal, vom Gef. Gr. von Beuft , 610. 
äfidial-Antrag, u. Wahl einer neuen (15.) Rec. 
ß. von 5 Mitglieder (Pfeffel, Blittersdorff, 
‚ Leonhardt, Danz, 499. — . 
rträge derfelben, über das Entſchädigungsgeſuch 
inw. v. Caſtell und Koſtheim, erftattet vom Gef. 
feffel, 606; über die Borftellung des P R 
‚vom Gef. Frhrn. von Blittersdorff, 607; über 
Bitte des Defonom Klapproth, von Ebend., 609; 
die Forder. des Oberften von Mogen, v. &ef. ». 
el, 613; über einige neue Eingaben ded Dr. 
eiber , in Betreff der BSeghil. Angelegenh., v. 
Frhrn. von Blittersdorff, 648; über die Vorſtel⸗ 
der Witwe Ris, v. Gel. Danz, 650. _ 
ortrag (ſech ſter) diefer Commiß. über ihre Ge⸗ 
tsführung v. 12. Suli bis 27. Nov., verl. vom 
v. Pfeffel; Dankſagung der 8. B., u. Auffordes 
an erftere, ihre Arbeiten noch bis 15. San. 1824 
ufeßen, 611. - 
‚ben, nadträglicde, die kurz vor der Giß- 
worin über die Reclamation abgeftimmt werden 
eingekommen find, ob ihnen Suspenfiv Wirkung 
raumen und daher der omg und Beſchluß⸗ 
ag noch Anftand. zu geben ſey? Depfallfige Aeufe 
'g des K. K. präfidir. Gef, u. Umfrage hierauf, 534. 
ıben von Drudicriften u. Zueignung derfelben 
ie h. B. V., f. Druckſchriften. 


ben, Rittergut, f. Klapproth. 
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eter Molis 


Erbach⸗ Wartenberg⸗Rotbh, Graf, erneuertes 
GSeſuch wegen Erledig. feiner Beſchwerde gegen die 
Großh. Heß. Regier., ſtandesherrliche Verhältniſſe 
betr., N. 52. 

Erbpächter, Kurpfälziſche, der Gräfenauer⸗ und 
Hemshofe, Vorſtell. wesen a Er⸗ 
klärung v. Baiern hierauf, 88. Vortrag des Geſ. v. 
Lepel, u. Erſuchen an die Höfe von Baden und G. 
Heſſen, dem K. Baieriſchen Hofe ehebaldigſt Borfchläge 
zu einer compromiß⸗oder austrägalrichterl. Erledigung 
zu thun, 134. &rflär. v. Baden, 210; v. G. Heſſen, 
273. Fernerer Vortrag des Gef. Er. v. Beuft, nebit 
Antrag des K. Preuß. Geſ., und Beſchluß zur Inſtruc⸗ 
tions-Einholung auf den 19. Febr. 1824, 614. 

Erklärung. Antrag auf eine folde durd die B. B., 

wegen einiger, die Garantie befreffender, bundesgefeß: 
licher Beftimmungen, 149. Siebe auch Brincipien. 

Euler, Dr. zu Frankf., Bevollmächt. des Frhrn. v. 
Wollwarth, N, 69. 

Erjefuiten: u. Schulfond, Mainzer, ſ. Mainz. 

Eyben, &.»., K. Däniſcher Geſandte, derſelbe ſübſti⸗ 
tuirt den Br. Mecklenb. Geſ., 31 ». 103. Mitglied 
der Commiß. zur Aufficht über das proviſ. Preßgeſetz, 
122; wegen Entwerfung einer definitiven Bundesma⸗ 
tritel, 271; eritattet Bortrag über zwei Schriften des 
v. Hornthat, 29 u. 377; über die Denkſchrift des Ehr. 
Knecht in Mainz, 84; über die Eingaben von Drud: 
fhriften u. Zueignung derfelden an die h. B. V., 378. 
Siehe auch Holftein. 


$ | 


Babrentopfm. Witwe wen, m Mainz, order. 
an die shemal, R. O. Eafle, R. 20. (Bev. Horir.) 
Galt, Oberappellationsr., deſſen Ernennung zum K. 
Danndo. Bevollmaächt. wegen Vertheil. einer Schuld 
des D. Großprisrats des J. D. an das Haus Linden: 
kampf v. Olfers zu Wünfter, 26. Siebe au os 

banniterordens: Schuld. 

Fauerb ach u. Langenhain, Gemeinden, Zorbder. 
an die ehemal. R. DO, Eafle, N. 9. 

Serien der 8. B., zu Oſtern, vom 20. März bis 
10. Apr., 92; zu Weihnachten, v. 20. December bis 
45. Sanuar 1824, 651. Siehe auh Bertagung. 

Feſtungen, f. Bundesfeftungen , 

YetungssLocal: Eommiffionen, f. Militärs 
ocals &ommiffionen. 

Sintenftein u. Comp. ernenertes Gefnch, eine Kor» 
der. an das ehemal. K. Weſtphalen für gelieferten Sal: 
peter. betr., N. 92. (Bev. Ehrmann.) - 

Sörgifhe Erben, Gefuh um Auszahl. des Zinfens 

- beitrag von 793 5. 38 Kr. eines von Baden noch 
nicht übernommenen, auf die Rente Lohneck verhypo⸗ 
thecirten Capitalantheils, N. 85. (Ben, Hofmann. ) 

Frankfurt, freie Stadt, deren Uebereinkunft mit ©. 
Heflen wegen Uebernahme der Baganten, 48; erklärt 
fih wegen der Forder. des ehemal. Mainjer Domcap. 
62 ; über das Penflonsgefuh des Ehr. 3. Dieze, 142; 
uber die Forder. der Oberrhein. Kreiscaſſe an Die Gals 
mifhen Däufer, 606. Siehe au Danz u. Städte. 


Frankfurt, ebemal. Großherzogth. Forder. an dafs 
felbe, i. Mainzer Domcapitel. 

Sranffurt, ehemal. Generalgouv., order. an daſ⸗ 
felbe, ſ. Auerbad. 

Frankfurter Inhaber v. Kurpfalzbaier. Obligat. Lit. D, 
fe. Staatöglaubiger. , 

Frankreich betreffende Reclamationen, f. Geißler 

u. Suftenboffer. _ 
reie Stadte, f. Stadte, 

—* dorf, v., Großh. Bad. Oberſt, Abgeordneter der 
2. Div. des 8. Corps zur Militaͤrcommiſſion, u. Stimm⸗ 
führer vom 19. März d. J. an. 89. 
riefenbain, Gemeinde, fe. &rode. 
ürftenberg, Schr. v., Geſuch un Bewilligung einer 
Penfion als ehemal. Domicellar » Prabendar des Erz: 
ſtifts Trier, R. 87. In 

Fuldaer Ausgleihungs:Commiffion, ſ. Aus 
gleichungs⸗Commiſſion. 

Fuldaer Nonnenconvent, ſNonnenconvent. 

Funfzehnte Stimme, ſ. Stimme (funfzehnte). 


©. 


Sabsheim, Gemeinde, f. Grode⸗ 

Garantie des Bertrags zw. K. Sachſen u. S. Gotha 
v. 17. Jan. 1821, ſ. Militärserbaltniffe, 2. 

Sarantie, voͤlkerrechtl., Antrag auf Declaration eins 
ger, diefelbe betreffender,, bundesgeſetzl. Beftimmungen , 
u. Veſchluß, 149. 

Geißler, Korder. an die Feſtung Mainz. Deßfallſ. 
Note des Franz. Gef., Gr. Reinhard, u. Aeuſſer. des 
präfidir. Geſ., 599. 

Geldbeiträge zur 
descaſſe. 

Gemmingen⸗Guttenberg, Schr. v., ſ,v. Hahn. 

General⸗Landes⸗Commiſſariat, Rheinpfälz., 
Perſonangelegendbeit der Mitglieder deſſelben, ſiehe 

üller. 

Seſchäftsordnung. Die Aeuſſerung der fr. Städte 
über den Preuß. Vorſchlag, einige Verbeſſerungen in 
der Geſchäftsführ. der Cingabencommiß. betr., wird 
der mit Reviſion der Geſchäftsordn. beauftragten Com; 


Bundescanzlei s Eafle, f. Buns 


miß. zugeftellt,, 78; deßgl. die Abflimmung der freien‘ 


Städte über den Preuß. Antrag wegen Inftruct. Eins 
hol, ıc., 141. Antrage Würtembergs zur Berückſichti⸗ 
gung bei Nevif. der Gefchaftsorpn., gelegentl. deſſen 
Anzeige von erfolgter Unterdrüd. des T. Beobachters 
anaeaeben, 362. Siehe auh Eingaben u. Stimm 
recht. 

Geſchichtſchreiber des Deutfchen Mittelalters, f. 
Wedefind. 
u je AZ in den Bundesftaaten geltende, f. Biblio» 

e 


Gladenbach, Amt, Forderung an die ebemal. R. DO. 
Caſſe, N. 76. 

Gotzz, zu Mainz, Geſuch um Denflon ald Schaffner des 
Weißfrauenkloſters daſelbſt. Vortrag des Gef. v. Carlos 


wiz, 56. 

SGoltz, Grf. v. d., K. Preuß. Geſandte, Mitglied der 
Eommiß. zur Auffiht über das prov. Preßgeſetz, 122; 
wegen Entwerfung einer Bundesmatrifel, 271; theilt 
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der B. B. die Eirculardepefhe von Berona mit, 6, 
13 (f. auch v. Bernftorff); defien Erwieder. auf das 
Abſchiedsſchreiben des K. K. Geſ., Gr. v. Buol, unt 
bei Legitimat. des neuen Präſidialgeſ., Frhru. v. Mund, 
100; derſelbe will ſich um Auszahl. der Forderung des 
ıc. Belli bei ſ. Hofe verwenden, 72; deßgl. für das 
Geſuch des Maurermeiſters Roos, 373; erſtattet den 
Commiffionssortrag über die Penſions angelegenh. der 
Mitgl. u. Diener des D. u. Joh. Ordens, 206; übers 
. nimmt, wäbrend der DBertagung und in Abweſenheit 
des K. K. Gef., die Gubftitution defielben im Prafidio 
u. in der Öefterr. Stimme, 505. Siehe auch Dreufs 


fen. 

Gotha, ſ. Sachſen⸗-Sotha. 

Gräfenaner⸗u. Hemshöfer Erbpächter, ſiehe 
Erbpädter. 

Gravelius, in Frankf., erneuerte Borftell. wegen 
Auszahlung feiner Befold. ald Secretär bei der trans: 
rhenan. Suitentationd » Commiß. von jährl. 300 Fl. 
N. 65. Vortrag ded Gef. v. Carlowiz hierüber, 503. 

Gries, Gefandte der fr. Stadt Hamburg, fubftituirt 
den Gef. der fr. Stadt Frankfurt, 514. Giehe auch 
Hamburg. 

Grieſinger, Abhandl. über den Büchernachdruck, f. 
Nachdruck. 

Grode, Bürgermeifter zu Gabsheim, Forderungen an 
die ehemalige R. D. Eafle, Namens der Gemeinden 
Bechtolsheim, Frieſenhain, Sabsheim, Hohnheim, 
Kongernheim an der Selz, Koͤngernheim, Loͤrzweil, 
Mommernheim, Kedolsheim, Niederſaulheim, Heß⸗ 
loch, Hernsheim, Abenheim u. m. a., NR. 11. 

Groß, Witwe, zu Camberg, |. Klippel. 

Großbritannien, Königreich. Legitimat. des Has 
milton Seymour als Gefchäftäträgers bei dem Deut: 
fhen Bunde, 544. on 

®ruben, Frhr. v., deflen Legitimation ald Gr. Heß. 
B. T. Gejandte, u. Antrittsrede in der B. V., 102. 
Mitglied der Commiſſion für die R.K. G. Angelegen: 
—5 — 106; der Commiß. zur Reviſ. der B. T. Be⸗ 
chluͤſſe über Das Austraͤgalverfahren, 1205 derſelbe 
übernimmt die Berichterſtatt. an ſ. Hof, wegen des 
anmfendbigungtgefuhe der Kurpfälz. Erbpächter, 135. 
Siebe au Heſſen, Großh. U 

Srünfieſer, Witwe, derſelben foll eine Gratificat. 
v. 300 Fl. aus der transrhenan. Suſtentationscaſſe aus⸗ 
bezahlt werden, 503. 

Srüuningen, Stadt, Forderung an die ehemal. R. 
D. Eafle, R. 77. 

Grüunne, Graf v., K. Niederländ, Gefandte, fiehe 
£uremburg. 

Guſtenhoffer, Gefuh um Verwendung bei ber 8. 
Franz. Negier., wegen Berleihung einer lebenslängl. 
genen ald vormal. Präbendar bei dem Domcapitel zu 

Straßburg, N. 26. Bortrag des Gef. von Earlowiz- 
bierüuber, u. Befchluß , 373. 


H. 


Habich, zu Caſſel, Anzeige von deſſen Befriedigung als 
Kurheß. Domänenkaufer, N. 96. S.auch Weſtphalen. 
Dahn, Grf. v., u. Frr. v. Gemmingen-&ut- 
tenberg, Reclamation wegen Gleichſtell. der Gläu⸗ 


der ehemal. mittelrhein. Reichsritterſchaft. Er⸗ 
v. Preuſſen, 26. Vortrag des Gef. Frhrn. von 
yenheim, u. Beſchluß wegen def. Erledig., 133. 
erg, &r. ©, Borftell., den Genuß einer auf 
btei Schuflenried radicirten, ewigen Rente betr. 
h des Frhrn. v. Urraca ums Beförderung Diejer 
sgenbeit, N: 60. Beſchluß, bis 27. Nov. 2. 3. die 
ehlenden Abflimmungen nachzutragen, 306. Radıs 

Erklar. ©. Preuflen , Abſtimmung von: der 15. 
me u. den freien Städten, 528; v. Kurheſſen, 
ein u, Lauenburg, 595.  — _ 

urg, freie Hauſeſtadt, übernimmt som 1. Mai 
ie Führung der 17. Stimme, 138. Siehe auch 
es u. Städte. , Ä 
nerftein, w, 8. Daunöver. Gefandte, Mitglied 
Sommiß. zur Begutacht. der Forder. an die ehe⸗ 
R. D. Enffe, 141; deßgl. wegen Eutwerfung 
befinit. Bundesmatrifel, 271; derfelbe wird von 
K. Preuß. Gef. fubſtituirt, 403 u. 138; zeigt an, 
Ye Acten in der Thuringer Rayonftreitigt. an das 
L Ger. nad Celle befördert worden jepen, 275 
der B. V. ein Schreiben deſſelben er. in der 
merbef. dev Rheinpfälz. Staatöglaub. vor, und ers 
einen Dießfallfigen Auftrag an befagtes Gericht, 
deßgl. einen weitern hierauf Bezug habenden Aufs 
‚ 2387; übergiebt die Schrift ded Chr. Ant. Wede⸗ 


‚149; u. wird erfucht, dem Berfaffer deu Dank 


3.8. Dafür auszudrücken, 3755 erftattet Bortrag 
dad Penfionsgeiuh des Pedellen Aßmann, 91; 
Bortrag der Eommiß. über die Matritel des D. 
des, 500; deſſen Bevollmaͤcht. als Herzogl. Braun: 
eig. B. T. Gef., 514.. Siehe auh Braun: 
eig, Hannover u Stimme (dDreizehnte). 
el, Schr. v., Bundescanzleidirector, deſſen An- 
von dem Stande der Bundescanzleicafle, 330. 
over, Könige. ,. erklärt ſich bei Mittheil. der Eirs 
depeſchen von Verona, 14, 19,58, 59; ernennt 
D.A. Rath Salt Lanftatt des Gef. v. Hammerſtein) 
Bevollmächt. bei Bertheil. der 3. O. Schuld, 265 
den Generallieutenant v. ‚Hinuber zum Stimm: 
‚in der Militärcommiflion, 79; erBlärt ſich über 
Die Unterdrückung ded T. Beobachters betreffenden 
ag, 170; über die Weftphälischen Angelegenheiten, 
. 5575 über ben Commiflionsvortrag v. 17. April, 
Ausfrägalverfahren betr, 281; über die Reclamat. 
Domcap. zu Eonftanz, 333; über Die Reclamat. 
Prälaten u. Ritterfch. Des Herzogth. Holftein, 395, 
535; über den Commiffionsvortrag, die Beſol⸗ 
s⸗ u. Penſionsrückſtände der R, K. Ger. Indivi 
betr., 4775 in der transrhenan. Guftentat. Sache, 
über die R. O. Eafle- Sorderungen, 600. Siebe 
9. Dammerfein. 
ch, zu Bifchofsheim, Geſuch um Ausgahlung ber 


G. Seſſen und Naſſau rückſtänd. Zinfen au der 


fchen Eapitalforder., I. 5. u 
ier, v., Großh. Heß. Sefandte, deſſen Abſchieds⸗ 
in der B. V., u. Erwieder. des Präſidialgeſand⸗ 


hierauf, 92. (fi. 9. Juli 1823 gu Münden.) Siehe 
Deffen. | 


€ 
ier, Dr, Bevollmächt. des Primen von Hohen⸗ 
⸗Waldenburg Schillingsfürſt, NR. 49. 

ngen,  Hohenzollerm 


Heintl,n., zu Wien, deffen landwirthſchaftl. Schrif⸗ 
ten, vorgelegt von dem Präftdialgefandten Frhrn. v. 
Müuͤnch, 536. 

Herbſtein, Stadt, im Br. Heflen, Forderung an die 
ehemal. R. D. Cafe, R. 62. 

Dermann, zu Mainz, deſſen Adreßbandbuch der 
Rheinihifffabets- Derwalt. für d. 3 1823, vorgelegt 
von dem Prafidium, 546. 

Hernsheim, Gemeinde, f. ®rode. 

Herquet, in Fulda, Reclamat. wegen Penftonäver 
fürzung als vormal. Prafert des Departem. Fulda: 
Erflar. v. Preuflen hierauf, 25. Dritte Vorſtell. R. 
44. Bierte Borftell., R. 53. Fünfte Vorſtell, R.97. 
Bortrag des Gef. v. Sarlomiz, Erklärung des Kurheß. 
Gef. u. Beihluß, 636. 

Hertenftein, v.,f. Zohanniterorden. _ 

Deffen, Großhergogth., erklaͤrt fih bei Mittheil. ber 
Eirculardepeichen von Verona, 47, 48, 59;_ ernennt 
ben geh. Rath Meyer (anftatt des Gef. v. Darnier) 
zum Bevollmädhtigten bei Vertheil. der J. O. Schuld, 
27; und einen neuen Gef. am Bundestage, 1025 Auf 
fert fih wegen Uebernahme der Baganten, 48; über 
die Forder. des ehemal. Mainzer Domcapiteld, 89; 
über das Peuſionsgeſuch des Ehr. 3. Dieze, 142; uber 
den Antrag wegen Hnterbrüdung des T. Beobachters, 
171,172; über dad Geſuch der Erbpächter der Gräfen⸗ 
auer: u. Demshofe , 273; über den Eommiflionsantrag d. 

17. April d. J. das Austrägalverfahren betr., 284; uber 
den Commiſſionsvortrag v. 11. Febr. 1819, in Betr. des 

„Büchernachdrucks, 322; über die Reclamat. der Doms 
<ap. zu Conſtanz, 333 ; über die Reclamat. der Prala⸗ 
ten u. Ritterſchaft des Herzogth. Holftein , 407; über 
die fransrhenan. Suftentat., 524; uber Die Meitphil. 
Angelegenheiten, 563; über bie Forderung der Ober 
rhein. Kreiscafle an die Salm. Häufer, 605 ; über Die 
R. 8. ©. Suftentat. Angelegenh., 618. Siehe auch v. 
Gruben u. 9. Harnier. 


Heſſen-Caſſel, ſ. Kur heſſen. 


Heſſen-Darmſtadt, ſ. Deffen. 
Deſſen⸗Philippsthal, Tandgräfin. Anzeige, def 
fie ihrem Recurſe an die hobe B. V. wegen ihrer Erb⸗ 
anſprüche an die Grafſchaft Holzappel und Herrſchaft 
Schauniburg entſage, N. 78. (Sep. Jaſſoy.) Vortrag 
re 8 Beuft ee 610. 
efloch, Gemeinde, rode. 
Deufenftamm, Iſenburg. Gemeinde, deren Schuld⸗ 
verſchreibung bei der R. K. ©. Depoſitencaſſe, 66 t 
Hinüber, v., K. Hannsv. Generall., Keprafenian 
der 1. Dio. des 10. Corps a. Stimmführer in der Di 
litarcommiflion, 79. , BR 
Hofmann, in Afhaffen., Bevollmaͤcht. der Exjeſuiten⸗ 
fonds » Individuen zu Mainz, N. 21. 68. 83; der ri 
longaroifchen Erben u. Gebr. Bolongaro⸗Crevenna, 
29. 57; der Hörgifhen Erben, N. 85. 
Hoheniohe, Fürfl. Gefammthaus, 
ftellung um Seftfeßung ihres, Art: 14 der B. 4. 9 n 
heiß. Redytösuftandes, N. 70. (Bev. Erbp. v. Hohe 
Sohe »Langending.) in, ſiehe 
Hobhenlohe-Ingelfingen u. Neuenſtein, 
Mainzer Exjeſnſitenfend. dm 
Hohenlohe⸗Langenburg, Erbprinz v., Bevoum. 
des Geſammthauſes Hohenlohe, N. 70. 











Höbenlobe. Waldenburg -Schillingsfürft, 
Fuͤrſt, dritte Vorſtell. wegen Regulir. feiner Penfion 
als 3. O. Commenthur, auch antihäbigungsan rüche, 
N. 49. (Bev. Hiepe, jetzt Darnier.) Siehe auch Jo⸗ 
hanniterorden. 

Hohenzollern⸗Hechingen und Sigmaringen, 
Fürſtenthümer, ſ. Stimme (ſechzehnte). 

Hohnbeim, Gemeinde, ſ. Grode. 

Dolftein u. Lauenburg, Herzogthümer, erklären 
fi bei Mittheil. der Eirculardepeichen von Verona , 
17, 59; über den Antrag wegen Unterdrüdung des T. 
Beobachters, 173; über den Commiſſionsvortrag v. 
17. Apr. d. J., das Austrägalverfahren beir., 285; 
über das Geſuch der Prälaten u. Nitterfchaft des Her⸗ 
zogth. Holitein, 293, 408; über die Reclamat. der Doms 
ap. zu Conſtanz, 334; über die transrhenan. Suſten⸗ 
tation,, 546; über die Weftphäl, Angelegenh., 565 ; 

. über die Vorſtell. des Gr. v. Hallberg, 596; über die 
R. 8. Ser. Suſtentat. Dingelegenb- , 620; über die 
Penfionirung der Mitglieder u. Diener Des D. Ord., 
631; über die Borftellung des a eeonfun Beder, in 
spec. die Erridt. eines D. A. ©. für Holſtein, 645. 
Siehe ud v.Eyben u. Berfaffung (landitand.). 

Holitein, Derzogtb., Reclamation der Pralaten und 
Ritterſchaft daſelbſt, ſ. Berfaffung. 

DHolſteinOlbenburg, ſ. Oldenburg. 

Holzappel, Grafſchaft, ſ. Heſſen⸗Philippsthal. 

Dorir, zu Mainz, Bevollmächt. des 3. Fahrenkopf u. 
der Witwe Wegel daf., N. 20; des Zöllners Knecht, 84. 

Horntyal, v., Schrift über den Congreß zu Berona x. 

Bortrag des Gef. Er. v. Euben hierüber, 29. 
— Abhandlung: Werden die Deutfhen Bundesfürften 
überhaupt, insbefondere die conftitution., an einem 
feindlichen Einfalle, am Kriege wider Spanien, Theil 
nehmen? N. 22. ‚Bovieag des Geſ. Gr. v. Eyben bier 
über, u. Erklärung des 8. Baier. Gef., 377. 


I | 
g$ 2 emann, Bevollmächt. des Fürften v. Löwenftein, 


Jaffoy, Dr., Bevollmächt. der Frau Landgräfin von 
Hellen » Philippsthal, N. 78. 
Jever, Erbherrſchaft, deſſen Beſitznahme von Geiten 

Dldenburgs, 514. , 
Snfteuctions:Einholung Abfiimmung von den 
freien Städte über den deßfallſ. Antrag Preuſſens, 139. 
InfructionssEinholung wurde beichloffen, über 
die vertraul. mitgetheilte K. Baier. Abflimmung nebft 
Punctation zur Abfchließ. e. Hebereinkunft, den Bücher 
Nachdrud beir., 327; über die Militärgegenftände, bes 
fonders die Bundedfeftungen, bis nah den Ferien 
(Rov. 1823), 474. Siehe auch Berichterſtattung. 
Sohanniterorden. Commiſſionsvortrag über Die 
Penfionsangelegenheit der Mitglieder des D.. Große 
prior. des 3. D. (in Bezug auf die vorjähr. Eingaben 
des v. Hertenftein, v. Hohenlohe, v. Wigand u. v. 
Streicher), ingl. der Mitglieder u. Diener des D. 
Ordens, verlef. v. Gel. Gr. v. Goltz, 206. Wahl des 
&ef. v. Both an die Stelle des Gel. Frhru. v. Aretin 
zur beftebenden Commiß., u. Termin zur Abkimmung 


Yrotot. d. d. Bundeöverf. XV. Bd. 
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über dieſe Angelegenheit, 209. Verlaͤngerung bed Ab» 
fimmungstermins in diejer Sache, 515. Siehe auch 
u. Hobenloheu.2.Welden. 

Sobanniterordend:Shuld an das Haus Linden: 
tampf u. Offers zu Münſter. Anzeige des Dannöp. Gef., 
daß ibm das feüber ubertragen gewefene Sommiflorium 
wegen Vertheil. dieſer Schuld abgenommen u. dem O. 
4. Rathe Falk übertragen worden fey, 26. Ernen⸗ 
nung des Frhrn. v. Blomberg zum Bevollmächt. für 
Würtemberg, 27; deßgl. des geh. Raths Meyer (ano 
ftatt des früher ernannten Gef. von Harnier) für G. 
Bellen (ebend.). Anzeige von Baden, daß die Ges 
ſandtſchaft mitvorläuf. Inftructionen über diefen Ge⸗ 
genitand veriehen fey ıc. 572. 

Sfenburgifche Rentkammer, zu Offenbach, Forder. 
an die ehemal. R. DO. Caſſe, N. 19. 

Sfraeliten, in Srankfurt, ſ. Levi. 


K. | 
Kammergericht, f. Reichſskammergericht. 
e 


Kedolsheim, Gemeinde, f. Grode. 

Klapproth, zu Erfurt, Gefuh um Verwendung bei 
der Fürftl. Schwarzb. Rudolſtädt. Regier. wegen Ders 
gütung der i. 3. 1813 u. 1814 auf dem Padtrittergut 
Elxleben erlittenen Kriegsſchäden, N. 86. Vortrag 
der Reclamat. Commiß. hierüber, erft. vom Geſ. Frhrn. 
von Blittersdorff, 609. u . 

Kleinifhe Kinder, zu Deftrih, f. Nicolai. 

Klippel, Gebrüder, u. Witwe Groß, zu Camberg, 
Geſuch um Vermittlung wegen Auszahlung rüditändis 
gen Solded als ehemal. Leidgardiften des Kurfürften 
von Trier, N. 93. 

Knecht, zu Mainz, Penflonsgefuch ald vormal. Kurs 
mainz. Zolleinnehmer. (Bes. DHorir.) Vortrag des Ger. 
Gr. von Eyben, 34. j 

Köngernbeim, zwei Gemeinden, f. Grode. 

Koftyeim,f. Eaftell. - , 

Kreis, Schwäbiſcher, deſſen Schuldverfihreib. bei dem 
vormal. R. 8. Gericht, ſiehe Reichskaämmerge⸗ 
riht8sDepofiten. 


"Kreisfhuldenwefen, Kur- m. Oberrhein. Bor 


trag der Gef. von Baiern und Kurheilen, Namens der 
deßfalls ernannten Subdelegat. Commiß,, über den 
Stand diefer Angelegenheit ‚70. Weiterer Vortrag der 
felden wegen e. Zorder. der Oberrhein. Kreiscaſſe an 
die Fürſtl. u. Rheingr. Salmifchen Häuſer, 495. Antrag 
des präfidir. Gef. ‚u. Befchluß „am 11. Dec. hierüber ab- 
zuftimmen, 498. Abftimmung von Preuffen ‚602; v. G. 
Heflen, G. u. H. Sachſen, Waldel u. Frankfurt, mit 
Berabred. , die noch rückſtänd. Erklär. bis 15. Januar 
. 1824 nadjutragen, 605. .Abftimmung v. Naffau, 634.— 
Die Subdelegat. Commiß. wird aufgefordert, über den 
Stand ihrer Verhandl. fobald ald möglich Bericht zu er⸗ 
ftatten, 627. Siehe auh Belli, Diegeu.1.Mogen. 
Kriegsnerfaffung des D. Bundes, ſ. Militärs 
verhältniffe. Le 
Kurheſſen, erklärt fi bei Mittheil. der Circularde⸗ 
peichen von Verona, 16. 19. 51. 59; über die Forder. 
der Rurmainz. Staatögläubiger ıc. 56; Aber, die Reclas 
"mationen der Penfioniften des vormal. Exjeſuiten⸗ u. 
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ads zu Mainz, 61; über deu Commilionsyers - 


Entwurf einer Berordnung wegen def Bücher 
Es, 63; defgl. wegen ver deßfallſ. K. Baier. 
Non, 538; uber die Borftell. des Nonnencon 
e Zulda, 655 über Die Borberung des ehemal. 
er Domkapitel, 112; über den Eommiffionsans 
egen Unterdrüdung des T. Beobachters, 471. 
2; über die Weftphäl. Angelegenheiten, 222. 
ber den Kommiflionsvortrag v. 47. Apr. d. J., 
6trägalverfahren betr, 284 ; über die Meclamat. 
Imcap. zu Eonftang, 333; über die Reclamat. 
Alaten und Ritterihaft des Herzogth. Holftein, 
72, ernennt einen neuen Gefandten am 8. T., 
Abſtimmung über die transchen. Guftentations» 
jenh., 5235 über die Vorftell, des Er. v. Hall 
395 ; über das Penſionsgeſuch des Ehr. 3. Dieze, 
ıber die Penfionsangelegenh. der Mitglieder u. 
des D. Ordens, 631; über das Gefuc des Ne 
ir. Herquet zu Fulda, 649. Mittheil. der Kurs 
efege u. Verordnungen, 635. Giehe auch v. 
u. 9. Meyerfeld. - 
fifhe Domänenfäufer, f. Weftphalen. 
: Dberrhein. Kreis, ſ Kreisfhulden 


inz, f. Mainz, u. die Reclam. 9. Knecht. 
ılz3, 1. Rheinpfalz 

er, f. die Reclamst. v. Klippel, Remy, 
u. v. Wrede, 


N R, 


srelle, zu Lüttich, Gefuch um Hebermeif. der 
: transrhenan, Guftentationdcafie noch vorräthis 
elder, für ihn und die übrigen PBenflonirten des 
ifts Lüttich, N, 55. | 

u, Feſtung, f. Bundesfeftungen. 

8:1. Cameralfhulden, Aitheß. ſ. v. Rie ſe. 
sſchulden, Kurmainziſche, ſ. Staatsgläns 


v. 
sſchulden, Kurtrieriſche, ſ. Remy. 
sfhulden, Naſſau — E— — ſ. Eich⸗ 
u. dv, Ottweiler. 

andifhe Verfaffung, f. Verfaffung. 
irthſchaft, Schriften hierüber, ſ. v. Heintl. 

nbain, Gemeinde, ſ. Fauerbach. 

nburg (Sachen =), f. Holftein. 

imatıon der Bundestagsgefandten, f. Voll 


htem. 
ma tion der zur Militaͤrcommiſſion Abgeordneten, 


ich? des K. Hannoͤv. Generallieut. v. Hinüber, als 
ımführer der 2. Din. des 10. Corps, 79; — des 


Sad. Oberftlieut. x. v. Schreibershofen,. 


Stimmführer der 1. Div. ded 9. Eotns, 89; — 
Broßh. Bad. Oberſt v. Freydorf, ale Stimms 
r des 8: Eorp& (ebend.). Siehe auh Militär: 
miſſton. 
ardi, Schr. v., Seſandte der 16. Seſammt⸗ 
te, Mitglied der ( 14.) Commiß. zur Prüfung der 
ıben, 144 : deßgl. der 15. deßfalfigen Eommiß.., 
erftattet Vortrag über Wedekind's und Buſe's 
ften, 374. 376 ; über die Reclam. des Earl Stucart, 
deſſen Anficht in. Sachen. der. Praͤlaten u. Ritterſch. 


' 


N 
des Derzogthums Heolftein, 468. Siehe au Stimme 


fechzebnte ). 
g | — v., Farbe. Gefandte , derfelbe wird als Bevoll⸗ 


mädt. zu der Auseinanderfekung des Schuldenwefens 
des chemal Mainzer Kurftaats ernannt, 56; von dem 

- 8. Bürtemb, Gef. fübftit., 68; erftattet mit dem Baier, 
ef. Vortrag über den Stand des Kur» und Dberrhein. 
Kreisſchuldenweſens, möbel. über die Forder. des ©. 

. Bei u. ©. I. Diege, 70. 72; deßgl. wegen der 
rder. der Oberrhein. Kreiscaſſe an die Füritl. und 
beingräfl. Haͤuſer Salm, 495; über das Entichädi« 
ungsgefuch der ehemal. Kurian. Erbpaͤchter, 1345 ſoll 
um Beibringung der Erklar. ſ. Hofes über das 
enſionsgeſuch des Ehr. J. Dieze bis 18. Dec. verwen⸗ 
den, 471; defien Schreiben an das Prafid. der B. 2. 
wegen feiner Abberufung als B. T. Gefandte, u. Ants 
wort darauf, 511. Siehe auh Kurheſſen. 

Levy, Seſchwiſter, zu Frankfurt, Beichwerde gegen den 
Senat daj., wegen Ausweifung aus der Stadt, N. 63. 
‚Bortr. des Gef. Br. v. Beuſt hierüber, 381. - 

Lieberich, zu Ansbach, zweite Vorſtell. wegen der Ford. 
an die ehemal. R. O. Eafle, N. 31. 

Liedhtenftein, Fürſtenth. f. Stimme (fechzehnten. 

Liefhing, Medacteur ded ehemal. Teutihen Benbady 
ters in Stuttgart, demfelben wird auf 5 Jahre .die 
Redaction jedes polit. Blattes unterfagt „ 175. 

Lilienftern,»., f. v.Riefe - 

Lindentampfu. Olfers,f. Sohbanniter «Dre 
dens⸗Schulde | 

Linz, v., erneuerte Forder. am dis vrmal. R. O. Caſſe, 
N. 38. (Bev. Ehrmann.) . 

Lipomwsty, deflen Urgeſchichten u. München, worgelege 
son dem Geſ. v. Pfeffel, 537. 

Lippe, Fürftenthum, |. Stimme (fechzehnte). _, 

Lippe -Shaumbdurg, f. Shaumburgs£ippe. 

Locals&ommiffionen, Militärs» Locals 
Eommiffionen 

Lörzmweil, Gemeinde, f, Grobe , 

Lswenſtein⸗-Wertheim⸗Freudenberg, Fürſt, 
vierte Vorſtell. wegen Reſtitution entzogener Gefälle 

In den. Waſſer⸗ und Landzollen auf der linken Rain 
feite von Geite Badens, N. 58. (Ber. Stephant. ) 
Siehe au Standesherren. . 

LöwenfteinsWertbeim=:Rofenberg, Fürſt, 

, dritte Vorſtell., deſſen ftandesherri. Werhältniffe im 
88 Baden betr., N. 56. (Bev. Jagemann.) S. 
auch Standesherren. 

Lohneck, Rente, ſ. Forgiſche Erben u. Staats⸗ 
gläubiger, Kurmainz. 

Lübed, freie Hanſeſtadt. Ueberreichung der. Verordn. 
derſelben v. 1818 bis 1821, in die Bundesbibliothek, 

203. Siehe auch Städte. 

Lüttich, Hochſtift, Forder. der Suſtentanden deſſelben, 
pegen rückſtaͤndiger Penfionen v. 1. Jun. 1815 — 1816. 
f. &amborelleu, Suffentation. | -_ 

Luremburg, Sroßherzogth., erklärt fi bei Mittheil. 

‚ber Eircufardepefchen v. Berona, 17. 19. 59; über den 
Antrag wegen Unterdrückung des T. Beobadıt., 172; 
über. die Weſtphäl. Angelegenh., 270. 566; über dem 
Eommiß. Vortrag v. 17. Apr. d. J., Dad Austrägale 
verfahren betr., 285; über den Büdternachdrud, 324; 
über die Reclamat. der Prälaten u. Ritterfchaft des Her: 
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aogth. Hoiſtein, 413; wegen baldiger Einleit. gu Exfedis 
gung der Mittärverbältnitfe, befonders der Bundes foſtun⸗ 
gen, 473; über Die transrhenan. Suftentat. Angelegenh. 
524, über die order, an die vormal. R. DO. Eafle, 
601 , über die X. K. Ger. Guftentations » Angel gend, 
622 ; über die Penflonirung der Mitglieder u. Diener 
‚des D. Ordens, 631. Siehe auch v. Grünne. 
Luremburg, Feſtung, f. Bundesfeftungen. 


Mm 


m Ad Münz und Gewichtöverhaältniſſe, 

. uſe. = ” 

Mainz, gekung, Forderungen an diefelbe, ſ. Caſtel! 
u. Koſthein, Geißler u. Roos,f. aub Bun⸗ 
des feſtun en. 

Mainzer Centrab⸗ Unterſuchungs⸗ Commiſſion, ſ. 
Central. 

Mainzer Domcapitel, ſ. v. Boos. 

Mainzer Exjeſuitenfonds⸗FIndividuen, GSe—⸗ 
ſuch wegen Verabreichung der Penſtonsraten v. Preuſſen 
und Kurheſſen, von der Zeit, wo ſelbige von der 
ehemal. haͤl. xegier, in NRüdftand geblieben: 
Vortrag des Gef. v. Carlowiz hierüber u, Erklaͤr. v. 
NRurheflen, 60; von Preuffen, 106. Erinnerungsgefud, in 
Betreff der ihnen auf die Orte Caſtell u. Koſtheim ges 
wiefenen Penſtonsraten, N. 21.68.83. (Ben. Hofmann.) 


Mainzer Pfandhaus, f. Pfandhaus. 
insert, t. Peterſtift, Border. an daſſelbe, f. 
icola«. 


Mainzer St. Victorſtift, ſ. Harich, u. Staats 
gläubiger, Kurmainz. 
| faatsgläubiger, f. Staatégt. 
Mainzer Gtifte, f. Mainzer Erjsfuiten 
fond u. Staatsgläubiger, Kurmainz. 
Mainzer Weisfrauentlofter,f. &öß. 
Malteferorden, f. Sohanniterorden. 


Mars, mu Weplar, f. Appelius 


Barthel, Behr. u, Deringl Naflauifher Geſandte, 

. am. 

Marſchall, Graf, GBefuh um Penflon als ehemal. 
Großh. Frankf. Gefandte: Erklärung v. Baiern, 54. 
Vortrag der Reclamations: Commiß , erſtattet v. Gef. 
Schrn. v. Wangenheim, u. Beihluß, 175. 


Martin, Dr. , zu Jena, Bevollmaͤcht. mehrerer Rheinpf. 


Staatsgl. der Oblig. Lit. D, N. 27. 
Marr’fhe Buchhandlung in Carlsruhe, f. Quellen. 


Matritel des Deutſchen Bundes. Präfidialantra 


u. 
Wahl einer Jommiſſion zur Begutacht. der Srundiäge 
wegen Einführung einer definiliven Matrikel (Mitgl. 
Munh, Goltz, Pfeffel, Dammerftein, Eyben), 271. 
Vortrag der Eommiß., erfkattet v. Gef. v. Hammerftein, 
. 6500. Aeuſſerung der Gefandten der 12., 15. u. 16 
Stimme hierauf, u. Befchluß, am 15. San. 1824 abzu« 
ſtiumen ı., 501. Oldenburg erklärt fi. vorläufig 
- wegen Verlängerung des biöherigen Proviforiums der 
Matritel, 538. Prafidialbemertung hierauf, 539. 
Maoru. Comp. f. Spir. ., 
Mayer Auerbach, ſ. Auerbach. | 
Medlenburg: Shwerin u. Strelig, Sroßher⸗ 
zogthümer, erklären fich Dei Mittheil. der Circularde⸗ 
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veſchen von Berone, 20. 60. Mittheilung der Seſetze 
und Berorda. in die Bundesbibkinthet, 90. —E 
über ben Antrag wegen Unterdr. des T. Beobachters 
.: 473; über den Commiflionssortrag v. 17. Apr. d. S., 
das Yusträgalverfahren beir., 285 3 über die Meclam. 
der Domcay. zu Conſtanz, 335 ; über. die Reclam. der 
Prälsten, und Ritterfhaft des Herzogth. Holſtein, 413; 
über bie transrhenau. Guftentation, 525; über bie 
Weftppäl. Angelegenb., 567; uber Die Fordetungen an 
die ehemal. . Eaffe, 601; über die Penfionsan- 
legenheit der Mitgl. u. Diener des D. Ord., 631. 


i v. Denk. 

—8 —— ſ. Stan besherren. 

Mees, Eayenbruder, f. Borres, _ 

Meiningen, f. SahfensReiningen 

Mennete, zu Heiligenkadt, Seſuch, bei Regulir. der 
Weſtphaͤl. Angelegenh. feine Anfozüche als ehemal. Poſt⸗ 
direttor in Hersfeld u. Zurädzahl. |. Caution mit berück⸗ 

. fichtigen zu wollen, R. 73. 

Metternich, Fürſt, Antwortfihreiben des Praͤſtdiums 
der B. 3. an denfelben, wegen Mittheil. der Eirculars 
depefche v. Verona, 60, Siehe auh Präſidium. 

Meyer, geb. Rath, defien Ernennung zum Großh. 
Heß. Bevollmächt. wegen Dertheil. der Job. Ordens» 
ou In 27. Siehe au Johanniterordens⸗ 


u . 

Meverfeld, v., defien Legitimat. als Kurheß. B. T. 
Sefandte, 511. Mitglied der Commiß. zur Reviſion 
des Austrägalverfahrens, 635. Siehe auch Kurheffen. 

Militärbefegung, eines Theild der K. Sartin, 
Staaten, Sardinien. 

Militärcommiffion der D. Bundesverfammlung. 
Derfelben wird die Standestabelle der 1. Div. des 9. 
Corps v. 18% mitgetheilt, 55. Anzeige von dem Ueber⸗ 
gang der Stimmführ. von der 2. Div. des 10. Corps 
auf die 1. Div., 70; defgl. von dem Webergang bei 
dem 9. Corps von der 2. auf die 1. u. bei dem 8. 

Corpé von der 1. auf die 2. Div., 89. Die M. €. 

glaubt den ihr abverlangten betaillirten Bericht über 

die Bundesfeftungen im April 1824 vorlegen zu koͤn⸗ 
nen, 473. Siebe auch Legitimation. 

MilitärstocalsCommiffionen in den beſteben⸗ 
den Bundesfeftungen. Diefelben follen bis Ende des 
Jahres 1823 die Borbereitungsarbeiten beendigen und 
der Militärcommillion übergeben, 473. 

Militärverhältniffe des Deutfhen Bunde. 

4) Bundesfek ungen. Antrag von Preuflen und 
£usemburg zur baldigen Einleitung. wegen Eriedig. 
der Militärıngelegenheiten, befonders der Bundes⸗ 
feftungen, 472. Präfidialäuflerung hierauf, u. Wahl 
der Gef. Frhru. v. Münch u. v. Pfeffel, an die Stelle 
der Gef. Gr. v. Buol u. Frhru. v. Aretin zu dem 
deßhalb ernannten 8. T. Ausichufle, u. Beſchluß, 473, 

Y)Eontingentfeilung bei dem 9. Armeecorps. 

Vertrag zwiihen dem K. Sachſen u. ©. Botha u. 
Altenburg, über die Bertret. des S. Goth. Cavalerie⸗ 
u. Artillerie» Eontingents y. 17. San. 1821. Abftims- 
mung vd. Defterreich wegen Uebernahme der Garantie 

" deſſelben 51. 

3) Standestabellen. Einreich. der Standestabelle 

der 1. Div. des 9. Corps durch dad K. Sachſen, u. 
Mittheil. derſelben an die Milttärcommiß., 55. 


85* 


v., Geſuch um Ergänzung u. resp. Auszahl. 
Baden angewiefenen Penfionsantheild, im 
. Betrage v. 40 Fl., N. 82. Bortrag ber Res 
ommiß. hierüber , erftattet vom Gefandten v. 
und Beihluß, die Borftellung an die Com⸗ 
für das Kreisſchuldenwefen abzugeben , 613. 
uh Kreisfhuldenwefen. Bu 
ri, zu Mainz, Borftell. wegen Erfaßes für die 
des Feldzugs v. 3. 1813 an K. K. Truppen 
enen 25 Stüde Bein: Erflär. v. Naflau, 27. 
rungsgef. des Peter Molinari, N. 2. (Ben. Ehrs 
| Erflär. v. Deiterr,, 470. Vortrag der Com⸗ 
‚ erftattet vom Gefandten 
ind def. Beſchluß, 607. _ 
bed, v., Geſuch der Relicten deſſelben, wegen 
ıngsrüditandes : Erklärung v. Baden, 633 
ernhbeim, Gemeinde, f. Grode. 


', ehem. Gen. Landescommiflariatss Sanzlift zu . 


eim, Gehalts⸗ u. Emolumenten: Fordererung. 
f. Vortrag des Gef. Frhrn. v. Wangenheim , 
Zweite Vorſtellung, NR. 99. 
:Bellingbaufen, Frhr. v., Anzeige von 
Ernennung zum K. Defterreich. Präfidialgef., 
ffen Legitimation u, Rede in der B. V., 98. 
der Commiß. für die R. K. Ger. Angelegenh., 
ur Aufficht über das provifor. aprefacie ‚ 122; 
zutacht. der Forder. an die ehem. Rt. O. Caſſe, 141; 
Bollziehung des 14. Art. der B. 9. , 266 ; wegen 
fung einer befinitiven Bundesmatritel, 271; 
. T. Anusichuffes in Militärangelegenheiten des 
‚ndes, 474; derfelbe will fi für das Geſuch des 
06 ın Mainz bei feinem Hof verwenden, 3735 
d erfucht, den &. H. Bufe zu Brünn für das 
idte Comptoirbuch den Dank der B. V. auszu⸗ 
n, 377; deffen VBorfchläge wegen Eingabe u. Zus 
ıg von Drudfchriften an die bobe B. V., 380; 
et den Hrn. B. T. Gef. den Dank für das ihm 
m Anfange feiner Gefchäftsführ. bemiefene Ver⸗ 
I, u. fubitit. während der Dertagung den K. 
Geſ., 505; übergiebt die landwirthſchaftlichen 
ten des Ritter v. Deintl., 536; deßgleichen 
ann's Adreßhandbuchic., 546. Siehe auch Defters 
‚u. Praͤſidium. , 
ven, 8. Baier. DO. A. Ger., als Austraͤgalin⸗ 
in Sachen des ©. Heflen gegen das Derzogth. 
u. Demfelben wird ein Befchluß der B. V. in 
; auf die bei dem Austrägalverfahren zu beobach⸗ 
SFriſten mitgetheilt, 287. Schreiben deſſelben 
B. V., nebft Mittheil. eined Erfenntnifies in 
henber Streitſache, 545. 573 — 593. Stebe auch 
rägalverfahren. 

n, Stadt, Urgeſchichten, hierüber flehe Li⸗ 
y 


Maas-u. Bewihtsnerhältniffe, 
e. 


| R. 


u, Herzogth., ertlärt:fih über die Reclamatien 
eter Molinari zu Mainz, 27; über die Penfionss 
gend. der Mitglieder u. Diener ded D. Ordens, 


Frhrn. von Blitterss | 
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474; wird erfucht, dem Gen. Muͤnzward. Dieze eine 
jährlihe Unterſtützung v. 80 Sl. zu bewiligen, 74; ges 
nehmigt dieielbe , 627; votirt wegen der $order, der 


Sdberrhein. Kreiscafle an die Salmiſchen Häufer, 634. 


®. auh von Marihall, u. Stimme (dreizebnte). 
Naffau: Saarbrüdifcde Staatsdiener u. Eredi- 
toren, ſ. Eihberg u. v. Ottweiler. 
Nahdrud. Commiſſionsber. v. 11. Febr. 1819 u. Ente 
wurf einer deßfallſ. Verordnung. Abftimmung hierüber 
von Würtemberg, 32, v. Kurheflen, 63; v. den freien 
Städten, mit Rückſicht auf Grieſinger's Abhandl., 
122. Wiederholtes Erfuchen an die mit ihren Abftims 
mungen noch rüdftänd. Regier. zur Abgabe derfelben 
bis 26. Juni 1823, 129. Abftimmung v. Preuflen, 310. 
9. Baiern u. K. Sachſen, 319; v. Baden, 321; v. ©. 
Heſſen, 322; ». Zuremburg, ©. u. H. Sachſen u. 
der 16. Stimme, 324. Beſchluß, die noch ausftehenden 
Abftimmungen in das Prot. der 22. Sitz. v. 27. No». 
1823 aufzunehmen, u. die 8. Baieriihe Abftimmung 
fammt Punctation zur Inftruct. Einhol. einzufenden, 
327. Abftimmung v. Kurbeilen über vorftehende Punc⸗ 
tation , 538. ©. aub Prepßfreibeit u. Schmidt. 
Nicolai, Bormund der Kleiniſchen Kinder zu Oeſtrich. 
Weiteres Geſuch wegen Rüdzahl. eines dem St. Peter: 
Iſtifte in Mainz dargeliehenen Capitals u. Zinfen, NR. 89. 
Niederlande, Königreich der, f. Zuremburg. 
Niederſaulheim, Gemeinde, ſ. Grode. 
Nonnenconvent ad St Mariam, zu Fulda, Vor⸗ 
ſtellung wegen rückſtaͤndiger Gefälle. (Ben. Wehrkampf.) 
Erklärung v. Baiern, 31; v. Kurheſſen, 68. Vortrag 
des Gef. Frhrn. v. Wangenheim, u. Beſchluß, 145. 
Note des K. Ruß. Geſandten, Frhrn. v. Anſtett, an 
den ſubſtit. Praͤſidir. der B. V. 13. 
— des praͤſidir. Gefandten der B. V. an den Fuͤrſten 
. v0. Metternich, Gr. v. Bernſtorff u. Frhrn. v. Anſtett, 60. 
— des K. Würtemb. Geſandten, Frorn. v. Wangenheim, 
an die für die R. K. Ger. Angelegenh. beſtellte B. T. 
Commiß., 65. 
— Ebendeß. an das Prafidium der B. V. wegen ſei⸗ 
ner Abberufung, 511. _ 3. 
— bed Franz. Gef. Gr. Reinbard an den prafdir. Geſ., 
wegen der Forderung des N. Geißler, 599. Siehe 
ah Schreiben. | 
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Dberappellationsgericht. „Erklär. des Gef. Gr. 
v. Eyben, weg.n baldiger Erricht. e. folchen für das 
Herzogthum Holftein als 3. Inſtanz, w. deßfallſ. Beſchl., 
645. Siehe auch Eelle u. Muͤnchen. tn 

Obligationen. Lit. D, ſ. Staatsgläubiger, 
Neimf. . 2. 

Obligationen u. Schuldſcheine des NR. K. Gerichts, 
ſtehe ReihstammergerihtösDepofitem. - 

Did nwald, Rittercanten, deflen Obligationen bei 

‚dem vormal. R.: 8. Ger., ſ. Reihstammerge 
rihts»Depysfiten. 

Defterreich, erklärt ſich über. ben Eommiffionsbericht d. 
15. Zul. 1823, in Betreff der Yenfionsangelegenheit 
ver zum vorm. R. K. Ger. gehör. Perſonen, 215 uber 
den Vertrag zw. K. Sachſen u. S. Gotha, tie Ber: 
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tret. des S. Gothaiſchen Eavalerie > u. Artillerie⸗Con⸗ 
ting. betr. 515 iſt mit dem Entw. Beſchl. wegen Mit⸗ 
theil. der Circulardepeſchen v. Verona einverſtanden, 
59; ernennt einen neuen Gef. am B. Tage, 98; def 
fen Uebereinkunft mit Sardinien v. 14. Dec. 1822, 
103. Ueberreich. der Geſetze u. Verordnungen v. 3. 
1820 zur Bibliothek der B. V., 148; votirt über den 
Antrag wegen Unterdrüd. des T. Beobachters, 169; 
über den Commiflionsuortrag v. 17. Apr. 1823, die 
Terminsverlänger. im Austrägalverfahren betr., 275; 
über die Reclam. der Domcapitul.zu Conſtanz, 328; über 
die Reclamat, der Prülaten u. Ritterſch. des Herzogth. 
Holſtein, 387. 534; über die Borftellung des Peter 
Molinari zu Mainz, 470; , über die transrhenanifche 
GSuftentation, 516; über die Weſtphäl. Angelegenb., 
547; über das Geſuch des Maurermeifters Roos zu 
Mainz, 599; über die R. DO. Eafieforder., 600. Siehe 
auch v. Buol, v. Metternidh, v. Münc und 
Prafınıum. . 
Dhlenfhlager, Dr., Bevollmächt. bes Raths Müller 
zu Mannheim, 133; der Srafin v. Ottweiler, N. 42. 
Dldenburg, Herzogthum. Anzeige wegen Befisnahme 
‚der -Erbberrichaft Sever, nebft Borlage deßfallſiger Pas 
tente, 514. 541 ff. Erklärung wegen Verlängerung des 
roviforiums der Bundesmatrikel, 538. Siehe auch v. 
sth u. Stimme (Cfunfzehnte). 
Dttmweiler, Grafin, Geſuch, die rechtliche Entſcheid. 
in Betreff ihrer Forder. an Naſſau durch eine Austräs 
galinftanz zu veranlaflen, N. 42. (Ben. Oblenfihlager.) 


P. 


Patente, K. Ruß. u. Herzogl. Oldenburg., wegen der 
Herrſchaft Jever, 541 ft 

Denfionäre des Hochitifts Luttih, f. Lamborelle, 

— des ehem. R. 8. Ser., f. Reichskammerge⸗ 
riht8:-Suftentation. 

— des D. u. Joh. Ordens, f. Deutfher Orden. 
— transrhenanifhe, f. Suftentation. 

Den on Be er, Erbebung derfelben im Badiſchen, 
. Conſtanz. 

Pentz, v. Sroßh. Mecklend. Geſ., wird von dem K. 
Dan. Gef. ſubſtituirt, 31. 103. Mitgl. der. (15.) Com⸗ 
miß. zur Prüfung der Eingaben, 499. Siehe auch 
Medlenpurg | 

Pfandhaus zu Mainz, ſ. v. Egger, Harich, m. 
Staatsgläubiger, Kurmainz. 

Pfeffel,o., K. Baier. Geſ., wird von dem Sroßbh. 
Bad. Gef. fubftituirt, 6; erftattet mit dem Kurheß. 
ef. Bortr. über den Stand des Kur» u. Oberrhein. 
Kreisſchuldenweſens, insbefondere über die Forder. des 
©. 8. Belli u. €. S. Dieze, 70 — 74; defgl. wegen 

der Forder. ker Oberrhein. Kreiscaſſe an die Fürſtl. 

u. Rheingr. Däufer Salm, 495. Mitglied der Com⸗ 

miß. zur Begutacht. der Forder. an die normal. R. O. 

Kaffe, 141; wegen Entwerfung einer definitiv. Bun⸗ 

desmatrifel, 2715 des B. T. Ausſchuſſes in Militärs 

angelegenheiten des D. Bundes, A474; der (15.) Com⸗ 
million zur Prüfung. der Eingaben, 499; wird erfucht, 
fi) bei jeinem Hofe wegen der Anſprüche des Kuldaer 

Nonnenconvents zu verwenden, 146; u. foll dab D. 
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A. Gericht in Münden von dem Beſchluſſe der B. V. 
v. 19. Zuni d. 3., wegen ber bei dem Austrägalverf. 
zu beobachtenden Friſten, in Kenntniß ſetzen, 287; 
deßgl. von der erfolgten Mittheil. eines Schreibens und 
Erkenntniſſes beſagten Gerichts in der Austrägalſache 
des G. Heſſen gegen Naſſau, 545. Bemerk. bei dem 
Vortr. über die Schrift des v. Hornthal: « Werden die 
D. Bundesfürſten am Kriege wider Spanien ꝛc. Theil 
nehmen»? 378; derſelbe übernimmt die einſtweilige 
Suhrung der Würtemb. Stimme, 511; ubergiebt Die 
von 5.3. Lipowsky verfaßten Urgefchichten v. München, 
537; erftattet Vortrag über die Entfhädigungsanfpr. 
der Bewohner v. Eaftell u. Koftheim bei Mainz, 606; 
über die Penſtons- u. Schuldford, des Oberiten v. 
Mogen, 613; verlieft den Vortrag der Reclamat. Gom⸗ 
mig, über ihre Gefchäftsführung, 611. Siehe auch 
aiern. 
Prälaten und Ritterfhaft des Derzogthums Hol⸗ 
ftein, ſ. Dolftein. “ ı\L 
Präſidium, theilt der 8. V. die Eirculardepefchen v. 
Deſterreich, Rußland u. Preuflen über die Refultate 
des Eongrefles v. Verona mit, und legt den Entwurf Bes 
ſchluſſes hierauf vor, 6. 13; ein Nefüme der hierüber 
erfolgten Abftimm., 20; deßgl. einen anderweiten Ent: 
wurf Beichlufles, 58. Erwiederung auf Die Anzeige des 
©ef. v. Harnier bei deffen Austritt aus der B. Br, 
93. Die Führung HR ig wird von dem neuen 
K. 8. Gef. Srhrn. v. Münd) » Bellinghaufen übernom⸗ 
men, u. dem feither. prafidir. Gef. der Dank der Verf⸗ 
ausgedrückt, 98; daſſelbe verlieft den Entwurf eines 
deßfallſigen Schreibens, 105; legt der B. V. einen 
Bericht der Central = Unterfuchungs = Eommiffion zu 
Mainz, Beihwerde in Preßangelegenheiten betreffend, 
. vor, und trägt auf Erganzung der deßfalls ernannten 
Commiflion an, 122; deßgleihen wegen Erganzung der 
R. K. G. Commiſſion, 106 ; derjenigen zur Begutacht. 
der R. O. ©. Forder. beflimmten, 141; der wegen 
Vollziehung des 14. Art. der B. A., 206; u. wegen 
einer neuen Commiß. zur Entwerfung einer definitiven 
Matrifel, 271; ſchlägt vor, daß die am 9. Mai 1822 
gewählte Reclamat. Eommiß. ihre Thatigfeit bis zu den 
Sommerferien fortſefen möge, 144; deßgl. eine neue 
zu wählen, 499 ; äuſſert ſich bei Vorlage des Commife 
ftonsber., den Teutihen Beobachter betr., u. bei der 
hierauf erfolgten Abftimmung, 168. 170. 171. 173. 
174 ; auf die deßfallſ. Würtemberg. Abftimmung, 371; 
legt die Anzeige des Frhrn. v. Handel über den Stand 
der Canzleicafle vor, 339. Bemerfungen über die Ans 
‚ trage der Reclamations⸗Commiſſon in den Weftphäl. 
Angelegenheiten, 270; über die depfalif. Abſtimmungen 
u. den Preuß. Antrag, 571; deſſen Vortrag hinfichtlich 
allgem. bundesgefegl. Principien u. ſtaatsrechtl. Theo⸗ 
rien in Bundesſachen, 594. Bemerfung zu der Kurheſ⸗ 
ſiſchen Abſtimmung, die Reclam. der Holſtein. Pra- 
laten u. Ritterſchaft beir., auc wegen Hinausſetzung 
ber Beſchlußziehung in Diefer Sache, 406. 415; in 
Betreff des von dem Gef. der 15. Stiume ausgedrüd: 
ten Wunſches, beider Abſtimmung in diefer Angeles 
genh. ih des Voti für die Eurie enthalten zu dürfen; 
Deßgl. wegen einer nachträgl. Eingate des Bevollmächt., 
5335 bei Gelegenh. ter Oldenburgifhen Erklärung we: 
gen der Matrikel, 539; über Preuſſens Antrag wegen 


N 


inleit. der Arbeiten zur Erledigung der Mili⸗ 
enh. befonder8 der die B. Feſtungen betr., 
uf Ergänzung des beftehenden Ausſchuſſes 
it der Meinung, über die Forder. der Ober: 
iscaffe an die Haͤuſer Salm die betheil. Mes 
hre Aeuſſerung zu erſuchen, 498 5 fchlägt die 
"der B. 3. vor, 505. Antwortfehreiben an 
Zürtemberg. Staatsmin. Sehen. v. Wangen 
zen deſſen Abherufung, 511; deßgl. an den 
seh. Rath v. Lepel, 512. Anzeige wegen ber 
des K. Großbr. Sefthäftsträgers Seymour, 
giebt ein Schreiben des O. A. Ser. zu München, 
tigkeit de: ©. Heſſen u. Naſſau betr., 545; 
? des Gef. Gr. Reinhard wegen der Forder. 
ler, 599. Propofltion wegen der Penſionsan⸗ 
it des D. Ordens, 632. Siehe auch yon 
:Bellingbaufen. 
beit in den D. Bundesſtaaten. Erganz. der Com⸗ 
Aufſicht über Das provifor. Preßgefeh 1c. Durch vier 
glieder (Münd, Goltz, Blittersdorff u. Eyben), 
hetheilung eines Gihreibens der Eeutral» U, 
. zu Mainz an ebenerwühnte Commiß., Bes 
über einen Artifel des in Stuttgart heraus: 
ben T. Beobachters betr. (ebend.) Anzeige des 
Geſandten, warum der 8. Würtemberg. Geſ., 
Wangenheim, ald Mitglied diefer Commiß. , 
ung berfelben nicht beigemohnt habe, 150. Bes 
: Eommißion, verl. v. Gef. Frhrn. von Blits 
f, 150. Erklaͤrung des praͤſidir. Gefandten, 168. 
sung hierauf, 169. Beſchluß, 175. Nachträgliche 
v. Kurheflen, 272. Anzeige Würtembergs we⸗ 
folgter Unterdrüdung des T. 
emerkung zur Berückſichtigung bei Mevifion ber 
tsordu. 362. Erwiederung des präfldir. &ef. 
» 3714. Yrüfung der Tendenz des T. Beobacht., 
a aus deſſen einzelnen Artikeln, 178. Siehe 
ach druck. 
en, Koͤnigr., erklaͤrt ſich bei Vorlage der Cir⸗ 
reihen v. Verona, 13. 59. 61; über die Recla⸗ 
‚des Regier. Directors Herquet zu Fulda, 255 
ie Reclam. der Gräfl. Hahn'ſchen Zamilie u. 
ratef des Frhrn. v. Gemmingen⸗Suttenberg, 
bee den Sommiſſionsvortrag, die Beſoldungs⸗ 
enſtonsrückſtaͤnde der R. K. ©. Individuen betr., 
73 über Anbringung Fuldaiſcher Reclamat. Ans 
nd. bei der B. V., 68; über die Forder. des 
I. Mainzer Domcapiteld, 69; über die Reclam. 
enflonirten des vormal. Exjeſuiten⸗ u. Schulfonds 
ainz, 61. 106; über den Antrag wegen Unterdr. 
. Benbakhters, 1693 Mber. die verfihiebenen Re⸗ 
t. aus dem vormal. Könige. Weitphalen, 216. 
50. 650 ; wber den Commiſſionsvortrag v.17. Apr, 
‚ das Austrägalverfaben betr., 276; über deg 
niſſionsber. v. 11. Febr. 1819, in Betreff des Bus 
ichdr., 310; über bie Reclamaf. der Domcap. zu 
anz, 329; über die Forder. des I. W. Nemy, 
über die Reclamat. der Präfat, u, Nitterfchaft 
Jerzogtb. Holftein, 390. 535; über das Penfions⸗ 
ı des Chr. Joſ. Diege, 471 ; deſſen Webereintunft 
Sardinien v. 14. Dec. 1822, 103. Antrag wegen 
jer Einleit. zur Erledigung der Dilitärangelegens 


1, befonders der Bundesfeſtungen, 472. Anzeige 


‘ 


! 


Principien 
a mationen: f. 


Beobachters, 


' 


wegen erfolgter Anordnung der Provinzialſtaͤnde in der 
— Monarchie, 515. uns über die 
ansrhen. Suftentat. Angelegenb., 518; über die Bors 
ſtell. tes Br. v. Dallberg, 528; über Das Gefuch des 
Mauwermeifters Roos su Mainz, 597; über die Forder. 
der Oberrhein. Kreiscaſſe an die Salmifhen Häufer, 
602; über das Entſchaͤdigungsgeſuch der ehemal. Kurs 
pfalz. Erbpädter, 616. Siehe auch v. Bernftorff 
und 0, Golf. , | 
bundesgefeglie, f. Theorien, aud 


119 e Eingaben. 
rovimnzialftände, Einführung derſelben in der 
Preuß. Monarchie, 515. 


O. 


Quellen des öffentl. Rechts der D. Bundesſtaaten, 
durch die Marx'ſche Bucdhandl zu Carlsruhe eingef., 
2. vorgetr. v. Gef. Frhrn. v. Bangenheim, 130. 


R. 


Raponverband, Thüringifcher. Anzeige des K. Dans 
növer. Gef. wegen Ueberfendung der Acten in gedachter 
Streitfahe, an das als Austragal  Inftanz ernannte 
D. A. Gericht zu Eelle, 27. z 

Recht, öffentl., der D. Bundesftaaten, ſ. Quellen. 

Rechtslehrer, ſ. Schriftiteller. 

Reclamationen,f. Eingaben. 

Re ieru ng antritt des Herzogs Carl dv. Braun 
weig, 514. ' 
Mepeis, zu Hohenfülzen, Forder. an die vormal. R. 

D. Eaffe, N. 37. (Ben. Ehrmann.) 

Ri Sadel, ehemal. unmittelbarer, ſ. Standes 

herren. 


Erklärung. 


Reihbstammergerihts-Arhin. Schreiben der 


Archiv» Eommiflion zu Wetzlar an die B. B., nebit 
Ueberreichung der, thre_feitherigen Verhandl. betrefl. 
Actenſtücke; u. Wahl der Gef. Schrn.v. Münd u. Srhrn. 
v. Gruben, an die Stelle der Bel. Gr. v. Buol und 
v. Berg zur beftebenden B.T, Eommiflion, 106. Weis 
teres Schreiben der Eommiß. zu Weglar, in Betreff 
der Verwahr. des Archivs , derfAuslieferung der Acten 
xX., 139. Fünfter Vortrag ver B. T. Commiß., verl. 
v. Gef. Danz, u. Befchluß bierauf, 304. Bericht der 
BWeslarer Commiß. v. 24. Nov., 646. Bu 
Reichſkämmergerichts⸗Bibliothek, hierüber 
ſoll die Archiv⸗Commiſſion Auskunft ertheilen, 305. 
NReihstammergerihtd » Depofiten. Antrag 
des K. Würtemberg. Gef. wegen Aushandigung einer 
Schuldurkimde des vormal. Schwäb. Kreiſes, 65. Bor: 
‚ trag des Gef. v. Carlowiz über ſaͤmmtl. Capitals docu⸗ 
mente der reihölammergerichti. Euftentations » Cafe, 
u. Auftvng an den.proo. Bundescaflier, 65. Bon der 
Depofitencaffe handelt auch die v.. Gef. v. Car⸗ 
Pa perfaßte Ueberſicht des kaͤmmergerichtl. Caſſenwe⸗ 
en 2. 
Heihstfammergerihtsd-Guftentation. Abſtim⸗ 
mung über ben deßfallſigen Commiſſionsbericht vom 


15. Zul. 1822: v. Deſterreich, 21; ©. Baiern, 225 
v. Preuſſen, 51. 287; von der 16. Stimme, 7416255 
0. Baden, 110; 2. den freien Städten, 139. Beihluß, 

am 18. Dec. 1823 über diefen Gegenſtand definitiv ab) 
zuſtimmen, 291. Abſtimmung von K. Sachſen, 336. 
Ueberſicht des reichskammergerichtl. Caſſenweſens und 
der von den Cameralen geforderten Rückſtände, v. Geſ. 
v. Carlowiz, 343 — 361. Abſtimmung v. Hannover u. 
Sraunſchweig, 474; von Würtemberg, 616; von ©. 

effen, 6185 von Holftein ‚u. Lauenburg, 620; von 
remburg, 622; von ©. u. H. Sachſen, 623; von 
Naſſau und der 15. Stimme, 624. Auftrag an die Com⸗ 
miß., möglichft bald weitere Borfchläge zur endlichen 
Erledigung diefer Angelegenheit zu machen, 626. _ 
Man f. audy die Gefuche der ehemal. K.G. Indivi⸗ 
duen: 1) der Erben des Protonot. Eder, N. 4; 2) des 
etellen Amann, N. 13,35 4.101; 3) des Drocur, 
Hi, N. 17; 4) des Protot. Wagner, N. 185 
5) des Appelius u. Marks, Namens der Canzlei⸗ 
perjonen, R. 4; 6)der Boten, NR. 45 u. 79; 7) des 
Eanzliften Schubert, N. 66. 

Reichskreiſe, ihr Schuldenweien, f. Kreisſchul⸗ 
denwefen. , 

Reichs s Dperationscaffe, ehemal. Depfallfiger 
Commiſſionsvortrag v. 12. Apr. 1821 über die Forder. 
an diefelbe. Abſtimmung hierüber von’ den freien Städ- 
ten u. Ergänzung der unterm 33. April 1818 zur 
Begutachtung gedachter Forderungen gewählten Com⸗ 
mig. durch vier neue Mitglieder (Münch, Pfeffel, 
Earlowiz, Dammerftein), 141. Feſtſetzung des Ters 
mins zur endlichen Abftimmung uͤber den erwähnten 
Bortrag auf den 11. Dec. d. J., 499. Abftimmung v. 
Defterreihh u. Hannover, 600; v. Zuremburg, ©. u. 

. Sahfen, Mecklenburg u. der 15. Stimme, 601. 
erabredung, am 22. Jan. 1824 die noch rüdfändigen 
Abſtimmungen nachzutragen, 602. 

Reih6:Dperationscaffe-Forderungen. Bon 
dem Oberamt Alzey, R. 6; v. Oberamt Dornheim, 
N. 7; der Gemeinde Büdesheim, N. 8; den Gem. 
Feuertag und Langenhain, N. 9; des dob. Wirth, 

. 10; des Burgem. Grode Namens vieler Gemeiden, 
N. 113 v. der IJenb. Rentkammer zu Offenbach, 
®. 195 v. Fahrenkopf u. Wetzel, N. 20; v. Bieberich 
zu Ansbach, N. 31; des Dr. Ehrmann ſämmtl. er 
cipalen GErinnerungsgefuh, N. 345 v. Joh. Reheis, 
RR. 37; 9. Sufpector v. Linz, N, 38; 9. Elemens, 
Namens mehrerer Intereflenten, N. 54; v. der Stadt 
Herbſtein, N. 62; 9. Amte Vilbel, N. 75; v. Amte 
Gladenbach, R. 76; v. der Stadt Grüningen, R. 77, 
v. Remy, R. 80. 

Feichsrit terſchaft, chem. mittelrhein., ſ. v. Dahn. 

Reichsſtände, ehemalige, ſ. Standesherren. 

Reigersberg, Gr. v., Reclamation wegen Erſatzes der 


ſeit 1807 zur prov. K. ©. Suſtentation geleiſteten 


Vorſchüſſe, ſ. KReichskammergerichts⸗Su—⸗ 
ſtentation. 

Reinharb, Gr., K. Franz. Geſ., deſen Note an den 
praͤſidir. Geſ. wegen einer Border. des N. Geißler ; 599: 

Remy, zu Frankf., Zorder. an Raflau wegen Liefer. 
zu der ebentald Kurtrier Feſtung Ehrenbreititein. Dreis 
zebnte Borftell., N. 12. Bierzehnte Vorſtell. N. 23. 
Sunfzehnte Vorftell., N. 41. Sechzehnte Vorſtei., 
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N. 48. Bortrag ded Geil. Erhru. son Wangeuheim 
hieräber, u. Erklärung v. Preuffen, 340. 
— defien vierte Borftell. wegen einer Forder. an die 

ebemal. R. O. Caſſe. NR. . . 

Retterrode, Kurheß. But, f- Weftpbalen. 

Reuß, ältere und jüngere Linie, Fürſtenthümer, f. 
Stimme (ſechzehnte). 

Reutlinger, Witwe, wiederholtes Forderungsgeſuch 
an bie ehemal. R. D. Eafle, R. 34. (Ben. Ehrmann.) 

Rheinpfalzs, f. Erbpächter, Seneral:Lan 
des:Commiifariat, u. Staatglaubiger. 

Rheinzolipenfioniften, ſ. Beisler. 

Rieſe, v., u. v. Lilienſtern, Forder. derſelben 
Namens zweier Ereditoren⸗Conſortien, wegen Regulir. 
der zw. G. Heſſen u. Naſſau ſtreitigen Uebernahme 
eines Theils altheß. Landes⸗ und Cameralſchulden. 
Schreiben des K. Raier. O. A. Berichts zu München, 
als Austrägalinftanz in diefer Sache, nebft Mittheil. 
eines von demjelben unterm 4. Zuli 1823 gefaßten 
Erkenntniſſes, 545. 573. 574 — 58. Giehe auch 


Münden. 

Ris, Witwe, Geſuch um Bermittlung , wegen Auszah⸗ 
lung der Gehalts, u. Penfionsrüdktände ihres Mannes, 
als ehemal. Kurtrier. Hofmufifus, N. 84. Bortrag 
ber Neciamat, Commiß, hierüber , verl. vom Gef. 
Dan;, 650. j 

mitterie aft u. Pralaten des Herzogth. Holſtein, 

olftein. 

Roos, zu Mainz, zweited Geſuch, in Betreff e. Forder. 
für die in den Jahren 1813 u. 1814 an den Militärges 
bauden daf. verfertigten Arbeiten. Bortrag des Gef. 
v. Carlowiz hierüber, u. Erſuchen an die Gef. v. Defter- 
reih u. Preuſſen, 372. Exklar. v. Preuflen u. Oeſter⸗ 
rei, 597. 

Roth, Argenftein u. Wenkbach, Kurbef. Se 
meinden, Reclam. wegen der von. ihnen geforderten 
aus dem senneserbältnife herrügrenden Frohndienſte. 
(Ben. Schreiber.) Vortrag des Gef. v. Earlowiz , 635. 

Audolftadt,f. Shwarzburg. 

Rüdesheimu. Krautbeim, Mainzer Aemter, f. 
Staatsglaubiger, Kurmainz. 

Rüpvel, zu Frankfurt, erneuerte Befchwerde der Er⸗ 
ben deſſelben wegen verweigerter Juſtiz der K. Preuß.- 
Juftizböfe, R. 25. 28. 33. 64. (Ber. Ehrmann. ) 

Rußland, Kaiſerthum, deflen Uebereinkunft mit Oeſter⸗ 
veih, Preuflen u. Sardinien v. 14. Dec. 1822, wegen 
Aufhebung der militär. Befegung des K. Garbinien , 
103. Kaiſerl. Entlaflangspatent an die Einwohner der 
Derrihaft Jever, 515, 541. Siebe au v. Anftett. 


©. 


Sa ſen, Koͤnigreich, erklärt fi bei Mittheilung der 
Circulardepefhen v. Verona, 14. 59; überreicht bie 
Standestabelle der 1. Div. des 9. A. C., 55; beflen 
Bevollmacht. in der Militärcommiß. (v. Schreibershofen) 
übernimmt die Stimmführ. für das 9. Corps, 89; 
ſtimmt für Den Antrag wegen Unterdr. des T. Beobadıs 
ters, 170; über den Eommiſſionsvortrag v. 17.Apr. das 
Austrägalverfahren betr., 279; über den Entwurf einer 
Serordn. gegen den Büchernachdrud v. 11. Febr. 1819, 
319; über die Reclam. der Domcap. zu Conſtanz, 331 5: 


eR. K. Gerihtd s Suftentations s Angelegen« 
:bft Weberficht des Fammergerichtiiche Caſſenwe⸗ 
36. 343; über die transrhenan. Guftentat. 
enh., 520; über das Geſuch der Prälaten und 
haft des Herzogth. ‚Holftein, 531. 535; über 
ſtphaͤl. Angelegenheiten, 557. Giehe auch ©. 
wiz.u. Militärverhältniffe., 
ı, Gro hergegliche u. Derzoglihe Häuſer, ers» 
ih bei Mittheil. der Eirculardepefchen v. Berona, 
60; über den Antrag wegen Unterdrüdung des 
bachters, 1735 über den Commiſſionsvortrag v. 
ril d. 3%, das Austrägalverfahren betr., auch 
AintraB, 235 ; über den Büchernachdruck, 324; 
e Reclam, der Domcap. zu Eonftanz, 334; über 
clam. ber Prälaten u. Ritterſch. des Herzogth. 
a, 413. 533; bei ©elegenh. des Vortrags über 
atrifel des D. Bundes, 501; über die transrhe⸗ 
Suftentation, 524; über die Weltphälifchen Ans 
nheiten, 566; über die Forder. an die ehem. R. 
fe, 601 5 über die Forderung der Oberrhein. Kreis; 
an die Salmifhen Häufer, 605 ; uber die R. K. 
‚td s Denfiond » Angelegenheit, 623. Siehe auch 
u 


N oburg, Herzogth. ſ. Sach ſen (G. u. H.). 
en⸗Gotha, Herzogth., ſ. Sachſen (G. u.D.) 
Nilitärverh., & 


‚n Dilbburghaufen, Herzogth., fe Sachſen 


u. H.). 
ens£auenburg,f. Dolſtein. 

en Re iningen, Derzogtbum, ſ. Sachſen 
u. “ ® 
en. N eimar und Eiſenach, ſ. Sachſen 
u. . 

', gürftl. u. Rheingräfl. Häufer. Forder. der Ober 
. Kreiscafle an diefelden, fiebe Kreisfchulden- 
en. 
lung ber in den Bundesſtaaten geltenden Ge⸗ 
‚1 Bibliothek. 

inien, gönigreich, deſſen Webereinkunft v. 14. 
4822 mit Oeſterreich, Rußl. u. Preuflen, wegen 
ebung der beftand. Militärbefeg. in demſelben, 103. 
um burg, Herrſchaft, ſ. Heſſen⸗Philipps— 


umburg⸗Lippe, Furſtenthum, f. Stimme (16.) 
„Witwe, Geſuch um Bewilligung des Penſions⸗ 
ſtandes ihres verſtorbenen Mannes des ehemaligen. 
K. Ger. Procurators, N. 17. 

offer, Dr., zu Frankfurt, Bevollmächt. der Rit⸗ 
nidt, zu Jena, deſſen Schrift über den Bücher⸗ 
yrud, N. 51. , 
veider, gu Wiesbaden, Gefuh um Verleihung e. 
irniften oder Eanzliftenftelle, N. 43. 

eiben des ©r. v. Buol » Schauenftein an die B. 8., 
defien Austritt aus derfelben, 99. 

rR. 8. G. Commiß. zu Weblar an die B. V. v. 
März, 106; weiteres Schreiben derfelben vom 2. 


2 ' 139. . 

8 Zurbeß. B. T. Gef. v. Leyel an das Praͤſidium 
3. 3., wegen feiner Abberufung,, 512. 

& Staatöferr. Canning an das Praͤſ. der B. B. wegen 
Zegitimat. des engl. Seihäftsträgers Seymour 544- 









Schreiben des O. A. &er. zu Celle an die B. V., v.4. 
Febr.d. J., wegen der Rheinpf. Staatsgl. Lit. D, 55. 
— bed D. 9. Ser. zu Münden an die B. V., v. 4. Zuli 
d. 3., wegen der Streitigkeit zw. ©. Heſſen u. Sala 
573. Siehe auch Rote. 
Schreiber, Dr., Bevollmädt. in den Weftphäl. Anges 
legenheiten, N. 14. 40. 71.94. 96; der Dolzbändler 
Gtöhlte u. Brund, N. 72; wird von dem Beſchl. der 
3.8. wegen der Reclam. der Kurheß. Gemeinden Roth, 
Argenftein und Wenkbach in Kenntniß geſetzt, 636; 
demfelben wird die verlangte Vollmacht des ıc. Dabich, 
- mit einer Verweiſ. begleitet zurückgeftellt, 650. Siehe 
ah Weltpbalen. 
Schreibershofen, v., 8. Sächſ. Oberftlieut., Abges 
orbneter der 1. Div. des 9. Corps bei der Militärcoms 
miflion, u. Stimmführer v. 19. März d. 3. an, 89. 
Shäriftfteller,, publicikifhe, über den Werth der 
ftaatd su. bundesrechtl. Theorien derfelben in Bundes, 
fahen (bei &elegenheit der Weitphäl. Domänenfadye 
vorgetragen) äuffert fih Dannover, 222; Preuflen, 269; 
raͤſidium 270; DOefterreih ,„ 549; Preufien,, 551 ; 
a Do; Di de Shmme, 56 ee Suune, 
eiterer Antrag des prafidir. Geſ. u. Beſchlu 
der B. V., 59. ſchluß 
Schubert, in Bühl, fünfte Vorſtell. wegen Auszahl. des 
arenzguthabens von 150 Fl. u. eines Per konsrüdft. 
v. 225 u f. verftorb. Vaters, ald ehemal. RK. G. Canz⸗ 
liſten, N. 66. 
Schuldſcheine, ſiehe Obligationen. 
Schuſſenried, vormal. Abtei, ſ. v. Hallberg. 
Schwäbiſcher Kreis, ſiehe Kreis. 
Schwarzburg⸗Sondershauſen und Rudol⸗ 
ſtadt, Fürſtenthümer, ſiehe Stimme (ſunfzehnte). 
Schwerin, ſ. Mecklenburg. 
Sechzehnte Sti med Stimme (ſechzehnte). 
Seymour, Hamilton, deflen Eegitimat: ald K. Groß⸗ 
brit. Gefchaftöträger, 544. , 
Sicherheit, innere, und öffentl. Ordnung im Bunde, 
._% Breßfreibeit. 
Stebenzehnte Stimme, f. Stimme (fiebenzehnte). 
Sigmaringen, ſ. Hohenzollern. 
Situn g, vertrauliche, war die 11. vom 1. Mat, 138. 
Solmsstich, deflen Obligationen bei dem ehemaligen 
N. 2 Drähte, fe Reichskammergerichts⸗ßDe— 
pofilen. 
Sondershaufen,f. Shwarzburg. 
Spanien, über deſſen politifhe Angelegenh., ſ. den 
Art. Verona, auch v. Hornthal. 
Speyer, der Mitglieder des ehemal. Domcapitels das 
ſelbſt Erinnerungsgefucd, in Betreff ihrer Reclam. wegen 
— der Suſtentationsgelder, N. 1. 36. (Bev. 
rmann. 
Spir, Maru Comp., u. Bonte u. Comp., For⸗ 
derungen an den Weſtphäl. Staatsſchatz, ſ. Weſſt ph a⸗ 
en. 
Staatsdiener u. Creditoren, Naſſau⸗Saar⸗ 
brückiſche, ſ. Eichberg u. 0. Ditmweiler. 
St aatsdiener, vormal. Weſtphäliſche, ſ. We ſt p h a⸗ 
en. 
Staatsgläubiger, Kurmainz., insbeſ. 1) die For: 
derung an die Rente Eohnedu.den Zoll Vil zbach, 


L 


K_ 


— 


2) des Mainzer Pfandhauſes an die Aemter Rü⸗ 
desheim u. Krantheim, 3) der Witwe Ar; an 
das ehemal. St. Victorſtift, u. 4) die Penfionen 
wegen der aufgehobenen,, auf beiden Rheinſeiten begüs 
terten Stifte_betr. Erklär. v. Kurheſſen auf den des⸗ 
fallſ. Commiſſionsbericht v. 5. Apr. 1821, u. Bevollmächt. 
des Geſ. v. Lepel zur Theilnahme an den Commiſſions⸗ 
verhandl., 56. Abſtimmung von Baden, 107. 272. 
Siehe auh BolongarosErevenna, v. Egger, 
Förgiſche Erben, u. Harich. 
Staatsgläubiger, Naflau » Saarbrüdifche, fiche 
Staatsdiener. 
Staatsgläubiger, Rheinpfälz. Geſuch der Frankf. 
Inhaber Kurpfalzbaier. Obligat. lit. D, um Befördes 
zung der Sade bei dem Dusträgaiger. zu Celle, R. 16. 
(Ber. Ehrmann.) Bortrag des Gef, Frhrn. v. Wans 
genheim hierüber, u. Erſuchen an die mit der Revifion 
des Austrägalverfahrens beauftragte Commiflion , 79. 
Schreiben des Austrägalgerichtshofs zu Eellean die B. 2. 
wegen der Lage dieſer Sache, u. Abgabe gedachten Schrei: 
bens an erwähnte Eommillion, 55. Geſuch des Be: 
vollmãchtigten gedachter Staatögl., Dr. Martin, um 
Berwendung, damit diefe Angelegenb. durch richterl. 
Spruch bald beendiget werde, N. 27. Wiederholtes 
Geſuch der Frankf. Inhaber folher Obligationen, N. 50. 
Boritehende beide Eingaben (N. 27 u. 50) werden der 
Commiß. für das Austrägalverfahren mitgetheilt, 635. 
Siehe auh Austrägaiverfabren u. Celle. 
Staatsgl aubiger, vormal. Weſtphäl. f. Weftp has 


et. 
Staatsſchatz, ehem. Weſtphäliſcher, Forderungen an 
— BeRnbafen. a 5 3 


Städte, freie, (Lübeck, Frankfurt, Bremen und Hams 


burg), erklären fi bei Mittbeilung der Eirculardepes 
fhen v. Verona, 20. 60; über den Preuß. Antrag, 


. sinige Berbeflerungen in der Gelhäftsführ.der Eins - 


gabencommiß. betr., 77; über den Commiſſionsbericht 
nebſt Entwurfeiner Verordn. gegen den Büchernachdruck, 
122 ; über.dad Commiflionsgutachten, die Beioldungss 
u. Penfionsrüditinde der R.K. ©. Individuen betr., 139; 
über den Preuß. Antrag megen Inftructiond s Einhol. 
139 ; über den Commiſſionsbericht, die Forder. an die 
vormal. R. O. Caſſe betr., 141; über den Anträg 
wegen Unterdrüdung des T. Beobachters, 173; über 
den Commiſſionsvortrag v. 17. Apr. d. J., in Betreff der 
Terminsverläng. im Austrägalverfahren, 286; über den 
Entw. einesB. T. Beſchluſſes, das Verfahren in Strei⸗ 
tigfeiten unter Bundesgliedern betr., 339; über die 
Reclam. der Domcap. zu Eonftanz, 335; über die Res 
elamas. der Prälaten u. Ritterſch. des Herzogth, Hols 
ftein, 414 ; über die transrhenan. Guftentat. Angeles 
genh., 527; über die Reclamat. des Br. v. Hallberg, 
531; über die Weftphäliihen Angelegenheiten, 570; 
uber die Penfionirung der Mitglieder u. Diener des D. 


Drdens, 632. Siehe auh Bremen, Frankfurt, 


——6 u. Lübeck. 
tandesherren (ſubjicirte ehemalige Reichsſtaͤnde). 
Wahl des Gef. Frhrn. v. Muͤnch an die em * 
eſ. Gr. v. Buol, zu der Commiß. wegen Erfüll. des 
14. Art. der B. N., 206. Erſuchen an die mit ihren 
Abftimm. noch rüditändigen Regier. zur Abgabe derfelben 


Protof, d. d. Bundesverf. XV BE. _ 
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auf den 15. Ian. 1824, 499. Siehe auch v. Er bach, 
v. Hohenlohe un. v. Loͤwenſtein. 
Standes: nm. Dienftiabellen des Bundesheeres, 
f. Militärverbältniffe. , 
Stepha ni, Bevoumaͤchtigter des Fürſten von Loͤwen⸗ 
in, N. 58. 


ESteuergerehtfame der Pralaten u. Ritterfchaft von 


Bolftein, (. Holftein. _ .. 
Stifter zu Mainz, f. Mainzer Erjefuttenfond, 
u.Staatsgläubiger. | 
Stimme, zwölfte, ſ. Sach ſen (8. u. 9.) . 
Stimnie, dreisehnte, (Braunfchweig u. Naſſau), erflart 
ſich bei Mittheil. der Eirculardepefchen v. Verona, 19. 60; 
über den Antrag wegen Unterdrück. des T. Beobach⸗ 
ter6, 173; über den Commiflionsvortrag v. 17. April 
d. 3. , die Terminsverlänger. im Austrägalverf. betr. 
285 ; über die Reclamation der Pralaten und Ritterſch. 
des Derzogth. Holſtein, 413; über die Penfionsanges 
legenh. der R. K. Ger. Perfonen, von Braunſchweig, 
474, von Naflau, 624; über die transrhenaniſche Su⸗ 
ftentation, 547; über die Weftpälifhen Angelegenh. 566. 
Siehe auh Braunfhmweig, Naffau und E us 
riatftimmführung. 
Stimme, funfzehnte, (Oldenburg, Anhalt und Schwarz: 
burg), erklärt fid bei Mittheil. der Eirculardepeihen 
p. Verona, 20. 60; über den Antrag wegen Unterdrüd. 
des T. Beobachters, 173; über den Commiſſionsvor⸗ 
trag v. 17. Apr. d, J., das Austrägalverf. betr. 286; 
über die Reclamat. der Domcapitul. zu Conftanz, 3355 
wegen der Matritel des D. Bundes, 501, über die 
transrhenan. Suftent. Angelegenb., 525; über die Mes 
clamation des Gr. v. Hallberg, 531. Die Geſandtſchaft 
erflärt, in_der Angelegenheit der Prälaten und Rıts 
terich. des Herzogth. Holftein ſich des Boti für Die Curie 
enthalten zu müſſen, ftimmt jedoch für Anhalt ab, 533; 
votirt über die Weſtphäl. Angelegenheiten, 567; über 
die Forder. an die ehemal. R. D. Caſſe, 602; über 
die Penflonirung der R. K. Ger. Individuen, 624; 


über die Penfionsfahe der Mitglieder u. Diener des 


D. Ord., 631. Siehe uud vo. Both und Old en⸗ 

urg. 23 

Stimme, ſechzehnte, (Hohenzollern, Liedhtenitein , 
Neuß, Schaumburg⸗Lippe, Lippe u. Walde), erBlärt 
ſich bei Mittheil. der Eirculardepefchen v. Verona, 20. 
60; über das Penfionswefen der R. K. &. Individuen, 
74 625; über den Antrag wegen lnterdr. des T. 
Beobachters, 173; über den Commiſſionsvortrag vom 
17. Apr. d. J., das Austrägaiverf. betr., 286; über 
den Bühernahdrud, 325; uber die Reclqmation der 
Domcap. zu Conitanz, 335; über die Reclamat. der 
Prälaten u. Ritterfchaft des Herzogth. Holftein, 414; 
wegen der Miatrifel des D. Bundes, 502; über die 
transrhenan. GSuftentat. Sache, 525. 547; über die 
Weſtphaͤl. Angelegenbeiten, 570. Siehe au v. Leon⸗ 

ardiu Walded. - 

Stimme, fiebenzehnte, ſ. Städte. 
Sn mfäbrung in der B. V., ſ. Euriatfimms 
ührung. 
Stimmredt in der 8. ®., ob eine oder mehrere 
Stimmen fi deflelben enthalten dürfen, u. ob bei der 
Stimme einer t 
* ihrer Mitglieder nicht abzuſtimmen fich veranlaßt glaubt 
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Eurie auch dann, wenn die Mehrhei,. 


® 


mrecht der übrigen Mitglieber, die davon 
machen wollen, zu ruben habe? Deffallfige 
9 des yräfidir, Gefandten, 533. Giehe auch 
ftsordnung. 
1. Bruns zu Lauenburg, Erinnerungsgefuch 
einer Forder. an die Regier. von Hannover 
nburg- Schwerin, N. 72. (Bev. Schreiber.) 
r, Gehe d., fe Johanniterorden. 
,  Medlenburg. 
‚au Aſchaffen b-, zweite Vorftell. wegen Su» 
ls ehemal, Mitglied des Kapuzinerkfofters zu 
t, N. 47. Bortrag des Gef. Frhrn. v. Leons 
erüber, 383. _ j 
tion des K. Sädf. Gef. für den K. K. Defterr. 
Igej. Gr. v. Buol, v.15. Zuli 1822 bi6 10. 
33, 6. 
‚Preuß. Gef. für den K. K. Defterr. Prafidials 
yon. d, Münd, während der Vertagung der 
505. 
"Baier. Gef. für den Broph. Bad.', 6. 
ecklenb. Gef. für deu K. Dän., 31. 103. 
Gef. für den K. Würtemberg. , 68. 
Hannds. Gef. für den K. Preuß., 103. 138. 
der fr. Sadt Frankfurt für dem Gef. der 
dt Hamburg, 514. 
tation, reihsfammergerihtlihe, ſ. Reiſch s⸗ 
ergericht. 5 






v. Bü 
b. ©. 





Intationtcaffen» Beamte, fiefe Gran, 
IM Srünfiefer, 


T. 


ine, die bei dem gewählten Austrägafgericht eins 
Iten find; Befhluß deßhalb, 286. 
ine zur Abftimmung wurden gefegt, über den 
mifiionsvortr., in Betreff der Anwendung des 30. 
der W. Shlufacte vor der Austrägalinftanz, auf 
19. Zuni 1823, 120; über den Entw. einer Vers 
.„ den Bücernahdrud betr., auf den 26. Zuni, 
über die Reclamat. der Domcapitularen zu Cons 
‚ auf den 26. Zuni, 149; über die Penfionsan» 
der Deutfch⸗ und Sobanniter » Ordens » Ritter, 
den 27. Nob., 209; über die Vorſtell. des ©. v. 
berg, auf den 27. Rov., ;_in Sachen ber 
aten u, Ritterih. des Herzogth. Holftein von den 
rückſtaͤndigen Gefandtihaften, auf den 27. Nov., 


415; über die transrhenan. Suftentations «Sache, auf 
den 27. Nov., 503; über die Anträge der Commiflion 
u. die Erfär. der betbeil. Regier. in der Angelegend. 
des K. Weftphalen, auf den 4. Dec., 223; über.die 
order. der Oberrhein. Kreiscafle an_die Fürftl, und 

eingräfl. Salmiſchen Däufer, auf den 11. Dec., 
498 ; für die deßhalb am 11. Dec. noch auöftehenden 
Erkfär., bis 15. Jan. 1824, 606; über die Korder. 
an die ehemal. R. D. Caſſe, auf den 11. Der., 499; 
die noch übrigen Abftimmungen find am 22. Jan. 1824 
nadjzutragen, 602; über die R. K. Ger. ” 
Angelegend., aufden 18. Dec. , 291 ; wegen Vollziehung 
des 14. Art. der B. 9. von den nod) rüdftändigen Ges 
fenöifgaften, den 15. Jan. 1824, 499 ; über die Mas 

itel_ded D. Bundes bis 15. Jan. 1824, 502; über 
das Entfhädigungsgefucd; der vormal. Erbpähter der 
Sräfenauer u. Hemshöfe, aufden 19. Febr. 1824, 606. 
Siehe auch Berzeihniß. 

Teutfher Beobachter, f. Beobadter. . 
Theorien, ftaatsrechtlihe, u. allgem, Sundeeefreliche 
Principien in Bundesfahen, fiehe S hriftfteller. 

Thüringiſcher Rayon, f. Ravonverband, 
Transrhenanifge Suftentation, f. Suften 
ation 
Turnus der Stimmführung , ſiehe Euriatftimm- 
führung 








u 


uebereinkunft zw. Heflen, dann Frankfurt u. Waldeck, 
wegen wechfelfeit. lebernahme der Vaganten, 48. 

Hebereinfunft v. Verona zwifhen Oeſterreich Rufs 
land u. Preuffen mit dem Stönigr. Sardinien, die 
Aufbeb. der beitand. mil Beſetz. eines Theild der. 
K. Sardin. Staaten betr., 103. J 

Unterfuhungs-Eommiffion in Mainz, ſ. Cem 
tral»sUnterfuhungss@ommiffion. u 

Urraca, Frhr. v. zu Wien, Geſuch um Beförder. 
ber Angelegenh, des Gr. v. Hallberg, N. 60. 





V. 


Baganten. Anzeige von G. Heffen, wegen einer deßz⸗ 
falls geſchloß. Uebereintunft mit der freien Gtadt 
Frankfurt u. dem Zürftenth. Walded, 8.7 — 

BVerfaffang, landftänd.,, im Herzogth. Holftein. Eins 
gabe des‘Bevollmädjt. der Prälaten u. Ritterfchaft das 
felbſt, Dr. Schloffer dahier, wegen Berichtigung eines 
Drudfehlers_in deren Denkſchrift v. 4. Dec. 1822 
(R. 136), Wiederherftellung ihrer Iandftänd. Berfafs 
fung uw. ihrer Steuergerechtfame betr. N. 15. Vortrag 
bes Gef. Gr. v. Beujt hierüber, 291. Erklärung v. Hol 
fein u. Lauenburg hierauf, 293. Weiterer Vortrag 
der Reclam. Commiß., 386. Abftimmung hierauf u. 
Präfbialantrag, am 27. Nov. d. I. vollends abzuftim« 
men u. den Befchluß zu ziehen, 415. Gutachten des 
Gef. Gr. v. Beuſt, ald Refer., 416. Gutachten des 
Gef. Erhen. v. Wangenheim, als Mitglied der Eoms 
mifiion,, 429. Anfichten des Gef. Schrn. v. Leonhardi, . 
als Mitglied‘ derf. ‚| 469. Nachträglige Eingabe der 


Praͤlaten ıc. , betr. die v. dem K. Daͤniſchen Gel. abs 
gegebene Erflärung; vor der Schlußziehung von dem 
Bevollmächtigten zur Berüdfihtigung empfohlen, N. 91. 
Abftimmung der in der 20. Sitz. noch rüditändig ges 
bliebenen Höfe, 531. Der Sei. der 15. Stimme er: 
‚Märt, ſich des Boti für die Eurie in diefem fpeciellen 
Galle enthalten zu müſſen; ftimmt jedoch für das Ges 
fammthaus Anhalt ab, 533. Aeuſſer. des präfidir. Gef. 
bierauf, deßgl. wegen eben erwähnter neuen Eingabe, 
über welch' legtern Gegenftand Umfrage geſchieht, Die 
Eingabe felbit aber an die Reclam. Commiſſion gemies 
fen u. Beſchluß gezogen wird (ebend.). J 

Anzeige wegen Anordnung, der Provinzialſtände in 
der Preufiifhen Monardie, 515. 

Verlaßnahme, f. Termine, auch Berichters 
fattung und Inſtructions⸗Einholung. 

DBermittlung der B. 2. in Streitigkeiten der Buns 
deöglieder unter fih, f. Austrägalverfabhren. 

Berona. Mittgeilung der Eirculardepefhen v. Oeſter⸗ 
reih, Rußland und Preufien, vom 14. Dei. 1822, 
über die Refultate des Eongrefigd von Verona. Dep: 

fallſige Prafidialanzeige u. Abſtimmung hierauf, 6; 
weitere Abftimmung v. ©. Heſſen, 48; v. Würtem⸗ 
berg u. Kurheſſen, 50; v. Dannover, dann Vorlage 
des Entwurfs Beſchluſſes, Umfrage hierüber u. An⸗ 
nahme deflelben v. fammtl. Gejandtfchaften, mit Aus⸗ 
nahme der Würtembergifchen, 58. — Schrift über den 
Congreß daf., f. v. Hornthal. 

Verong, Uebereinkunft daſelbſt vom 14. Dec. 1822, 
ſiehe Sardinien. 

DVertagung ter Bundesverfammlung. Vorſchlag des 
prafidirenden Geſ., u. Beihluß, die Sikungen der. B. 
2. v. 12. Zul. bis 27. Nov. zu vertagen, 505. Siehe 
ah Ferien. 

Vertrag, f. Vebereinktunft. 

Vertraulide Sitzung, f. Sigung. U 

Verzeichniß der ſeit dem Apr. d. J. Peftgefegten Abs 
ftimmungsd » Termine, 504. 

Vieregg, Gr. v., dritte Vorftell. wegen der ihm ents 
zogenen Korngülte zu Pfeddersheim, N. 39. Bierte 
Vorſtellung, 67. (Bes. Ehrmann. ) 

V übel, Amt, Forder. an die ehemal. R. O. Caſſe, 


Vilzbach, Zol,f. Staatsglahbfger, Kurmainz. 
Boilmact ded K. K. Defterreich. Präfidialgefandten, 
Frhrn. v. Mund, 98. 
— des Großh. Heß. Gef., Frhrn. v. Gruben , 102. 


— des K. Baier. Gefandten p. Pfeffel, zur einftweilie 


gen Führung der Würtemb. Stimme, 511. 


— des Kurheß. Gefandten v. Meverfeld, 513. 


— des Gef. v. Dammerftein für das Herzogth. Brauns 
ſchweig, 514. = 
W. 


Wagner, ehem. R. K. Ger. 
Penſionsgeſuch, N. 18. 

Wald eck, Fürſtenthum, deffen Uebereinkunft mit dem 
©. Heſſen, wegen Uebernahme der Vaganten, 48; 


Protokolliſt, erneuertes 


erklärt ſich wegen Der Forder. der Oberrhein. Kreids 


caſſe an die Salmiſchen Häuſer, 606. Siehe au 
Stimme (fechzehnte). ® ' 8 be 
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Walderdorff, Gr. v., Beſchwerde wegen Ber: 
weiger. der 3. Inſtanz. von Seiten der Naß. Regie⸗ 
rung, N. 74. (Ben. Ehrmann.) Vortrag des Gef. 
Gr. v. Beuft hierüber, u. Beſchluß, 640. 

Wangenheim, Frhr. v., 8. Würtemb. Gefandte, 
fubftitwirt den Kurbeß. Gef., 68; deſſen Note an die 
für die R.K. Ger. Angelegenh. beftellte B. T. Commiſſion, 
wegen Auslieferung einer. Schuldurfunde des vormal. 
ſchwäb. Kreiſes, 65; erftattet Vortrag über das Ges 
fuh der Frankf. Inhaber Kurpfalzbaier: Obligat. 
lit. D, 79; über das Buch: « Quellen des öffentlichen 
Rechts der D. Bundeöftaaten», 130; über das Geſuch 
ded Rechnungsr. Müller in Mannheim, 131; über 
die Neclamat. der Gräfl. Hahn'ſchen Familie ıc. ıc., 
133; über die Borftell. des Nonnenconvents zu Fulda, 
145; über die Forder. des Kaufmanns Remy, 340; 
defien Gutachten in Sachen der Prälaten ıc. des Herz 
zogth. Holftein, 429; verlieft den Vortrag der Eins 
gaben :Commiß. in Betreff ber Domcapitul, zu Con» 
ftanz, 4147; deßgl. den uber Das Gefuh des Gr, v. 
Marihall, 175; den über Die Gefuche der bei Regulin, 
der Angelegenheiten des aufgelöften Königr. Weſtphalen 
betheiligten Perfonen, 214..224 — 268; derfelbe erklärt, 
der&ommiflionsfigung zur Prüfung der Befchwerden über 
den Teutichen Beobachter nicht beimohnen zu können, 

50; denfelben wird der Beichluß der B. V. megen 
Unterdrücdung vdeflelben für feine Regierung mitge⸗ 
theilt,, 175. Note an dad Präfidium der B. B. wegen 
feiner Abberufung ald B. T. Sefandte, und Antwort 
hierauf, 510. Siehe auch Württemberg. 

Wartenberg:NRoth, fiebe Erbach. . 

Wedekind, Ant. Chr., deflen Schrift: « Noten zu eini⸗ 
gen Geſchichtſchreibern des Deutſchen Mittelalters», vors 
gelegt v. Geſ. v. Hammerftein, 149. Vortrag hierüber 
v. Gef. Frhrn. v. Leonbardi, 374. 

Wehrkampf. v., Bevollm. des Nonnenconvente zu Fuls 
da, demjelben wird der Befchluß der B. V. in Diefer Anges 
legenheit mitgetheilt , 146. 

Melden, Frhr. v., Geſuch um Anweiſung an die befrefs 
fendeftegier. wegen feiner Entfhädigungs: und Penſions- 
anfprüche ald Malteferritter des D. Großpriorats, N. 
88. 90 


. J. 

Wenkbach, Kurheß. Gemeinde, ſ. Roth. 
Weſtphalen, vormal. Königreih. Geſuch des Bevoll⸗ 
mädhtigten, Dr. Schreiber, um Feſtſetzung eines Termins 
zur definitiven Abftimmung in Betreff der Domanens 
käufer in Kurbeilen, u. Beranlafiungmegen Befchleus 
nigung der Arbeiten der in Berlin angeoron. Commiß. 
in Anfehung, der übrigen Weftphäl. Angelegenheiten 
(der Cautionäre, Staatsdiener, Staat: 
gläubiger und derv. Bonte u. Comp., Dalembert 
9. Comp, dann Spir, Mar u. Eomp, im Jahr 1818 
geftellten Forderungen an den Staatsfhat) N. 14. 
Mittbeilung einer an die Mitglieder des D. Bundes 
‚ertaffenen Deukſchrift, N. 40. Bortrag der Reclamas 
tions » Commiß. hierüber, verl. v. Gef. Frhrn. von 
Mangenheim, 214. 224. 268. Erklär. v. Preuſſen, 216; 
‚9. Hannover, 218; v. Kurheſſen, u. Beſchuß, bis den A. 
—* 1823 abzuſtimmen, 222. Nachträgl. Erklärung v. 
reuſſen und Luxemburg, 269. Erwider. des präſidir. 
Geſ. hierauf, 270. Anzeige des Dr. Schreiber in Bezug 
auf die von Kurheſſen in der 15. Sitz. ($. 98) abgege⸗ 





